
«À. 170 
nt LES 
— BIBLIOTHÈQUE DIPLOMATIQUE 

ur DES TRATTÉS 

/ C
o
r
 

R
S
 

Îl f 

4 
4 

Î 
0:
 
a
t
 

u
t
t
 

     

  

DE, J'e | Ci LA NT 
… . . 

ra . 
F Fr Ne 

. . AYEC . c .. Sn. «| 

| LES PURSANCES ETRANGERES as 
‘ — 

DEPUIS LE PREMIER TRAITÉ CONCLU, EN 1536, ENTRE SULÉYHAN LET FRANÇOIS 1 : 

. . JUSQU'A N NOS JOURS 

PAR . È | 4 — \ 

LE BARON I DE TESTA \- 
| DÉCORÉ DB L'ORDRE IMPÉRIAL OTTOMAN NICHAN-IFTINAR | 

ANCIEN FONCTIONNAIBE DIPLOMATIQUE 

Br ° a 
FR TOME TROISIÈME + h, 

‘ : . >» : 
. _ S : Q | SR Y We 

S Première Partio © SCABOU | 

re S . Le 

FRANCE L JE NS \ : . 

_ PARIS 

AMYOT, ÉDITEUR DES ARCH] VES DIPLO. MATIQUES 

MDCCGCCGLXVI



  

  

    

    

"8 B LI OTE CA, 
Ÿ INT... D Ne 

Me A. 
. d 

d 

Î h \ 

ne Curent . a EUR Fopmet 
LC 30 CE 

Inventar. Le. Anul.. 

Sectia” TT. Raftul 

ne ee ne ee 2e |



  

À Invenar 300.87... 

SORA CE ed 7 vel 

ED nt ei trier er, 

BIBLIQTECA EN 7°" -":T3ITAR 
BIO" 

cota.. 2. 6_1.63 

  
pe 77 le 

B.C.U. Bucuresti 

MONO CE 
<CS0077



TABLE DES DOCUMENTS 

CONTENUS DANS LE TROISIÈME VOLUME ({"° PARTIE) 

... L — AFFAIRES D'ORIENT. — 1839-1840. 
Différend entre la Porte ottomane et le pacha d'Égypte 

du 25 mai 1839 au 8 octobre 1840. - 
Appendice (suite). . . . . . . . . . 

. — Convention dite des Détroits, signée à Londres le 13 juil- 

let 1841, avec appendice de 85 pièces justifica- 
tives, 4, . . ee + ee + + « « 

HT. — Question du Mont-Liban (1842-1845), avec appendice 
de 91 pièces justificatives. , . . . , . . 

IV. — Question des Lieux-Saints (1850-1853), avec appendice 
de 70 pièces justificatives (4"* partie). . . , 

1 =
 

Pages. 

1 — 18 

49 — 61 

62 — 226 

227 — 331



FRANCE 
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APPENDICE 

à la note collective adressée à la Sublime-Porte par les représentants d'Autriche, de 
- France, de la Grande-Bretagne, à de Prusse et de Russie, en date du 27 juillet 1830 
(15 djémaziul-éwel 1255), 

CXVI. — Dépêche de M: Thiers à M. Guizot, en date da S octobre 
1310 qi châäban 1256). 

© Monsieur l'ambassadeur, la grave question qui préoccupe aujourd’hui 
le monde vient de prendre une face toute nouvelle depuis la réponse que 
la Porle a faite aux concessions du vice-roi d'Égypte. Méhémet-Ali, en ré- 
pondant aux somuwations du sultan, a déclaré qu’il se soumeltait aux vo- 
lontés de son auguste maître, qu'il acceptait la possession héréditaire de 
P'Écypte, et qu’il s’en remettait, pour le reste des territoires qu’iloccupait 

. actuellement, à la magnanimité du sultan. Nous avons fait connaître aux 
cabinets alliés ce qu’il fallait entendre par cette manière de s'exprimer, 
et, bien que Méhémet-Ali ne voulût pas déclarer immédiatement toutes 
les concessions auxquelles il avait été disposé par les vives instances de 
la France, nous avons pris sur nous de les faire connaître, et nous avons 
annoncé que Méhémet-Ali se résignerait au besoin à accepter la posses-. . 
sion de l'Égypte héréditaire et de la Syrie viagère, en abandonnant im- : 
médiatement Candie, Adana, les villes saintes. Nous ajouterons que, si la 
Porte avait adhéré à cet arrangement, nous aurions consenti à le garantir. 
de concert avec les puissances qui s'occupent de régler le sort de l'em- 
pire ottoman. 

Tous les esprits éclairés ont été frappés de la loyauté de la Trance qui, 
bien que tenant une conduite séparée, ne cessait pas d'exercer son in: 
fluence au profit d’une solution modérée et pacifique de la question &'O- 
rient, Ils ont été frappés de la sagesse avec laquelle le vice-roi écoulait les 
conseils de la prudence et de la modération. | 

En réponse à de telles concessions, la Porte, soit qu’elle ait agi sponta- 
nément, soit qu’elle ait agi par des conseils irréfléchis, reçus sur les lieux 
mêmes, la Porte, avant de pouvoir en référerà ses alliés, a répondu à 
la déférence du vice-roi par un acte de déchéance. Une telle conduite, 
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aussi exorbitante qu’inattendue, excède même l’esprit du traité du 15 

juillet, et dépasse les conséquences les plus extrèmes qu’on pourrait en 

tirer. Ce traité, que la France ne saurait invoquer, car elle n’y adhère 

point, mais qu’elle rappelle pour montrer la rapidité avec laquelle on est 

entraîné déjà à des conséquences dangereuses, ce trailé, dans le cas d’un 

refus absolu du vice-roi sur tous les points, laissait à la Porte la faculté 

de retirer ses premières offres, et d’en agir alors comme elle Pentendrait, 

suivant ses.intérêts et les conseils de ses alliés; mais il supposait deux 

choses : un refus absolu et péremptoire sur tous les points de la part du 

vice-roi, et le recours aux conseils des quatre puissances. Or, rien de tout 

cela n’a eu lieu. Le vice-roi n’a point fait de refus absolu, et la Porte ne 

s’est pas même donné le temps de concerter une réponse avec ses älliés. 

Elle a répondu à des concessions inespérées par la déchéance 1 Les qua- 

‘tre puissances ne sauraient approuver une telle conduite, et nous savons, 

en effet, que plusieurs d’entre elles Pont déjà désapprouvée. Lord Pal- 

merston nous a fait déclarer qu’il ne fallait voir en cela qu'une mesure 

. comminatoire, sans conséquence effective ou nécessaire; M. le comte 

Appony, s’entretenant avec moi sur ce sujet, m'a annoncé la même opi- 

nion de la part de son cabinet : nous prenons acte volontiers de cettesage 

manifestation, et nous en prenons aussi occasion d’exprimer à cet égard 

les intentions de la France. | Le 

La France a déclaré qu’elle consacrerait tous ses moyens au maintien 

de la paix et de l'équilibre européen : c’est le cas d’expliquer clairement 
ce qu’elle a entendu par celte déclaration. En acceptant avec une reli- 

gicuse fidélité l'état de l’Europe tel qu’il résultait des traités, la France 
a entendu que, depuis la paix générale qui dure heureusement depuis 

4815, cet état ne füt point changé, ni au profit, ni au détriment d'aucune 
des puissances existantes; c’est dans cette, pensée qu’elle s’est toujours 
prononcée pour le maintien de l'empire ottoman. La race turque, par ses 
qualités nationales, méritait assurément pour elle-même le respect de son 
indépendance, mais les plus chers intérêts de l’Europe se rattachent aussi 

‘à l'existence de l'empire turc. Cet empire, en succombant, ne pouvait 

servir qu’à augmenter les états voisins aux dépens de l'équilibre général ; 

sa chute aurait entraîné un tel changement dans la proportion actuelle 

des grandes puissances, que la face du monde en aurait été changée. La 

France ct toutes les puissances avec elle l'ont tellement senti, qu’elles 
se sont loyalement engagées à maintenir l'empire oltoman, quels que 
fussent leurs intérêts respectifs relativement à sa chute ou à son main- 
tien. . . 

Mais l'intégrité de l'empire ottoman s’étend des bords de la mer Noire 
à ceux de la mer Rouge; il importe autant de garantir l'indépendance de. 
l'Égypte et de la Syrie que l'indépendance du Bosphore et des Dardanel-
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les. Un prince vassal a réussi à créer une administration ferme dans deux provinces que depuis longtemps les sultans de Constantinople n'avaient Pu gouverner, Ce prince vassal, s’il n’a pas fait régner dans les provinces qu'il régit l'humanité de la civilisation européenne, que peut-être ne com- portent pas encore les mœurs des pays qu'il administre, y a fait prévaloir’ plus d'ordre, de régularité, que dans aucune partie de l'empire turc; il à su créer une force publique, une armée, une marine; ila relèvé l’or- gueil du peuple ottoman et lui a ‘rendu un peu de cette confiance en lui- même, qui est indispensable pour qu’il puisse défendre son indépendance. Ce prince vassal est devenu, suivant nous, une parlie essentielle et né- cessaire de l'empire ottoman; s’il était détruit, l'empire n’acquerrait pas aujourd’hui les moyens qui lui ont manqué autrefois pour gouverner la Syrie et l'Égypte, et il perdrait un vassal qui fait maintenant l’une de ses principales forces; il aurait des pachas insoumis envers leur. maître, et dépendants de toutes les influences étrangères ; en un mot, une partie de l'intégrité de l'empire turc serait compromise, et, avec une partie de cette intégrité, une partie de Yéquilibre général. Dans l'opinion de Ja France, le vice-roi d'Égypte, par les provinces qu'il administre, par les mers sur . lesquelles s’exerce son action, est nécessairé pour assurer les proportions actuellement existantes entre les divers états du monde, | 
Dans cetle conviction, la France, anssi désintéressée dans la question d'Orient que les quatre puissances qui ont signé le. protocole du 17 sep- tembre, se croit obligée de déclarer que la déchéance du vice-roi, mise * à exéculion, serait à ses yeux une atteinte à l'équilibre général. On a pu livrer aux chances dela guerre actuellement engagée Ja question des li- mites qui doivent séparer en Syrie les possessions du sultan et du vice-roi : : d'Égypte; mais la France ne saurait abandonner à de telles chances l'exis- tence de Méhémet-Ali, comme prince vassal de l'empire. Quelle que soit la limite territoriale qui les séparera, par suite des événements de la guerre, leur double existence est nécessaire à l'Europe, et la France ne saurait admettre la suppression de l’un ou de l’autre. Disposée à prendre part à tout arrangement acceptable qui aurait pour base la double garantie de l'existence du sultan et du vice-roi d'Égypte, elle se borne dans ce moment à déclarer que, pour sa part, elle ne pourrait consentir à la mise à exécution de l’acte de déchéance prononcé à Constantinople. 

Du reste, les manifestations de plusieurs des puissances signataires du traité du 15 juillet nous prouvent qu’en cela nous entendons l'équilibre européen comme elles-mêmes, et qu'en ce point nous ne les trouverons pas en désaccord avec nous, Nous regrelterions ce désaccord que nous ne prévoyons pas: mais nousne saurions nous départir de cette manière d’en- tendre et d'assurer le maintien de l'équilibre général, : 
La France espère qu’on appréciera en. Europe le motif qui la fait
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sortir du silence : on peut compter sur’ son amour de Ja paix, sentiment 

constant chez elle, malgré les procédés dont ‘elle a cru avoir à se plain- 

*_ dre; on peut compter sur son désintéressement, Car on ne saurait même 

la soupçonner d’aspirer en Orient à des acquisitions de territoire; mais 

elle aspire à maintenir l’équilibre européen. Ge soin est remis à toutes les 

grandes puissances ; son maintien doit être leur gloire et leur principale 

ambition. Lu mo . : 

‘Agréez,'etc, ‘ : 

CXYII. — Note dc lord Palmerston aux représentants d'Autriche, 

de Prusse ct de Russie, à Londres, en date du 8 octobre 18410 (11. 

.châban 1256). . : 

Conformément à la résolution prise‘dans la conférence tenue, samedi 

dernier, 3 de ce mois, avec MM. les barons Brunnow, Schleinitz et Neu- 

mann, le soussigné a l'honneur de transmettre à MM. les barons Neu- 

mann, Schleinitz, Brunnow, une copie du mémorandum que le prince de 

Metternich a envoyé au soussigné de Kônigswart, le 31 du mois d'août, et 

contenant un exposé de l'opinion qu'avait alors le prince Metternich sur 

la conduite qu’il convenait au gouvernement français de suivre dans la 

question {urco -égyptienne, et le soussigné a l’honneur d'informer 

MA. Les barons Neumann, Schleinitz, Brunnow, que le gouvernement de 

Sa Majesté pense qu'il serait utile que les quatre puissances proposassent 

ou suggérassent au gouvernement français une conduite telle qu’elle est 

tracée dans ledit mémorandum. Le soussigné prie, par conséquent, 

MA les barons Neumann, Schleinitz, Brunnow, d’avoir la bonté de lui 

faire connaître s’il est disposé et autorisé de la part des gouvernements 

autrichien, prussien, russe, à prêter son concours pour iosinuer cette 

conduite au gouvernement français. : 

Le soussigné a l'honneur, etc. 

CXVIII, — Note du représentant prussien (baron ‘de Schleinitz) à 

Londres, à lord Palmerston, en date du 9 octobre 1840 (£2 cha. . 

ban 1256) : ° 

Le soussigné, chargé d'affaires de Sa Majesté le roi de Prusse, a eu 

l'honneur de recevoir la note en date d'hier, par laquelle Son Excellence 

M. le vicomte Palmerston, principal secrétaire d'état de Sa Majesté bri- 

tannique pour les affaires élrangères, en se référant à une conférence qui 

a eu lieu entre Son Excellence etles barons de Neumann, de Brunnow, 

et le soussigné, a eu la bonté de transmettre au soussigné un mémoran- 

.dum communiqué par M. le prince de Metternich à M. le vicomte Pal= 

merston sous la date du 31 août dernier, où se trouve consignée la
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. ligne de conduite que, d’après l'opinion entretenue à ladite époque par 
* M. le prince chancelier, le cabinet des Tuileries devrait adopter par rap- 

. port à la question turco-égyptienne dans l’état des choses alors existant. 
En même temps, M. le principal secrétaire d'État, en prévenant le 

soussigné que le gouvernement de Sa Majesté britannique est d'avis qu'il 
serait utile de proposer ou de suggérer de la part des quatre puissances 
au gouvernement français une ligne de conduite telle qu’elle a été tracée 
dans ledit mémorandum, a bien voulu exprimer le désir d’être informé si le 
soussigné est prêt et autorisé à concourir dans une démarche à faire dans 
ce sens auprès du gouvernement français? . | 

En réponse à cette obligeante communication, le soussigné a l'honneur. 
de déclarer comme il l’a déjà fait verbalement das la conférence susmen- 
tionnée, que la proposition dont il s’agit n’étant pas prévue par ses instruc- 
tions, il ne saurait qu’en référer à sa cour et attendre les ordres dont Sa 
Majesté le roi jugera à propos de le faire munir sur cet objet. 

En consäquence, le soussigné s’est empressé de porter le contenu de la 
note de M, le vicomte Palmerston à la connaissance de son gouvernement, 
et il ne manquera pas de faire part, en son temps, à M. le prin- 
cipal secrétaire d’État de la résolution à laquelle le cabinet du roi son 
auguste maître se sera arrêté à cet égard. 

Le soussigné saisit, etc. 

. CXIX, — Lettre (extrait) de M. Thiers à M, Guizot, en date du 9 oc- 
tobre 1840 (6 chäban 1256). ° 

La position s’aggravant d'heure en heure, les armements doivent être 
accélérés en proportion. Nous allons être à 489,000 hommes.: Nous 
demanderons aux Chambres 150,000 hommes sur la classe de 1841. Nous 
les demanderons par anticipation. Notre chiffre sera alors de 639,000 
hommes. Les bataillons mobiles de garde nationale seront orgarisés sur 
le papier ; et si un moment vient où le cœur de la nation n’y tienne plus, 
devant un acte intolérable, devant une des cent éventualités de la ques- 
tion, nous nous adresserons aux chambres et au roi, et les uns et les . 
autres décideront. - . : | 

CXX. — Note du représentant autrichien (baron de Neumann) à 
Londres, à lord Palmerston, en dato du 12 octobre 1810 (15 cha- 
ban 1256). Ut | Ju. 

ee : suite 

*Mylord, j'ai reçu la note que Votre Excellence m'a fait honneur de 
w'adresser hier, par laquelle elle me dit, relativement à ce qui a été con- 
venu entre vous, mylord, le baron de Brunnow, le -baïon de Schleinitz, 
et moi, le 3 de ce mois, par rapport à une démarche coumune à faire :
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auprès du gouvernement français, laquelle serait basée sur un mémoran- 
dum que le prince de Metternich vous à envoyé le 31 août, de Kônigswart, 

renfermant lexposé d’une opinion émise à celte époque par son allesse 

concersant l'attitude qu’il serait désirable que le gouvernemeut français 

adoptât à l'égard de la question turco-égyptienne, dans l’état présent des 

affaires, que le gouvernement de Sa Majesté britannique pense qu’il 

serait utile que- les quatre puissances proposassent ou sug ggérassent au 

gouvernement français la marche tracée dans ledit mémorandum, et me 
demande si je suis autorisé de la part de mon gouvernement à concourir 
avec celui de Sa Majesté britannique et mes collègues à faire une pareille 
uggestion au gouvernement français? 
Dans l'entrevue que nous eûmes chez Votre Excellence le 5 de 

ce mois, et où nous examinämes l’opportunité d'une pareille démarche, 

basée sur le mémorandum de son altesse M. .le prince de Metternich, 

nous déclarâmes que, tout en reconnaissant son utilité, nous ne pouvions 
nous y associer sans lavoir préalablement soumise à l'approbation de nos 
cours respectives; et pour mieux préciser les vœux du cabinet britanni- 

que relativement à cette démarche, nous vous priâmes, Mylord, de vou- 
loir bien nous remettre un mémorandum qui Îles renfermerait, 

J'ai déjà informé ma cour de l'objet de notre conférence du 3 de ce 
mois, et je m’empresserai à Jui transmettre la note que Votre Excellence 
m’a fait l'honneur de m'adresser à cet effet. 

Veuillez, etc., 

CXXI. — Note du représentant russe (baron de Brunnow), à Lon- 
dres, à lord Palmerston, en date du 12 octobre 1840 (15 chäban 

1256). 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa . 
Majesté l’empereur de toutes les Russies, en réponse à la note.que Son 
Excellence monsieur le vicomte Palmerston, principal secrétaire d’État au 
département des affaires étrangères, a bien voulu lui adresser sous la 
date du 8 octobre, croit devoir consigner par écrit les motifs qu’il a déja 
eu l'honneur de lui exposer de vive voix, et qui ne lui ont point permis 
de se joindre à la démarche à laquelle la note susmenticnnée se réfère. 

Le soussigné ne s’est pas cru autorisé à concourir à cette démarche, 
parce qu’il aurait dépassé ses pouvoirs en s'adressant à uu gouvernement 
auprès duquel il n’est point'accrédité, et en entrant avec lui en explica- 
tion sur l'objet d’une transaction à laquelle ce. gouvernement est resté 
étranger. 

De plus, pénétré de justes égards qu’il doit au cabinet des Tuileries, 

le soussigné ne se serait pas cru en droit de lui suggérer de proclamer
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son adhésion au but de la convention du 3-45 juillet, au moment où cette 
transaction rencontre en France une opposition, non motivée sans doute, 
mais de jour en jour plus forte et plus prononcée, 

Il croirait, en outre, se mettre en contradiction ouverte avec l'évidence 
des faits, s’il proposait aujourd'hui au gouvernement français de faire 
allusion à l’inelMicacité des mesures coërcitives, et s’il choisissait pour cela 
précisément. le moment où ces mesures ont déjà produit en Syrie un 
résultat positif, ct où le sultan, à l'aide de ses alliés, redouble d’eflorts 
pour donner à ces moyens d'action toute efficacité nécessaire. 

Le soussigné aurait cru manquer enfin à ses propres convictions, s’il 
avait suggéré au gouvernement français d'admettre la possibilité qu'il 
résultât de l’emploi de ces moyens un danger quelconque pour l’empire 
otloman, tandis que le sultan lui-même inv oque et réclame avec instance 
l'exécution de ces mesures, qu’il regarde comme le moyen le plus sûr 
pour rétablir le repos de son empire et pour assurer son indépendance. 

Telles sont les considérations qui n’ont point permis au soussigné de 
se joindre à la démarche proposée, 

Déférant néanmoins aux désirs que Son Excellence AM, le vicomte Pal- 
merston a bien voulu lui témoigner dans la réunion du 3 octobre, le sous- 
signé s’est empressé déjà de porter à la connaissance du cabinet impérial 

. l’objet dé Ja communication à laquelle Ja note du 8 octobre se réfère, en 
sollicitant à cet égard les ordres de Sa Majesté l'empereur. 

* Le soussigné saisit, etc. 
& 

CXXII, — pépéche de lord Granville à lord Palmerston,en date du 
. . 45 octobre 1840 as chäban 1256). 

Mylord, dans une entrevue que i ’aieue ce malin avec M. Thiers, il m'a 
dit que, malgré son-vif désir de conserver la paix, il n’avait pas beau- 

: coup d'espoir quant. à la possibilité d'éviter la guerre; V. S. paraît ne 
Point désirer d’accorder à la France une voie dans l'arrangement de R 
.question d'Orient. De 

- Les chambres vont être réunies, et il leur laissera la responsabilité de 
prendre une résolution. Il serait heureux d’être relevé des pénibles devoirs 

.de sa position, s’il était considéré comme ua obstacle à la paix, 
-Je lui dis, ce qui est mon opinion sincère, que.si, étant ministre, il 

préférait être pacifique, j je ne doutais point'que la chambre des députés 
ne fût prête à suivre une politique pacifique ; mais que, s’il l’excitait à la 
guerre, elle le soutiendrait très-probablement pour faire la guerre, et 
qu'il ne pouvait par conséquent pas repousser | la responsabilité de décider 
celte imporlante question, . 

Il ie dit alors que si des négociations étaient entamées entre le gou-
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vernementfrançais et les autres puissances offrant la perspective d’un ré- 
sultat satisfaisant, il demanderait seulement aux chambres la sanction des 
frais qui ont été faits jusqu'ici pour mettre le pays en état de défense, et 
il ajournerait la chambre à deux mois; que si de pareilles négociations 

n'avaient pas lieu, il ajournerait la chambre après en avoir obtenu des 
moyens suffisants pour l'augmentation intérieure de l’armée et pour la 

mise en activité de la garde nationale; qu’une grande partie de l’armée 

d'Afrique sera rappelée; que plusieurs corps d'armée seront réunies sur 
les frontières et seront prèts à agir. 

Ce langage était évidemment calculé à me persuader que la guerre est 
inévitable, si les quatre puissances ne consentent pas à ouvrir des négo- 
ciations avec la France au sujet des conditions de la paix entre le sultan 
et Méhémet-Ali, et se refusent À faire des concessions afin d’obtenir Je 
concours du gouvernement français pour un arrangement pacifique, Ainsi 
_que je l'ai écrit antérieurement à V. S. je ne doute pas que des efforts 
pour éviter la guerre ne soient faits dans d’autres régions, maisje crains 
que ces efforts ne prévaudront pas contre lopposition éventuelle de 
M. Thiers. Du reste, M. Thiers lui-même, s’il peut trouver des motifs 
plausibles pour justifier devant les chambres les fortes dépenses faites en 
préparatifs de guerre, sans faire la guerre, sera peut-être content d’é- 
chapper à la responsabilité d'exposer son pays aux dangers d’une guerre 
avec les grandes puissances européennes, malgré ses assertions relative 
ment aux immenses moyens militaires dont Ja France peut disposer, 

J'ai l'honneur, etc. 

CXXIIL — Dépêche de lord Palmerston à lord Granville, en dato qu 
20 octobre 1840 (23 chäban 1256), 

Mylord, en réponse à votre dépèche du 45 de ce mois, contenant le ré- 
sumé d'un entretien que V. E. a eu avec M. Thiers sur la conduite qu'il 
veut suivre relativement aux affaires de Turquie, je dois charger V. E. de 
rappeler à M. Thiers que rien n’est plus injuste qne de dire que l’Angle- 
terre a désiré ne point permettre à la France de participer à l’arrangement 
de la question turque. Au contraire, l'Angleterre a fait de grands efforts 
pour déterminer la France à s'associer à l’arrangement de cette question, 
et à consenti à faire même de grands sacrifices d'opinion pour obtenir le 
concours de la France, Mais aussi longtemps que la France insistera sur 
l'arrangement de cetle question dans son sens exclusivement, contraire- 
ment à l'opinion des autres puissances et en Opposition avec les engage- 
ments que les quatre puissances ont pris envers le sultan par le traité du 
15 juillet, il est certain que ce sera la France qui s’exclue elle-même, et 
non pas que les autres puissances l’excluent de l’arrangement,
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.V. E, demandera, en outre, à M. Thiers si, se trouvant dans la position 
des quatre puissances, il se laisserait forcé par des menaces d'une guerre 
agressive. et non provoquée, comme celles qu’il a émises lors de la con- 
versation rapportée dans la dépêche susmentionnée de V. E., à renoncer 
à une conduite que, en vertu d’un lraité, il se serait publiquement et for- 
mellement engagé de suivre. , 

Le gouvernement de S,' M, est persuadé que M, Thiers ne le ferait 
point, mais que, au contraire, il aurait opposé une résistance résolue à 
une pareille agression : et ‘pourquoi M. Thiers supposerait-il que les 
quatre puissances agiraient autrement que ne le ferait la France dans de 
pareilles circonstances, ou qu’elles respecteraient mots que la France les 
obligations résultant d’un traité? . 

Il est évident que l’Europe étant composée d'États dont plusieurs sont 
presque égaux en forces et en ressources, aucun de ces États ne peut es- ” 
pérer de dicter la loi aux autres, ni de leur imposer comme loi sa volonté 
et son opinion ; et, pourtant, l'espérance de la France que son point de 
vue particulier sera adopté comme la base d’un arrangement et que toutes 
les autres puissances renonceront à leurs vues par déférence pour ses dé- 
sirs, équivaut à une prétention de cette nature, .. . 

Mais si les quatre puissances, connaissant la divergence d'opinion qui 
existait, -aux mois de juin et juillet derniers, entre elles et la France, ont 
pensé néanmoins que. les intérêts généraux et l'équilibre de l’Europe leur 
-Commandaient de conclure le traité du 15 juillet, il est certain que, depuis 
ce traité, il n’est rien arrivé qui aurait pu ébranler leur confiance dans la 
justesse de leurs opinions, et la divergence d'opinion existant toujours 
entre elles et le gouvernement francais, quelque vifs et sincères que puis- . 
sent être leurs regrets à ce sujet, n’est non plus une raison suflisante pour 
elles de revenir sur des démarches faites après une longue.et müre déli- 
bération. A 

M. Thiers doit bien savoir que les armements menaçants que la France 
a déjà faits sans aucune raison apparente, ont augmenté, au lieu de dimi- 
nuer, les difficultés qu’il s’agit d’aplanir; et si la conduite indiquée par 
M. Thiers est suivie, et si la France fait encore de plus grands arme- 
ments, il sera impossible que l’Europe ne croie pas que, quel que soit le 
molif mis en avant pour excuser. ces armements, Les intentions et les pro- 
jets réels de la France sont pareils à ceux qui, pendant la République et 
l’Empire, ont uni l'Europe dans une commune résistance contre leurs 
agressions, el On Sera ainsi convaincu de la nécessité d’apposer à ces 
projets la même combinaison des moyens employés alors pour protéger 
les libertés de l'Europe. 

Un tel état de choses aflligerait profondément le gouvernement de 
S. M, qui est animé de l'amour le plus sincère de la paix, et qui désire
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entretenir les relations les plus amicales avec la France, non-seulement 

parce qu'il souhaite tout le bien à la France, mais aussi parce qu’il sait 
que la bonne intelligence entre la France et l'Angleterre est une grande 
garantie pour la paix de l’Europe. 

Mais le gouvernement de S. M. nourrit encore l'espoir que de meilleurs 
conseils prévaudront à Paris, et qu’un esprit plus pacifique dirigera la po- 

litique de la France ; le gouvernement de S. M. ne peut cesser d'espérer 
que M. Thiers et ses collègues se persuaderont, en réfléchissant, qu’il y 
a plus d'honneur à acquérir en maintenant la paix qu’en plongeant l'Eu- 
rope dans les calamités d’une guerre générale. 

V. E. lira cette dépêche à M. Thiers, et lui en remettra une copie. 
Je suis, elc. 

CXXIV. — Projet de discours (extrait), pour l'ouverture de la 
session des chambres, présenté (*) au roi Louis-Philippe, par 
M. Thiers, le 20 octobre 1840 (17 chAban 1256). 

« 

Messieurs {es pairs, Messieurs les députés, en vous réunissant aujour- 
d’hui, j'ai devancé l’époque ordinaire de la convocation des chambres, 
Vous apprécierez la gravité des circonstances qui ont dicté à mon gouverne- 
ment celte détermination. | | oo 

Au moment où finissait la dernière session, un traité a été signé entre 
la Porte ottomane, l'Angleterre, l’Autriche, la Prusse, la Russie, pour 
régler le différend survenu entre le sultan et le vice-roi d'Égypte. 

Cet acle important, accompli sans la participation de la France ct 
dans les vues d’une politique à laquelle elle n’a point adhéré, pouvait, 
dans l'exécution, amener de dangereuses conséquences. La France devait ” 
les prévoir et se disposer à faire face à tous les événements. Mon gouver- 
nement a pris sous sa responsabilité toutes les mesures qu’autorisaient 
les lois et que prescrivait la situation nouvelle. | 

La France, qui continue à souhaiter sincèrement la paix, demeure 
fidèle à la politique que vous avez plus d’une fois appuyée par d’éclatants 
suffrages. Jalouse d’assurer l'indépendance et l'intégrité de l'empire otto- 
man, elle les croit conciliables avec l'existence du vice-roi d'Égypte, de- 
venu lui-même un des éléments nécessaires de la force de cet empire. 
C’est en ménageunt tous les droits, en respectant tous les intérêts, qu'on 
peut jeter en Orient les bases d’un arrangement durable. 

Mais les événements qui se pressent pourraient amener des modifica- 
tions plus graves. Les mesures prises jusqu'ici par mon gouvernement 
pourraient alors ne plus suflire. 11 importe donc de les compléter par 

{*) Ce projet de discours ne fut point agréé par le roi.
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des mesures nouvelles pour lesquelles le concours des deux chambres 
était nécessaire. J’ai dû les convoquer, Elles penseront comme moi que la 
France, qui n’a pas été la première à livrer le repos du monde à la for- 
tune des armes, doit se tenir prête à agir le jour où elle croirait l’équili- 
bre européen sériéusement menacé. ‘ : | 

Cette session sera presque fout entière consacrée à l’examen des me- 
sures que les circonstances ont commandées à mon gouvernement ou peu- 
vent lui commander encore, Il ne vous présentera que les projets de loi 
indispensables à l'expédition des affaires. La loi du budget ne tardera 
pas à être soumise à votre examen, J'ai prescrit la plus sévère économie 
dans la fixation des dépenses ordinaires. J'ai l'espérance que l'état de nos 
finances nous permettra de satisfaire aux besoins du pays sans lui imposer 
de nouvelles charges. | 

Messieurs, j'aime à compter plus que jamais sur votre patriotique con- 
cours, Vous voulez comme moi que la France soit forte et grande. Aucun 
sacrifice ne vous coûterait pour lui conserver dans le monde le rang qui | 
lui appartient. Elle n’en veut pas déchoir, La France est fortement attachée 
à la paix, mais elle ne l’achèterait pas à un prix indigne. d'elle, et votre 
roi, qui a mis sa gloire à la conserver au monde, veut laisser intact à son 
fils ce dépôt sacré d'indépendance et d'honneur national que la Révolution 
française a mis dans ses mains.  : _. Lou oi 

. ‘CXXY. — Lettre {extrait) de M. Thiers à NL. Guizot, en date du 
° ‘ . 22 octobre 1840 (25 châban 1256). ‘ . 

Mon cher collègue, je vous ai adressé une dépêche télégraphique, et j'y 
ajoute une lettre du roi qui vous arrive par courrier extraordinaire, Vous 
aurez deviné certainement, avant toute explication, de quoi il s’agit. Le 
cabinet n’a pas été daccord avec le roi sur la rédaction du discours de la 
couronne, et nous lui avons donné notre démission. Je crois que notre 
discours était modéré, et tout juste au niveau des circonstances. Cepen- 
dant le roi en a pensé autrement, et je suis loin de m'en plaindre. La si- 
tuation est si grave que je comprends parfaitement les opinions diverses 
qu’elle inspire. Vous êtes naturellement l’un des hommes auxquels le roi 
a le plus pensé dans cette occasion, et il souhaite que vous fassiez la plus 
grande diligence possible pour venir l'aider à sortir des difficultés bien 
grandes du moment. Ne croyez pas que je serai, pour vous, un obstacle, 
Le pays est dans un état qui nous commande à tous la plus grande abné- 
gation. Quelle que soit ma façon de penser sur tout ceci, je suis bien ré- 
solu à ne créer de difficultés à personne. oo EL 

; 

4
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exxY I — Dépèche de lord Granv ille à lord Palmerston, en dato da 

23 octobre 1840 (26 chäban 1256). 

Mylord, j'ai reçu + vos s dépèches du 20 de ce mois. Je n’ai pas vu 

M. Thiers après la réception de la dépèche de ce jour de V. $, dont vous 

 m'invitez à lui remettre une copie, après l'avoir lue à $. E. 

Mais M. Thiers ayant donné sa démission (1), que le roi a acceptée, je 
pense que, suivant ce qui se fait en pareille circonstance, il se refusera à 

parler avec moi d’affaires publiques, à l’exception des affaires courantes 
et qui ne peuvent être différées sans inconvénient, . | 

+ ai l'honneur, etc, 

CXXVI. — Dépèche de lord Palmerston à lord Ponsonb}y, en date du 
27% octobre 1840 a ramazan 1956). . 

4 

Mylord, ; j'ai reçu œ: mis sous les yeux de la reine votre dépêche du 
7 octobre. ". 

J'invite V, E. à informer la Porte que le comte Walewski, en tenant le 
langage dont vous parlez dans votre dépêche du 7, a seulement voulu in- 

- timider. La France ne prêtera point un secours armé à Méhémet-Ali, car, 
en le faisant, elle se trouverait en conflit avecles quatre puissances, et pour 

cela ni son armée ni sa marine n’est assez forte. Sur mer, la France est 
inférieure à la Grande Bretagne seule et bien plus à la Grande Bretagne. 

et à la Russie réunies. Sur terre, elle n’a sous les armes, malgré les ré- 

centes levées, que son armée de paix, et elle doit garder 60 mille 

hommes en Algérie ; elle n’a pas, et elle n’aura pas, pour bien des mois 
encore, des forces disponibles pour entreprendre une guerre contre toute 
l'Allemagne et la Russie, Mais la démission de M. Thiers et de ses collègues 
garantit à l'Europe que la France n'ira pas faire la guerre pour défendre 

. Méhémet-Ali. . i 

Toutes ces es considérations, etc. 

CXxY III, — Dépêche de lord Palmerston à lord Granville, en date: 

du ? novembre 1810 (2 ramazan 1256). 

Mylord, la dépèche du. 8 octobre de M. Thiers à M. Guizot, éficielle- 

ment communiquée au gouvernement de Sa Majesté, le 10 octobre, par 

{} Par suite de la démission du ministère Thiers, le maréchal Soult fut nommé, le 

29 octobre 1840, ministre de la guerre et président du’ Conseil. M. Guizot reçut le 
portefeuille du ministère des affaires étrangères, et l'amiral Duperré remplaça le mi. 
nistre de la marine, le vice-amiral baron Roussin, qui, par une ordonnance royale du 
30 octobre, fut élevé à la dignité d'amiral, ‘
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M. Guizot, a donné au gouvernement de Sa Majesté la plus vive satisfac- 
tion par les assurances réilérées qu’elle contient que l'amour de la paix 
est un sentiment constant du gouvernement français, que l’Europe peut 
compter sur le désintéressement de la France relativement aux affaires . 

d'Orient, que la France considère l'existence de l'empire turc dans son 
intégrité et son indépendance comme essentielle aux plus chers intérêts 
de l’Europe, parce que la chute de cet empire augmenterait la puissance 
des États voisins aux dépens de l'équilibre général, et que la France con- 
sacrera tous ses efforts à la conservation de la paix et à maintenir l’équi- 
libre politique en Europe. Ces assurances s'accordent en effet parfaite- 
ment avec toutes les communications diplomatiques antérieures que le 
gouvernement de : Sa Majesté a reçues de celui de France pendant la 

marche de ces négociations, et elles ont une grande valeur aux yeux du 

gouvernement de Sa Majesté qui y voit la garantie que, nonobstant quel- 
ques divergences d'opinion entre les puissances européennes sur: des 
affaires de détail, Paccord général de toutes les grandes puissances sur 
les principes fondamentaux qui doivent régler leur conduite dans ces 
affaires, empèchera toute rupture de la paix. 

Le principal sujet ‘de la dépêche de M. Thiers est le firman du sultan 
qui déclare Méhémet-Ali déchu de son gouvernement de l'Egypte; et 
mes dépêches à Votre Excellence, du 17 du mois dernier, et à lord Pon- 

.sonby, du 45 du mois dernier, communiquées au gouvernement français, 
contiennent un exposé si complet de la manière dont le gouvernement 
de Sa Majesté a envisagé cette mesure, que je n’ai pas besoin, pour le 
moment, d'insister sur ce point. Mais certains passages -de la dépêche de 

M.'Thiers ont suggéré au gouvernement de Sa Majesté des réflexions 
que Votre Excellence est invitée à soumettre au cabinet français 
M. Thiers dit quela France, en acceptant avec une fidélité religieuse l’état 
de l'Europe tel qu’il résultait des traités (par quoi l’on entend sans doute 
les traités de 1815), a entendu que cet état ne serait changé ni au profit, 
niau détriment d'aucune puissance existante, Le gouvernement de Sa 
Majesté partage entièrement cette manière'de voir : il pense qu’un arran- 

gement qui a pour objet d'empêcher que Égypte et la Syrie ne soient 
. détachées de l’empire oltoman est strictement conforme à cette opinion, 

et aussi bien d'accord avec sa lettre qu'avec son esprit. 
* M: Thiers déclare que l'intégrité de l'empire oltoman embrasse les 

rives de Ja mer Noire et celles de la mer Rouge, et qu’il est aussi impor- 

tant de maintenir l'indépendance de l'Égypte et de la Syrie que celle du 
Bosphore et des Dardanelles. Mais le gouvernement de Sa Majesté pré- 
sume que la véritable signification de ce passage est, non que Îles parties 

spéciales de l'empire turc y mentionnées devraient être séparément in- 

dépendantes, parce que ce serait là une dissolution de l'empire ottoman,
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mais que la puissance souveraine qui gouverne tout l'empire turc devrait 
être en état d'exercer son autorité suprême avec une indépendance entière 
de tout contrôle étranger, aussi complétement et pleinement sur les rives 
de la mer Rouge que sur celles de la mer Noire, en Égypte eten Syrie 
que sur le Bosphore et les Dardanelles. Le gouvernement de Sa Majesté 
partage celte opinion, et les mesures en voie d'exécution par les quatre 

puissances relativement à la Syrie, paraissent au gouvernement'de Sa 
Mejesté s’accorder rigoureusement avec ces vues. En cela, le {gouverne- 

ment de Sa Majesté est charmé dese trouver d'accord avec les arguments 

consignés dans la dépèche de M. Thicrs ; mais il ne peut pas également 

approuver l'opinion que la condition actuelle du pacha d'Egypte est un 
élément essentiel de l'équilibre du pouvoir en Europe. 

La totalité de l'argument de M. Thiers, sur ce point, semble reposer 
sur la supposilion que la continuation de l'existence de Méhémet-Ali dans 
sa condition actuelle, comme pacha d'Égypte, est une source de force 
pour le sultan, et tend à le mettre en état de se mieux défendre contre 

tout danger extérieur ct intérieur; mais s’il est admis que Méhémet-Ali 
est un gouvernement usant contre son souverain d’une autorité qui lui a 
été conférée pour le bénéfice de ce même souverain, et employant contre 

le suprême pouvoir de l’État les ressources militaires, navales et finan- 
cières d’une partie importante de lempire même; si enfin il est, pour 

me servir des termes mêmes de la dépêche, « un pacha désobéissant 
envers son maître et dépendant de toutes sortes d’influences étrangères, » 
il est évident que la continuation de l'existence d’un sujet qui se trouve 
dans un état d’insubordination et d’inimitié envers son souverain doit 
être une source de faiblesse et non de force pour ce souverain, doit le 

mettre moins à même de se défendre contre tout danger intérieur et exté- 
rieur, et doit, par conséquent, d’après les principes de la dépêche de 

M, Thiers, compromettre la balance du pouvoir, 

Mais l'opinion du gouvernement turc, qui peut être regardé comme 

un juge compétent en cette matière, a été depuis quelque temps que la 
- continuation de lexistence de Méhémet-Ali dans sa condition actuelle 
de puissance militaire, et avec ses intentions hostiles envers le sultan, 
est incompatible avec la paix intérieure et l'intégrité de l'empire ottoman 
et destructive de l'indépendance du sultan, en ce qui concerne ses rela- 

tions avec les puissances étrangères; et, sans contredit, l'expérience de 

ces dernières années n’a que trop bien prouvé que cette opinion n’est 
pas dénuée de fondement, L’étendue des limites dans lesquelles il peut 
être nécessaire de renfermer l'autorité déléguée de Méhémet-Ali, afin 
de rendre probable qu’il sera à l'avenir un sujet obéissant,. au lieu d’un 
sujet désobéissant, et qu'il pourra ainsi devenir une source de force et 
non de faiblesse pour l'empire oltoman, est un point sur lequel les opi-
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nions peuvent différer, et je n’ai pas à discuter cette question en ce mo- 
ment. Mais le gouvernement de Sa Majesté pense que, quelles que puissent 
être à cet égard les opinions des puissances étrangères, ces opinions 
ne peuvent servir qu’à régler les conseils. que ces puisssances peuvent 
donner au sultan, ou à déterminer l'étendue des secours qu'elles peuvent 
être disposées à lui prêter ; mais il n’appartient qu'au sultan, en sa qua- 
lité de souverain de l'empire ottoman, de décider lequel de ses sujets sera 
nommé par lui pour gouverner telle ou telle partie de ses possessions, et 
les puissances étrangères n’ont aucun droit de contrôler le sultan dans 
l'exercice discrétionnaire d’un des attributs inhérents et essentiels de sa 
souveraineté indépendante. La question de principe sur laquelle je viens 
d'appeler votre attention ne pourra probablement avoir aucune influence 
pratique sur les événements qui s’accomplissent en ce moment; mais le 
gouvernement de Sa Majesté n’a pas voulu que son silence sur celte 
question exposât ses opinions à être mal comprises. 

Votre Excellence donnera une copie de cette dépêche au ministre des 
affaires étrangères, 

Je suis, etc. 

CXXIX, — Discours (extrait) da roi Louis-Philippe, prononcé, à lou 

verturc des chambres, lo 5 novembre 1810 (10 ramazan 1256). : 

J'ai éprouvé le besoin de vous réunir autour de moi, avant l’époque or- 
dinaire de la convocation des Chambres. Les mesures que l’empereur 
&Autriche, la reine de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empe- 
reur de Russie ont prises de concert, pour régler les rapports du sultan et 
du pacha d'Égypte, m'ont imposé de graves devoirs. J'ai la dignité de 
notre patrie à cœur, autant que sa sûreté et son repos. En persévérant 

dans cette politique modérée et conciliatrice, dont nous recuéillons depuis 
dix ans les fruits, j'ai mis la France en état de faire face aux chances que 

le cours des événements en Orient pourrait amener. Les crédils extraor- . 

dinaires qui ont été ouverts dans ce dessein, vous seront incessamment 
soumis; vous en apprécierez les motifs. Je continue d'espérer que la paix 
générale ne sera point troublée. Elle est nécessaire à l'intérêt commun 
de l’Europe, au bonheur de tous les peuples et au progrès de Ja civilisa- 

tion, Je compte sur vous pour m ‘aider à la maintenir, comme j'y compte- 
rais si l'honneur de la France et le ra ang qu’elle occupe parmi les nations 

nous commandaient de nouveaux efforts. (Marques d’assentiment.) 

CXXX. — Adresse (extrait) de In chambre des pairs présentée à 
Louis-Philippe, le 19 novembre 1810 (24 ramazan 1256 } 

Sire, en approchant de votre trône, cle. 

La France, se reposant avec confiance sur les dispositions donles États.
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de l'Europe n'ont cessé de répéter les assurances, donnait un libre essor 
à cet esprit d'entreprises et de travaux pacifiques favorable au dévelop- 
pement de la richesse publique et au bonheur des nations, lorsque des 
événements graves sont venus altérer une harmonie qui paraissait si bien 
établie. Dans de telles circonstances, Votre Majesté a résolu d'avancer 
l’époque de la session des Chambres : la chambre des pairs la remercie 

. de cette résolution. Sire, vous avez voulu vous placer au milieu des con- 
seils de la nation et réclamer le concours éclairé des grands corps de 
l'État, avant d'engager votre gouvernement sur des questions qui se lient 
à tous les intérêts de la patrie. Le traité conclu entre l’empereur d’Au- 
triche, la reine de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse, l’empereur de 
Russie et la Porte ottomane, pour régler les rapports du sultan et du pacha 
d'Égypte, et les actes dont il a été suivi, ont déterminé Votre Majesté à 
prendre les mesures qui permissent à la France d'observer, avec une en- 
tière liberté d'action, le cours des événements en Orient. Sire, la poli- 
tique de votre gouvernement, pendant dix années, a concouru efficacement 
à préserver l'humanité de ces cnflagrations qui suspendent le progrès de 
la civilisation, et dont les peuples subissent longtemps les funestes consé- 
quences; mais la dignité d’une nation, c’est sa vie même; el nous savons 

. Combien Ja dignité de la France est chère au cœur du roi : les Français 
se lèveraient à votre voix et seraient prêts à tous les sacrifices, plutôt que 
de consentir à l’abaissement de leur patrie. Toutefois, nous l’espérons, 
une politique juste et désintéressée prévaudra dans les conseils de l'Eu- . 
rope, el le maintien de l'équilibre entre les puissances prévienéra des né- 
cessités devant lesquelles la France reculerait d'autant moins que son 
-Bouvernement aurait fait tout ce que l'honneur permettait pour les épar- 
gner. 

Votre Majesté a manifesté, etc. 

CXXXL — Dépèche de lord Granville à lord Palmersion, en date du 4 décembre 1840 (16 chéwal 1256). US 

Mylord, la discussion générale de l'adresse, dans la chambre des dépu- tés, a fini hier. Elle a duré huit jours. Les « Moniteur, » que je transmets à Votre Seigneurie, contiennent, etc. 
Les discours de M. Thiers et de M. Jaubert, ex-ministre des travaux publics, sont remarquables à cause des révélations des vues et des projets du dernier ministère. M. Thiers a ayoué que l’objet des immenses arme- ments qu'il avait l'intention de proposer, s’il était resté au pouvoir, était non-seulement de forcer les puissances alliées à rétracter les stipulations - du traité de juillet, mais aussi Ja révision des arrangements curopéens faits en vertu des trailés de 1815. M. Jaubert a déclaré qu'il attendait . |
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avec impatience le jour de la vengeance sur l’Angleterre, et, dans sa vio- 
lente colère, il a laissé échapper le secret (ce qui a contrarié beaucoup 
ses anciens collègues) que l’un des objets du rappel de Ia flotte française à Toulon avait élé celui de s'emparer des fles Baléares. M. Guizot à parlé 
avec une grande habileté, avec fermeté et avec modération ; et le maré- 
chal Soult, lorsqu'il a été attaqué hier dans les chambres pour avoir écrit à un Anglais une lettre polie où il exprimait l'espoir de la continuation de l'alliance de la France avec l'Angleterre, malgré le désaccord sur la ques- 
tion d'Orient, a répondu à cette attaque en se référant à l'accueil cordial que lui avait fait le peuple anglais à l’occasion de son ambassade pour Île Courounement de la reine, et a dit qu’il ne peut que répéter ce qu’il à dé- 
claré alors, c’est-à-dire, qu’il désire la durée perpétuelle de l'alliance des deux pays, comme la meilleure garantie pour la paix du monde, 

La discussion des paragraphes de l'adresse sera terminée probablement 
demain. La commission des chambres a modifié elle-même le second et le 
troisième paragraphe, et a adopté un langage plus énergique que celui qu’elle s’était proposé d’abord au sujet de la détermination de la France 
de veiller au maintien de l'équilibre de l’Europe, et de ne pas souffrir qu’il soit altéré. | 

J'ail’honneur, etc. 

.CXXXIL, — Adresse (extrait) de la chambre des députés présentée à Louis-Philippe le 7 décembre 1810 (19 chéwal 1 256). 

Sire, nous remercions V. M. d'avoir convoqué les chambres avant l’é- poque ordineire de leur réunion. C’est surtout dans les grandes conjonc- 
lures, dans celles qui intéressent l'honneur ou le salut des peuples, qu'il convient à un roi constitutionnel de s’entourer des représentants du pays, de leur exposer la situation des affaires, et de réclamer leur concours. 

Sire, la France s’est vivement émue des événements qui viennent de . S’accomplir en Orient. Votre Majesté a dû armer. Les armements seront 
maintenus. Des crédits extraordinaires ont été ouverts pour ÿ faire face. Nous en apprécierons l'emploi. La France, à l'état de paix armée et pleine du sentiment de sa force, veillera au maintien de l'équilibre européen et ne SOuffrira pas qu’il y soit porté atteinte : elle le doit au rang qu'elle oc- cupe parmi les nations, et le repos du monde n’y est pas moins intéressé | que sa propre dignité, Si la défense de ses droits ou de son influence le demande, parlez, Sire, les Français se lèveront à votre voix. Le pays tout entier n’hésitera devant aucun sacrifice. Le concours national vous est 
assuré. 
Nous avons appelé, etc. 

      

  

fl « 
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CXXXHT. — Dépèche (extrait) do M. FBulwer à lord Palmerston, cn 
date du 21 avril 1841 (28 sûfer 125%). 

Les passages dans ces débats sur lesquels je désire surtout appeler Pat- 

tention de V. S, sont deux déclarations de M. Thiers. La première dé-" 

claration qu'il a faite en confirmant l'observation d’un ministre étranger 
est celle-ci : que la France aspirait à la possession de tout le littoral de 
l'Afrique, et que, du temps de son ministère, elle avait été sur le point d’y 

parvenir, et que cette domination devait être étendue de l'extrémité 

de la Méditerranée jusqu'à la mer Rouge par une alliance avec le pacha 

d'Egypte, La seconde déclaration est que l’Arabie et la Syrie n'étaient 

que des motifs de faiblesse et de dépenses pour Méhémet-Ali, et que, 
par conséquent, elles n’élaient pas des pertes pour lui; mais que le 
priver de ces provinces, c'était faire essuyer une perte sérieuse à la 

France, car elle dominait par là l’'Euphrate et le Golfe persique. 
Si je me ressouviens que le gouvernement français, en général, ct 

M. Thiers, en particulier, ont toujours protesté que la France n'avait 
aucun intérêt à ce que le pacha étendit sa domination sur la Syrie, et que 

leur seule objection à ce qu’on l'en chassât était la difficulté de l’entre- 

prise, j'avoue que je suis un pou effragé par cette révélation. Aussi le 

gouvernement de $, A. y verra-t-il, je pense, t une raison de plus pour se 

féliciter de la politique qu'il a suivie.
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CONVENTION 

du 13 juillet 1841 (23 djémaziul-éwel 1257). 

a 

APPENDICE : 

I, Leitre de Méhémet-Ali au roi de France, en date du 11 novembre 
1840 (16 ramazan 1956), = oo 

IL. Dépêche de lord Granville à lord Pulmerston, en date du 46 no- 
vembre 1840 (21 ramazan 12956). 

NL Dépêche de lord Palmerston à lord Granville, en date du 20 no- 
vembre 1840 (25 ramazan 1956). 

IV. Dépéche de lord Ponsonby à lord Palmerston, en date du 15 de- 
cembre 1840 (20 chéal 1256), 

V. Dépéche du marquis de Clanricarde à lord Palnerston, en dut 
du 29 décembre 4840 (27 chéwal 1256). | | 

VI. Dépéche du comte de Nesselrode au baron de Brunnow, méme date. 
VIL Dépêche de lord Granville à lord Pabnersion, en date du 4° fé- 

vrier 1811 (9 silhidjé 4956). 
VIII. Projet de protocole proposé à Londres le. 5 mars 1841 (11 mokar- 

rem 1257), | . L ‘ 
IX. Projet de convention proposé à Londres le 5 mars A841 (11 mo- 

harrem 1957), | | L . 
X. Dépêche de lord Granville à lord Palmerston, en date du 12 mars 

1841 (18 mokarrem 1257) . 
XL Projet de protocole paraphé à Londres le 15 mars 1841 (21 mo- 

. harrem 1957). . 
XIT. Projet de convention paraphé à Londres le 15 mars 1841 (21 r0- 

harrem 1957). - ° XIIT, Dépêche de lord Grañville à lord Palmerston, méme date. 
XIV. Dépéche du même au même, en date du 19 mars 1841 (25 m0- 

harrem 1957), 
_ 

XV. Dépéche de M, Bulwer à lord Palmerston, en daie du 16 uvrit 
1841 (23 sdfer 1957). ‘ 

XVI. Dépêche du même au même, même date. 
AVIE Dépéche du prince de Metternich au laron de Stürmer, en date 

‘ du 20 avril 18h1 (27 sdfer 1257). 
AVUL Dépêche du méme au prince d'Eslerhazy, en date d'u 93 avril 1841 

(L rébiul-éwel 1257). ei ee NN
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XIX. Dépéche de M. Bulwer à lord Palmerston, en date du 30 avril 

1841 (8 rébiul-éwel 1957). 
xx. Dépéche de lord Palmerston à lord Beauvale, en date du 10 mai 

1841 (18 rébiul-éwel 1957). 

XXL Dépéche de M. Bulwer à lord Palmerston, en date du 1h mai 1841 
(22 rébiul-éwel 1257). ‘ 

XXI. Note du baron de Brunnow à lord Palimerston, en date du 15 mai 

1841 (28 rébiul-éwel 1957). 

XXIIL. Dépêche de lord Russell à lord Palmerston, en date du! 49 mai18hi 

(27 rébiul-éwel 1257). 

XXIV. Dépêche de M. Bulwer à lord Palmerston, en date du 28 mai 18h41 
(G rébiul-akhir 1957). 

XXŸ. Dépéche de lord Palmerston à M. Bulwer, en date du 11 juin 
4841 (20 rébiul-akhir 1257). 

XXVI Dépêche du même au méme, même date, 

XXVIL Dépêche de M, Bulwer à lord Palmerston, en date du 14 Juin 1841 
(27 rébiul-akhir 1957). 

XXVHL Dépêche de M. Guisot au baron de Bourqueney, en date du 94 
juin 1844 (4 djémuziul-éwel 4257). 

. XXIX. Protocole d'une conférence tenue à Londres le'10 juillet 1841 (20 
djémasiul-éwel 1257). 

1. Note. 
: I. Note de l'envoyé de Russie à la Sublime-Por te, en date du 24 oc- 

tobre 1849 (7 silhidjé 1265). 

IF, Dépêche du ministre des affuires étrangères de la Sublime-Porte 
à l'ambassadeur Fouad-éfendi, en date de fin décembre 1849. . 
{mi-moharrem 1266). 

N°9el3. Note. 
. L Circulaire de la Sublime-Porte aux légations étr angères, en date 

du 24 juillet 1844 (7 rédjeb 1260). 

CONVENTION 

En date de Londres le 13 juillet 1841 (23 djémaziul-éwel 1257), 

Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de 

Bohème, le roi des Français, la reine du royaume uni de la Grande- 

Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse, et l'empereur de toutes les 

Russies, persuadées que leur union et leur accord offrent à l'Europe 

le gagele plus certain delaconservationde la paix générale, objetcon- 

stant de leur sollicitude ; et leurs dites Majestés voulant attester cet 

accord en donnant à Sa Hautesse le sultan une preuve manifeste.
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du respect qu'elles portent à l’inviolabilité de ses droits souverains, 
ainsi que de leur désir sincère de voir se consolider le repos de son 
empire; leurs dites Majestés ont résolu de se rendre à l'invitation 
de Sa Hautesse le sultan, afin de constater en commun, parun Acte 
formel, leur détermination unanime de se conformer à l’ancienne 
règle de l'empire ottoman, d’après laquelle le passage des détroits 
des Dardanelles et du Bosphore doit toujours être fermé aux bâti. 
ments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix. 
(Appendice I-XXIX.) : ï 

Leurs dites Majestés d’une part, et Sa Hautesse le sultan de 
l'autre, ayant résolu de conclure entre elles une Convention à ce 
sujet, ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l’empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, 
le sieur Paul prince Esterhazy de Galantha, etc., etc., et le sieur 
Philippe baron Neumann, etc. , etc. : FU oe  , 

_ Sa Majesté Je roi des Français le sieur François Adolphe baron de 
Bourqueney, etc., etc. : | oo 

Sa Majesté la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande le très-honorable : Henri Jean vicomte .de Palmers- 
ton, etc., etc, ; . : 

Sa Majesté le roi de Prusse le sieur Henri Guillaume baron de 
Bülow, etc., etc. ; | 

Sa Majesté l’empereur de toutes les Russies le. sieur Philippe 
baron de Brunnow, etc., etc. : oo 

Et Sa Majesté le très-majestueux, très-puissant, et très-magnifi- 
que Sultan Abdul-Medjid, empereur des Ottomans, Chékib- 
éfendi, etc., etc.; | 

Lesquels, s'étant réciproquement communiqué leurs’ pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les arti- 
cles suivants : 

Article 1. Sa Hautesse le sultan, d’une part, déclare qu'il a la 
ferme résolution de maintenir à l’avenir le principe invariablement 
établi comme ancienne règle de sonempire, et en vertu duquelil a été 
de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étran- 
gères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore ; et 
que, tant que la Porte se trouve en paix, Sa Hautesse n’admettra 
aucun bâtiment de guerre étranger dans les dits détroits. (W° 1.) 

Et leurs Majestés l’empereur d'Autriche, roi de. Hongrie et de 
Bohème, le roi des Français, la reine du royaume uni dela Grande-
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Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse, et l’empereur de toutes 
Russies, de l’autre part, s'engagent à respecter cette détermination 

du sultan, et à se conformer au principe ci-Gessus énoncé. : 
Art, 2. Ilest entendu, qu'enconstatant l’inviolabilitédel’ancienne 

règle de l'empire ottoman mentionnée dans l’article précédent, le 
. Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de 

passage aux bâtiments légers (4. 2.) sous pavillon de guerre, les- 
quels seront employés comme il est d'usage au service des légations 

des puissances amies. 
Art. 3. Sa Hautesse le sultan se réserve de porter la présente 

convention à la connaissance detoutesles puissancesavec lesquelles 
la sublime Porte se trouve en relation d'amitié, en les invitant à y 
accéder. (N. 3.) - 

Art. 4. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées à Londres à l'expiration de deux mois, ou plus 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée, ety 

ont apposé les sceaux de leurs armes. - ï 
Fait à Londres le treize juillet de l’an de grâce mit huit-cent- 

quarante et un. . . 

ESTERDAZY. — NEUMANN. 

PALMERSTON. 

BüLow. |  CrÉkIe. 
Bruxxow. oo 

BOURQUENEY. 

APPENDICE 

1. — Lettre de Méhémet-Ali au roi de France (Louis-Philippe), en 
date du 11 novembre 15810 (16 ramazan 1256). 

Siré, je seus le besoin d'exprimer à Votre Majesté la reconnaissance 
dont je suis pénétré. Depuis longtemps le gouvernement du roi ma té- 
moigné de l'intérêt. Aujourd’hui Votre Majesté met le comble à ses bontés 
pour moi en déclarant aux puissances qu'elle considère mon existence 
politique comme indispensable à l'équilibre européen. Celte nouvelle. 
marque si signalée de l'intérêt que daigne me porter Votre Majesté, m'in-. 
pose des devoirs que je saurai remplir; et d’abord celui d'exprimer clai- ‘
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rement et succinctement au roi de France les motifs de ma conduite. 
Dans tous les temps, le vœu le plus sincère de mon cœur a été pour la 

prospérité de Pempire oltoman. Je désirais le voir heureux, tranquille et 
puissant; mon ambition la plus graude a toujours été de lui venir en aide 
contre ses ennemis et de sacrifier pour sa défense tout ce que j'ai acquis 
péniblement par de longs travaux. Et je le dirai ici avec franchise, ce qui 
m'a toujours porté vers la France, ce qui na toujours engagé à me con- 
former à ses conseils, c’est que je savais que de tous les gouvernements 
de l’Europe, c'était celui qui voulait le plus de bien, et de la manière la 
plus désintéressée, à l’empire ottoman. | L 

Je prie Votre Majesté de croire que c’est l'amour de mon pays qui a lou- 
jours dirigé ma conduite. | Co E L 

Ainsi après bien des efforts, bien des contrariétés, j'étais parvenu à 
faire régner l'ordre en Syrie, à faire succéder la paix à Panarchie et au 
désordre. Et si j'ai insisté si vivement pour que cette province restât sous 
mon gouvernement, c’est parce que j'avais la conviction que si elle m'était 
enlevée, tous les maux que j'en avais exlirpés relomberaient de nouveau 
sur elle, Entre mes mains, la Syrie était un élément de force qui me met- 
tail à même de porter des secours eficaces au sultan et à la Turquie; entre 

-les mains de la Porte, j'ose le dire, la Syrie était vouée à l'anarchie, au 
désordre, à la guerre civile. Mais aujourd’hui ce que je craignais s’est en 

. partie réalisé : l'influence étrangère est venue en aide aux éléments dé 
discorde et d’insurrection : une première tentative avait été impuissante 
pour faire soulever les populations; cette fois-ci les efforts de ceux qui 
ont cru travailler pour l'intégrité de l'empire ottoman, en excitant à la ré- 
volle une de ses provinces, ont réussi, non à insurger tout le pays, ‘mais 
à armer les unes contre les autres les populations, et à amener la guerre 
civile. Les molifs d'intérêt général qui me portaient à désirer conserver 
la Syrie sous mon gouvernement, n’existent donc plus. Il reste mes inté- 
rêts personnels et ceux de ma famille; ceux-là, je suis prêt à les sacrifier 
à la paix du monde. C’est à la haute sagesse du roi des Français que je 
m'adresse; je mets mon sort entre ses mains, elle réglera à sa volonté les 
arrangements qui doivent terminer le différend. | 

Si Votre Majesté le juge convenable, je suis prêt à me contenter en 
Syrie du pachalic d'Acre, Ce pays a résisté à tous les efforts que l'on à 
tentés pour le soulever contre moi. Votre Majesté trouvera juste peut-être 
de me faire laisser l'ile de Candie, qui jouit depuis longtemps sous mon 
gouvernement d’une prospérité inaltérable: . eo 
Mais si au contraire les hautes lumières de Votre Majesté la portent à 

croire que le moment des concessions est passé, et que celui d'une ré- 
sistance opiniâtre est arrivé, je suis prêt à combattre jusqu’à mon dernier ‘ 
soupir, et mes enfants aussi. Mon armée de Syrie est encore considérable;
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. Damas, Alep, toutes les principales villes sont en mon pouvoir ; mon ar- 
mée du Hedjas est en marche, une partie est déjà au Caire, le reste y sera 
sous peu. Des Chéiks influents du Liban partent pour la montagne et me 
répondent de ramener les Druses et les Maronites à la soumission. J’ai . 
quarante bâliments prêts à prendre la mer au premier signal de Votre 
Majesté. J'espère donc que personne ne se méprendra sur les véritables 
motifs qui m'inspirent la démarche que je fais aujourd’hui. Personne ne 
croira que c’est la peur qui me fait agir; j'ai pour moi toute ma vie. pour 
répondre à une pareille accusation. Il y a quinze jours encore quand toute 

. mon existence était menacée, on aurait pu voir de la faiblesse dans ma 
conduite si j'avais cédé; mais aujourd'hui que mon existence politique 
est sauvée par la déclaration de la France, je ne risque que peu de choses 
à prolonger Ja guerre. Non, ce ne sont pas les forces qu’on déploie contre 
moi qui m’effrayent; ce qui m’effraye, c’est d’être cause d’une guerre gé- 
nérale, c’est d’entraîner la France, à qui je dois tant, dans une guerre qui 
n'aurait d'autre but que mes intérêts personnels. Dans cette circonstance, 
je viens adresser à Votre Majesté; la reconnaissance m’en faisait un 
devoir, et d'ailleurs j'ai pour le roi des Français l'admiration, la confiance 
que sa sagesse el ses lumières inspirent au monde. Je viens meltre mon 
sort entre ses mains. Quelle que soit la décision du roi, je l’accepterai 
avec reconnaissance, pourvu que Votre Majesté veuille bien prendre part 
au traité qui interviendra entre les grandes puissances pour régler ma 
destinée. | | 

Enfin, quoi qu’en arrive, je prie le roi de me permettre de lui dire que 
ma reconnaissance pour lui et la France sera éternelle dans mon cœur, 
que je la léguerai à mes enfants et à mes petits-enfants comme un devoir 
sacré. ‘ | 

Je voulais envoyer un de mes principaux officiers porter cette lettre au 
pied du trône de Votre Majesté, mais [a difficulté et la longueur de la qua- 
rantaine m'ont déterminé à la remettre au comte Walewski, qui la fera 
parvenir à Votre Majesté, | 

IT. — Dépêche (extrait) de l'ambassadeur d'Angleterre (lord £ran- 
ville), à Paris, au ministre des affaires étrangères (lord Pal- 
.acrs{on), en date du 16 novembre 4840 (21 ramazan 1256). 

J'ai reçu hier les dépêches de V. S. du 12 et du 13.de ce mois. 
J'ai communiqué ce matin, à M. Guizot, le résumé de ces dépêches : il 

m'a dit que le rapport du baron de Bourqueney sur la conversation qu'il. 
a eue avec V. S., est conforme à l’exposé que contiennent ces dépêches. 

M. Guizot m'a donné à entendre que cette conversation l'empêche de .: 
faire au gouvernement de S. M. des communications ullérieures à ce sujet,
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et que le gouvernement français attendra les événements, préparé comme 
il est à suivre lelle marche que ces événements lui feraient juger conve- 
nable de suivre. ee ce 

Le comte Appony a communiqué hier à M. Guizot une dépêche du 
prince Metternich, écrite après l’arrivée à Vienne de la nouvelle du chan- 
gemeut du ministère en France, et de la nomination de M. Guizot au 
poste de ministre des affaires étrangères. La dépêche est écrite dans un 
esprit très-amical pour M. Guizot. Le prince Melternich craint que, dans 
l'état d’excitation où se trouve actuellement la France, un ministère paci- 
fique ne rencontre de grandes difficultés, et, pensant que la conclusion de 
la paix entre le sultan et le vice-roi d'Égypte ne sera complète qu'avec le 
concours de la France, il est disposé à offrir des facilités pour atleindre 
ce but, 

Le ministre d'Autriche a énoncé l’idée que la France employät son in- 
fluence auprès de Méhémet-Ali pour lui persuader de solliciter de son sou- 
verain l'investiture du gouvernement héréditaire de l'Égypte, à condition 
de sa renonciation au reste de ses possessions, tandis que les quatre puis- 
sances alliées useraient de leur influence à Constantinople, pour détermi- 

ner le sultan à accéder à la demande du pacha. | 
M. Guizot a, au dire du comte Appouy, accueilli celte idée avec une fa- 

vorable attention, et j'ai lieu de croire, en effet, qu'il a déjà écrit à 
M. Cochelet d’insister auprès du vice-roi, etc. | 

HT. — Dépêche de lord Palmerston à lord Granville, cn date du 
20 novembre 1810 (25 ramazan 1256). 

Mylord, en me référant à la dépêche de V, E., du 16 de ce mois, 
où vous m'informez que l’une des puissances, parties au traité du 
15 juillet, est disposée à faire à la France, sous M. Guizot, des conces- 
sions au’ sujet des affaires turques, que les alliés s’étaient refusé à faire 
à la France, sous M. Thiers; je dois vous dire que cette distinction ne 
paraît pas reposer sur un juste motif. 

Si les puissances alliées n’ont pas voulu accorder à la France, sous 
M. Thiers, les concessions que M. Thiers demandait, et qui consistaient 
à laisser à Méhémet-Ali toute Ja Syrie ou une grande partie de la Syrie, 
elles ont agi ainsi, non pas par suite d’un sentiment personnel ‘contre 
M. Thiers, mais parce qu’elles ont pensé qu’un arrangement tel que le dé- 
sirait M. Thiers, détruirait l'intégrité de l'empire turc, porterait atteinte 
à l'indépendance du sultan, serait nuisible à l'équilibre, et dangereux, 
dans ses conséquences, pour la paix de l’Europe. ue 

Aucune de ces considérations ne peut être modifiée par le fait que 
M. Thiers a eu pour successeur M. Guizot, et que c’est ce dernier qui di-
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rige aujourd’hui les affaires étrangères de France; car, quand même la 

force de ces considérations dépendrait, ce qui évidemment n’est point, 
du caractère personnel de l’individu qui, dans un mement donné, occupe- 
rait un emploi donné, il faut se souvenir que les arrangements, auxquels 
se rapportent les concessions dont il s’agit, doivent être permanents, tan- 
dis que la conservation du pouvoir par un individu donné, en France 
comme en tout autre pays, doit nécessairement être incertaine et pré- 
caire, et, en tout cas, d’une durée comparativement limitée. 

Je suis, eic. - 

AV. — Dépêche de l'ambassadeur d'Angleterre (lord Elonsonhy}, 

à Constantinople, à lord Palmerston, en date du 15 décembre 
18:10 (20 chéwal 1256). 

Mylord, le.42 de ce mois, S. E. Réchid-Pacha m’informa de la con- 
versation suivante qu’il a cu avec M. Cor, drogman de France : 

Ea parlant de la note que ia Sublime-Porte avait transmise aux quaire 
représentants au sujet de la convention du commodore Napier, il a dit au 
pacha que la Porte avait raison de protester contre la forme de cet acte, 
mais non pas contre son contenu; que cet acle était généralement ap- 
prouvé, à cause, surtout, du rapprochement qu’il pourrait probablement 
produire entre la France et les puissances signataires de la convention du 
15 juillet; que la Porte pourrait encore se repentir d'agir comme elle l’a 
fait envers la France, sa plus ancienne alliée; que l’amour-propre de 
la France était engagé dans celte question, et qu’il fallait trouver des 
moyens ou prendre des engagements auxquels la France püt s’associer. 

Le pacha a répondu que la Sublime-Porte avait dû agir comme elle l’a 

fait, parce qu’elle a trouvé que la forme de la convention étail aussi mau- 
vaise que la substance en était contraire aux intérêts de S: H, le suitan. 
« Vous dites, continua le pacha, qu'il est nécessaire de prendre un enga- 
gewent auquel la France serait portée; nous n’avons que deux proposi- 
tions à faire, mais toutes les deux sont diamétralement opposées à la po- 
lique suivie par la France; c’est-à-dire, ou la soumission pleine et entière 
de Méhémet-Ali, en sa qualité de sujet, et non pas comme vassal, ou bien 
son anéantissement, Comment pouvez-vous préteudre que vous avez à 
cœur l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman, quand vous cher- 
chez à le partager? Si vous désirez si vivement la conservation de Méhé- 
met-Ali, vous n'avez qu'à le nommer gouverneur d'une de vos pro- L 
vinces. » te 

« Cependant, » dit M, Cor, « l'Égypte et quelques autres provinces 
pourraient bien être données à Méhémet-Ali, sans pour cela partager l’em- . - 
pire. » Le pacha répliqua : « Méhémet-Ali est un sujet rebelle, et son |



APPENDICE 27 

souverain est par conséquent obligé de le traiter comme tel; mais s’il se 
* Soumet comme un simple sujet, en-ce cas, il pourra peut-être élre traité 

avec générosité; en tout cas, aussi longtemps que Méhémet-Ali existera, 
l'amitié de la France sera partagée entre le sujet et le souverain, et, 
comme nous désirons avoir celte amitié exclusivement pour nous, 
Méhémet-Ali doit être anéanti, 

J'ai l'honneur, etc. 

V. — Dépêche (extrait) de l'ambassadeur d'Angleterre (marquis de 
Clanricarde), à Saïint-Pétcrshourg, à lord Palmerston, en date du 
22 décembre 1840 (27 chéwal 1256). 

Y'ai fait hier une visile au comte Nesselrode qui m’a lu les points de lar- 
rangement que V. S. voudrait voir adoplé et signé par’ les quatre 
puissances et par la France, Il m'a dit qu’il n’avait pas la moindre ob- 
jection à faire, que la France devait le signer en conformité de la note 
collective présentée au sultan, et qu’il devait espérer qu'elle ne deman- 
dera pas davantage. Le comte Nesselrode a exprimé une grande satisfac- : 

‘tion de l'opinion de V. S. relativement à l'idée d'une garantie géné- 
rale de l'intégrité de la Turquie, et il a dit qu’il espérait que les hon- 
neurs conférés par l’empereur à l’archiduc Frédéric, à amiral sir Robert 
Stopford, et au commodore Napier, prouveront à quel point était étranger 
à 5. M. impériale tout sentiment de jalousie par rapport aux succès des 
armes des alliés dans la coopéralion des forces russes. ou ic" 

e 

XI. — Dépêche (extrait) du ministre des affaires étrangères (comte 
de Nesselrode) an représentant russe (baron de Brunnow), à 
Londres, en date du 22 décemhre 1840 (27 chéwal 1256). 

. Je me hâte de répondre à l'expédition que votre excellence m’a fait 
l'honneur de m'adresser en date des 27 novembre (9 décembre), et dont 
l'arrivée ici avait été presque immédiatement précédée par celle des rap- 
ports que vous aviez confiés au marquis de Clanricarde. Avant de m’ex- 
pliquer plus en détail sur le principal objet de cette expédition, mon pre- 
mier besoin, M. le baron, est de vous faire part de la vive satisfaction 
avec laquelle l'empereur a accueilli heureuse nouvelle de la soumission 
de Méhémet-Ali. Le traité de Londres a enfin été exécuté en dépit de 
toute opposition. 11 l’a été dans sa plus rigoureuse étendue, et cela sans 
qu’il en ait coûté aux puissances signataires aucun compromis, aucune 
concession regreltables, Il n’est pas jusqu'anx démonstrations armées 
dont l’escadre britannique à accompagné sa sommation à Alexandrie, qui 
wimpriment à son résultat un caractère plus favorable encore à la, consi- 
dération de l'alliance, Veuillez-bien, M. le baron, offrir à lord Palmerston 

e +
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nos félicitations sincères de ce dénouement, que nous envisageons comme 

un commun triomphe de sa politique et de la nôtre. 
La question d'Orient ainsi réglée, reste maintenant à en consacrer et à 

en consolider la solution par une transaction finale à laquelle concourrait. 

ja France. Vous avez déjà été éventuellement mis au fait des vues et 

des intentions qu’entretient à ce sujet notre auguste maître. A plus forte 
raison, l’empereur sera-t-il disposé à admettre le plan que vous a proposé 
lord Palmerston, puisqu'il simplifie encore davantage l'acte qu’il s’agit de 
conclure. Sa Majesté n’a donc pu qu'approuver le motif qui porte lord 
Palmerston à désirer que les détails de l’arrangement spécial en vertu 
duquel le sultan accordera à Méhémet-Ali l'investiture de l'Égypte, ne | 
soient point incorporés dans le texte même de la transaction. D’après cela, 

M. le baron, si les bases de la transaction projetée restent telles que le 
principal secrétaire d’État vous les a exposées, et si le gouvernement fran- 

çais se décide à l'accepter, l’empereur vous autoriserait à y concourir 
pour votre part. ; 

VII. — Dépéche de lord Granville à lord Palmerston, en date du 

Aer février 1841 (9 zilhidjé 1256). : 

Mylord, le compte-rendu de la discussiôn de l'adresse, dans les deux 

chambres du parlement, en réponse au discours de la reine, a produit ici 
un effet très-satisfaisant, tant sur le public que sur le gouvernement. Le 
dernier ministère, la majorité des journaux du pays, beaucoup d’orateurs 
dans la chambre avaient fait croire au peuple français que la France avait 
été traitée avec mépris; que le traité du 45 juillet était une alliance 
formée non pas dans le seul but d’arranger. la question d'Orient, mais 
dans des intentions hostiles à la France, ou du moins pour l’exclure des 
conseils des autres puissances dans les affaires générales de l'Europe, 
et la priver de l'influence qu’elle avait le droit d’exercer à ce sujet. 

Les explications données par M. Guizot dans les chambres étaient cal- 
culées à détromper le public, et l’irritation de la nation était apaisée 
jusqu’à un certain point. Mais les bons sentiments que tous les orateurs 
des deux partis, ayant pris part à la discussion de l’adresse, ont mani- 
festés, à l’égard de la France, dans les deux chambres du parlement, 
paraissent avoir dissipé entièrement l'erreur qu où avait su entretenir 

chez le public. | 
M. Guizot a exprimé, dans les termes les plus explicites, sa satisfaction 

au sujet de ces débats, et il semble les considérer comme le prélude du’ 
rétablissement de ce concert et de cette bonne intelligence qu'il est 
désirable de voir subsister entre toutes les grandes puissances dans les - 
queslions de la politique générale de l'Europe. M. Guizot a dit qu’il n'é-"
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tait préparé à faire aucune proposition, mais qu'il. s'en rapportait à la 
note de 1859 que le maréchal Soult avait adressée aux cours de Londres, 

de Vienne, de Berlin et de Saint- -Pétersbourg, dont les réponses ont été 

parfaitement conformes aux sentiments exprimés dans ladite note, et 
contenaient la base d’un arrangement entre eles grandes puissances. 

J'ai l'honneur, etc. | 

YIIL. — Projet de protocole d'une conférence entre les ‘plénipoten- 

tiaires d'Autriche (prince Estcrhazy ct baron de Neumann), de la 

Grande-Bretagne (lord Palmerston), de Prusse (baron de Bülow), 

de Russie (baron de Brunnow) et de Turquie (Chékih-éfendi), à 
Londres, proposé le 5 mars 1841 (11 moharrem 1257). 

29 

Les difficultés dans lesquelles Sa Hautesse le sultan s’est trouvé placé, 
et qui l'ont déterminé à réclamer l’appui et l’assistance des cours d'Au- 
triche, de Ja Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, venant d’être heu- 

reusement aplanies, et Méhémet-Ali ayant fait envers Sa Hlautesse le 
sultan l'acte de soumission que la convention du 45 juillet était destinée à 
amener, les représentants des cours signataires de ladite convention ont 
reconou qu'après l'exécution des mesures temporaires résultant de cette 
convention il subsistera toutefois une disposition du susdit acte, laquelle 

. continuera à rester obligatoire, attendu quelle se rapporte à un principe 
permanent.: ‘ 

Gette disposition est nommément celle qui se réfère au maintien de 
ancienne règle de l'empire ottoman, en vertu de laquelle il a été de 
tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étrangères 
d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. ‘ 

Ce principe étant, par sa nature, d’une application génér: ale et perma- 
nente, 

PREMIÈRE ALTERNATIVE 

Lés plénipotentiaires respectifs, . 
munis à cet effet des ordres de leurs 

cours, ont été d’avis que, pour ma- 

nifester l'accord el l'union qui pré- 
sident aux intentions de toutes les 
cours dans l'intérêt de l’affermisse- 

ment de la paix européenne, il con- 

viendrait de constater le respect dû 
au principe susmentionné au moyen 
d’une transaction à laquelle la France 

serait appelée à concourir, à l’invi- 
tation et d’après le vœu de Sa Hau- : 
tesse le sullan. 

DEUXIÈME ALTERNATIVE 

Le plénipotentiaire de la Sublime- 
Porte a annoncé qu'il est de l’inten- 
tion de Sa Hautesse d'adresser à tou- 
tes les puissances amies une décla- 
ration pour leur faire connaître sa 
ferme résolution de maintenir le 

susdit principe, en les invitant à S'y 

conformer comme par le passé. 

3
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PREMIÈRE ALTERNATIVE 

Gette transaction étant de nature 
à offrir à l’Europe un nouveau gage 

de l’union des cinq puissances, le 
principal secrétaire d'État de Sa Ma- 
jesté britannique, ayant le départe- 

ment des affaires étrangères, s’est 

chargé de porter cet objet à la con- 
naissance du gouvernement français, 

en l’invitant à participer à la transac- 
tion par laquelle, d’une part, le sul- 

tan déclarerait sa ferme résolution 
de maintenir à l'avenir le susdit prin- : ‘ 
cipe; de l’autre, les cinq puissances * 
annonceraient leur détermination 
unanime de respecter ce principe et 
de s’y conformer, 

IX. — Projet de convention entre l'Autriche, Ia Grande-Bretagne, Ia 
Prusse et Ia Russie, d’anc part, ctla Turquie, de l’autre, proposé 
lc 5 mars 1841 (1£ moharrem 125%). - 

Le texte de ce projet est conforme à celui de la convention signée le 
13 juillet, sauf les variantes suivantes : dans le préambule du projet on 
lisait:… désifant attester, etc., au lieu de... voulant attester, etc., et la 
phrase :.. ainsi que de leur désir sincère de voir se consolider le repos de 
son empire n'existait point. 

X. — Dépèche de lord Granville à lord Palmerston, en datc du 
12 mars 1841 (18 moharrem 125%), 

‘ Mylord, j'aieu ce matin une entrevue avec M. Guizot, S. E. m'a lu la 
plus grande partie d’une dépêche qu'il a adressée à M. Bourqueney, en 
réponse à la communication confidentielle que V. S. a faite au chargé 
d’affaires de France, relativement au projet d’une convention à signer par 
la France et par les autres grandes puissances de l'Europe. 

Cette dépêche est, dans ses points essentiels, conforme au langage que 
le ministre français a tenu envers moi à ce sujet, et dont je vous ai rendu 

* compte lundi dernier. M. Guizot n'a lu après une seconde dépêche qu'il . 
a écrite au baron de Bourqueney, mardi dernier, après avoir reçu la nou- 
velle de M. Cochelet que Méhémet-Ali refuse d’accepter les conditions du 
frman du sultan qui l’a nommé de nouveau pacha d’ Égypte. Par celte.
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dépèche, il est enjoint à M. de Bourqueney de suspendre l'exécution des 
instructions qui lui avaient été envoyées précédemment, et qui étaient 
basées sur la supposition (comme le portaient les protocoles communiqués 
à lui confidentiellement par V. S.) que le différend entre le sultan et Mé- 
hémet-Ali était définitivement réglé. Mais AL. Guizot m'a dit que lorsqu’il 
sera clairement établi que le traité de juillet est un faëf accompli, le gou- 
vernement transmettra des pleins pouvoirs à son représentant à Landres 
pour signer une convention telle que V. S. l’a proposée à M. de Lour- 
queney. S. E. n’a point fait d'observations au sujet des conditions rigou- 
reuses imposées par le sultan à Méhémet-Ali, mais il m’a dit que, suivant 
ses dépèches de Constantinople, le colonel Hodges avait désapprouvé la 
forme évasive de la concession d’hérédité faite à Méhémet-Ali, et que, 
d’après les dépèches de M. Cochelet, le commodore Sir Charles Napier 
avait émis l'opinion que Méhémet-Ali ne pouvait point accepter les condi- 
tions du firman du sultan, : 

J'ai l'honneur, etc. 

XIE. Projet de protocole d'une conférence entre les plénipotentini- 
res d'Autriche, de Ia Grande-Bretagne, de Prusse, de Russie et 
de Turquie, paraphé, à Londres, le 15 mars 18411 (21 mohar- 

| rem 14857). ‘ ‘ 

Les difficultés dans lesquelles Sa Hautesse le sultan s’est trouvé placé, 
et qui l'ont déterminé à réclamer l'appui et l'assistance des cours d’Au- 
triche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, venant d’être apla- 
nies, et Méhémet-Ali ayant fait envers Sa Hautesse le sultan l'acte de sou- 
mission que la convention du 15.juillet était destinée à amencr, les re- 
présentants des cours signataires de ladite convention ont reconnu qu’in- 
dépendamment de l'exécution des mesures temporaires résultant de cette 
convention, il importe essentiellement de consacrer-de la manière la plus 
formelle le respect dû à l’ancienne règle de lenpire ottoman, en vertu 
de laquelle il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des 
puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du 

- Bosphore. | 
Ge principe étant par sa nature d’une application générale et perma- 

nente, les plénipotentiaires respectifs, munis à cet cifet des ordres de 
leurs cours, ont été d'avis que, pour manifester l'accord et l'union qui 
président aux intentions de toutes les cours dans l'intérêt de l’affermisse- 
ment de la paix européenne, il conviendrait de constater le respect dû au 
principe susmentionné au moyen d’une transaction à laquelle la France 
serait appelée à concourir, à l'invitation et d’après le vœu de Sa Haulesse 
le Sultan. Fo
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Celle transaction étant de nature à offrir à l'Europe un gage de l'union 
des cinq puissances, le prircipal secrétaire d'État de Sa Majesté brilan- 
nique ayant le département des affaires étrangères, d'accord avec les plé- 
nipotentiaires des quatre autres puissances, s’est chargé de porter cet ob- 
jet à la connaissance du gouvernement français, en invitant à participer 

à la transaction, par laquelle, d’une part, le sultan déclarerait sa ferme ré- 

solution de maintenir à l'avenir le susdit principe; de lautre, les cinq 

puissances annonceraient leur détermination unanime de respecter ce 
principe et de s'y conformer. - 

XIL — Projet de convention entre l'Autriche, la France, la Grande- 

Bretagne, la Prusse et la Russie, d'une part, ct la Turquie, de 

l'autre, paraphé par les plénipotentiaires respectifs, à Londres, 

_le 15 mars 18541 (1 moharren 125%). 

Le texte de ce projet est littéralement conforme à celui de la conven- 
tion définilive signée le 13 juillet, oo L 

XIIE — Dépêche (extrait) de lord Granville à lord Palmerston, en 

date du 15 mars 1841 (21 moharrcm 125%). 

La dépêche de samedi dernier, de M. Guizot au baron de Bourqueney 
aura déjà élé, je pense, communiquée à V. S$., et vous aura appris que, 
quoique des pleins pouvoirs n'aient pas encore été envoyés au chargé 
d’affaires de France, celui-ci est autorisé à parapher la convention du Bos- 

phore. M. Guizot m'a dit aujourd’hui que les modifications que les repré- 

sentants des puissances alliées ont consenti à faire aux actes soumis au gou- 

vernement français, étaient satisfaisantes, et que, lorsque la question {urco- 

égyptienne aura été réglée (ce qui est la base de la proposition faite à la 
France), des pleins pouvoirs seront immédiatement transmis au baron de 

Bourqueney pour la signature de la convention, mais que dans les circons- 
tances actuelles où le sultan imposait à Héhémet-Ali des conditions que le 

pacha juge contraires, sinon aux promesses positives, du moins aux offres: 

des alliés, et qu’il refuse ; où on ignore si les alliés assisteront le sultan 
pour l'exécution de ces conditions, ou s’ils emploieront leur influence à 

Constantinople afin d'obtenir la modification des conditions du hatti-ché- 

rif, et si, en cas d’insuccès de cette tentative, ils laisseront le sultan et le 

vassal régler leur différend comme ils le pourront, — il était impossible 
quele gouvernement francais fit plus qu'autoriser son représentant à Lon- 
dres à parapher la convention. 

En lui donnant cette autorisation, M. Guizot considère le gouvernement- 
francais comme prenant l'engagement positif de signer la convention aus- 
sitôt que la question turco-égyptienne sera réellement terminée,
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XI, — Dépèche (extrait) de lord Granville à lord Palmerston, en 
| date du 19 mars 1841 (25 moharrem 1257). | 

… J'aireçu hier la dépêche de V. S.' en date du 16 de ce mois, avec les 
imporlantes annexes, 2 Me 

J'ai vu le président du conseil et le ministre ‘des affaires étrangères : 
depuis qu’ils ont appris que. le projet d’une. convention. entre la Grande- 
Bretsgne, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie, d’une part, et la 
Sublime-Porte de l'autre, a été adopté, par les plénipoientiaires respec- 
lifs de ces puissances, Les ministres m'ont exprimé la plus grande satis- 
faction de la perspective qu'on a ainsi de la cessation prochaine de cet état 
d’agitation, relativement aux affaires d'Orient, qui a inquiété le monde et 
failli compromettre la paix de l’Europe. | | | 

XV, — Dépèche du ministre britannique (Bulwer), à Paris, à lord 
Palmerston, en date du 16 avril 1841 (23 sûfer 1257). 

: Fo: PE Hu ts es no. ° .… Mylord, ayant appris que quelques membres du gouvernement français 
avaient fait la remarque que ce dernier s’abstenait de prendre part aux 
négociations entre le sultan et Méhémet-Ali, mais qu'il accordait à ce- 
lui-ci une véritable protection par son refus de signer un acte avec les'au- 
res grandes puissances del’Europe avant que les affaires d'Orient fussent 
arrangées, j'ai cru utile de représenter à M. Guizot Les grands inconvé- 
nients qui pourraient résulter si le pacha s’expliquait le relard ou ja répu- 

_ Bnance du gouvernement français par l'appui que trouveraient auprès de 
celui-ci ses prétentions, dont. plusieurs étaient si extravagantes qu’on ne 
pouvait les discuter sérieusement ; et j'ai demandé à M. Guizot si, dans 
ces circonstances, il ne serait pas convenable de signer de suite là con- 
vention relative au Bosphore, et, de finir promptement toute l'affaire, en 
dissipant ainsi l'illusion de Méhémel-Ali par rapport à cet appui. 

M. Guizot a répondu qu’il n’entendait pas contester qué le refus du 
Bouvernement français de signer la convention dont il s’agit, avant que 
Méhémet-Ali et le sultan se soient arrangés, ne soit un appui donné au 
premier ; mais, a-t-il dit, j'ai eu soin de faire connaitre à Méhémet-Ali que . 
celle protection est limitée, .et que je n’approuve nullement ses préten- 

- tions ; au contraire, je suis d'accord avec _YOus que plusieurs de ces pré- 
tentions sont exagérées.et absurdes, ct je l’ai engagé péremptoirement de 
les abandonner. Mais mon idée est, je vous le dis franchement, que, si 
ces aflaires doivent être arrangées promptement, comme je le désire, et 
comme vous pensez qu’elles doivent l’êlre, cet arrangement ne pourra 
être obtenu que si, d’une part, votre gouvernement presse la Porte, et 

T, I | 3
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que, de l’autre, je presse Méhémet-Ali. Toutesles signatures une fois ap- : 
posées à la récente convention, ni votre gouvernement, ni le mien n’aura 

plus les mêmes motifs de presser. Le reste de l'affaire sera ahandonné 

aux parties elles-mêmes, qui prolongeront la négociation ad infinitum, 
et de cette manière, après avoir rempli toutes les formalités pour terini- 

. ner Paffaire, elle sera, au bout d'un an, au point où elle se trouve au- 
jourd’hui, » 

Mais, dis-je, en supposant que vous ne vouliez signer la convention 

concertée entre vous et les autres grandes puissances qu'après que Méhé- 

met-Ali et la Porte se seront arrangés, et que Méhémel-Ali insiste sur tau- 

tes les conditions qu’il demande et dont plusieurs vous semblent à vous- 
même déraisonnables, ne vous laisserez-vous pas déterminer par quelque 
autre prétention immodérée à donner à votre propre politique une direc- 

tion contraire à la raison el à la justice? — « Je vous ai fait observer, 

répliqua M. Guizot, que mes égards pour Méhémet-Ali ont des limites. Je 
lui ai fait dire qu’il renonce à beaucoup de ces choses qu’il prétend. J’es- 
père qu'il le fera. S'il ne le fait pas, je l'abandonnerai certainement. 

Vous considérez naturellement, ai-je dit, comme hors de question, la 
prétention de ne pas payer de tribut pendant deux ou trois ans? « — Cer- 

tainement, — Vous pensez que les traités de la Porte avec les puissances 

étrangères seront obligatoires aussi pour lui? — Assurément? — Vous. 

trouvez bien que le halti-chérif de Gulhané devra faire’ loi en Égypte . 
comme dans tout le reste de l'empire ? — Oui ; bref, continua M. Guizot, 

il y a trois points sur lesquels le pacha a raison d’insister : 1° la conces- 
sion de la succession héréditaire dans la ligne directe mâle de sa famille ;. 
2° le payement d’un tribut fixe, au lieu de ce qu’on appelle le quart des 
revenus de la province qu’il gouverne, car c’est là une évaluation qui ne 

pourra jamais être faite convenablement, qui occasionnera toute espèce 
d'embarras, exigera, si l’on veut réellement y parvenir, le double de 
percepteurs, et, par conséquent, une double dépense pour la levée des 
impôts, et fera naître des disputes incessantes au sujet du montant de 

ces derniers; 3° limiter au rang de capitaine son droit de nomination des 

officiers, c’est, il me semble, une privalion el un inconvénient qui sous- 

trairont presque entièrement à son autorité l’armée, de la discipline et 
de la conduite de laquelle il est cependant responsable, » 

Lui ayant fait observer que ce puint était une question secondaire, 
M. Guizot parut être de mon avis, et croit que cela pourrait s’arranger en 
accordant à Méhémel-Ali le droit de soumettre à l'approbation du sultan 
la nomination des affaires supérieures ; il aurait ainsi une certaine part à 
leur nomination, tandis que l'acte même de la nomination émanerait du 
sultan et formerait une partie naturelle de son autorité suprême. | 

Il a ajouté après : « Je vous ai parlé de tout cela parce que le sujet
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ayant été entamé, je désirais vous faire connaître mon opinion et ne point 
vous laisser supposer que je soutiens le pacha dans ses demandes dérai- : 
sonnables, mais je ne prétends pas de prendre, au contraire, je m’abstiens 
très-prudemment : de prendre aucune part dans l'arrangement qui sera 
fait : je ne désire point m'en méler niy figurer en aucune façon. Je n’ai 
point de conditions à faire pour Méhéwet-Ali ; je n’ai rien à faire avec lui 
ni avec les conditions qu’il poutrait accepter, Je dis seulement que je ne : 
puis, avant que les affaires d'Orient soient terminées, signer un docu- : 
ment qui commence par déclarer qu'elles le sont ; que je connais, en ou- 
tre, ma position parlementaire, et que je ne pourrais le faire, quand 
mème j’y fasse disposé.:n coudre | octo 

J'ai l'honneur, etc: ‘1... ".. ‘ 

XVI — Dépèche de M. Bulwer à lord Palmerston, en date du | 7 7 46 avril 1841 (29 säfer 1257). | 
, l s sou Lo 7 

, 

 Mylord; V.'S. aura probablement fait attention aux débats sur le bud- get supplémentaire, et remarqué les divers efforts qui ont été faits pour” tirer de M. Guïzot quelques imprudentes révélations au sujet de la ré- cente Cunvention entre la France et les grandes puissances, parlies au : traité du 45 juillet, V. S. aura probablement remarqué aussi la prudence ‘ _ avec laquelle s’est conduit le ministre des affaires étrangères à celle occa- sion; prudence que n'a point diminuée la déclaration qu'il espérait être ‘ - bieutôt à même d'annoncer que «la paix armée, » avec laquelle la ses-" sion avait commencé, a élé échanzée contre une paix d’une nature plus : régulière et ‘plus tranquillisants. Mais les passages, dans ces débats (de : mercredi) sur lesquels je désire surtout appeler l'attention de V. S., sont deux déclarations, etes" 4% 0 7. 

XVIL — Dépéche (extrait) du ministre des affatres étrangères (prince -de Metternich}, à l'internonce d'Autriche (baron de Stürmer), à Constantinople, en date du 20 avril 1841 (2% sûfer 1259). : 

Le divan vient de concevoir une bien walheureuse idée en exprimant Je vœu de placer l'empire ottoman sous la garantie des grandes puissances européennes, Cetle idée, qui est fausse dans sun point de départ, est à la fois moralement et mat:riellement inexécutable, L'idée est fausse parce qu’un État ne doit jamais accepter, et dès lors bien moins encore deman- der à d’autres États, un service pour lequel il ne saurait offrir en retour unéstricte réciprocité. Dans les circonstances où il en est autrement, l'État qui accepte la faveur perd par le fait la fleur de son indépendance. Un État placé sous une garantie devient un État médiatisé; car, pour qu'une
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garantie puisse être accordée, il faut que l'État qui la réclame fasse un: 
acte de soumission aux volontés de l'État qui aura la charge de le défen-. 
dre. Le garant, pour être quelque chose, doit assumer la charge d’un. 

protecteur, et si un prolecleur est pour le moins incommode, plusieurs : 

protecteurs deviennent une charge insoutenable. Il n’y a qu’une forme. 
connue pour atteindre le but de la garantie et cependant éviter les incon- 
vénients de la chose; cette forme est celle: de l’alliance défensive. Or, 

est-ce là ce que veut le divan? Ce sera à lui à le proposer ; mais je ne 
crois pas qu’il trouvera une issue à sa proposition. 

Les détails sur le tribut dans lesquels vous êtes entré,. M. le baron, 

dans l’une de vos dépêches du 7 avril, ne me prouvent autre chose, sinon : 
que le tribut devrait être énoncé dans un chiffre. Ce n’est pas moi qui ai 
la prétention de le fixer ; mais ce qui est certain c’est que tout autre mode 
de perception réduirait à zéro le revenu de l'Égypte, et ouvrirait la porte 
à des discussions sans fin, et à des mécomples inévitables. La différence 
entre la valeur intrinsèque de la monnaie pourra être réglée uu moyen 

d’un arrangement qui reposerait sur un chiffre fixe, .et ce chiffre pourrait 

être élevé ou diminué à des époques déterminées. 

Si tout ne me trompe, la Porte devra abandonner dans la majeure 
partie de ses domaines le mode de perception nouvellement introduit dans 

plusieurs d'entre elles. En faisant percevoir les impôts par ses. propres 

receveurs, elle n'aura fait qu'augmenter les exactions pour ses sujets et 

les non-valeurs pour son trésor. L'abonnement fixe, fondé sur une loi tu- 
télaire pour les contribuables, me semble le seul mode de perception | 
possible dans l'empire ottoman. Les ineptes novateurs dans cet em- 
pire ont cru qu’il suflisait d'emprunter des formes et des noms à la civili- 
sation chrétienne pour s'assurer les mêmes effets. Ils ne les obtiendront 
pas, et retoinberont dans les usages d’un passé qu ils . “auront “contribué à 
détruire, 

XVII — Dépéche duprince Metternich à l'ambassadeur d'Autriche : 
(prince Sn 22h à à Londres, en date du 23 avril 1811 Hirébiul- 
éwel 1257). 

La poste ordinaire de Constantinople m’a apporté les rapports ci-joints 
de l'internonce. Ils me donnent l'espoir que la Porte aura adopté les con- 
seils de ses aliiés, dès que ceux-ci lui auront été présentés par les repré- 
sentants des quatre cours. Le 7 avril, lord Ponsonby ne s’était pas encore 
expliqué envers ses collègues; mais comme la veille il avait envoyé à 
Londres un courrier, par lequel il annonçait à sa cour qu'il agirait en 
conformité de ses instructions, je tire de celte disposition un augure fa- 
vorable à l'entente entre le divan et les puissances. Ù 
Je vous envoie également ci-joint deux directions que j'ai adressées à .
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l'internonce le 19 et le 20-avril ; elles suffisent pour vous fäire connaître 

“exactement notre manière de juger la position. + : 
. d'aireçu le’ 20 les rapports de Votre Altesse du 10, ainsi qu'une expé- 

‘ dition de M. le comte Appony, du 12 de ce mois, Comme cet ambassadeur 
n'aura pas mançué de vous instruire directement, mon prince, des expli- 
cations qui ont eu lieu entre lui et M. Guizot, au sujet de la signature da 
l'acte paraphé, il ne me reste qu’à vous faire connaître notre jugement 

sur l'opportunité de la signature française, ‘© ‘. | 
"Nous, pour notre part, ne sommes en aucune manière pressés de voir 

“apposer celle signalure à un acte à la teneur duquel le cabinet français- 
est déjà lié par son paraphe. Nous trouverions même plus d’inconvénient 
_que d'avantage à ce que la convention fût signée avant que l'accord entre 
les quatre cours et la Porte ne soit définitivement établi, et cela par la 
raison que, si l'établissement de cet accord a jusqu’à cette heure rencontré 
des diflicullés entre les quatre cours et le divan, l’adjonction d’une cin- 
quième cour, au lieu de faciliter la tâche, ne pourrait que la rendre plus 
difficile, LU Fe 

Aussi, pénétrés comme nous le sommes, de cette. conviction, ne nous 
avez-vous jamais vus presser la signature du cabinet français, mais bien la 
fin du différend Turco-Ésyptien. Il est évident que la signature de la con- 
vention relative à la clôture des détroits n’a rien qui soit en rapport di- 
rect avec l'affaire Turco-Egyptienne, Je vous prie, mon prince, ainsi que 

M. le baron de Neumann, de ne point vous tromper à cet égard, Il s’agit 
“ici de deux affaires distinctes de leur naiure, et qui n’ont ensemble d'autre 
connexilé que celles du point d'arrivée où elles se rencontreront tout na- 
turellement. Confondre ces affaires ce serait ouvrir la porte-à plus d’un 
danger, et-notre habitude n’est pas d’en créer à plaisir. 

Ce qui est vraiment important, ce vers quoi ont dés lors tendu nos cons- 
tants efforts, c'est que l'affaire Turco-Égyptienne soit conduite à sa fin 
dans les termes de la Convention du 45 juillet. Nous désirons ceci, parce 

“qu'il entre dans notre marche habituelle de vider les affaires dans les- 
quelles nous sommes engagés,-'convaincus que, quand le terme d’une af-' 
faire n'est pas clairement marqué, il en naît forcément des affaires nou- | 
velles et qui sont. placées en dehors de tout calcul possible, Afin que nos 

- plénipotentiaires à Londres puissent saisir toute notre pensée’ à l'égard de 
ce que nous c"oyons désirable dans la présente position des choses, je 
vais résumer elte pensée dans les points suivants, que je m’appliquerai à 
bien préciser. a ot 

4° Nous reconnaissons l'existence de deux affaires distinctes de leur na- 
ture, mais sé confondant dans leurs points d'arrivée. ‘ 

L'une de ces affaires, c'est le résidu encore existant de Ja question. 
Turco-Égyptienne. Elle est placée entre les quatre cours et la Porte, et
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.ses limites sont tracées par les actes du 15 juillet, des 44 novembre et 
17 décembre 1840, par la nole collective du 30 janvier, et les arrêtés .du 
5 mars 1841. L'autre affaire, c’est la signature de la Convention relative 
à la clôlure des détroits, qui doit s’effectuer entre les cinq cours .et le 
divan. Le Fo 

2° Les deux affaires ne doivent point être confondues l’une avec l'autre, 
attendu qu'elles diffèrent dans leur essence, Vu son isolement volontaire 
du traité du 15 juillet et de ses conséquences immédiates, le gouverne- 

.ment français n’a point à intervenir dans l'affaire Turco-Égyplienne pro- 
prement dite. Lui-même n’en a pas le désir, et s’il en était autrement, 

‘nous y verrions un grave inconvénient. La répugnance du cabinet fran- 
 çais ne repose pas, dans la présente occasion, scr un caleul politique actif; 
elle provient du sentiment qu’eu, entrant dans l'affaire aujourd’hui; il 
:s’engagerait dans une position insoutenable pour l'administration actuelle. 
Le cabinet actuel est sage, en un mot, parce qu’il lui serait impossible de 

. ne pas l'être, et cette position gênée tournera, à notre avis, à l'avantage 
des quatre cours et de la Porte, si elles savent conduire à bon terme l'en- 
-treprise du 45 juillet ; mais cette même position ne pourra que tourner à 
leur désavantage, si.elles ne savent point atteindre le but qu'elles se sont 
proposé à la face de l'Europe, et au soutien duquel elles ont voué des ef- 
forts couronnés de si éclatants succès matériels ! | 
- 8° Le concours de la France, dans l'affaire des détroits, n’a par lui- 
même guère d'autre valeur que celle d’un complément de la grande 
œuvre du 15 juillet. Ge concours présente toutefois le seul mode pour dé- 

livrer la France (à son profit comme à celui de l'Europe) de son isole- 
.ment, Telle étant la vérité à l’égard de la sigaature de la Convention rela- 
tive à la clôture des détroits, qu’y a-t-il de commun entre cette affaire et 

-le règlement defaitif des atlitudes respectives du Sultan et du jacha d'É- 
gypte? Il est clair que la connexité entre les deux questions ne peut s'6- 
tablir qu'à l'issue de l'affaire Turco-Égyptienne.: C'est donc cette affaire 
qu’il faut finir avant de passer à la signature avec la France, Marcher dif. : 
féremment, ce serait créer un embarras, dont le moindre inconvénient ne 
serait pas celui d’enchevêtrer les positions de manière à ce que personne 
ne trouverait plus moyen de se reconnaître ; l'honneur des quatre cours 
serait, à notre avis, compromis, parce qu'a!ors elles auraient l'air de ne 
point avcir pu conduire à terme une entreprise dont elles se sont char- 
gées à la face de l'Europe. . . 

L° Après avoir ainsi séparé d’une manière distincte les objets en ins- 
tance, et les avoir classés selon leur ordre naturel, nous assignons la pre- 
mière place dans Paction des quatre cours, à la terminaison de l'affaire 
Turco-Égyplienne, et la seconde à la signature de la convention entre les 
cinq cours d'une part, et la Porte de l’autre part. Ce qu'on. fera pour
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hâter la conclusion de la première de ces affaires, servira aussi à rappro- 
cher celle de la seconde. Renverser cet ordre logique des choses, ce se 
rait commetire une faute et s’exposer à toutes les conséquences que 'elle 
entraînerait, 

Il me reste encore à exposer ici nolre sentiment sur le moment le plus 
opporlun pour provoquer Ja signature de Ja France, et voici ce que nous 
peusons à cet égard : 

Les quatre cours viennent de faire une démarche serrée à Constanti- 
ñople, pour engager le divan à prescrire à Méhémet-Ali des conditions que 
les quatre cours jugent les plus rationnelles, et cela dans l'intérêt même 
de la Porte; comme aussi parce que ces condilions sont les plus conformes 
aux slipulations du 13 juillet, La Porte devra prendre un parti à l'égard 

. des plus récentes manifestations des puissances ses alliées ;.et ce parti 
sera — je le regarde comme cerlain — conforme à leurs vœux, 
‘Quand la réponse afffirmative du divan sera arrivée . à la connaissance 
des cours, ‘alors elles feront bien d'insister, sans attendre la réponse du 
pacha d'Égypte, sur la signature de Pacte relatif à la clôture des détroits. 
Nous fondons ce sentiment sur le priacipe que les quatre cours n’ont 
d’arrangements à prendre qu'avec la Porle, et nun avec Méhémet-Ali, le- 
quel n’a, à leurs yeux, d'autre existence que celle d’un sujet du Sultan. 
Le jour déne où les parties principales se serunt définitivement entendues 
entr’elles, l'affaire sera arrivée à sa fin, Si Méhémet-ali devait ne pas obéir 

“à son souverain, ce serait alors lui qui commencerait une affaire nouvelle, 
et celte affaire pourrait être traitée, comme toutes les affaires, sous l’é éyide 
de la liberté du mouvement des cours. Quant à la ligne de pensées et de 
conduite que la nôtre suivrait dans cette hypothèse, je n’ai pas besoin de 
vous la développer. Elle scra conforme aux principes. qui servent in- 
variablement de guide à notre polilique ; ces principes, dont les deux 
dernières années ont offert de nouvelles preuves, ne peuvent être mis en 
doute nulle part. : 

Recevez, etc., 

XIX, — Dépcche de M. RBulwer à lord, Palmerston, en date du 
. 30 avril 1841 (S rébiuléwel 1257). 

Mylord, dans un entretien de quelques mois. avec M. Guizot, j'ai cru 
m'apercevoir qu'il est disposé à signer le traité additionnel, pourvu que 
le conseil donné à la Porte renferme ce. que M. Guizot considère comme 
des’demandes raisonnables de Méhémet-Ali. . 

« Je ne veux point, me dit-il, soyez-en assuré, subordonner la con- 
duite du gouvernement français au caprice ou aux prétentions du-pacha 
d'Égypte, mais je dois avoir la conviction morale que la Porte lui fera
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des offres qu’il soit obligé d'accepter, avant t que je puisse considér er l'af- 
faire commé terminée. 

« J'ai l'honneur, etc, » 

XX, — Dépêche (extrait) de lord Palmerston à l'ambassadeur brie 
tannique (lord Hcauvalc) ä& Viennc, en date du 10 mai 1841 (18 ré- 
biul- évwel 125%). . 

En me référant à la dépêche de V. E. du 22 du mois dernier, qui m'in- 
forme que, suivant l'opinion du prince Metternich, il ne serait pas con- 
venable, dans l’état actuel des choses, que les puissances d’Europe s'en- 
gageassent à garantir l'intégrité de l'empire turc, je dois informer V. E. 
que le gouvernement de S. M. partage entièrement cette opinion ‘du 
prince Metternich. Mais le gouvernement de S. M. n'est peut-être pas 
entièrement d'accord avec le prince Metternich, quant aux motifs qu’il 
donne, à l'appui de cette opinion, dans sa dépêche au baron Stürmer. 

Le prince Metternich prétend qu'un Élat qui est garanti perd son in- 
dépendance et devient un Étal médiatisé ; que la puissance garante de- 
vient une puissence protectrice, et que, s'il est incommode d’avoir même 

. un seul protecteur, ce serait un fardeau intolérable d'en avoir plusieurs; 
qu’il n’y a qu’une seule forme de garantie exempte de ces inconvénients, 
et que c’est une alliance défensive, - : 

* Or, le gouvernement de S. M. admet parfaitement que lorsqu' une 
seule puissance est garante d’une autre, un tel engagement place la puis- 
sance plus faible dans une situation dépendante de la plus forte, et que 
cette situation doit diminuer la liberté d’action et la plénitude de l’indé- 
pendance de la puissance plus faible, et doit donner à la plus forte une 
influence prépondérante. Mais ‘cet effet ne pourra pas être produit de 
même lorsque la garantie est donnée par plusieurs puissances ; car il est 
probable que ces puissances auraient des vues et des désirs différents, et 

‘ que ces molifs opposés se neutraliseraient réciproquement.- 
En tout cas, FAutriche n’a pas toujours eu celte opinion, car elle s'est 

associée aux quatre autres puissances pour garantir non-seulcment l’inté- 
grité, mais aussi l'indépendance de la Belgique, ce qui prouve qu'elle n’a 
pas considéré la garantie de l'intégrité comme détruisant nécessairement 
l'indépendance ; et le résultat, dans le cas de la Belgique, n’a pas dé- 
montré que la garanlie eût privé la Belgique d’une- “partie de son indé- 
pendance. . 

De plus, la France, la Grande- Bretagne et la Russie ont garanti l’inté- 
grilé du royaume de Grèce, el quoique, durant le règne du roi Othon, 
une influence étrangère ait été exercée en Grèce à un point fort nuisible, | | 
ce mal n'a cependant pas été le résultat de la garantie.
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- Le mal d’une garantie: pour. l’État à'qui.elle est donnée consiste en 
ceci : que cet État est porté à compter sur l'assistance étrangère pour sa 
défense, et que le moment venu où celle assistance. est nécessaire, elle 
pourrait, sous un prétexte ou sous un autre, él être refusée ou arriver 7 1rop. 

tard, cu 
Dans le cas actuel de la: Turquie, tsi le statu quo ‘de 1830 avait été 

maintenu, et si Méhémet-Ali fût resté en possession de la Syrie, le sultan 

. aurait été constamment exposé à un danger imminent et sérieux, et les 

quatre puissances auraient eu un molif de s'engager à lui donner des se- 

cours contre Méhémet-Ali, lorsque c'eût été nécessaire ; mais maintenant 

que Méhémet-Ali a été refoulé en Égypte et que le sultan a recouvré la 

possession de la Syrie et de sa flotte, et qu'un bon gouvernement et la : 
persévérance pourront le rendre plus: fort, par terre et par mer, que 
Méhémet-Ali ne pourrait jamais le devenir, il ne paraît pas qu’il y ait un 
danger permanent contre lequel il serait nécessaire que les alliés garan- 
tissent le sultan, et, par conséquent, il sera mieux, pour beaucoup de 

raisons, que la Turquie et les autres puissances de L'Europe restent mu- 
tuellement dans les rapports ordinaires qui subsistent entre des États in- 

| dépendants. 
i : . Li st . , : - : ; 

t 

XXL _ pépèche (extrait) de M, Bulwer à lord Palmerston, cn date 
du 14 mai 1841 2 rébiul- ével 1257. 0 

. V1 7 ‘ toi ot; 

J'ai appris que à les “papiers que vient de me communiquer le comte 
Appouy ont été transmis à ‘Londres, et V. S. aura probablement déjà re- 
marqué que le réis-éfendi a adressé le 9 avril un mémorandum aux am- 
bassadeurs des quatre puissances pour les informer des intentions du 
sultan (conformes aux représentations de ses alliés), savoir : d'accorder à 
Méhémet-Ali la concession héréditaire : du pachalik d'Égypte ; de lui don- 
ner.le droit de nommer les officiers dans l’armée jusqu’au grade de colo- 
nel (ce grade compris) et de changer le tribut de manière à ce que aulicu 
du quart des revenus de l'Egypte, il consistât en une somme fixe qui sc- 
rait déterminée selon les ressources actuelles du pays: J'ai appris à ce su- 
jet que l'internonce d'Autriche a recommandé à Rifaat d'adopter la somme 
de quinze mille bourses (un peu moins, je crois, de deux millions de 
francs), Rifaat, lui même, étant disposé à insister sur dix-huit mille 
bourses. Le réis-fendi a demandé en même temps aux ambassadéurs de 
définir avec plus de précision qu’ils ne l'ont fait jusqu’ici la manière dont 
ils croient que les lois du reste de l'empire ture devront être appliquées 
au pachalik de Méhémet-Ali ; j'ai appris que le représentant d'Autriche a 
répondu à cela que, comwe le système général du gouvernement pro- 

clamé par la Porte devra nécessairement s'étendre à tous les États du
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sultan, il re doutait point que cela ne füt fait en prenant en considération 
des circonstances particulières qui prédominent dans les diverses parties, 
de l'empire lurc, M. Guizot a dit au comie Appony qu'il considère cet, 
arrangement comme satisfaisant, et que, aussitôt qu’il sera communiqué 
à M. Bourqueney par la conférence de Londres, le chargé d’affaires de 
France recevra l’ordre de signer le trailé du 5 mars. . | 

J'ai vu aussi M. Guizot ce matin, avant a’avoir vu le comte Appony, ct 
ayant appris la nature générale de l'accord que le comte n’a communi- 
qué après en détail, j'ai demandé à 8. E. si elle n’était pas prête à con-. 
clure la convention séparée que je viens de mentionner. M, Guizol ré- 
pondit : « Je donnerai très-probablement des instructions à cet effet au 
baron de Bourqueney ; mais je désirerais apprendre avant que le firman a 
êté réellement envoyé. » Soyez toutefois assuré de ceci, « a-t-il conti- 
nué, » je ne surbordonnerai jamais ma résolution à celle de Méñémet-Ali. 

Ua conseil va être tenu aujourd’hui à ce sujet. 

XXIL. — Note dn baron dc Brunnow à lord Palmerston, cn date du 
, 45 mal 1841 (23 rébiul.éwel 12 54) 

Mylord, il y a aujourd’hui deux mois que nous avons paraphé la con- 
vention conclue par les cours de Russie, d’Autriche, de France, de la 
Grande-Bretagne et de Prusse, avec Sa Hautesse le sultan, relative au 
principe de la fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore. 

Votre Excelleuce voudra bien se rappeler qu’à l’époque où nous avons 
conclu cette transaction, je me suis décidé à y concourir, avant même 
d’avoir reçu les pleins pouvoirs formels qui m’étaient nécessaires pour 
signer cet acte, 

A cette époque, ayant déjà sollicité auprès du cabinet impérial l'envoi 
de mes pleins pouvoirs el me trouvant dans l'attente de les recevoir, je 
ne vous ai pas laissé ignorer qu'il me paraissait plus régulier de ne pro- 
céder à la conclusion de l’acte projeté que lorsque j'aurais reçu à cet effet 
l'ordre formel qui devait m’autoriser à y apposer ma signature, 

Quelque fondés que fussent les motifs qui m'ont porté à émettre alors 
celle opinion dans nos entretiens avec MM. les plénipotentiaires d’Au- 
triche et de Prusse, deux considérations, vous le savez, m'ont décidé à ne 

_pas y insisler : 
1° J'ai partagé avec vous Je désir de ne pas retarder l’accomplissement 

d’une œuvre de conciliation qui, en manifestant l'accord heureusement 
rélabli entre les cinq puissances, ferait cesser l'isolement volontaire de la 
France, et offrait ainsi à la paix de l'Europe un nouveau gage de sé- 
curilé, ., 

2 J'ai reconnu le besoin d'accélérer autant que possible le moment ‘
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où nos alliés du continent seraient libérés du: fardeau que leur imposent 

-les préparatifs militaires qu’ils ont été obligés de faire en présence des 
armements de la France ;-allitude mutuellement onéreuse que nous avions 

‘tous à cœur de faire cesser, en assurant enfin à l'Europe le bienfait d'une 
paix réelle, sans défiance et sans armes. :..".. : 

Telles sont, Mylord, les raisons qui m'ont: déterminé prendre : sur moi 
de concourir à la transaclion que nous avons arrêtée, avant que les dis- 
tances qui me séparent de mon : cabinet m'eussent permis de recevoir 
les pleins pouvoirs que j'avais sollicités. cit ee 

Ea prenant celle détermination, j'avais la conviction que les r motifs de 
ma conduite seraient honorés de l'approbation de Sa Majesté l’empereur. 

Cet: espoir n’a pas tardé à. être confirmé : dans le plus court délai 
possible,: les pleins pouvoirs que j'avais sollicités me sont parvenus. Et 
par un effet de cette constance de vues et de principes qui ont invariable- 
ment guidé le cabinet impérial durant toute la: crise du Levant, l'empe- 
reur à daigné me renvoyer le même plein pouvoir en vertu duquel j'ai 
signé la convention du 45 juillet ; plein pouvoir dont Sa Majesté avait | 
“daigné me munir dès l’origine pour signer un acte à cinq sur la pacifica- 
-tion de l'Orient, Il suffira de la simple date de ce documeñt pour démon- 
trer une} fois de plus que jamais nous n’avons voulu exclure la France de 
ce pacie mémorable, puisque, si elle avait voulu y participer, j'étais 
pleinement autorisé à conclure et. à signer avec elle Ja’ convention de 
juillet. TU mn Foi re our ce ail 

* C’est en. vertu de ce même plein pouvoir que l’empereur m’a autorisé 
” maintenant à signer la convention relalive aux détroits des -Dardanelles 
 el'du Bosphore; transaction dont Sa Majesté à dâigné approuver la teneur 

telle que nous Pavons arrêtée. de concert par he convention 2 paraphée le 
15 mars: © : Un 

Me trouvant muni à. cet effet: des ordres : formels dæn ma cour, et ayant 
. reçu l’assentiment de l'empereur à l’œuvre de conciliation que nos soins 
ont. été employés à accomplir, je ne saurais m'empêcher de rappeler au- 
jourd’hui que les motifs qui nous ont décidés dans le temps à accélérer 
celle œuvre continu:nt à subsister: dans : toute leur: force. Aujourd’hui 
comme alors, l'Europe réclame de nous ce gage de paix que nos efforts et 
nos travaux réunis ont eu pour but de luiofirir. 

. Cependant, ce résultat si désirable: a été différé. du ce jour par 
des obstacles irdépendants de notre volonté. ‘ 

En effet, à l’époque où nous avons définitivement arrêté la rédaction 
de la convention relative aux détroits des Dardanelles et du Bosphore, le 
cabinet des Tuileries a hésité de'signér cet xt, et n’a autorisé son 
-plénipotentiaire qu'à le parapher,  . :". LL, 

Animés d’un sincère désir de conciliation, nous n'avons pas voulu
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. élever alors une contestation fâcheuse sur un simple délai: que nous 
avions lieu de considérer comme de peu de durée; et dans cette persua- 
sion nous avons apprécié avec la plus grande équité les motifs de l’hési- 
tation qu'éprouvait le cabinet des Tuileries. Elle provenait nommément 
de l’appréhension que le ministère français avait conçue que de nouvelles 
difficultés pourraient survenir à Alexandrie à la suile des -firmans 
émanés à- Gonstantinoplele 13 février ; et qu’au milieu des complica- 
tions auxquelles cet état de choses pourrait conduire les cours signataires 
de la convention du 15 juillet seraient appelées peut-être à interposer en 
faveur de la Porte des démarches’ et des actes ultérieurs, auxquels la 
France devrait rester étrangère, … .- 
* Dans cet état d'incertitude, le cabinet.des Tuileries a jugé préférable, 
dans l'intérêt de sa position, de ne pas apposer sa signature à la conven- 
tion projetée, aussi longtemps que resterait encore ouverte l'éventualité 
d’une intervention à laquelle la France ne participeraif point. - ‘: 

*_ Sinous avons compris cette difficulté, et si nous avons témoigné alors 
de justes égards au cabinet des Tuileries en ne récusant par les motifs 
qui l'engageaient à. différer la signature de la convention arrêtée à 
Londres le 15*’mars, qu’il me soit permis de dire aujourd’hui que les 
motifs de ce retard ont complétement cessé d'exister... | 
La Porte ottomane a désiré elle-même aplanir les difficultés qui 
s'étaient élevées au sujet de l'interprétation de quelques-unes des disposi- 
tions des firmans du 43 février. Dans ce but, elle a chargé son ambas- . 
sadeur à Londres de nous adresser la communication dont Chékib-éfendi 
s'est acquitté le 27 avril. La réponse que nous venons de lui faire est 
conçue de manière à éloigner toute incertitude sur les questions de détail 
qu'il restait à résoudre, Elle annonce en même temps dans les termes les 
plus positifs : Que nous ne pouvons considérer la soumission de Méhémet- 
Ali que comme absolue, et par conséquent l'affaire lurco-égyptienne 
comme terminée. : io ne | 

_ Les chances d’une nouvelle complication, que le cabinet français avait 
prévue au mois.de mars dernier, se trouvent ainsi heureusement écartées, 
Nos soins réunis ont été consacrés à empêcher que cette éventualité ne 
vint à se réaliser. S'il restait aujourd'hui une seule chance de complica- 
tion future, ce serait celle de voir Méhémet-Ali, enhardi par la condes- 
cendance de la Porte, élever de rechef ses prétentions au point de faire 
surgir de nouvelles contestations, de manière à meltre en périlla paix à 
peine rétablie dans le Levant. ! LS 

Or, il est évident, que tant que Méhémet-Ali conserve l'espoir de voir 
subsister encore un reste de mésintelligence entre les grandes puissances 
de l'Europe, il fondera sur cet espoir tous ses calculs ; dès lors, il se mon-. 
trera moins trailable envers la Porle;-multipliera ses demandes et ses’
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exigences, el se livrera de nouveau aux mêmes espérances qu’il a nour- 
ries à l’époque où il croyait pouvoir exploiter .au profit de son ambition : 
le manque d'accord qui régnait entre les cinq puissances. ‘ 

Tous ces calculs de Méhémet-Ali tomberont lorsqu'il ‘verra que la 
France, replacée aujourd’hui sous une administration sagement pacifique, 
s’est rapprochée des autres cabinets pour : attester en commun avec eux 
le respect qu’elle porte à l'inviolabilité des droits de suuverainelé du 
sultan, ainsi que son sincère désir de voir se consolider | le repos de l'eme 
pire ottoman. | 

En manifestant ces déterminations dans un but de conservation: et de 

paix, la France démontrera ainsi ‘à Méhéinet- Ali qu'il ne saurait compter 
sur elle s’il essayait de rechef de porter atleinte aux droits de souveraineté 
. de la Porte, ou s "il cherchait encore une fois à compromeltré le F6pos de 
l'empire ottoman. ue 

Dès lors, le pacha d'Égypte, voyant l'unanimité des grandes puissances 
parfaitement rétablie, se résigneroit à se renfermer dans les bornes de 
l’obéissance, et renoncerait à élever envers la Porte des prétentions inad- 
missibles qui, tôt .ou tard, finiraient par conduire à un renouvellement 
d'hostilité. - 

. Dans l'élat actuel des’ choses, le gouvernement français, s “il diférait 
encore la signature de la convention que nous avons conclue, risquerait 
donc d'encourager, sans le vouloir, les espérances de Méhémet-Ali ; de 
hausser ses prétentions envers la Porte, et de multiplier ainsi les causes 

* qui tendent à prolonger cette crise dont la France, de concert avec les 
quatre cours alliées, désirerait hâter le terme. . | 

Dans la circonstance du moment, la signature de la convention. 
projetée, par l'effet moral qu'elle devra produire sur: Méhémet-Ali, me 
parait donc le meilleur moyen à employer pour le retenir dans les bornes 
de la soumission et du devoir, et pour assurer ainsi la stabilité du repos. 
que toutes les puissances de l'Europe ont également à cœur de raffermir 
dans le Levant, :,. he _ . 

Telles sont, Mylord, les considérations d'un intérêt général sur les- 
quelles je me permets d'appeler votre attention. Je m ’acquitte de ce 
devoir avec la certitude de rencontrer par là vos intentions ainsi que. 
celles de mes collègues d'Autriche et de Prusse, Pour ma part, ayant 

. reçu l’ordre formel de signer la convention que nous avons conclue, il y a 
deux mois, je croirais mal répondre à la sollicitude de l'empereur, si je’ 
ne signalais pas ‘aujourd’hui l'importance qu'il ÿa à ne pas différer 
davantage l’accomplissement d’une œuvre de conciliation que l'Europe 
attend depuis si longtemps, et qu’elle regarde avec confiance comme un 
nouveau gage de l’affermissement de la paix générale. a 
Veuillez, etc., : cr



h6° APPENDICE 

none st, 4 | st . : 
XXL — Dépêche du représentant - d'Angleterre (lord Russell), 

à Berlin, à lord Palmerston, en date du 19 mai. 1811. (27 rébiul- . 
evrel 1257), | ei - ‘ Lou . LS 

1 D 

 Mylord, j'ai communiqué au baron Werther l'opinion de V. S. relative: 
ment à la garantie de l'intégrité de l'empire ture demandée par le ministre 
ottoman à Lordres. S. E. est d'accord avec V. S., mais il croît que la fai- 
blessedugouvernement ture et l'insurrection éclatée aux extrémités de l’em- ‘ 
pire font douler s’il ne sera pas Lientôt prudent de garantir cette intégrité. : 

_ Le baron Werther approuv2 également l'opinion de V. 5. quant au mo- 
ment opportun de la signature, par la France, de la convention orientale, : 
et il à aussi trouvé claires et sages les idées de V. S. sur la position pré- 
sente et future des puissances européentes, nommément de la France par : 
rapport à son isolement, L 

J'ai l'honneur, etc, 

XXIT, — Dépêche (extrait) de M. Bulwer à lord Palmerton, en date. 
‘ ‘du 28 mai 15841 (G rébiul-akihir 1257). ‘ 

J'ai l'honneur d’accuser la réception des dépêches de V. S. du 25 mai. 
M. Guizol m'a lu ce matin une dépêche de M. de Bourqueney, où celui- 

ci dit qu'il a‘informé V. S. que son gouvernement: est maintenant prêt à 
lui donner des pouvoirs pour la signature de la convention du mois de : 
mars, Sur l'assurance de V. S. qu’elle considère le traité de juillet comme 
abrogé par le dernier mémorardum de la Porte, et que V.S. lui a répondu 
avec beaucoup de franchise que, dans ces circonstances, vous vous crayiez 
obligé de’ dire à M. de Bourqueney que, quoique vous espériez que le 
firman basé sur le mémorandum mentionné ‘ci-dessus sera accepté par 
Méhémet-Ali, et que, par conséquent, le traité dont il s'agit eût pris fin, 
vous ne pouviez pas prendre sur. vous de dire que tel était le cas, avant 
d’avoir reçu la réponse de.Méhémet-Ali.. « Dans ces circonstances, » dit: 
M. de Bourqueney, « j'ai fait observer seulement, en conformité de toutes 
mes instructions, qu'aussi longtemps que l'alliance formée par ie traité de 
juillet ne sera pas dissoute, la France ne peut pas être parlie dans la con- 
vention du mois de mars, lagnelle doit-être un document signé par les : : 
cinq puissances dans le but de prouver que les quatre puissances n'agis- 
sent pas seules. » For : : . 

: « de n'ai, pour ma part, » a dit M. Guizot, « aucune observation à faire - | 
à ce sujet : je ne puis que remercier lord Palmerston pour la franchise’et 
la loyauté de celie communication : mais je désire vous faire observer que 
ce n’est pas moi qui ne veux pas maintenant signer le traité additionnel 
sous le prétexte que Méhémet-Ali pourrait ne point accepter le firman,
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dont les conditions me -paraissent raisonnables ; l’objection et le retard 
proviennent du gouvernement de la Grande-Bretagne. J'espère que cela 

n’encouragera pas Méhémet-Ali, ni ne le portera à penser que son relus 
d'accepter les conditions qu’on lui propose fera naître la dissension parmi 
les puissances européennes, et il faut avoir grand soin que ce ne soil pas 
le cas. » 

« Quant à moi, j'écrirai aujourd’hui à M. de Chabot pour l’informer, 
personnellement de ce qui s’est passé, en lui recommandant de n'en rien 
communiquer à Mébémet-Ali, mais de lui dire simplement que la France 
l'engage fortement d'accepter les propositions du sultan, et que, dans le 
cas contraire, elle ne pourra ni le protéger, ni | l'appuyer d’une manière 
quelconque, » 

Après avoir exprimé à M. Guizot toute ma satisfaction au sujet dc cette 
dernière communication, je lui fis observer que, quoiqu'il pt y avoir 
quelque danger, si Le vice-roi s’imaginait que les cinq puissances n'étaient 
pas d'accord sur le firan, parce que leurs noms ne figuraient pas sur le 

document qui doit-être le signal de leur union, je voyais cependant une 

autre diMiculté dans l'hypothèse contraire ; car, en supposant que Méhémet- ‘ 

Ali fût informé que l'alliance de juillet est dissoute, au moment où lui 
seraient faites les propositions du sultan, est-ce qu'il ne se dira pas (si 
ces propositions ne lui conviennent point) « tout pouvoir pour me con- 
traindre à être raisonnable a cessé? » et ne refusera-t-il pas par consé- 

quent ces propositions, et qu’arrivera-t-il après? Personne ne pourrait 
dire que le but du traité de juillet eût été atteint, et le traité de juillet 
eût cependant pris fin. . . 

M. Guizot a admis la vérité de tout cela et m'a dit qu'i lye avait, en effet, 
des d.Micullés dans les deux cas ; que, quant à lui, il n’était point pressé, 
mais qu’il désirait seulement faire comprendre qu’il a rempli son engage- 
ment en disant que lorsque la France trouvera justes et raisonnables les 
conditions offertes au pacha, elle n’attendra pas, pour le déclarer, de con- 
naître son consentement au sun opinion. J'ai demandé ensuite à M, Guizot 
s’il craiguait quelque difficulté de la part de Méhémet-Ali relativement à 
l'application à l'Égypte des lois générales de l'empire otloman: il me 
répondit : « Non, » La seule difficulté qu’il prévoit est celle du tribut ; il 
a loujoursvpensé, me dit-il, qu’on devait abandonner la discussion de ce. 
point au sultan et à son vassal, mais qu’ayant appris maintenant que le 
firman parle d’une somme déterminée, il craignait que, si celte somme 
est exorbilante, le pacha ne consentit point à la payer. 

xxv _ Dépêche de lord Palmerston à A. Bulwer, € en date du 11 
juin 1811 (20 rébiul-akhir 125%). 

sorseié da êté empêché par diverses circonstances de répondre plus
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. tôt à votre dépêche du: 28 du mois: dernier, par laquelle vous me ‘com- 
muniquez le résumé d’une dépêche du baron de Bourqueney, que vous a lue 
M. Guizol, ainsi que d'un entretien que vous avez Cu avec ce dernier re- 
Jativement à cette dépêche. 

Maïs, comme, d’après votre dépêche, M. Guizot j paraît € être dans l'erreur 
au sujet de l'entretien qui a eu lieu entre moi et le baron de Bourqueney, 

.et dont celui-ci rend compte dans la dépêche que M. Guizot vous a lue, 
ilest nécessaire de vous informer exactement de ce qui s'est passé entre 

moi et le chargé d'affaires de France. 

- Le baron de Bourqueney étant venu chez moi par suite d'un bi Ilet que 

je lui avais écrit pour le prier de venir me trouver, je lui dis que j'avais 
désiré le voir afin de lui communiquer que mes collègues de la confé- 
rence commençaient à être impatients pour la sigaature de la convention 
entre les cinq puissances relatives aux Dardanelles et au Bosphore, 
dont nous avions paraphé le projet le 15 mars, et qu ils m'avaient 
prié de lui demander s’il était autorisé et préparé à signer celle con- 
vention. | ‘ 

: Jl me dit qu'il ne l était pas, mais s qu il écr irait immédiatement à Paris 
pour demander cette autorisation, et qu’il ne doutait pas de l'obtenir, ‘si 
je voulais lui comnuniquer, pour la transmettre à son gouvernement, une 
copie du mémorandum du gouvernement turc que Chékib-éfendi m'a re- 
mis dernièrement, et par lequel la Porte annonce son intention de faire 
au .halti-chérif, que le sultan a: envoyé le. 13 février à Méhémet-Ali,, et 
qui contient les condilions attachées à,sa nomination de pacha .héré- 
ditaire de l'Égypte, des modifications touchant le mode de succession, 
la fixation du tribut et le règlement pour les nominations militaires. 

. Jedisà M. de Bourqueney que je nepouvaispas lui remettre une copie de 
ce mémorandum ni de la note par laquelle Ghékib-éfendi me l'avait com- 
muniqué, car cela-aurait l'air comme si la France avait demandé aux 
quatre puissances de forcer le sultan à modifier son hatti-chérif, et comme 
si ces puissarices, l'ayant fait, rendaient compte à la France comment 
elles ont satisfait son désir. La France, dis-je, n’a jamais demandé cela, 

au contraire, le gouvernement français a déclaré qu’il ne voulait rien 

avoir à faire dans l'exécution du traité de juillet, 

Le baron de Bourqueney partagea entièrement cette manière & voir, | 
et me dit qu’il suffirait que je lui déclarasse que le traité de juillet a été 
complétement exécuté et accompli, et qu'il ne pourrait maintenant rien 
survenir qui motivât d’autres délibérations des quatre puissances sur des 

points ayant trait aux engagements dudit traité, Il dit que la France avait. : | 
en effet déclaré qu’elle ne voulait être pour rien dans l'exécution du traité 
de juillet, et qu’elle était disposée à signer la ‘convention paraphée des | 
détroits, mais qu’elle ne pouvait cependant pas signer celte convention :
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avant de connaître que les: engagements temporaires du traité de Juillet 

aient été entièrement exécutés, .car.la position du gouvernement français 

serait fâcheuse et embarrassante si,:après que la France, comme une des 
cinq puissances, aurait signé un traité relatif aux affaires du Levant, les 
autres quatre puissances avaient à délibérer, sans la France, sur des ob- 

jets relatifs à ces mêmes affaires. : ..,.... 
” Je lui dis que cela était conforme à ce qu ‘il m ’avait dit lorsque le pro 
jet de convention fut concerté et paraphé, et qu “aujourd'hui comme. alors 
je devais reconnaître la justesse de ce raisonnement ; qu’en tout cas le 

gouvernement français est seul juge de ce qui lui convient dans celle af- 
faire, et que je ne voyais pas quelle objection fondée pourraient faire les 
quatre puissances au sujet de cette ligne de conduite qu'il avait l'intention 
de suivre. Je lui exprimai toutefois mes regrets de ne pouvoir faire Ja dé- 
claration qu'il demandait comme une condition préliminaire, de de Ja signa 
ture de la convention par la France,‘ 

: Par le traité de 1840, lui dis-je, les quatre puissances ont pris Venga- 

gement envers le sultan de déterminer Méhémet-Ali à accepter Varrange- 

ment spécifié dans l'acte séparé qui est annexé audit traité. Cet arr ange- 
ment consiste en deux parties, l’une est relative au territoire, l’autre con- 
cerne Méhémet-Ali et le sullan dans leurs relations de sujet à souverain. 
La première parlie a été entièrement réalisée par l’expulsion de la Syrie, 
des troupes et des autorités de Méhémet-Ali ; la seconde partie l’a été jus- 
qu’à un certain degré par la restitution de la flotte turque ; mais Méhémet- 
Ali ne s’est pas encore conformé à plusieurs points de cette seconde: par- 
tie, et ces points se rapportent à des objets qui sont d’une importance ca- 
pitale, et que les quatre puissances, dans les notes collectives adressées 
par leurs représentants à Londres à Chékib-éfendi, ont déclaré être des 
conditions absolument indispensables, Les points auxquels je faisais sur- 
tout allusion, dis-je, étaient les stipulations de l'acte séparé portant que 

toutes les lois et tous les traités de l'empire ottoman seraient applicables 
à l'Égypte comme à toute autre province de l'empire, et que Méhémet- 
Ali pourrait lever seulement des impôts établis par une loi. . 

de dis à M. de Bourqueney que j'avais reçu une lettre du commodore Na- 
pier, écrite d'Alexandrie le 22 février, deux j jours après l’arrivée du com-. 
missaire turc avec le hatti-chérif; que le commodore Napier avait moutré 
celte letire avant de l’expédier à Méhémet-Ali ou à Boghos-bey, pour s'as- 
surer qu'il rendait exactement les intentions de Méhémet-Ali ; que le com- 
modore Napier écrivait que Méhémet-Ali avait accepté.sans restriction les 
articles du hatti-chérif relatifs à l'application à l'Egypte des lois et des 
traités de l'empire ainsi qu'à la levée d'impôts légaux seulement ; mais que, 
andis que Méhémet-Ali donnait ces assurances à M. Napier, il écrivait 
d’une manière bien différente au grand- visir ; que dans sa lettre à ce der- 

t. HU h
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nier (c’est la seule communication qu’il ait faite jusqu'ici à la Porte sur ces 
objets) :il se refusait, très-poliment, il est vrai, mais frès-clairement et 
très-positivement, d'appliquer et d'exécuter en Égypte les lois et les trai- 
tés de l'empire, et de se soumettre à ne lever que des impôts qui sont ou 
qui seront établis par une loi, + 1. 

Je dis au chargé d'affaires de France que, comme ce refus avait été mélé 
avec ses représentations au sujet des autres points du hatti-chérif, que le 
sullan a consenti depuis à modifier, il était probable que Méhémet Ali, 
en apprenant les modifications faites par le sultan, rétractera les objec- 

tions qu’il avait proposées aux conditions déclarées, après mûre réflexion, 
indispensables par les quatre puissances, et qu’il fallait espérer que Méhé- 
mel-Ali enverra son consentement pur et simple, aux conditions du hatti- 
chérif, telles qu’ elles ont été définitivement fixées par la Porte. Si, contrai- 
rement à celle altente raisonnnable, cela n’avait pas lieu, et que Méhémet- 

Ali fût toujours obstiné, le sultan s’adressera probablement à ses quatre 
alliés, et il serait impossible alors que les quatre puissances ne dussent 
point détibérer sur la conduite ultérieure que, dans un tel état de choses, 
les engagements. du traité de juillet 4840 les obligeraient d'adopter. Je 
ne puis naturellement pas connaître d'avance, elje continuai, quel sera 

le résultat de cette délibération, et il est évident que ce résultat dépendra 
des circonstances ; mais, à vous exprimer franchement mon opinion, je 

crois bien de vous dire qu’il me paraît que si le sultan s’adressait, en vertu 

du traité de juillet, aux quatre puissances, afin qu’elles l’aident à forcer 
Méhémet-Ali à accepter l'arrangement spécifié dans l'acte séparé annexé 
au trailé, les quatre puissances seraient obligées d'honneur. d'accéder à 

cette demande, et il ne peul pas y avoir de doute qu’elles ne soient à 

même d'exécuter leurs engagements. Il n’est pas probable que Méhémet- 
Ali continue à être obstiné sur les points mentionnés ci-dessus, et il est 
ainsi nullement probable que les quatre puissances aient à délibérer de 
nouveau sur quelques mesures à prendre, en conséquence des engagements 
qu’elles ont contraclés par le traité de juillet, mais ce cas n’est cependänt 
pas impossible; el c’est pour ce molif, je disais au baron de Bourqueney, 
que je ne puis lui donher la déclaration qu "il demande, - . 

Il me répondit que les choses étant aiusi, il ne voyait : pas. comment il 
pouvait écrire à M. Guizot de l’autoriser à signer la convention paraphée; 
car, en lui demandant cette autorisation, il sera obligé de lui rapporter les. 
explications que je viens de lui donner, el que ces explicalions ue per-. 

mettront pas à A. Guizot de l’autoriser à signer, à cause de certaines con- 

sidérations parlementaires et intérieures ; que pourrait-on donc faire ? dit 
il; -rien autre, croit-il, qu’attendre encure e quelque temps. et différer la: 

signature de la convention, 
Je dis à M. de Bour queneyique suivant la manière de voir du gouvernes:
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ment français, que je ne trouvais pas déraisonnable, il paraissait, en effet, 
qu’il n’y avait pas d’autre alternative que d'attendre, et que je croyais que 
nous apprendrions bientôt d'Alexandrie que tout a été arrangé d'une ma- 
nière salisfaisante, Je lui ai fait observer que le conseil que le gouverne 
ment français a donné dernièrement à Méhémet-Ali, et sa déclaration de 
ne point vouloir appuyer ses prétentions déraisorinables, auront une grande 
influence sur sa résolution‘et je détermineront probablement à céder. J’a- 
joutai toutefois que j'étais prêt à signer la convention projetée, immédia- 
tement, aujourd’hui, demain, chaque jour ; que des considérations inté- 
rieures faisaient désirer au gouvernement de S.. M. que la convention füt 
signée, et que sa . signature serait utile aux intérêts européens, parce 
qu’elle rendrait Méhémet-Ali plus disposé à céder sur les points auxquels 
il tient encore ; car si la France signe la nouvelle convention, il renoncera 
à tout espoir d’être soutenu par elle, tandis que si elle se tient éloignée 
des autres puissances, il comptera toujours sur une assistance de sa part, 
quelles que soient les assurances contraires que lui douneraient le gouver- 
nement français et ses agents, .,:. * :! : 

. Le baron de Bourqueney m'a assuré que M. de Chabot a recu l'ordre de : 
dire à Méhémet-Ali de la manière Ja plus claire qu’à l'exception des trois 
points du hatti-chérif que le sultan a consenti à modifier, ses prétentions 

Sur tous les autres points étaient mal fondées et insoutenables, et de lui 
déclarer que le gouvernement français ne lui donnera aucune protection 

- Pour le maintien deses prétentions déraisonnables, ‘: D 
Le baron de Bourqueney finit par me dire qu’il voyait que dans ces cir: 

constances le gouvernement français ne pouvait faire autre chose qu'at- 
tendre, mais qu’il espérait avec confiance que ce délai ultérieur ne sera 
pas mis à la charge de la France, comme étant une preuve de son désir de : 
reculer et de ne point signer la convention paraphée, et qu'il espérait | 
“aussi qu'aucune des quatre puissances ne s’en prévaudra comme d’un 
motif pour changer d'intention et pour se refuser de signer lorsque la 
France croira pouvoir le faire. : , . . Jerépondis à M. de Bourqueney que j'entreprendrais de justifier auprès 
de mes collègues de la conférence le délai ultérieur demandé parla France,’ 
et que je dirais volontiers que les motifs allégués par le baron de Bour- 
queneyÿ me paraïssaient raisonnables, bien que, dans mon opinion; le gou- vernement français pût parfaitement se désister de ces motifs, s’il le ju. 
geait convenable. J'ajoutai que j'étais parfaitement sûr qu'aucune des qua-' 
tre puissances ne songera jamais à prendre molif de ce retard, pour sa re.’ 
fuser de signer aussitôt la convention paraphée. | | 

- Je crois qu’on peut voir par cet exposé qu'il ne serait pas juste de dire,‘ 
comme vous m'écrivez vous avoir été dit par M. Guizot, que la difficulté et: 

le retard de signer la convention paraphée proviennent du gouvernement 
»
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de la Grande-Bretagne. Au contraire, le gouvernement de la Grande-Bre- 
tagne est prêt à signer la convention immédiatement, et la difficulté et’ le 
retard proviennent du gouvernement français. Ce gouvernement refuse de 
signer, à moins-que le gouvernement britannique ne fasse au préalable 
.une déclaration qui nepeut pas être faite dans l'état présent des choses. Le : 
gouvernement de S. M.,. toutefois, ne désapprouve nullement celui de 
France pour ce retard. Le gouvernement français a parfaitement le droit 
de juger lui-même sur ce point; et je dois au baron de Bourqueney de ré- 
péter ici que la difficulté par laquelle il motive ce retard n’est pas une dif- 
ficulté nouvelle mise en avant à celte occasion, mais qu'elle est entièrement 
conforwe au langage qu'il a tenu au commencement de la discussion de 
celle convention. :. | 

Vous remettrez une copie decette lettre à M. Guizot. 
. J'ai l'honneur, etc. : -. . 

XXVI. — Dépécho de lord Palmerston à NA Bulwer, en date du 
41 juin 1841 (20 réblul-akhir 125%). : 

€ . ‘ 

Monsieur, en me référant à ma précédente dépêche de ce jour, je dois 
vous faire observer que, quoique le motif allégué par le gouvernement 
français pour relarder la signature de Ja convention paraphée soit parfai- 
tement raisonnable, et qu'il ne puisse être combattu, il n’est cependant 
pas dificile de voir quel est l'effet de la conduite dudit gouvernement dans 
celte affaire. Le gouvernement français dit qu'il fait dépendre la signature 
de la convention projetée de la décision du sultan, mais qu'il ne fait pas 
cépendre cette signature de la résolution de Méhémet-Ali ; il signera la 
convention au moment, où il sera officiellement ioformé par les quatre 
puissances que le sultan a modifié les conditions de son premier hatti- 
chérif au sujet de la succession, dans le pachalik d'Égypte, de la famille 
de Méhémet-Ali; au sujet du mode de la fixation du montant du tribut, et 

-au sujet du rang des officiers militaires à nommer par le pacha d'Égypte ; 
et qu’il ne veut pas différer la signature de la convention dans le but de 
connaître la réponse de Méhémet-Ali aux modifications duhatti-chérif: du 
sultan. . : : 

De prime abord, cette conduite du gouvernement français paraît très-: 
loyale et semble dénoter l'intention de retirer tout appui à Méhémet-Ali, : 
et de l’abandonner à son sort, aussitôt que le sullan aura adhéré aux re- : 
cemmandations des quatre puissances. ci |: 

Mais un examen plus rigoureux fait voir que cette conduite du gouver- 
nement français tend à soutenir Méhémet-Ali. Car, le gouvernement fran- 
çais, lout en disant qu’il est prêt à signer la convention, maintenant que. 
le sultan a modifié son hatti-chérif, demande pourtant aux quatre puis-
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sances de déclarer, au préalable, que le traité de juillet est entièrement - 
exéculé, et qu'il ne peut rien arriver qui püt porter les quatre puissances 

à délibérer de nouveau sur des mesures à prendre en exécution des en- 
. gagements dudit traité, Mais si, dans l’état actuel des choses, les quatre : 
puissances faisaient cette déclaration, quelle en sera la conséquence ? Eh 
bien ! Méhémet-Ali aura alors l'avantage de !a modification de ces articles 
que les quatre puissances ont conseillé au sultan de changer, et il aura 
aussi l’avantage de son refus d'accepter les autres conditions que les qua 
tre puissances ont déclaré être indispensables. Car, d’une part, le sultan 
ne pourra pas révoquer les concessions qu'il a faites, et, de l'autre, les 
quatre puissances auraient déclaré qu’elles considèrent le traité de juille 
comme entièrement exécuté, quoiqu’elles sussent alors que Méhémet-Ali 
n'avait point voulu se soumettre à quelques-unes des conditions de l'acte 
séparé; Méhémet-Ali et le gouvernement français soutiendront, par con- 
séquent, avec quelque apparence de raison, que les quatre puissances ont 
“entendu, par leur déclaration, renoncer aux conditions inexécutées de 
Vacte séparé, et ne plus insister sur l'acceptation de ces conditions par 
Méhémet-Ali. te oi Ut 

Méhémet-Ali persistera, conséquemment, dans son refus de l’application 
-en Égyple des Jois et des traités de l'Empire ottoman, et il continuera de 
-Prétendre qu’il doit être libre de lever en Égypte tels impôts qu'il veut, 
sans vouloir se contenter des impôts établis par une loi. tt T 

Méhémet-Ali aura ainsi emporté tous les points; et si jamais le sultan 
-voulait employer Ja force pour l’obliger de se conformer aux lois et aux 
traités de l'empire, la France interviendrait et ferait des remontrances en 
faveur de Méhémet-Ali, en disant au sultan que les quatre’ puissances ont, 
“en 18%1, entendu affranchir Méhémet-Ali de ces conditions du traité de 

. juillet 1840, parce qu’elles ont déclaré que ce traité était complétement 
exécuté, malgré la connaissance qu’elles avaient, en faisant cette déclara- 
tion, du refus de Méhémet-Ali de se soumettre aux conditions dont il 
-S’agit; et la France dira, en outre, que la déclaration des quatre puissan- 
ces à élé exigée par elle comme prix de sa signature de la convention des 

-détroits, et-qu’elle avait, par conséquent, parfaitement le droit, et qu'elle 
était même obligée d'honneur d'empêcher le sultan de priver Méhémet- 
Ali des priviléges et des immunités qu’à son intercession il lui avait ac- 
cordés en 1841. ru 

Il est évident que la France pourra ainsi soutenir que c’est elle qui a 
engagé les quatre puissances à affranchir Méhémet-Ali des conditions spé- 
cifiées dans le traité de juillet, et que, par la note collective de leurs re- 
 présentants à Londres, les quatre puissances ont après déclaré être in- 
dispensablement nécessaires. : 

Ge serait une humiliation pour les quatre puissances ; il faut l'empêcher.
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. Comme Ja France désire de signer la convention, et comme elle ne 
. peut pas la signer à cinq avant d’être sûre que les quatre puissances ne 
. délibéreront pas sans elle, elle n’a qu’à faire valoir son influence à Alexan- 

. drie (laquelle, quoi qu’on en dise, y est notoirement toujours très-grande), 
pour forcer Méhémet-Ali à notifier au sultan son acceptation absolue et 
formelle des conditipns du batti-chérif modifié. 

XXVII. — Dépéche de M. Bulwer à lord Paluerston, en date du 
‘ 18 juin 1841 (2% rébiul-akhir 1257). ‘ 

. Mylord, le courrier de V. S. est arrivé à Paris le lundi, et comme la 
copie de la dépêche de V. S. du 11 juin était faite, je la pris et je fus 
voir M, Guizot le lendemain matin, Li 
… J'ai cru bien faire toutefois de lire d’abord à M. Guizot la partie de ma 

. dépêche du 98 mai, à laquelle V. S. répond, afin de m’assurer que’ je 
vous äl transmis fidèlement l'esprit et la substance de l'entretien dont j'ai 
eu l'honneur de vous rendre compte. Dent ie | 

M. Guizot me dit que mon rapport contenait exactement le sens (je ne 
pouvais jamais prétendre d'y avoir reproduit les termes précis) de ses 
observations, ainsi que de la dépêche de M. de Bourqueney qu’il m'avait 
lue. Je donnai lecture ensuite à Son Excellence du récit que me fait V.S, 
de votre entrevue avec le chargé d’affaires de France. 

.… M. Guizot écouta cette lecture avec attention, mais en silence, jusqu’à 
Ja phrase le délai ultérieur demandé par la France; alors il déclara qu'il 
n'avait jamais demandé, el que M. de Bourqueney n'avait non plus de- 
wandé, en son nom, aucun délai; qu’il avait toujours tenu le même lan- 
gage, c'est-à-dire qu'il signera la convention'du mois de mars, lorsque 
le traité de juillet aurait pris fin, et pas avant; qu’il n’avait point demandé 
de délai jusqu’à présent, et qu'il n’en demandait pas non plus maintenant, 

Je le priai de me permettre de continuer la lecture de la dépêche, 
puisque je l'avais commencée, et je lui dis qu’il en comprendrait après 
wieux la portée, et que, du reste, j'avais l'intention, conformément à nos 

“instructions, de jui en laisser la copie que j'avais en main. Après que 
j'eus fini la lecture de la dépêche, M. Guizot revint sur le passage men- 
tionné ci-dessus; je lui fis observer que, d’après la construction de la 
phrase dont il s’agit, et de la dépêche en général, je croyais qu'il altachait 
une trop grande imporiance au mot demander, et que toute l'essence du 
sujet se trouvait dans ce simple exposé de faits, savoir : Le gouvernement 
de Sa Mejesté est disposé maintenant et a toujours été disposé à signer la 
convention paraphée, et le gonvernenient français est disposé maintenant 
à la signer après une cerlaine déclaration de la part du gouvernement de 
Sa Majesié que V. S. ne croit pas pouvoir faire dans les circonstances
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actuelles ; tel étant le cas, le gouvernement britannique” ne ‘saurait être 

accusé de vouloir traîner en longueur üne affaire qu’il veut finir ; d'autre 
“part, V. S.'ne désapprouve pas le gouvernement français (quoiqu’elle 

diffère d'opinion avec lui) s’il pense que la déclaration, qui ne peut pas 
êlre donnée en ce moment, doive précéder la signature qui est désirée, 

M. Guizot a dit alors que lui non plus ne désapprouvait pas la conduite 
adoptée par le gouvernement britannique, mais qu’il devait faire observer 
seulement que le langage teuu à.M. de Bourqueney, le 40 mars (je crois 

que c’est la date qu’il m'a indiquée), était différent de celui qui a élé tenu 
depuis; il me Jut un passage &’une dépêche de M. de Bourqueney du 

11 mars, je crois, et dont je ne puis rapporter que le sens qui est celui ci : 
M. de Bourqueney a demandé à cette occasion aux différents membres de 
la conférence s'ils croyaient qu’il y. avait quelque chance de l'emploi 
d’une force morale ou matérielle (telles sont, je crois, ses propres paroles) 
pour contraindre Méhémet-Ali à souscrire aux conditiuns que le sultan lui 
impose; les représentants de Prusse et d'Autriche lui ont répondu : Mon, 
mille fois non; V. S. a réfléchi plus longtemps, mais elle a répondu 
(je ne me rappelle pas exactement le passage de la dépêche, qui est longs) 
de la même manière, quoique moins chaleureusement, ‘: " 

« Ainsi, » dit M. Guizot, « le 40 mars, j'ai été assuré qu'aucune force pe 
sera employée contre Mehémet-Ali, ‘et maintenant j'apprends qu’elle 

- pourra l'être ; je ne trouve rien à redire ; je constate seulement celte diffé- 
rence,» "' de me re 

Je répondis que je n'étais pas informé par mon gouvernement de ce qui. 
s'élait passé en celte occasion dont partait M. Guizot, et que, par. consé- , 

quent, je n’en pouvais rien dire; mais que, si un langage différent était 
tenu à présent par rapport à la chance de forcer Mehémet-Ali à accepter sa 
‘situation comme vassal de la Porte, la conduite de Méhémet-Ali lui-même, 
à laquelle cette chance était subordonnée, peut avoir été différente ; j'in- 
formai alors M. Guizot de la nouvelle que V. S. venait de recevoir de 
Constantinople au sujet des deux nouveaux vaisseaux que le Pacha fait 
construire en ce moment, Je mis fin à notre entretien, ‘en laissant à 

M. Guizot la dépêche du 41 juin, et en convenant avec lui que j'irais le 
voir jeudi malin; il me reparlera alors de cet objet, el j'espère aussi qu "il 
recevra d'ici là quelque nouvelle d'Alexandrie qui pourrait mettre fin'à 
toute celte question, . 

, 1 

XXVIIT. — Dépêcle du ministre des affaires étrangères (Guizot) au 

chargé d'affaires de France (baron de Bourqueney) à Londres, 
en date du 24 juin 1841 (1 djémaziul-ével 125%), 

Monsieur le baron, je vous envoie ci-joint, copie d’une dépêche, en 
” date du 11 de ce mois, que lord Palmerston a écrite à A. Bulwer, en le 

»
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chargeant de m’en donner communication, Comme vous le verrez, elle a 
pour’ objet’ de rectifier les impressions inexactes que le gouvernement du 
roi aufail reçues sur le sens des explications qui ont eu lieu, le 24 mai : 
dernier, entre lord Palmerston et vous, lorsqu'il vous a exprimé, au nom: 
de la conférence, le vœu que le paraphe apposé à la convention du 
45 mars fût transformé en signature définitive. Je ne m'ettacherai pas à 
relever les différences . que je. remarque entre le récit que fait: lord 
Palmerston, de‘ ces explications, et celui que vous m'en avez avez 
adressé vous-même, le 25° mai dernier. La dépêche que vient de 
me communiquer M. Bulwer a été rédigée près de ‘trois semaines 
après l'entretien auquel elle se rapporte, et lorsque cet entretien était 
déjà devenu l’objet de discussions qui ont pu, même à l'insu de lord Pal: 
merston, influer sur ses souvenirs.-Mon intention est d'éviter toute con- 
troverse qui ne serait pas absolument indispensable, et n'aurait d'autre 
effet que d'introduire, dans la grande question qui nous occupe, de 
nouvelles et inutiles difficultés, Mais j'ai besoin, et c’est mon devoir, de 
bien établir,' en rappelant simplement les faits, la scrupuleuse consé- 
quence de uotre conduite depuis l'ouverture de cette négociation, et 
notre loyale disposition à transformer maintenant notre paraphe en 
signature définitive, sans rien changer aux termes auxquels nous avons, . 

dès le premier jour, attaché cette transformation, 
. Quand la conférence de Londres nous a invités, le 5 mars dernier, à 
consacrer, en commun avec les puissances signataires du traité du 
45 juillet, le principe de la clôture des détroits, elle nous a adressé cette 
invitation parce qu’elle considérait la question Turco-Egyptienne comme 

” terminée, et en nous déclarant que telle était sa ferme conviction. 
: Les actes mêmes qu’on avait préparés, et qui nous ont été communi- 
qués à celte époque, ne laissaient à cet égard aucun doute, Le protocole 
signé. le 5 mars entre les plénipotentiaires des quatre puissances, affirme 
que Les circonstances qui ont motivé le départ de leurs consuls d'Aleran- 
drie ont cessé d'exister. Le projet de protocole qui invite la France à 
consacrér le principe de la clôture des détroits, déclare que Les difficultés 
qui ont déterminé le sultan à réclamer l'appui des cours d'Autriche, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, viennent d'être oplanies. 
Tous ces documents ont précisément pour objet d'établir que la question 
Turco-Égyptienne est close en principe, que l'invitation adressée à la. 
France est la conséquence de cette clôture, et que notre signature de la 
convention projetée aura pour effet de la constater défiaitivement. |: 

En même temps qu’elles exprimaient à la France cette conviction, les. 
puissances tenaient ‘à la Porte elle-même un langage encore plus 
positif, s’il est possible. Dans Ja note adressée le 13 mars à Chékib- 
éfeodi, elles prennent acte de la communication par laquelle la Porte .
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leur annonce.que la question d'Égypte'se troive terminée ; elles expriment 
leur vive satisfaction de voir ainsi-pleinement réalisées les intentions 
bienveillantes de la convention du A5 juillet: et en parlant des discus- 
sions auxquelles pourrait donner lieu, entre le sultan et'le pacha, le 
batli-chériff du 13 février, elles déclarent formellement que c’est à 
l'autorité du sultan qu'il appartient aujourd’hui de résoudre les questions : 
d'administration intérieure qui restent encore à régler, et qu’elles n’en- 
treront point, à cet l'égard, dans. un examen qui ne serait: point. de leur 

ressor. : 

Enfin j je lis dans votre dépêche du A1:mars, comme je vous l'ai déj 
rappelé, le ‘31 mai dernier, ce résumé de vos conversations, à cette 

époque, avec les plénipotentiaires d'Angleterre, d'Autriche et de Prusse : 
.. CY a-til possibilité d'appui prêté par les puissances au sultan, en 
vertu du traité du 13 juillet, pour forcer Méhémet-Ali à accepter les 
conditions du hatti-shériff no | os ct _. 

« À l'unanimité, — « Non. » : : 

« Y a-t-il possibilité d'intervention diplomatique, sous ‘forme d'acte 
émané du.centre de Lonûres, pour le règlement de celte. question 
intérieure ? » nc once 

« La Prusse et l'Autriche : 1 Non, décidément, » Lord Palmrston, 
après avoir cherché dans son imagination comme pour ne pas encourir 

. a responsabilité d’une assertion légèrement avancée : — « Il serait pos- 
sible, quoique invraisemblable, que la Porte nous demandât des explica- 
tions sur quelques parties de la note responsive du 30 janvier, auquel 
cas chacun''de nous lui répondrait pour lés confirmer dans le : sens que 

nous avons compris nous-mêmes et que vous avez approuvé. y 

En présence de faits si positifs, de déclarations si claires et si unani- 
. mes, le gouvernement du roi ne pouvait ‘conserver, : quant à la ‘clôture 

en principe dela question Turco-Ég gyptienne, aucune incertitude,’ aucun 
doute, Ce fut dans cette‘confiance que, d’après lés ordres du’roi, je 
vous'autorisai, le 13 mars, ‘à parapher le projet de ‘convention relatif 
aux détroits, lorsque le projet de ‘protocole éventuel qui nous ‘invitait à 
signer cette convention, aurait été également : paraphé par les plénipo- 

tentiaires des quatre cours ; el la signature définitive fut ajournée, d'un 
commun accord, au moment où la Porte, en modifiant, d'après” les 
conseils de ses alliés, quelques dispositions du hatli-shériff du 13 février, 
contrè lesquelles Méhémet-Ali avait élevé des réclaniations que les puis- 
sances elles-mêmes jugeaient fondées, aurait donné à l'Europe ia certi- 
tude que la question Turco-Égyptienne, déjà close en principe, était 
également terminée en fait, et n’offrait plus aucun intérêt européen. . 

Ce qu'on. attendait est maintenant accompli. La Porte a suivi les 
sages conseils qui lui ont été donnés ; 5 le hatti-shériff du 18 février, a été
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modifié dans celles de ses dispositions qui pouvaient amener des compli- 
cations nouvelles et graves. Le gouvernement du roi n’a rien à ajouter, 
rien à changer aux intentions qu'il a manifestées, aux engagements qu'il 
a'contractés le 15 mars dernier, en paraphant le projet de la convention : 
relatif aux détroits. Il n’a demandé et ne demande aucune déclaration 
nouvelle, aucun délai nouveau. II lui suffit de rappeler et de maintenir ce 
qu'il a dit, et ce qu'on lui a dit, au début de cette négocialion. Il recon- 
nait que la circonstance à laquelle il avait attaché le transformation du 
paraphe en signalure définitive se trouve réalisée, et il est prêt à donner 
cette signature, pourvu que les puissances, qui au mois de mars dernier regardaient déjà la question Turco-Égyplienne comme ‘close; et ont 
paraphé alors le protocole éventuel qui le déclare, persistent aujourd’hui 
dans leur conviction, transforment, selon leur promesse, le paraphe de ce protocole :en ‘signature définitive, et témoignent: ainsi d’un commun 
accord que le terme de cette affaire est enfin: arrivé, et qu’il ne saurait 
plus y avoir lieu de leur part, en vertu du traité du 13 juillet, à aucune intervention prolongée ou renouvelée: Fe rot 
Vous voudrez bien, monsieur, donner à Jord Palmerston communica- 
tion de celte dépêche, et lui en laisser copie. Te | 

. "Recevez, etc,, “ ‘ .: 

XXIX, — Protocole d'une conférence tenuo à Londres le 10 jalllet 
1841 (20 djémaztal-éwel 1252) . 

Le texte de ce protocole est entièrment conforme à celui du projet pa- 
raphé le 15 mars, (V. plus haut, p. 31.)  , 

* (N° 4). — Une escadre anglaise, arrivée aux Dardanelles à La fin du mois 
d'octobre 1849 (pendant Ja question des réfugiés), ayant été au mouillage de 
la Punta dei Barbieri, la Russie réclama contre ce fait comme violant la 
convention de.1841. Nous donnons ci-après la note que l’envoyé de Russie, 
M. Titow, s’empressa d'adresser à ce sujet à la Sublime-Porte, et la dépé- 
che que celle-ci écrivit à son ambassadeur extraordinaire, à Saint-Péters- 
bourg, pour expliquer le fait dont il s'agit, ct préciser en même temps les 
points de l'entrée de lHellespont et du Bosphore, ‘ 

IL. — Note de l'envoyé de Russie au ministre des affaires étrangéres de . la Sublime-Porte, en date du 24 octobre 1849 (3 zilhidjé 1265) 

Monsieur le ministre, Votre Excellence a bien voulu me confirmer, ce 
walin, la nouvelle répandue dans le public qu’une escadre britannique, 
commandée par un amiral et: composée de plusieurs vaisseaux de haut 
bord, était entrée, la semaine dernière, dans les Dardanelles, et se trou-
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-vait mouillée dans le baie dite des Barbiers; en deca des premiers chà- 
“eaux, cote 1 

Votre Excellence + m'a fait l'honneur de‘ m *expliquer que l'entrée de 
cette escadre ayant été motivée par le mauvais temps, les autorités otto- 
mares ne s’y sont point opposées ; que la Sublime-Porte, à son tour, n’a 
“adressé là-dessus aucune interpellation à l'ambassadeur de S. A. britan- 
“nique, et'que vous ignorez quelles sont pour l'avenir les intentions de 
votre gouvernement à cet égard. | 

J'ai pu'comprendre en même temps, d’après les éclaircissements de 
V. E., que, pour concilier la présence de ces armements étrangers avec 
Part, 4er de Ja convention du 43 juillel 4841, en vertu duquel l'entrée Ju 
détroit des Dardanelles est défendue aux bâtiments de guerre étrangers, 
tant que la Porte se trouve en paix, l’on allègue que, d’après les règle- 
ments et les usages locaux observés de fait, le lieu considéré proprement 
comme le détroit des Dardanelles est la passe intérieure devant le châ- 
eau dè Tchanak-Kalessi, résidence du pacha et des consuls, tandis que 
sur l'espace entre cette localité et les premiers châteaux, situés à l'entrée 
‘de l'Archipel, les navires mouiilent généralement sans obstacle et ne sont 
point assujettis aux mêmes observances restrictives, ‘ " 

” L’explicalion donnée quant au lieu considéré comme le détroit des Dar- 
danelles ne me paraissant justifiée ni par les idées reçues ni par le texte 
de la convention de 1841, et les facilités d’usage ou de fait accordées ou 
tolérées tacitement pour les bâtiments de commerce et les navires légers 
se trouvant, à ce qu'il me semble, hors. de toule application à des arme- 
ments placés dans les circonstances ci-dessus, je me suis empressé de ré- 
pondre à l’exposé précilé de V. E. en déclarant que je devais formelle- 
went réserver. l'opinion de ma cour, tant sur le fait dont, nous parlions, 
que sur l'interprétation alléguée pour l’autorisers | 

Je n'ai pu m'empêcher d'exprimer, en même temps, à V. E. mon pro- 
fond regret du silence gardé jusqu'ici par les autorités ottomanés et de 
Pignorance où V. E. se trouve sur les futures intentions de la Sublimc- 
Porte, en présence d’un incident qui, pour le moins, admeltait du doute, 

et qui ne saurait manquer de fixer l'attention de chacune des parties si- 
gnataires de la convention de 18/41. 

Je n'ai pas déguisé non plus à V. E. que ce regret m'est doublement 
pénible, car, tandis qu’en vertu des ordres positifs de ma cour je me 
croyais à la veille de reprendre nos relations diplomatiques avec la Su- 
blime-Porte, je me vois dans la fâcheuse obligation de déclarer aujour- 
d’hui l'impossibilité ‘où je me trouve de les rétablir jusqu’à ce’ que 
S. M. l’empereur daigne me transmettre ses ordres, par suite de l’inci- 
dent inatteudu dont il s’agit, où jusqu’à la cessation de cet incident par 
le retour effectif de ses armements étrangers dans l'Archipel. |
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-{ En récapilulant ainsi par étrit ces déclarations faites de vive voix à 
V. E., je ne puis qu'abandonner entièrement à sa sagesse et à son discer- 
nement reconnus l'usage qu’elle croira devoir faire de la présente, et je 
saisis celle occasion de vous renouveler, etc. 

IL — Dépêche du ministre des affaires ‘étrangéres à l’ambassn- deur ottoman (Fouad-éfendi) à Saint-Pétershourg, en date fin- décembre 1849 (mi-mohnrrem 1266). oo ts 

” La flotte anglaise qui a paru, il y à quelque temps, près du détroit des Dardanelles, ayant été obligée par un vent violent d'avancer jusqu'à Honslar (Punta dei Barbieri), M. Titow a remis à la Sublime-Porte co- 
pie d’une dépêche que M. le comte de Nesselrode lui a adressée le 28 no- vembre 1849, et dans laquelle il est dit que ce fait pourrait être considéré “Comme étant en opposition avec le traité conclu le 13 juillet 1841 éntre la Sublime-Porte et les cinq grandes puissances relativement à la fermeture .des Dardanelles, Cette dépêche dont V. E. reçoit ci-joint une copie a été mise sous les yeux de S, Me" ou Loue : Comme nous l'avons. dit en commençant, la flotte anglaise a poussé jusqu'à l'endroit nommé ci-dessus, non pas par quelque motif particulier, vais par suile du temps orageux et de l'impossibilité où elle se trouvait -de rester au mouillage de Ja baie de Béchica, :à cause du grand danger .qui pouvait éventuellement en résulter pour elle,‘ La preuve manifeste en -est qu'aussitôt que le temps se fut calmé l'amiral Parker se retira et s'é- Joigna immédiatement dudit endroit. La Sublime-Porte n’a pas jugé d’ail- leurs que le fait dont il s’agit fût contraire aux trailés, attendu qu'il est établi, pour ainsi-dire, comme un principe et comme une règle de. ne point empêcher les navires de tout genre, entrant, même de nuit, dans le : détroit, d'avancer jusqu’à l'endroit susmentinnné, d’où il'suit que c’est cet endroit précisément qui est regardé comme le commencement de l’en- trée du détroit." ; . Néanmoins, comme la Sublime-Portecherche el voue toute son attention Gil n’est presque pas nécessaire de le mentionner) à préserver de toute Yiolation et alteinte les trailés conclus. par elle avec les puissances amies ; et comme elle a été informée, à cette occasion, de l'opinion des augustes cours, signataires dudit traité, au sujet de la véritable entrée des Darda- nelles, elle à signifié aux employés qu'il appartient. que, dans le but de iuaintenir le traité en question, il ne devra plus être permis à l'avenir aux bâtiments de guerre des gouvernements étrangers de dépasser les châteaux des détroits de la mer Noire et de la mer Blanche, qui sont situés à l’en- trée, et précisément sur les points extrêmes de ces détroits, sauf toute- fois l'exception qui existe à l'égard des bâtiments légers qu'il est permis. aux missions d’avoir à leur disposition. .
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Et afin d'empêcher qu'il y ait à l'avenir aucun doute ni aucune’erreur à 
ce sujet, S. M. le sultan a ordonné que V. Exc. ait à porter cette mesure 
à la connaissance de l’auguste cour de Russie, en lui remettant une copie 
de la présente dépêche. 7 41,7 4 2j! 

C’est à cette fin que, etc. | 

  

(N° 2 et 3). — En nous réservant de parler ailleurs de la portée des bâti- 
ments légers (art, 2}, ainsi que de l'accession (art. 3) des diverses puissances 
amies de la Sublime-Porte, nous croyons devoir donner jci une place au 
document qui suiti 

L — - Note-Cireulaire de la Sublime-Porte aux légations étrangères, en 
date da 24 juillet 1844 (6 redjeb 1260). . 

A 

D’après un ancien usage, lorsqu'il se présente des bâtiments qui veulent 
remonter le détroit des Dardanelles après onze heures à la turque, une 
heure avant le coucher du soleil, on a adopté la mesure de tirer, pour les 
arrêter, deux coups chargés à poudre, et, si l’on n’était point écouté, de 

tirer un coup de canon à boulet. Cependant, comme on sait généralement 
que ce coup de cauon chargé à boulet n’est point tiré pour faire du mal, 
les bâtiments continuent à passer après ladite heure, et de cette manière, 
non-seulement on ne retire aucun avantage de l'exécution de ladite mesure, 
mais on dépense sans motit de la poudre et des boulets, En conséquence, 
en abolissant cet usage, dans le terme d'un mois à partir de « ce jour, ou 
a adopté la mesure suivante: *"" " 

Après ladite heure, on devra, aussi longteiups que. dure Je jour, arbo- 
rer dans les batteries, vis-à-vis Lun dé l'autre, des drapeaux rouges, verls 
et jaunes, el'pendant la nuit on y ‘suspendra de grands fanaux. Si toute- 
fois quelque bâtiment $ ’avisait de vouloir. passer, on tirerait le canon, et 
les faits résultant du canon qui sera diré seraient à la charge de ce bâti- 
ment, 

: Puisque cette mesure à déjà été annoncée au pacha commandant les Dar- 
danelles, ainsi qu'aux autres fonctionnaires qu’elle concerné, la présente 
circulaire est adressée à la légation de S.M...,en la _priant d'employer ses 
hons offices aux fins de faire annoncer aux capitaines des ‘bâtiments mar- 
chands du royaume... que, passé le terme ci- -dessus, on procédera à l’exé- 
cution de ladite mesure, en même temps qu 'elle voudra bien ‘ aviser aux 
moyens d'empêcher que lon y contrevienne, La 

Dre,
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QUESTION DU MONT LIBAN 

1842-1845 (1258-1261) 

” Note de la Sublime-Porte aux représentants d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, en date du 7 décembre 1842 (4 zil- 
cadé 1958). | | J 
Note de la Sublime-Porte aux mêmes, en date du 28 juillet 18h5 (22 red- jeb 1961). oo 

  

APPENDI CE 

. Proclamation d'Ibrahim-pacha aux habitants du mont Liban, en 
date du G juin 1840 (6 rébiul-akhir 1256), 

IL. Proclamation des insurgés du mont Liban à leurs compatriotes, en 
. date du 8 juin 1840 (8 rébiul-akhir 1256). | 

UE. Rapport du consul de Russie à Beyrouth à l'envoyé de Russie à 
Constantinople, en date du A1 Juin 1840 (41 rébiul-akhir 4956), IV. Lettre des habitants du Liban à l'émir Émin, en date au 49 juin 
1840 (12 rébiul-akhir 1256). 

© V. Lettre de Méhémet-Ali-pacha à Boghos-bey, en date d'Aleran- 
drie, le 46 juillet 4810 (16 djémaziul-éwel 1956). | 

VI. Requête des habitants du moné Liban et de Syrie au sultan Abdul- 
* ‘ Medjid, en date du …… juilles 4800 (+ djémasiul-éwel 1256). 

VIL Reguële des habitants du Liban au comte de Pontois, en date du. 
Juillet 1840 (.. djémaziul-éwel 1956). 

VIIL Proclamation de l'émir. Béchir, en date du 3 septembre 1840 {6 
: redjeb 1966). . mi ue 
IX. Firman de la Sublime. Porte à l'émir Béchir, même date, | 

X. Firman de la Sublime-Porte à Tayar-pacha, en date de fin-juin 1841 (commencement de djémaziul-éwel 4957). | 
XL. Requête des Druses à la Sublime-Porte, en date de fin-juin 4841 (seconde décade de djérmusiul-éwel 1957) 

XIL Lettre vésirielle à Édem-bey, en date du 99 Juillet 1841 (9 djéma= siul-akhir 1257), 
XUL, Acte signé par les émirs et les chéiks du Liban, en date du 3 Sep 

tembre 1841 (16 redjeb 1257). 7 

—
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- XIV, Ordre de Sélim-pacha, en date de: Beyrouth de 5 septembre 41841 

{18 redjeb 1257). , : 
XV. Ordre de Sélim-pacha à l'émir Béchir, même date, 

XVL. Lettre de l'émir Béchir à Sélim-pacha, en date du 16 septembre 

48/41 (29 redjeb 1257). 
, XVIL Lettre de DZ. Bourée au lieutenant-colonel à ge, .en date du 

45 octobre 1841 (28 chdban 1257). ii 

XVILL Lettre de M. Laurella au même, même date. os 

XIX. Lettre de l'émir-Béchir à M. Wood, en date de Dér-el-Kamar le 
| 18 octobre 1841 (8 ramazsan 1257), 

XX. Note du colonel Rose et du commandant Pig à à Stim-pacha, en 
‘ date du 24 octobre 18414 (9 ramazan 1257). 

XXL Lettre de M. Wood à Selin-pastes en date du 28 cetobre 1841: 
* (43 ramazun 1257). ut noi” 

XXII, Lettre des habitants de Djéin. aux émirs Bfitien el Sulman, en 
:., *. date du 99 octobre 1841 (14 ramazan 1257). 4 

XXIIL. Note de M Wood à Nédjib-pacha, e en date du 30 octobre 41841 
: (45 ramazan 1257). Dot mA da 

XXI. Latine des chrétiens de Déir-el-Kamar aux consuls résidant à Bey- 
‘, routh, en date du 5 novembre 1841 (21 ranazan 1257). 1 

XXV. Note collective .des consuls français, anglais et russe, à Beyrouth, à 
\. Sélim-pacha, en'date du … novembre 1841 (.. ramazan 1257). 

XXYL Lettre de M. Wood à Ne paie en date de 43 novembre 1841 

(29 ramazan 1257). . ti 
XXVIL Lettre de l'émir-Béchir au à colonel Rose, en due de Constantinople, 

le. janvier 18h92 (.. silhidjé 1257). ;, À 

XXVIIL Instructiôns de M. Stratford Canning à à Es F Pisani, en date 
du 9 février 1842 (27 silhidjé 1257). 

XXIX, Rapport de AL Pisani à dr Ganning, en ‘date du 10 février: 1842 

(28 sihidjé 1957). . it ct 
XXX. Note de la Sublème-Porte aux représentants des, ‘cinq puissances, 

en date du 17 mars 1842 (5 sdfer 1258). : 
. A XXXL Requête des émirs et chéiks du Liban à la Sublime- Porte, « en date 

du 22 mai 18/2 (L rébiul-akhir 1258). 
; XXXIL. Résumé d'une conférence entre'le ininistre des affaires. étrangères 

de la Sublime-Porte et les représentants des cg puissances, le- 
© nue le 27 mai 4849 (6 rébiul-akhir 4958). . at 

XXXUL Requête des habitants du’ Liban à la Sabline-Pors, en date de fin 

| . mai 1842 (; rébiul-akhir 4258)... ‘.. ri 
XXXIV. Instructions de M Canning à Pisai en dat du 26 août 1842 

(19 redjeb 1258). ne ot 
XXXV. Rapport de M, Pisané à M anni, en date du 29 août 1842 

. ++ 7. (22 redjeb 1958), Us Ho 

 XXXVT. Instructions de Sariméfendé à  Foatfendi, en date du 27 sep- 
© tembre 1842 (21 chdban 1258). : 3 \! 

| XXXVI L Do te de A. Canning à la Sublime-Pert, en, date du. 15 décembre 

1842 (8 zilcadé 1258}.ut tri th à)
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iXXXVIIL Dépêche de ÀL'Guïsot au baron de Rorqueneg € en date du 6 jan- 
vier 1843 (li silhädjé 4258), ni 

 XXXIX. Aémoire remis par l'archevéque Murad aux représentants des cinq 
puissances à Constantinople, le 29 janvier 1843.(27 silhidjé 
1258). Ni |  XL..nstructions de ‘M. Caïning à M, Pisani, en date du' 4 février 

. 1843 (4 moharrem 3259). 
LXL. Dépêche du baron de Bourqueney à M. Gui sol, en date‘ du 7 fé- 

vrier 1843 (7 moharrem 1959), . 
LLIL Dépêche de AL. Guirot au baron de Bnuguey, en date du 

‘: © 2h février 1843 (24 moharrem 1259). 
LXIIL, Znstructions de Sarim-éfendi à Fouat-éenti, en date du 1 mars 

1843 (29 moharrem 1959). 
XLIV. Dépêche du baron de Bourqueney y à A, Guirot, en | date du 16 mars 

1843 (15 sdfer 1259), . ". 
LXV. Dépêche du même au même, en date du 47 entre 1543 52 chd- 

* ban 1959), \ 
LXVL Instructions de A1. gennang aa Pan, en due du 9 ; janvier 1844 

| (29 silhidjé 1959), 
LXVIL. Dépêche de lord Couly à td Abaran en date du Œ mars 184h 0 (12 sdfer 1960), : he, 

XLVIIL Lettre (extrait) de l'archevéque Tobie au colonel Ru, en date du 
- 9 mars 18/4 (17 sdfer 1260). | 

XX. Requête des chrétiens du Liban à Louis-Philippe, en date du 
28 mars 1844 (8 rébiul-éwel 1260), — - Lettres aux Maronites de 
Louis IX, Louis XIV et Louis XV. - 

-- L -Reguéte des chrétiens du Liban à lord Aberdeen, en date du 3 
avril 1844 (14 rébiul-&wel 1960). | 

‘ LL ‘Mémoire transmis. par l'archevêque Murad à lord Aberdeen, le 
10 avril 1844 (21 rébiul-éwel 4260). - 

. LL Dépéche de M. Guizot au baron de Bourqueney, en date du 4% mai 
1844 (25 rébiul-akhir 1960). :. 

* LILE Dépéche du baron de Bourqueney à A, Guis of, en | date du 47 mai 
1844 (28 rébiul-akhir 1960). Le 

:LIV, Lettre de lord Aberdeen à Parerèue Aürad, en date du 18 maï 
‘4844 (29 rébiul-akhir 1260). 

LV, Lettre du patriarche des Maronites ‘au colonel Rose, en date du fai - 80 mai 1844 (12: ‘djémasiul-éwel 1260). ie 
_LVE Dépéché de DL Guisot: au baron de Bourquency, en date du 

“! 24 juin 1844 (7 djémaziul-akhir 1260). TT, 
LVIL. Lettre de l'agent des Maronites Au-baron de Stürmer, en date du 

28 juin 1844 (41 djémasiut-akhir 1260.) : . 
LVUL Bouyourouldi d'Essad-pacha, en ? date du 1" juillet 1844 au dié- “  maïiulakhir 4260). 

[ Lx, Proclamation dEssad-pacha aux habitants du Liban, même date, - LX,: Dépêche de lord Aberdeen à lord 4 Guue Us en date’ du 5 juillet 184 (18 djémariut-akhir 1260). . “) 285:
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LXL. - Observations de AL. Alison sur le mémoire de l'archevéque-Murad, 
en date du 3 septembre 1844 (19 chdban 1260). : 

LXIL Mémorandum du comte de Nesselrode communiqué à lord Aber- 
deen au mois de septembre 1844 (.. chéban 1260). 

LXIIL. Reguëte des chrétiens de Déir-el-Kamar aux consuls de cing puis= 
sances à Béirout, en date. de fin-septembre 4844 (.. ramazan 
1960). ° 

LXLV. Note de la Sublime-Porte aux représentants des cinq puissances, 
en date du 7 octobre 184 (24 ramazan 1260). 

LXV. Bauyourouldi publié par Halil-pacha, en date du 3 novembre 1844 
(21 chéäval 1260). ‘ 

LXVL. ‘Note de la Sublime-Porte aux représentants des cinq puissances, 
en date du 22 décembre 1844 (11 silhidjé 1960). 

LXVIL Note de la Sublime-Porte aux représentants des cinq puissances 
en dale du & janvier 4845 (2h stlhidjé 1960). 

LXVIU, Dépéche de M, de Butenvul à A1. Guirot, en date du 11 janvier 
1815 (2 moharrem 1961). 

LXIX. Note verbale lue par les interprètes des légations des cinq puis- 
sances au ministre des affaires étrangères de la Sublime-Porte, 

“en date du 41 janvier 1845 (2 moharrem 4961). | 
LXX. Note de la Sublime-Porte aux représentants des cinq puissances, 

en date du 30 janvier 1844 (21 moharrem 1261). 
LXXI. Note verbale lue par les interprètes des légations des cing puissances 

au ministre des affaires étrangères de la Sublime-Porte, en date 
du 8 février 1845 (30 moharrem 1261). — Article du journal 
de Constantinople. 

LXXIT, Note de la Sublime-Porte aux représentants des cinq puissances, en 
date du 2h février 1845 (16 sdfer 1961). 

LXXIIL Dépéche de M de Butenval à A Guisot, en date du 96 février 
1815 (18 sd/er 1961). , 

LXXIV. Note de la Sublime-Porte uux représentants des cinq puissances, 
en date du 11 mars 1845 (7 rébiul-éwel 1261). 

LXXV. Note collective des consuls Autrichiens, Français, Anglais et Prus- 
siens, à Béirout, à Védjihi-pacha, en date du 3 mai 1845 (25 ré 
biul-akhir 1261), ° 

LXXVI. Note de Védjihi-pacha aux consuls; en date du 5 mai 4845 (27 ré- 
biul-akhir 1961). ‘ | 

LXXVIT. Note collective desc onsuls des cing puissances, à Béirout, à Védjihi- 
| pacha, en date du A7 mai 1845 (10 djémaziul-ével 4261). 
LXXVIIT. Note de la Sublime-Porte aux représentants des cinq puissances, en 

dale du 21 mai 1845 (14 djémaziul-éwel 1261). 
LXXIX, Convention entre les Druses et les Maronites, en date de Béirout, 

le 2 juin 1845 (26 djémaziul-éwel 1961). US 
LXXX, Discours du comte de Montalembert tenu le 15 juillet 4845 (10 

rédjeb 1961). , 
LXXXI, Note du baron de Bourqueney au ministre des affaires étrangères 

"de la Sublime-Porte, en date du h octobre 1845 {2 chéval 1261)" 
T. IL 5
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LXXXIT. Note duministre des affaires étrengères de la Sublime-Porte au ba- 
ron de Bourguency, en date du 12 actobre 1845 (10 chéval 1961). 

. LXXXIIL Note du baron de Bourquency au ministre des affaires étrangères de 
dla Sublime-Porte, en date du 16 octobre 1845 (14 chéwal 1961). 

LXXXIV, Dépêche du baron de Bourqueney à M, Guirot, en date du A7 oc- 
* tobre 1845 (15 chéwal 1961). — Annexe : Ultimatum et réponse 
de la Porte. 

LXXXY. Dépêche du même au mme, en date du 23 octobre 1845 (21 ché- 
wal 1964). 

LXXXVL Dépéche de M, (ruisot au baron de Bourquency, en date du 29 oc 
tobre 1845 (27 chéwal 1961). 

. LXXXVIL Jnseructions ‘du commissaire Chékib-éfendi aux conseils des deux 
caïmacain, en dute de fin octobre 1845 (fin-chéwal 1261). 

“LXXXVIL Lettre vésiriclle à Chékib- réfendi, en date du 12 novembre 1845 
(12 silcadé 1961). 

LXXXIX. Instructions du’ baron. de Bourqueney à ML. Cor, en date du 416 
novembre 4845 (16 silcadé 1961). 

XC Dépêche de M. Guizot au baron de Bourquency, en date du 17 
décembre 1845 (17 silhidjé 1961). 

XCI, Discours de A1, de Malleville tenu de 15 5 juin 4846 (20 déni, 
de hr 1962). . . 

  

NOTE 

du ministre des affaires Ctrangères {Sarim-éfendi) de la Sublime-Porte aux représen- 
tants d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne (*}, de Prusse et de Russie, 

en date du 7 décembre 1812 (4 zilcndé 1258), 

Monsieur l'ambassadeur, j'ai lu avec attention la traduction de 
l'instruction donnée en date du 23 novembre à M. Pisani, premier. 
inter prète de l'ambassade britannique, et dont la copie n m'a été re- 

. mise par celui-ci. 
Votre Excellence m exprime dans cette instruction le désir d’avoir 

une conférence avec moi, conjointement avec messieurs ses collègucs, 
à l'effet de me faire connaître, dans toute leur étendue, les disposi- 
tions des grandes puissances à l'égard de la question du Liban. 

Désireux moi-même d’avoir une entrevue avec vous et de vous 
faire savoir, aussi promptement que possible, mon intention à ce 
sujet, je me suis empressé de donner communication au ministère . 
de Sa Hautesse des vues mapifestécs par les grandes puissances 

{) Les notes adressées aux représentants des quatre autres puissances sont rédigées, 
mutatis mutandis, dans une forme identique, |
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à l'égard de la question précitée, et dont j'ai pris connaissance par 
les explications et.les observations qui m'ont été faites dans les con- 
férences que j'ai eu l'honneur d’avoir précédemment avec votre 
Excellence et messieurs le bäron de Bourqueney et de Klezl, ainsi 

. que par la teneur des notes que j'ai reçues à ce sujet de la part de 
Son Excellence M. de Bouténeff et M. Wagner. 

Dans un conseil ministériel, auquel a assisté le séraskier-pacha, 
cetle question ayant été débattue, celui-ci s’est constamment tenu 
renfermé dans les limites des communications et des observations 
que jusqu’à présent il n’avait cessé de présenter à la Sublime-Porte. 

Mustapha-pacha s’est déclaré être pleinement convaincu que la 
mesure de nomination par le mouchir de Saïda de deux Kaïmal:am, 
l'un pour les Druses et l’autre pour les Maronites, précédemment 

arrêtée pour assurer la tranquillité si unanimement désirée de la 
-Montagne ne pourrait atteindre ce but que lorsque ces Aaïmakam 
seraient pris parmi les étrangers, en même temps qu'il à assuré, 
d'une manière formelle et positive, que cette tranquillité ne pourrait 
être obtenue dans le cas où l’on voudrait, au contraire, s’arrôter au 
parti de prendre les dits Aaïmnalam parmi les Dr uses et les Maro- 
nites eux-mêmes. - 

Le ministère ottoman éprouve le plus vif regret de voir que ce 
point de cette question ait donnée lieu à tant de discussions et de 
pourparlers depuis un an, et que, malgré la bonne administration 
qu'il est parvenu à rétablir dans la Montagne, et les preuves con- 
vaincantes qu'il est à même de produire à f appui de son assertion, 

_ les hantes puissances ses amies et alliées n'aient: jamais changé de 
vues à cet évard. 

La Sublime- “Porte, mue néanmoins par les sentiments de respect 
dont elle ne ces$e pas un seul instant d’être animée à l'égard des 

. cinq grandes puissances, ses plus chères amies et alliées, a préféré, 
pour arriver à la solution d’une question si délicate, et qui est en 

.. même temps une de ses affaires intérieures, se conformer à leurs 
-Vœux, plutôt que d’y opposer un refus. | 

Il est évident; toutefois, que la vue de la Sublime-Porte et celle 
des grandes puissances, ne tendant l’une et l’autre qu'à un même 
‘objet, — le rétablissement du bon ordre dans la Montagne, — celui 
des systèmes proposés par les deux parties qui eût été adopté n'au- 
rait dû être considéré, en premier lieu, que comme un essai : 

Si ce résultat peut être obtenu à l’aide de ce système, le vœu de
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la Sublime-Porte en sera accompli, et elle ne pourra qu'en être re- 

connaissante ; mais si, comme elle a lieu de le craindre, d’après les 

informations successivement recueillies jusqu'ici, la tranquillité ne 
pouvait être rétablie en Syrie, dans ce cas-là, la justesse des objec- 
tions faites jusqu’à présent par la Sublime-Porte serait évidemment 

reconnue, et le gouvernement de Sa Hautesse se trouverait, de l’aveu 
de tout le monde, avoir été dans son droit. 

En conséquence, la Sublime-Porte, dans son désir de se confor- 
mer aux conseils amicaux qui lui sont donnés par ses amis, a pris la 
résolution d'envoyer à Essaad-pacha l’ordre de procéder, quant à 
l'administration des différentes classes de sujets qui habitent le mont 
Liban, placé sous sa juridiction, au choix et à la nomination de deux 
kaïmalam, Yun pour les Druses et l’autre pour. les’ Maronites, pris 
parmi les indigènes autres que ceux appartenant à la famille Ghéhab, 
conformément à la mesure déjà acceptée par les grandes puissances ; 

et de l’engager en même temps à consacrer tous ses soins, au main- 

tien de la tranquillité en Syrie. . 
Cette résolution de la part du ministère ottoman, ayant aussi ob- 

tenu la sanction impériale de Sa Hautesse, je crois de mon devoir 
d'annoncer à Votre Excellence que cette question à reçu sa solu- 
tion, sans avoir recours à de nouvelles conférences. 

En me félicitant d’être l'organe des sentiments d’anitié et de res- 

pect, dont Sa Hautesse, mon auguste maître et souverain, vient de 

donner, en cette occasion, une nouvelle preuve à l'égard des cinq 

grandes puissances; je vous prie, monsieur l'ambassadeur, de rece- 

voir les assurances de ma considération très- distinguée, . 

Le A zilcadé 1958. : ’ 

NOTE 

du ministre des affaires étrangères (Chékib-éfendi) de la Sublime-Porte aux représen- 
‘ tants d’Autriche, de France, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie, en 

date du 98 juillet 1845 «2 rédjeb 1261). . . 

Sa Hautesse le sultan, dans sa sollicitude paternelle pour ses. 
peuples, cherche, comme tout le monde le sait, à trouver et à com 

pléter les moyens d'assurer le bien-être, la tranquillité et la sécu- 

rité de toutes les classes des sujets placés à l'ombre de son auto-
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rité équitable. Il a voulu que les habitants du mont Liban partici- 
passent aussi à ces bontés, et des marques de bienveillance et de 
faveur de toute espèce leur ont été accordées, leurs anciens privi- 
léges locaux ont été maintenus, et l'administration de la Montagne a 
été placée sous une forme particulière. De plus, pour qu'il ne restât 

aucune cause de contestation, il a été permis récemment qu ’outre 

les moukataadji dans chaque village dont la population est composée 
de Druzes et Maronites, ces derniers eussent aussi un véki/, et ordre- 
a été donnée à qui de droit de mettre ? promptement cette mesure à 
exécution. ‘ 

Il semblait que les habitants de cette Montagne, appréciant les 

faveurs que Sa Hautesse ne cessait de leur accorder, devaient s’en 

montrer reconnaissants, et, en leur qualité de sujets, se soumettre 

avec empressement aux ordres de la Sublime-Porte. Mais obéissant 
à la rudesse de leur caractère, les uns ont trouvé ces faveurs au- 
dessous de leurs espérances, les autres se sont crus sacrifiés; ils 

ont hésité à les accepter et ont fait des dificultés. En outre, voyant 
dans l'exécution d’une décision prise pour assurer la paix et la sé- 
curité du pays une occasion de donner cours à leur haine mutuelle 
et d'exécuter leurs mauvais desseins, ils ont osé s "attaquer et verser 

le sang les uns des autres. Non-seulement le gouvernement de Sa 
Hautesse a été véritablement ému en l’apprenant, mais, de plus, il, 
a été fort surpris de ce qu’ils avaient présénté leurs actes comme 
autorisés par la Sublime-Porte, 

Or, la Sublime-Porte a la volonté bien arrêtée de faire appliquer 
complétement et sans retard la forme d'administration concernant 
les villages mixtes, laquelle est la conséquence et le complément 
‘des décisions impériales prises précédemment au sujet de l’adminis- * 
tration locale de la Montagne; c’est pourquoi il est devenu néces- 
saire qu’elle s’attachât à prendre une mesure d’une prompte effica- 
cité, pour montrer, à l'égard des habitants de la Montagne, sa haute 

-_ sollicitude, son autorité et sa puissance, pour manifester aux yeux 
des hautes cours ses alliées, sa bonne volonté et le bon esprit qui 
l'anime, et enfin pour terminer complétement cette question du 
Liban, En présence de la conduite passée des habitants de la Mon- 
tagne, il est évident que, tant qu’on ne leur aura pas montré l’em- 

ploi possible de la force, ils hésiteront à accepter les bontés et les 
faveurs qui leur sont accordées, Il est certain aussi qu’on ne pourra 
pas faire cesser cette hésitation tant qu'ils n'auront pas su que cette
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décision ne peut être changée, etqu'’ils n’auront pas bien comprisque, 
quelques désirs qu’ils nourrissent encore en dehors d'elle, ils n’ont 
aucune chance de les réaliser. Le gouvernement de Sa Hautesse a donc 

pensé que les circonstancés demandaient qu'un homme pénétré de 
l'importance véritable de cette affaire et desintentions pures de la Su- 
blime Porte se rendit en mission spéciale et absolue et avec une force 

complète dans le Liban, au foyer de ces affaires, pour les régler et les 
terminer sans laisser subsister aucune cause de difficultés ou d’ob- 
servations nouvelles. Or, le ministère des affaires étrangères, étant 
depuis quelque temps le centre des délibérations et de l’action que 

nécessite ceite question, se trouve naturellement le protecteur de 
la décision prise ici. En conséquence, j'ai été chargé par Sa Hautesse, 

et je me fais un honneur de l’annoncer à Votre Excellence, de me 
rendre moi-même en Syrie, en mission spéciale et absolue pour ré-" 
gler promptement et complétement l'affaire, et montrer qu'il n’est 
plus resté un point sujet à hésitation et à contestation d’aucune 
sorte. moi : De te 

Appliquer pleinement et entièrement les arrangements et ceux 
arrêtés plus récemment au sujet de l'administration locale, tout en 
préservant les priviléges particuliers accordés par S. M. le sultan: 
parvenir à assurer, en tout état de choses, la paix du pays et la 
tranquillité des sujets du gouvernement : tel est le fond de la ques- 
tion, tel est le but de ma mission. Pour en faciliter l'exécution, il 
faut, comme je l'ai dit plus haut, avoir à montrer une force capable 
d'intimider et que, quels que soient ceux qui refuseraient d'accepter 
la susdite décision, ils auraient appelé contre eux-mêmes l'emploi 
effectif de ces forces. Le gouvernement souhaite que ce cas ne se 

présente pas ; mais il est nécessaire de mettre les forces coercitives 
qui se trouvent dans la Montagne en état d'aider à atteindre le but 
qu'on se propose. En conséquence, il a été donné ordre à S. Exc. 
Namik-pacha, muchir du camp impérial de l'Arabie, de prendre 
dans l'armée régulière placée sous son commandement la quantité 
de troupes nécessaires, de se rendre avec elles dans le Liban, d'oc- 
cuper les positions mililairés convenables et d’y faire des mouve- 
ments que nécessiteront les circonstances et les indications que je 
lui donnerai. Si l’on considère d’un œil d'équité les mesures puis: 
santes et efficaces que le gouvernement s'attache à prendre, on 
verra que la mission que j'ai reçue, comme ayant l'honneur de faire - 
partie du ministère de Sa Hautesse, de régler complétement. et sans 

#
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hésitation cette question, conformément aux pensées pures du gou- 
vernement de Sa Hautesse, contribuera à hâter le moment de la solu- 

tion, On verra aussi que l’adjonction de Namik-pacha et la force d’in- 
timidation qui sera déployée prouverontaux habitants de la Montagne 
la nécessité de rentrer dans les bornes de l’obéissance. Quant aux in- 
demnités, elles ont été précédemment accordées dans l'intention de 
montrer que Sa Hautesse peut employer la force comme la bienfai- 
sance, et de prouver que le but des mesures prises par son gouver- 
nement était uniquement, tout en faisant voir sa puissance à quel- 

ques habitants imprudents qui ignoraient leurs propres intérêts, 

d'accorder une faveur et une marque de générosité. ‘La décision 

prise aujourd’hui de faire distribuer une portion de ces indemnités, 
en même temps que l’on commencera à s’cccuper de la question, ct 
de donner le reste après le règlement de l'affaire, fournit une nou- 
velle preuve des pensées équitables du gouvernement de Sa Hautesse. 
Les habitants du Liban comprendront que: plus ils se conformeront 
aux devoirs de l’obéissance et de leur condition de sujets, plus ils 
obtiendront de' marques de bienveillance et de grâces de Sa Hau- 

tesse. Cette considération, comme l’ensemble des mesures qui pré- 
cèdent, doit amener Ja solution prompte et définitive de la question. 

* Gomme les div erses classes des habitants de la Montagne, trouvant 

un appui moral sous des formes différentes lorsqu'elles hésitent à. 
accepter les ordres de. la Sublime-Porte, y résistent et se portent à 

des actes qui troublent la tranquillité du pays; comme, d’un autre 
côté, lorsqu'on exécute en Syrie les décisions prises ici, les consuls 
témoignent des doutes, prétendant discuter de. nouveau, et font 

surgir ainsi des difficultés ; comme la décision prise cette fois ne sera 
changée d'aucune manière, et la mission que j'ai à exécuter en per- 
sonne le témoigne assez, il est important que les consuls ne se 
mêlent en aucune façon de ce que je dirai, et s’abstiennent de s’in- 
gérer dans l'affaire, et pour le fond et-pour la forme. Convaincu que 
je suis que l'assistance: niorale désirée de Votre Excellence dans 

cette affaire se produira conforme à la demande de la Sublime-Porte, 
j'ai l'honneur d'appeler votre sollicitude sur l'exécution de: tout ce 
qui est nécessaire, 

Pour ce qui regarde l'hésitation et les retards qui ont eu lieu dans 
l'exécution effective de la dernière décision prise au sujet des villages 
mixtes, on pêut vraisemblablement supposer qu'ils proviennent de 
ce que l’on n’a pu comprendre convenablement sur les lieux la
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mesure des attributions des moukataadji et des véki/ maronites, 
Pour que, dans cette matière aussi, il n’y ait plus dans le Liban 
aucun motif de discussion, il est nécessaire de dissiper ici les doutes. 
Je vais donc exposer et développer maintenant en quoi consiste 
l'intention de la Sublime-Porte à cet égard. 

© Dans l'administration des villages mixtes, il y a trois choses : 

1° Les questions de droit (koukoukié) ; 
2e Les affaires administratives (siasié) ; 

_ 3 Le pouvoir exécutif (police) (zaptié). 

: Quant à la première catégorie, tout procès ou contestation entre 
individus de la même nation sera jugé uniquement par son vékil. 
Si l'un appartient à une nation et sa partie adverse à l'autre, le 
vékil de l'un etle mouhataadji de l’autre jugeront de concert le dif. 
férend survenu entre eux. Il y aura recours au Aaimakam s'ils ne 
peuvent pas s’accorder. Sur les points d'administration, c’est-à-dire 
dans les affaires générales, telles que l'exécution des ordres envoyés 
par le gouvernement ou émanés du gouverneur de la province et la 
perception des revenus du pays, les véki/ seront vis-à-vis de leur 
nation les intermédiaires des moukataadji, pour l'exécution des 
ordres et le maintien des défenses. Quant au pouvoir exécutif (po- 
lice), comme le partage de cette matière peut en gêner l'exercice, 
les vékil ne pourront y être associés, et, suivant ce qui se pratique 
partout, le soin de maintenir et de réprimer sera, dans-ce cas aussi, 
confié aux seuls moukataadji. Mais lorsque le moukataadjt arrètera 
et mettra en prison une personne d’une autre nation pour la punir, 
l'exécution du châtiment qu’elle aura mérité sera disposée et aura 
lieu de concert avec le vékil, et, s’il y a dissentiment à cet égard, 
on recourra aux kaïmakam : les vékil auront Je droit de veiller à 
ce que l’homme incarcéré ne subisse aucun mauvais traitement 
avant que l’exécution de son châtiment ne soit arrêtée. 

* Ces dispositions sont conformes non-seulement aux principes de 
justice et d'équité, mais à l’ensemble du règlement administratif 
du pays. Veiller à leur pleine et entière exécution, rechercher les 
crimes individuels, tels que les meurtres qui ont eu lieu de temps à 
autre dans la Montagne avant les dernières discordes, et que les sus- 

” ditsévénements fâcheux ont empêché de punir, et châtier au plus tôt 
les coupables : tels sont les points que la volonté du gouvernement 
de Sa Hautesse est aussi déterminée à atteindre et qui sont compris
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dans la mission dont je suis chargé. J'ai l'honneur d'annoncer à 
Votre Excellence que je pars dans quelques jours pour aller rem- 
plir ma mission. Je chercherai, autant qu'il est en moi, à exécuter 
les volontés bienfaisantes de Sa Hautesse le sultan, mon souverain. 

Comme les puissances amies sincères de la Sublime-Porte, mues par 
leurs sentiments de bienveillance bien connus à son égard, ont aussi 

à cœur de voir se consolider la tranquillité de la Montagne, et que 
la décision prise cette fois par le gouvernement de Sa Hautesse est 
évidemment un moyen puissant pour atteindre ce but si désiré, j'ai 
l'honneur de demander à Votre Excellence, comme disposition liée . 
aux résolutions ci-dessus énoncées, de vouloir bien me faire remettre 

ouvertes, et pour être consignées par mon entremise, les instruc- 

tions formelles qu’elle donnera à son consul à Béirout. 
Le 22 rédjet 1261. 

APPENDICE 

I. — Proclamation d'Ibrahim-pacha aux habitants du mont Liban, 
en dâte du G juin 1840 (6 rébiul-akhir 1256). 

Nous déclarons par le présent firman notre volonté aux habitants du 
Liban, chrétiens et druses, 

Depuis quelques jours, et aujourd’hui même, me sont parvenus divers 
rapports au sujet de votre refus de consigner les armes qui avaient élé 
laissées provisoirement entre vos mains, et dont la réquisition vous a portés 
à des actes d’insubordination aux volontés supérieures : Ainsi, tous vos 
sentiments se sont mis en évidence, et sachez tous à qui je m'adresse, en 
général, que je comprends vos intentions et la manière dont vous vous êles 
conduits dans cette révolte extraordinaire, et je ne puis allribuer votre con- 
duite qu’à deux motifs : ou des malveillants vous ont fait croire qu’il sera 
ordonné une conscription parmi vous, et ont séduit par cette perfide insi- 
nuation votre fierté et votre courage, abusant de ‘votre simplicité ; ou bien 
c’est une révolte de votre part, à laquelle vous vous portez sans aucun motif, 
Dans le premier cas, si l’on a suscilé parmi vous la crainte de conscrip- 

tion dans la Montagne, il ne faut nullement y ajouter foi, et je jure par 
la chère tête de mon père le Vice-Roi et la mienne, que ce n’est pas notre 
désir de faire aucune levée forcée dans ‘la Montagne, et nous n’aurions 

‘|; pas même celte idée pour aucune autre partie de la Syrie en général. 
Nous vous répétons positivement que nous n’en ferons rien, Je vous ai 

déjà notifié d’être tranquilles dans vos maisons, et de n’avoir point de pa-



74 ° © APPENDICE 

rcilles idécs ; revenez donc de vos frayeurs et de vos inquiétudes, et ne 
cherchez pas à ruiner la Montagne et à verser votre sang. Mais dans le cas 
où votre révolle proviendrait d’une trahison spontanée ct vaine, nous 
avons déjà envoyé quinze régiments d'infanterie, outre la cavalerie et l’ar- : 
tillerie, pour détruire vos personnes et ruiner vos habitations compléte- 
ment, Après que vous aurez connaissance de notre présent firman vous 
obéirez, en’ rentrant dans la soumission, en rejetant de votre tête vos 
intentions corrompues, vous vous trouverez en sûreté, sauvés ei joyeux 
d’avoir racheté vos âmes et vos propriétés; mais si vous persislez dans 
vos coupables intentions, l’armée victorieuse expédiée avec l'aide de Dieu 
détruira votre païti, comme vous l'avez mérité, Pensez bien et réfléchissez 
sur. vos intérêts, et, en choisissant la soumission, scyez obéissants à votre 
prince, afin que ce dernier prévienne MM. les chefs de l’armée de ne pas 
s’avancer, et par là vous ne serez pas exposés aux dangers, Nous désirons 
par le présent vous faire comprendre la vérité, pour que vous puissiez 
choisir ce qui vous convient le micux, et prendre une bonne résolulion ; : 
mais gardez-vous bien de ne pas obéir et rentrer dans la soumission, car 
le tardif repentir ne vous sauvera pas, - 

IL. — Proclamation des insurgés du mont Liban à Jcurs compas 
triotcs, en date du 8 juin 4810 (8 rébiul-akhir ? 256). 

Amis de la Patrie! Aucun de vous n’ignore les injustices commises par 
le gouvernement égyptien, les contributions exorbitantes, les avanies et 
servitudes dont la Syrie entière est écraséo, el qui ont causé la ruine d’un 

‘ grand nombre de familles. Les habitants du Liban supportèrent avec 
résignation les excès d'une autorité tyrannique, malgré leur caractère 
d'indépendance: bien connu, par respect pour son excellence l'Émir Bé- 
chir Chéabi, et espérant, au moins, que cette longanimilé leur vaudrait 
la conservation de leur honneur, de leur liberté, et de leur existence, 
* Si nous.n'avons pas pris les armes plus tôt pour nous délivrer d'un 
pouvoir oppresseur, c'est que nous mettions toute notre confiance dans la 
bienveillante et patriotique intervention de notre prince l’Émir Béchir, 
qui aurait obtenu un répit à nos peines ; mais malheureusement, ce gou- 
vernement, toujours coupable et inique, ne fut pas reconnaissant envers 
notre prince du service qu’il lui avait rendu en nous apaisant; il le me- 
naca, 1 le maltraila d’une manière humiliante à Tarsous, comme vous le 
savez lous, quand de nouveau il voulut s’interposer en notre faveur. De- 
puis ce temps, il commença une tactique fatale à notre pays, en nous ‘ 
désunissant par les mensonges et les promesses fallacieuses ; il demanda 
nos armes et les enleva, ‘d’abord aux départements les plus faibles, et - 
ainsi de suite à nous tous; il employa le même système de tromperie pour
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les conscriplions, et réussit de cette manière à rendre un grand nombre 
de nos frères en esclavage. Son joug leur devint tellement insupportable 
que tous ne virent que la mort pour refuge ; ils se soulevèrent donc, et 
pour les soumettre, un grand nombre de nizams périt dans cette guerre 

impie : que les mânes de nos frères morts pour la liberté reposent en paix! 
Leur courage a égalé celui des Français, qui, menacés d’anéantissement 

s'ils ne se rendaient, ont préféré mourir; ils se révoltèrent et tuèrent 
150,000 hommes. Ceci, nos frères, est un fait historique qui ne doit pas 

vous surprendre : nos -compatrioles, qui combattirent {dans le Haouran, 
étaient en très-petit nombre, et comme vous le savez, avec bien moins de 

moyens ils surent surpasser les Français. 

. Puisque les mêmes exigences pèsent sur nous, qu’on nous demande r nos 
armes, celles que le gouvernement nous avait données, puisque l’expé- 
rience, qui est le meilleur des maîtres, nous apprend que la conscriplion 

sera la conséquence de notre faiblesse, nous ne devons plus attendre 
d’autres preuves du sort qui nous menace; et puisque la mort frappe aussi 

bien ceux qui Pattendent lâchement chez eux, que ceux qui se soulèvent ct 
veulent secouer le joug oppresseur, n’hésitons pas, unissons-nous avec 
sympathie, soulevons-nous sans peur ; la tyrannie qui nous menace jusqu'à 
nos deraïiers instants va détruire notre pairie; n’est-elle pas assez fla- 
grante? Sachons bien d’avance que le tardif repentir ne nous sauvera 
pas, si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise, nous nous séparons, ou si nous ba- 
fançons un instant à mettre nos efforts en commun n pour reconquérir notre 

liberté,  . . 

Pour agir avec la dignité et la force qu'une circonstance aussi solen- 
nelle exige, et pour mettre dans notre décision la sagesse ct la pondéra- * 

tion d’un peuple libre, il faut une réunion des hommes les plus marquants | 
et les plus éclairés parmi nous; cette réunion sera composée de cinq 
chefs élus à la majorité dans chaque district, et ils formeront. entr'eux 

tous ou en partie un conseil érigé dans un lieu convenable pour obtenir 
une parfaite organisation. Dix mille de nos braves seront choisis pour 
être opposés aux machinalions et à tous mouvements attentatoires à notre 

liberté; que les contributions et capitalions que le gouvernement allait 
prélever pour payer ceux d’entre nous qui auræient été enrôlés si nous 
ne nous étions soulevés, soient affectées à l’approvisionnement de nos 

10,000 hommes, qui suivront courageusement l’exemple des Machabées, 
dont un seul combattait contre dix, car la cause de la justice est invinci- 
ble, Les relations des membres de notre conseil entr’eux devront être 
permanentes, afin que nous soyons à même de pourvoir promptement àla 

défense de nos compatriotes en danger, de rious soustraire à la servitude, 

à l'injustice, et déjouer toute les combinaisons asincieuses dun pouvoir 
odieux qui ne nous désunira jamais. Les Grecs nous ont déjà donné |
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l'exemple, ils ont obtenu leur liberté (c’est de Dieu qu’ils la tiennent). 
Les hebitants de Deir-el-Kamar ont été les premiers à s’armer pour notre 
juste et sainte cause : que partout leur patriotique appel soit entendu! 
Quant à nous, notre résolution est inébranlable, nous avons juré de .re-. 
couvrer notre indépendance ou de mourir. 

EL. — Rapport du consul de Russie (Basily), à Béirout, à l'envoyé de 
Russie (Bouténcff), à Constantinople, en date du 11 juin 1840 
(11 rébiul-akhir 1256), ‘ ‘ 

Monsieur l’envoyé,une vaste insurrection vient d’éclater dans le Liban. 
Elle a été provoquée par l’ordre d’Ibrahim-Pacha de désarmer les Maro- 
nites, nonobstant les remontrances itératives du prince Emir Béchir, qui 
prévoyait les conséquences d'une mesure aussi hasardeuse qu’intem- 
pestive. Dans les circonstances actuelles, au milieu des armements de 
Méhémet-Ali et de la conscription générale qui s'opère en Égypte, les 
belliqueuses tribus de la Montagne devaient voir dans l’obstination du 
Souvernement à se saisir de leurs armes, un projet de conscription mili- 
taire. Ily a trois ans, après le désarmement des montagnards, effectué 

, avec autant de ruse que de bonheur par Ibrahim Pacha, 7,000 fusils 
furent distribués aux Maronites, afin d'obtenir leur coopération dans 
l'affaire du Haouran. Ces mêmes armes, le gouvernement vient de les 
exiger impérativement ; il est à présumer qu’Ibrahim Pacha, encouragé 
par le succès, réclamerait pour le service militaire les mêmes hommes 
qui en avaient élé porteurs. | | : 

Le 17-29 mai, là ville de Béirout venait d’être entourée d’un cordon 
sanitaire, motivé par fa peste’ de Damas. Les montagnards n’ont -vu dans 
cette mesure oppressive qu'un commencement des représailles pour 
leur opposition au désarmement, d'autant plus que la peste n'avait pas 
encore pénétré dans le Liban, Réunis au nombre de quelques milliers 
d'individus dans les environs de la ville, ils rompirent le cordon, désar- 
mèrent les soldats tombés en leur pouvoir, et dévalisèrent les courriers 
du gouvernement. Deux jours après, le gouvernement de Béirout com- 
muniqua par une circulaire adressée aux divers consulats ‘de cette ville 
un ordre de Solyman Pacha, portant que les habitants de la Montagne en 
général s’étant mis en révolte, Pexportation des comestibles était dé- 
fendue sous peine de couler à fond les bâtiments qui la tenteraient 
sur les divers points de la côte. Cette décision connue dès le lendemain, 
Ja ville fut bloquée par les montagnards ; plusieurs attaques obstinées 
furent dirigées contre le poste fortifié de la quarantaine, qui ne doit 
jusqu'à ce jour son salut qu’au courage de cinquante Albanais à la solde 
de Mébémet-Ali, qui repoussèrent à plusieurs reprises les montagnards,
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car les troupes régulières ne se hasardent guère .en dehors des murs ; 

et la canonnade journalière des châteaux de la’ ville et des bâtiments de 

guerre en station sur notre rade, ne fait aucun mal aux insurgés, favorisés, 

par les accidents du terrain. 
Tripoli, Saïda, et les autres villes du littoral du Mont- Liban, sont dans 

le même état; et celte levée de boucliers paraît d'autant plus formidable 
que les mortagnardé s’abstiennent jusqu'à ce jour de tout acte de bri- 
gandage, se bornant à attaquer tout ce qui tient au .Bouvernement, sans . 

faire le moindre mal aux habitants. -: oo 

Ils ont adressé, il y a quelques jours, une circulaire aux consuls, pro-" 
testant de leur intention de respecter les Européens, et assurant libre 
passage aux provisions qui seraient munies d’un teskéré du consulat : car 

malgré l’abondance-du blé dans la ville, la. cherté est devenue déjà exces- 
sive, vu l'impossibilité .de cowmuniquer avec les campagnes environ- 
nantes qui apnrovisionnent notre marché, et vu le grand nombre de 

familles qui se sont rélugiées dans la ville. Ils ont même restitué au con- 
sulat britannique les groupes d’une poste anglaise de Damas, qui. avait 
-été dévalisée par méprise avec celles du gouvernement. J'ai vu, dans 

mes promenades aux environs de la ville, plusieurs centaines de ces 
hommes: ils m'ont paru’ très-déterminés et très-calmes, tandis que les 
batteries de la ville .canonnaïent leurs compagnons sur d’autres points. . 
D'ailleurs, ce n’est qu’un début; une fois que le gouvernement se trou- 
.verait à même de tenter une expédition dans la montagne, nous devons 
nous attendre à toutes les horreurs d’une guerre civile, sur un théâtre 
vaste et défavorable surtout au rétablissement de l’ordre et de la sécu- 
rité publique. Déjà les Albanais du gouvernement se livrent au pillage 
dans les campagnes, el attaquent à main armée les Européens même dans ‘ 
leurs promenades.  :' te : 

Solyman Pacha est également bloqué à Saïla, et des détachements 
envoyés par ce général ponr conduire en ville des convois de vivres ont 
été battus à plusieurs reprises.. Solyman Pacha d'une part, et. Chérif 
Pacha de Damas, de l’autre, ne cessent de se concerter avec le grand 
prince de la montagne, Émir Béchir, sur les moyens propres à pacifier le . 
pays. Ge prince, ainsi que plusieurs membres de sa famille, protestent 
toujours de leur dévouement à MéhémetA-li. La conduite équivoque 
d'Emir Béchir contribue jusqu’à présent à e rendre suspect au gouver- 
nement .et il risque de- perdre toute son autorité dans le Liban, D’autres . 
princes font cause commune avec les insurgés; toutefois, il n’y a pas 
jusqu’à ce jour de chef de l’insurreclion, et toutes les décisions sont 
prises par délibérations communes et publiques. Ils ont déjà expédié 
plusieurs. courriers au Haouran, à Naplouse, dans le Hébron, au delà du 
Jourdain ; en un mot, sur tous les points connus pour les dispositions
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hostiles des habitants contre le gouvernement égyptien, ct capables de 
prendre les armes. 

Le pacha de Dâmas a assuré le consul de France dans cette ville, qu’on. 
ne s’est montré nulle part disposé à participer à la révolte, et que les 
insurgés mêmes ne demandent que ’amnistie pour rentrer dans l’obéis- ‘ D 

sance. Mais il est certain que des troubles ont déjà éclaté au Ifaouran. 
Ibrahim Pacha doit craindre en outre les peuplades de la Mésopotamie 
qui paraissaient disposées, il y a quelque temps, à envoyer contre lui une 
armée ds 20,000 honimes. Comme la jonction des montagnards du Liban 
à Ibrahim Pacha, en 1832, aentraîné la soumission de toute la Syrie, de 
même aujourd’hui leur révolte pourrait en expulser à tout jamais les 
Égyptiens, à moins qu’elle ne soit immédiatement apaisée par des con- 
cessions et des garanties pour l'avenir. Jusqu'à présent, les insurgés ne 
paraissent pas avoir un but déterminé dans leur soulèvement, malgré la 
formalité qu’ils ont observée, suivant les usages de la Montagne, par 
un serment solennel d'union et de dévouement à la’ cause commune, 
jusqu’à l'expulsion des Égyptiens. 

Ibrahim Pacha est déjà averti des événements de la montagne: il vient : 
de confirmer la défense de l'exportation de comestibles, J'apprends égalc- 
ment qu'un bateau à vapeur est arrivé hier à Saïda avec des dépèches 
très-iportantes de Méñémet-Ali pour Solyman Pacha et l'Emir Déchir. 
Nous sommes fondés à espérer que ce n'est qu'un message pacifique, à 
juger de ce qu’un des fils de l'Émir Béchir a porté immédiatement aux 
insurgés des paroles de paix, en les engageant à quitter les environs de 
Béirout. Loin d'y paraître disposés, ces hommes n’en sont devenus que 
plus audacieux. Dans la soirée d'hier, ils se sont avancés jusque sous les 

“murailles de la ville, ont insulté et provoqué les sentinelles du haut des 
remparts, et ne cessent pas de menacer la ville d’un assaut, 

IV, — Letire des habitants da mont Liban à l'Émir Émin (fils de 
l'Émir-Béchir), en date du 12 juin 1840 (12 rébiul-akbir 1256) 

Vous n’ignorez pas ainsi que le prince Émir-Béchir les tyrannies souf- 
fertes par les habitants du Mont-Liban, les vexations et ‘les impôts qui 
les oppriment. Depuis que’ le gouvernement de son altesse Méhémet-Ali 
est établi dans ce pays, les habitants du Liban furent les premiers à se 

"soumeltre, et ils sont allés avec son armée à la guerre de Damas et à Ja 
rencoutre des troupes à Hama et à Tripoli; et lorsque l'insurrection à 
éclaté à Saffet, Naplous, Nassirié, et chez les Mutualis, les habitants de la. 
lontagne sont allés avec Son Excellence l'Émir-Béchir; ils les ont battus 

et soumis au gouvernement du pacha, ce qui a fait augmenter leur espoir: 
d’être libres des vexations, maïs pour les récompenser de ce qu'ils Jui ont
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soumis les endroits précités, il leur a demandé les armes, el ensuite des 

soldats, ce qui leur à causé des dommages que l'oreille se boucherait pour 

ne pas entendre, puisqu'on prenait leurs femmes, on les châtiait de diffé- 
rentes manières, et on les suspendait sur les arbres. Ensuite, il leur a 

imposé le ferdé,-et on devait payer ce droit même pour ceux qui mour- 
raient où qui étaient tués dans la guerre pour ce gouvernement; et 

lorsqu’on a découvert la mine de charbon de terre dans la Montagne, ona 

prescrit à un montagnard de l’exploiter et de fournir les ustensiles néces- 
saires sans être payé, et on a envoyé des gens pour inspecter ces tra- 
vaux ; On payait les ouvriers et les mulcts pour le transport du charbon à 
Béirout, mais c'était peu de chose, et nous fûmes obligés de supporter le 
restant du payement à nos frais, et de fournir des poutres et des sacs pour 

celte mine, et ils ne nous payèrent que le quart du prix, mais les frais de 
transport des villages jusqu’à la mine ne nous furent pas payés. Si nous 

voulions entrer dans les détails de toutes ces vexalions, ce serait trop long, ' 
et nous ne comptons pas les coups de bâton et déshonneurs qu’on nous à 

faits comme à des fellahs égyptiens’; nous ne faisons pas même mention des 

dépenses que nous avons faites pour les émirs et pour les boulouk-bachis ; 
et depuis qu’on à commencé l'établissement de la quarantaine jusqu’à 
présent, on à obligé les montagnards de fournir de ia chaux, en yfi fixant 
un minime prix, et de la transporter gratis sur leurs bêtes de somme. De 
nouvelles contributions ont frappé les moulins. Les maçons ont été en-. 
voyés par forceà Koulek-Boghaz, à Saint-Jean-d’Acre, et à la quarantaine, [ 
et ils n’eurent que le quart du payement usité : et l'obligation des tra- 
vaux à augmenté dans les villes, dans les campagnes, et dans tous les 
endroits où nous allons, ce qui a réduit dans une misère extrême plusieurs . 
familles de la Montagne, et nous à ruinés aussi, car nous n'avons plus ni 
argent, ni enfants, ni bestiaux, vu que nos enfants sont pris pour le Nizam; 
nos récoltes ne suffisent pas à tant de demandes, nos besliaux de toute 
sorte sont dans une angarie continuelle (de manière que plusieurs ont 
précipité d’une grande hauteur leurs mulets et leurs chameaux, d’autres 
les ont vendus à un vil prix), et nous nous sommes employés pour servir 
Ja mine et les soldats, It y a quelque temps aussi, lorsque .la guerre et Ja. 
tyrannie sont tombées sur nos frères les habitants du Haouran, lesquels sont | 
de notre propre nation, le gouvernement nous a donné des armes, et nous 
a envoyés pour les baltre, ce que nous avons fait deux années consécu- 
tives, et plusieurs d'entre nous sont morts, soit de la fatigue du voyage 
soit en guerre, et cela nons a couté, outre les dépenses et les dommages, . 
environ 2,000 bourses, Enfin, puisque nos biens sont perdus, n0s enfants 
ne sont plus, et puisque nous avons perdu notre liberté, ne possédant plus 
rien du nôtre, et enfin étant extrêmement constérnés, nous avons dû nous 
révolter pour nous débarrasser dela tyrannie et réclampgr notre tranquillité
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et notre liberté. Or, si les autorités se tournent vers Dieu (la justice) et 
lèvent la tyrannie de nous, nous sommes prêts à nous soumettre et à obéir . 
à leurs ordres, puisque notre insurreclion n’a pas le but.de former une. 
autorité, mais uniquement de nous délivrer decette insupportable tyrannie, . 
vu que nous ne pouvons plus payer qu’un miri sur nos biens el un ginalé, 
Si, donc, notre prière vient d’être acceptée, et si les lyrannies précitées 

- sont levées de nous comme nous le désirons, voici que nous. prions son. 
altesse le vice-roi de faire: de prendre de nous un miri et un ginalé, et 
de lever de nous toute tyrannie et angarie, et de faire cela par le moyen 
des agents d'Angleterre et de France, et par les moyens de leurs consuls 
dans ces pays, afin que si ces trailés ne sont pas exécutés fidèlement, 
nous puissions en réclamer auprès d'eux. Nous restons donc dans les en . 
droits où nous sommes, en attendant la réponse, et si: elle est favorable, 
chacun retournera chez lui ; autrement nous sommes prêts à mourir plu- 
tôt que de rester dans l’état présent, Nous avons dit notre état, et que les 
autorités ordonnent. . : - 

V.—Lettre de Mohammed-Ali-pacha à Boghos-hey, en date d'Alexan- 
drie le 16 juillet 1840 (16 djémaziul-ewel 1 256). 

Le bateau en fer le Zoulak, venant de Syrie, m'apporie des dépêches 
.de LL. EE. l'émir Béchir et Osman-pacha, qui m'annoncent que le 10 du 
mois courant, Osman-pacha, ayant levé son camp, marcha vers la Mon- 
lagne, où il ne tarda pas à rencontrer les insurgés qui semblaient le défier. 
Peu d’instants ont sufli pour les mettre complétement en déroute ; les 
troupes victorieuses les ont poursuivis pendant six lieues, et ne se sont 
arrêtées qu'au village de Béwarichh, pour y passer la nuit ; les habitants 
du district du Melten sont accourus pour demander quartier et livrer leurs 

. armes; de tous les points, les montagnards viennent en foule se soumettr 
et faire la remise de leurs armes. : | 

S. E. l’émir Béchir ajoute de plus, dans sa dépêche, que les habitants 
de Der-el-Kamar se sont soumis de la même manière que les précédents 

* Montagnards, et qu’à leur exemple les insurgés qui se trouvaient aux 
environs de Seyde se sont empressés de remettre aussi leurs armes et 
d'implorer leur pardon. | | ° 

Je vous autorise à faire connaître officiellement à MM. les consuls-géné- 
raux, ns amis, que ces troubles peuvent être considérés conime entière- 
ment dissipés. io 7
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_VE, — licquète des habitants du Mont Liban et de Spyric au sultan 

AbdulModjid, en date du ... juillet 1810 (... djémaziul-éwel 
1256). ‘ ee 

Nous venons humblement présenter cette requèle au seuil du divan du 
puissant souverain, du bienveillant et du juste, de l'autorité vénérée et 
du Lion audacieux, du maître du glaive et de la plume, de l'ombre de Dieu 
sur la terre, de notre honoré sultan Abdul-Medjid-Khan. Que Dieu pro- 

longe à jamais les jours de’son règne florissant! Amen. : 
Mehmét-Ali, qui prétend être un des esclaves de V. M., mais qui : a 

osé se conduire er traître envers feu votre illustre et vénéré père, de . 
bienheureuse mémoire, Mehmét-Ali nous à horriblement opprimés et 
cruellement tyrannisés. C’est ce qui nous force à nous jeter aux pieds de 
votre trône impérial, qu’ornent les rayons de la justice et de la grâce, 
en étendant nos mains suppliantes vers la paternelle et sublime clémence 
de V. M. afin qu'il lui plaise de tourner ses regards sur nous, pour nous 
protéger et nous sauver, car nous connaissons toute l’étendue de l'équité 
du gouvernement de V. M., ainsi que l'étendue illimitée de la clémence 
de V, 1., et nos cœurs sont enflammés du désir d'obtenir le bonheur dont 
“jouissent tous ceux qui peuvent se féliciter d'être vos sujets. Quel crime 
avons-nous commis pour voir se détourner de nous la face resplendissante 
de V.A1., et pour nous voir exposés äux coups d'une intolérable tyrannie 
et d’une iniquité et oppression insupportables, lorsque nos pères et nos 
aïeux ont joui, depuis quatre cents ans, du bonheur et du bien-être de la 
protection du drapeau impérial de V.-M. ? Nous sommes leurs fils et prêts 
à suivre leurs traces pour hériter de ce même bonheur dont ils ont joui, 
pendant des siècles, à la grande gloire de la dynastie impériale de V. M. 

: Nous prions et supplions, par conséquent, votre paternelle bonté et 
clémence de ne point nous abandonner et de ne point permettre qu’on 
puisse dire qu'une nombreuse population a été immolée comme victime à 
‘Pambition égoïste etla sordide avarice d'un seul homme, ‘d'un tyran, 
dépourvu de tout sentiment et d'humanité, qui non-seulement s’est montré 
ingrat et a oublié la grande bonté de V. M. pour lui, mais qui a osé aussi 
-tourner perfidement ses armes contre votre personne sacrée, Nous voyant 
ainsi dans celle triste et misérable position, qui est presque le dernier 
degré de notre ruine totale et de notre anéantissement, nous nous sommes 
levés et nous avons pris en main le puissant élendard de V. M., pour dé- 
‘fendre les droits légitimes de votre souveraineté impériale, pour laqüelle 
nous combattrons jusqu’à notre dernier soupir; et, pleins de confiance en 
Dieu le Tout-Puissant ct dans l'aide ‘de V. M., nous espérons vaincre 
l'ennemi qui nous est commun, et le chasser de vos domaines, 
‘En conséquence, nous supplions de nouveau la bonté et la clémence de ‘ 

T. . 6
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V. M. de tourner votre royale face vers nous pour nous aider et nous 
secourir puissamment, vu surtout que ledit ennemi nous a bloqués de 
tous côtés, et qu'il nous empêche ainsi de recevoir des munitions de guerre 
dont nous avons besoin ; et comme nous n’avons pas de floite à opposer 

‘à la sienne, nous sollicitons instamment que V. M. veuille nous aïder à 

‘rendre libres les routes, etc., car, autrement, nous nous trouverons, Dieu 

nous en préserve, . dans une situation désolente el tout près de notre 
“ruine. Maïs, non, jamais la bienveillance paternelle et impériale de V. AI, 
ne permeltra qu’un tel malheur nour arrive! Et nous prions Dieu, le 

Tout-Puissant, de protéger votre personne sacrée, et de prolonger, en les 

rendant heureux et victorieux, les jours de votre règne glorieux. 
. 

VII — Requête (*) des habitants du Mont Liban à l'ambassadeur de 
. France {comte de Pontois), à Constantinople, cn date du ... juillet 

1540 (Ajémaziul- éwel 1256). 

_ Les nouvelles ficheuses qui nous sont arrivées par les journaux ont 
porté un coup terrible à la Syrie: elles ont déchiré le cœur des hommes, 

‘des femmes et des enfants, qui sont maintenant menacés d’être extermi- 
nés par Méhémet-Ali, auquel la France a daigné accorder sa puissante 
protection. La France peut-elle ignorer les maux que cet homme nous a 
fait souffrir, depuis que la fortune l’a rendu maître de la Syrie? Ces maux 
sont innombrables ; il suflit de dire que les épouvantables vexations, et 
l'oppression la plus cruelle, nous ont poussés au désespoir, et ont fait re- 
vivre en nous l'ardent désir de retourrer sous le gouvernement paternel de 
notre auguste souverain Abdul-Medjid. N'est-ce pas là un désir légitime de 
la part d’un peuple loyal? La France, cette nation si grande, si magnanime, 
qui a élendu partout la liberté, qui a, pendant des siècles, versé tant de 
sang pour l'établir dans son gouvernement, nous refuse aujourd’hui sa 
puissante influence pour obtenir la jouissance de ce même bien ! 

. ‘La presse française dit que la France n'admettra aucun arrangement 
qui aurait pour base de restituer la Syrie à son légitime souverain. Cela 
se-peut-il ? Les Syriens ne peuvent Îe penser. La nation française, si gé- 
néreuse, si civilisée, la nation française que nous aimons et que nous res- 
pectons, ne peut désirer de nous voir courbés sous une oppression systé- 
matique qui, seule, distingue le gouvernement égyptien des autres gou- 
vernements. 
.Nous désirons qu “L nous soit permis de retourner sous la protection de 

notre souverain légitime, auquel nous n’avons cessé d’obéir depuis quatre 
cents ans. Nous ne demandons qu'à participer aux priviléges et aux droits 

(3. Une requête pareillo a ‘été adressée aussi à l'ambassadeur d'Angleterre, sir Strat: - 
ford Canving.
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du Âatti-chérif, que notre gracieux empereur a accordé à tous ses, 
* fidèles sujets sans exception, sans distinction. 

Nous en appelons à la justice du gouvernement français. Nous supplions 

la nation française tout entière de nous aider à obtenir notre demande. 
La plus atroce tyrannie nous a contraints de prendre les armes pour dé 
fendre notre vie et l'honneur de nos familles contre la brutalité de la sol- 
datesque égyptienne, et de nous enterrer sous les ruines de notre pays. 

Notre cause est juste, et, en conséquence, nous avons la ferme confiance. 

que le gouvernement français ne nous abandonnera pas dars un moment 
si dangereux. C'est dans cet espoir que nous soumettons à Votre Excel- 
lence notre humble prière, vous conjurant de la porter aux pieds du trône 
de votre auguste maitre, l’allié de notre gracieux souverain Abdul-Medjid. 

VILL, — Proclamation de l'Emir-Béchir, cn date du 3 septembre 

41810 (G rédjeh 12 s6)e - 

L'arrivée des Anglais dans la rade de Péirout n'a d'autre but que de 
venir vous séduire, en vous induisant dans une fatale erreur. 

En conséquence, quiconque recevra des écrits révolutionnaires de leur 
part devra les remettre à mes fils les émirs; en cas contraire, il sera puni 
de mort, 

Quiconque recevra des armes, des munitions ou des provisions, sans 

l'autorisation de mon gouvernement, sera puni de mort. 
Quiconque fera bon accueil aux espions, qui viendraient exciler à la ré- 

volte, sera également puni de mort, 
Gardez-vous d’enfreindre mes ordres, vous seriez seuls responsables de 

votre coupable conduite, | . 
Que le Dieu tout-puissant vous prenne sous sa protection. | 

Fou 

Donné en mon palais de Beit-el-Dyn. 

IX. — Firman de Ia Sublime-Porte à l'émir Béchir-clHassim, en date 
Le du 3 septembre 1840 (G rédjch 1256) 

. Nous adressons ce commandement impérial, qui doit avoir son effet das 
tous les pays lointains ou prochains, à un parent de l'émir Béchir, à, 
celui que nous nommons à présent prince de la Montagne .des Druses ; 
c'est-à-dire au très-illustre et très-gloricux émir Béchir-el-Kassim, puisse 
sa gloire se perpétuer! ainsi qu'aux chéiks des tribus des Druses les plus . 
distingués parmi les.notables du pays, puisse leur obéissance augmenter! 
et nous ordonnons que, dès qu’il sera reçu, l’on sache ce qui suit : 

* Il était du devoir de l’émir Béchir, d’après les ordres qu’il avait reçus,
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de se montrer loujours sujet fidèle, soumis à notre Majesté impériale, son 

auguste bienfaiteur ct maître, d’obéir à nos ordres, de s’efforcer de faire 

ce qui est conforme à nos désirs, de s’empresser de protéger les habitants 
et les tribus que nous lui avions confiés, d'employer tous ses moyens et 

toute sa sagesse pour les protéger et les garantir de toute vexation ; tels 

étaient ses devoirs comme sujet. 

Il nous est pourtant parvenu que l’émir Béchir a manqué à toutes ces 

conditions essentielles, et qu’il persiste à se conformer aux desseins de 

Méhémet-Ali-Pacha et à ceux de ses employés ; à agir d'après leurs con- 
seils et leurs instructions, et à tenir une conduite qui n’est pas telle que 
nous l’attendions de sa part, 

Vous, prince, én agissant avec celte fidélité et cet excellent jugement 
qui vous caractérisent, vous avez montré votre dévouement envers notre 

personne impériale, dévouement qui mérite une récompense; vous avez 
prouvé votre obéissance, et vous savez ce que vous nous devez comme 
notre sujet. Aussi notre Sublime-Porte est-elle sûre que, si vous étiez 
nommé prince des Druses, vous donneriez de nouvelles preuves de sou- 
mission à nos ordres et un nouvel essor à la fidélité, à la loyauté et au 
zèle qui sont innés en vous. C’est pourquoi nous vous adressons la desti- 
tution de l’émir Béchir, et vous avons nommé et vous nommons prince 
des tribus des Druses, et le présent commandement impérial est consé- 
quemment émané de notre chancellerie impériale. 

Aussitôt donc que vous aurez reçu notre auguste firman, vous le por- 
terez, en le publiant, à la connaissance de tous ceux qu “i faut; ct puis 
vous remplirez les devoirs de votre poste, en agissant avec votre fidélité 
accoutumée, et en gérant les affaires qui sont de votre ressort avec sa- 
gesse, équité, et d'une manière conforme aux vœux et aux intérêts de 
notre Majesté impériale. 

Parmi vos autres devoirs, vous avez à protéger la population et les 

tribus druses, sur lesquelles notre sollicitude souveraine veille sans cesse; 
à les mettre sur leur garde contre toute opposition à l'exercice de nos 
droits légitimes sur la nation et l'empire, et contre tout ce qui serait in- 
compatible avec les devoirs de la soumission et du dévouement qu’elles 
doivent à la Sublime-Porte, et à les empêcher de devenir les partisans de 
Méhémet-Ali-Pacha et des siens. 

Eofn, il faut que vous meiliez tous vos soins, et que vous travailliez 
jour et nuit à faire ce que notre Sublime-Porte attend de votre sagacité et 
de votre fidélité, et à mériter la continuation de la faveur qui vient de 
vous être conférée. . 

. Et vous, cheiks des Druses! lorsque vous saurez que nous avons 
nommé l’émir Béchir-el-Kassim prince des Druses, il faudra, ainsi que 
voire devoir l'exige, que vous vous unissiez à lui de cœur et d'âme pour ‘
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exécuter no$ volontés, et que vous vous conformiez au présent fran, | 
en maintenant nos droits légitimes. | 

Qu'on ne voie parmi vous aucun procédé coniraire à notre volonté 
souveraine, ni altentatoire à notre autorité dans nos états héréditaires. 

Donné, ete. M 0 . 

X, — Firman de Ia Sublime-Portc nu gouverneur (Tayar-pacha) de 

Gaza ct de Jérusalem, en dato de Ia dernière décade de juin 1841 

(commencement dc djémaztal-évrel 1257) 

. Attendu que depuis un ancien temps la mise en pratique par les chré- 
tiens de la Syrie et des environs de leur religion a été une chose con- 

forme à la Sainte Loi, désormais aussi les concessions et les faveurs qu’ils 
ont obtenues à cet égard en vertu des bérats et des diplômes munis de 
Hatti-chérif que nous leur avons accordés, mes augustes ancêtres et moi- 

même, seront en pleine vigueur. 
Lorsque les prêtres et les curés des couvents auront recours ils Sainte 

Loi, ou bien, lorsqu'ils auront:à se plaindre de quelque violence qui 
leur aura été faite, les magistrats et autres officiers auxquels ils deman- 
deront assistance, ne leur demanderont pas une seule obole, et ils ne 

- permettront pas qu il leur soit fait le moindre tort ni ° moindre. vio= 
lence, mc 

Si jamais il survient des contestations entre les prêtres, et que ces con- 
testations soient difficiles à apaiser là-bas, elles seront référées à Cons- 
tantinople, afin qu’on y examine l’affaire, et avec équité. 

Le plus grand soin sera apporté à protéger, comme cela se pratique 
ab antiquo, les prêtres, les couvents et les églises ; ils doivent être à l'abri 
de toute molestation, de toute violence, de tout préjudice. 

"Comme les concessions faites et les anciennes immunités accordées aux 

églises et aux couvents, sont pleinement confirmées, il ne devra y avoir 
aucun empiètément, aucune contestation contrairement à ces concessions 

et à ces immunités, 

Les prêtres grecs, arméniens, et catholiques se disputent de temps à 
autre entre eux, en s’accusant à faux, mutuellement, au sujet de l'église et 
de V'oratoire qui leur ont été assignés par les Hatti-chérif et les firmans 

dont il a été parlé plus haut ; il faut qu’ils se gardent bien de renouveler 

. leurs anciennes disputes. 
Les règles et le système observés dans l'Eglise Orientale, ab antiquo, 

. touchant: le rang et la classe des prêtres, seront également: observés à 

l'avenir ; il n’y aura à leur égard nulle innovation. ‘ 

. Lorsque le patriarche de Constantinople ou celui de Jérusalem deman - 

dera l'autorisation de réparer les églises et les couvents qui auront été rui-
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nés ou endommagés, soit par l'effet du temps, soit par des incendies qui 
sont si fréquents, et qu'on se mettra à les réparer en vertu d’un firman 
qui sera donné de la manière voulue par la loi, accordant la permission de 
la restauration, les magistrats et les autorités locales ne prendront quelles . 
droits modérés qu’on est dans l’usage de prendre pour les ilams et les 
hodgets qu'ils auront donnés, et il ne leur sera nullement permis de 
prendre, de leur propre chef, rien au delà, ni cadeau, ni richevele, ni de 
se procurer des avantages par là. ". 

H sera défendu aux soldats chargés de la garde de la porte de l'église 
du Saint-Sépulcre d’y entrer ; ils auront à témoigner aux évêques de Jé- 
rusalem toutes sortes d'honneurs, . 

Telle étant ma volonté souveraine, le présent commandement émané 
auprès de ma chancellerie impériale, et sanctionnant et confirmant mes 
ordres souverains, a été orné d'un Hatti-Chérif, et donné à Ja nation 
grecque comme il en a été donné aussi aux nations arménienne et ca- 
tholique. . | 

Vous donc, férik et juge susmentionnés, lorsque vous saurez que 
_‘@est ma volonté souveraine et positive que les Hatti-chérif, les bérals 

ct les firmans donnés à la nation grecque soient toujours en vigueur et 
mis à exécution, et qu’il ne soit jamais permis d'y contrevenir, vous 
aurez soin d'agir conformément au même, ct après l'avoir fait enregis- 
trer dans les archives du mehkemé, vous le laisserez entre les mains de 
la nation grecque, en vous gardant bien d'agir d’une manière contraire à 
ce qu'il prescrit. | 

.XI. — Requête des Druses à la Snblime-Porte, en date de fin-jain- 
‘ 1841 (scconde décade de djémazinl-évwel 1 25%). 

La nation druse étant musulmane depuis des siècles, nos ancêtres ont 
: toujours été sous les ordres du gouvernement de la Sublime-Porte ; nous 
n'avons pas cessé d’être fidèles à ces principes jusqu’à l'année 1241 de 
l'hégire, ‘ - 

À celle époque, trois nouveaux chéiks nous commandaient, savoir : le 
chéik Béchir-Djemblatt, Ali-Omar et Seïd-Husséin-Ahmed ; ces deux 
derniers étaient les fermes défenseurs de notre tribu ; ils nous représen- 

“ taient dans toutes nos affaires, qui étaient discutées par eux après s'être 
assemblés. . : 

Jusque là nous avions été heureux et dans une parfaite sécurité. 
Sous Abd-Allah-pacha, gouverneur de Séide, notre situation changea ; - 

il ordonha la destitution de ces deux chéiks, puis il chargea de nos affaires 
le chef de la nation chrétienne, l'ex-émir Béchir-Chéhab, le même qui 

--est aujourd’hui dans l'exil, 1.
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Cet émir était d’origine musulmane ; il embrassa la religion chrétienne, : 
mais il avait soin de paraître devant nous sous le dehors d’un musulman: 
il n’y a nul doute qu'il était chrétien. Nonobstant cela, il nous traitait 
avec foute la distinction possible, et même mieux que les chrétiens:; ile eut . 
toujours cette attention jusqu’au jour de son exil. 

Aujourd’hui, le grand prince qui gouverne la Montagne, étant chrétièn, 
nous accable de mépris, cherchant sans cesse à nous humilier pour nous 
faire embrasser ses idées religieuses ; il nous les fait même subir. 

Nous ne pouvons supporter davantage les persécutions qui proviennent 

de ce prince et de la nation chrétienne, ni leur conduite tyrannique à 
notre égard; ils cherchent à nous faire sortir de l’obéissance que nous 

dévons à la Sublime-Porte, pour nous faire entrer sous celle des infdèles, 
ce que nous ne pouvons pas accepter, car nous ne consentirons jamais à 
nous soustraire à l’obéissance que nous devons à la Sublime-Porte, qui a 
été de tout temps notre protectrice ; nous le répétons, nous ne rentrerons 

jamais sous celle des infidèles, dussions-nous périr, nous, nos femmes et 
nos enfants. mir 

Nous avons été constamment plus considérés et mieux traités que les 
” chrétiens, comment pourrions-nous être sous leur dépendance, humiliés 

et avilis ? Certes, cet état ne nous convient nullement, etle gouvernement 

de Sa Hautesse n’y consentira jamais. 

De temps immémorial, nos ancêtres ont été les fidèles serviteurs de la 
Sublime Porte ottomane, nous continuerons de l'être nous aussi, nous dé- 
clarant être zélés sectateurs de l’islamisme. cor h 

Jusqu'à ce jour personne ne peut nôus accuser de nous être refroidis à 
remplir nos devoirs à l'obéissance au gouvernement de la Sublime-Porte, 
il nous est donc impossible d’être placés sous l'influence du pouvoir chré- 
tien, nous ne pouvons lui obéir ni nous soumettre à ses ‘ordres. 

Nous supplions notre auguste et magnanime souverain (que Dieu Jui 
accorde le triomphe) de daigner veiller sur nous, et de nous choisir un. 
chef comme par le passé, du temps du chéik Béchir-Djemblatt; la volonté 

“souveraine de Sa Hautesse daignera le charger de diriger nos affaires 
administratives, en émanant un auguste firman, qui le consacre pour l’hon- 
‘neur et la dignité de notre pays. 

Nous sollicitons la magnanime bienveillance de notre sultan, nous en-. 
gageant à nous soumettre à toutes les nouvelles institutions proclamées 
par le Hatti-chérif de Glulhané concernant l'impôt, qui sera perçu 
selon nos propriétés et'nos fortunes. 

Quant à l'adresse, déjà présentée par les émirs et chéiks, à l'eftet d'éta- 
blir les impôts comme du temps d’Abd-Allah-pacha, que nous avons revètuc 
de notre cachet et dont il a été échangé plusieurs notes, nous Ja rejetons
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et la considérons comme. non avenue; nous avons dû agir ainsi, alors, 
pour mettre fin aux dissensions, _ 

Nous sommes et avons été de tout temps musulmans, nous ne pouvons 
-pas, par conséquent, nous soustraire à l'obéissance que nous devons au. 
gouvernement de Ia Sublime-Porte. . | 

. Les chrétiens, il est vrai, sont plus nombreux que nous, mais avec 
l’aide de Dieu ct de la Sublimc-Porte, nous serons constamment vain- 
queurs dans tous les combats qui, auront lieu ; nous désirons ne pas en 
venir aux mains, ct osons espérer que Sa Hautesse le sultan daignera ac- 
cueillir notre demande, et que sa munificence, son auguste volonté et sa 
suprème justice, qui a toujours distingué son gouvernement (que Dieu 
daigne protéger), vcilleront sur nous. 

XI — Lettre véziriclle à Hadgi-Edem-héy (defterdar), en date du 29 juillet 1841 (9 djémaziul-akhir 1257). 

Il est dit dans une note présentée par son excellence l'ambassadeur : 
d'Angleterre, Lord Ponsonby, au ministère des affaires étrangères, que 
les promesses faites par la Sublime-Porte de récompenser quelques sujets 
fidèles parmi les Syriens, qui se sont empressés de rendre des services 
utiles et d’indemniser les propriétaires des mûriers qu’on a coupés pour 
former un camp retranché à Djouni, n’ont pas été remplies, .et qu’inter- 
rogée là-dessus Volre Excellence a répondu qu’elle n'avait pas des ins- 
tructions à ces égards. ro | 

Or, vous savez qu’on vous a remis une liste des gens qu'il faul récom- 
penser, et que lorsque vous alliez partir d'ici, même dans un-conseil de . 
ministres auquel vous avez assisté, on vous à très-fortement recommandé 
de donner ces récompenses conformément à la liste qui vous avait été 
remise, de payer la valeur des arbres en question, de prendre des rensei- 
gnements sur les taxes, et d’avoir soin que l'administration du pays se 
fasse suivant des principes sages ct équitables, Voilà dans quel sens 
étaient conçues les instruclions qu’on vous a données, | 

En conséquence, nous nous attendions tous que, servileur éclairé de 
la Sublime-Porte, doué de prudence et de sagesse, ct connaissant Ja céli- 
catesse des circonstances actuelles, non-seulement vous meltriez tous vos 
soins à arranger loutes ces affaires, mais que, poussé par votre zèle natu- 
rel, vous rendriez plus de services que les autres employés du gouverne- 
ment dans ces pays-lù. + oo oi | 

Nous avons donc licu de nous étonner lorsque nous apprenons que 
vous feignez de n’avoir point des instructions sur-les affaires dont on 
vient de parler, et que nous voyons que vous.ne rous écrivez rien, landis 
que les ambassades ne cessent de recevoir des lettres de Béirout; ce qui
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fait que nous ne pouvons pas donner une réponse satisfaisante aux repré- 

sentations qu'on nous fait sur des points auxquels la Sublime-Porte prend 
uu très-grand intérêt. C’est pourquoi il est devenu nécessaire que nous 

vous donnions de nouveaux ordres à tous ces égards, en vous transmet- . 

tant, en même temps, copie de la note de M. l'ambassadeur anglais, afin 
que vous preniez connaissance des faits dont il s’agit. 

Il importe beaucoup que les indemnités’ soient faites sans le moindre 
délai, et il est de la dignité de Ja Sublime-Porte que les nichans, les 
gratificalions en argent et les auires espèces de récompenses soient 

- donnés un moment plus tôt. Ainsi, ‘ nous faisons ‘confectionner les deux 

nichans qui ont été recommandés, et que nous vous enverrons, afin que 
vous les donniez vous-même ; vous dornerez les gratifications à ceux qu'il 
faut, conformément à la liste qui en a élé faite; vous payerez la valeur. . 
des arbres dont il a été parlé plus haut, et enfin tout ce quiest néces- 

saire afin que toutes les autres affaires qui vous ont été recommandées 
soient arrangées ; el vous nous informer ez, Sans perdre de temps, de ce 
que vous aurez fait. 

Quant aux taxes, les Druses demandent à en être exempts pendant Ves- 
pace de trois ans; mais ils ont déjà été exempts du ferdé et d’autres im- 
pôts vexatoires. Il se trouve seulement, d’après ce que nous apprenons, 
que son excellence Sélim-pacha, ci-devant mouchir de Saïda, parlé aux 
habitants d’un à deux villages situês aux environs de Béirout, de quelques 
“concessions à leur être faîtes de la part de Sa Hautesse. Voyez donc ce 
qu'il en est, et écrivez-nous là-dessus, Et comme, en cas que vous et les 

autres autorités agissiez avec lenteur, les affaires se compliqueront de 
plus en plus, vous devez nous tenir constamment au courant de ce qui, se 
passe, afin que vous : ayez de nouvelles instructions sur chaque point. ‘ 

Le férik de Jérusalem, ‘son excellence Tayar-pacha, qui part pour se 
rendre à sa destination, -est chargé de vous transmettre les ordres néces- 

saires sur toutes les affaires dont il s’agit. Enfin, vous mettrez tous vos 
soins à arranger ces affaires, à nous écrire sans interruption sur tout ce 

qui se passe, et à ce que le pays soit bien administré, et vous ne devez 
jamais perdre de vue qu'il faut que vous mettiez toute. votre sollicitude à 
assurer aux populations la j jouissance de cette protection dont Ja Sublime- 

Porte. veut qu’elles jouissent, en évitant tout ce. qui peut troubler Jeur 
repos et donner lieu à un mécontentement populaire ; et c'est à ces fins 
que celte féprete a été écrile exprès. 

DEN 

XX, — Acte Signé par les émirs et les chëiks da Mont Liban le 

8 septembre 15: 11 ce rédieh 1257) 

Le Verghi (miri) établi par an sur la ‘montagne'de Chouf, Kesrouan; 

Djébel, et‘ leurs dépendances, ‘depuis ‘le mérit.(13 mars 1841) del’an- 
,
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née 1257. Après la déduction faite par la Sublime-Porte en faveur des 
habitants du Mont Liban, c’est-à-dire: 

  

Tribut ancien | piastres 1,325,000 
Augmenté par Ibrahim-pacha —  1,919,500 

> 3,244,500 
Déduction en faveur des pauvres — 41,494,500 

Total de la somme à percevoir — _4,750,000 

D’après la bienveillance de la Sublime-Porte, et l'amour qu'elle a pour 
ses sujets, ses autorités ont déduit des tributs qui élaient établis aux 
susdites montagnes, en leur faveur, la somme de 1,494,500 piastres. 

Le Mont Liban s'engage à payer annuellement la sonime de piastres 
1,750,000, en vertu du désir de la Sublime-Porte, JI sera déduit de cette 
somme pour les salaires de l’émir Béchir-el-Cassim, les membres du 
conseil, les gouverneurs que l'émir Béchir nommera, ses employés, sa 
suite defcavalerie et infanterie, qui seront employés pour le service de 
l'administration de la Montagne, et le reste sera versé à la trésorerie 
d’Acre en trois époques de l’année, Nous promettons que cette somme 
sera taxée sur les habitants avec égalité, par l'entremise de l’émir Béchir 
et des membres du conseil, ‘ 

Étant reconnaissants à la Sublime-Porte pour la grâce qu’elle vient de 
nous accorder, nous nous obligeons de lui payer annuellement 3,500 
bourses, déduisant les susdites dépenses de l'administration. 

En foi de quoi nous avons scellé et signé ce document que nous ayons 
remis à Leurs Excellences Sélim-pacha, mouchir, et au defterdar, Hadgi- 
Edeni-béy dé ce ‘pachalic, pour la susdite somme, qui est en vigueur 
depuis le commencement du mérit (13 mars 1841) de lan 1237. 

XIV. — Ordre de. Mohammed-Sélim-pacha, en date do Béirout Ie 
5 septembre 1841 (18 rédjch 1257). 

Nous vous prévenons que notre magnanime sultan, Abdul-Medjid, a 
pris en considération tout ce qui regarde Ja parfaite tranquillité de ses 
sujets. Avant tout, il s’est décidé, pour le bonheur de son peuple, d’éta- 
blir des conseils dans tout son empire pour décider les disputes et dis- 
cussions d’après les lois, afin que des inconvénients ni préjudices ne 
surviennent à personne, = 

Il'a ordonné qu’un conseil soit établi au Mont Liban pour décider les 
questions d’après les lois, afin que ses sujets jouissent du même bonheur: 
qu'ailleurs; et comme le Mont Liban se trouve sous la juridiction de 

. l'émir Béchir, et, que Son Excellence. doit être le président du conseil, 
pourtant il ne pourra pas présider toujours dans le conseil, mais il a Je
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droit de nommer un procureur, auquel il sera accordé 800 piastres par 
mois de salaire. Les membres du conseil seront: trois de la nation maro- 
nite, trois des druses, un turc, un gree, un catholique, et un mutuali ; 

et à chacun d’eux il leur sera accordé 500 piastres de salaire par mois; 
de plus un écrivain, qui aura 350 piastres par mois, en 1 tout douze per- 

- sonnes, qui font 6,150 piastres par mois. 

Considérant les bons services et la fidélité de l’émir Béchir envers la 
Sublime-Porte, il doit être respecté et aimé par tous vous autres en gé- 
néral, et les membres du conseil doivent être élus et nommés par À la 
population. 
‘Les questions qui ‘seront jugées dans le conseil doivent se décider sans : 
la moindre partialité ; les employés ne doivent accepter aucune gratifica- 
tion; en conclusion, on doit agir avec exactitude comme on l'attend par 

des sujets fidèles, et tous doivent faire leur possible afin que ces ordres 
soient strictement exécutés, Les décisions du conseil devront être scel- 
lées des membres, et copie sera prise de tous les documents dans le 
journal du conseil. _ : 

Vous autorités, vous communiquerez cet ordre au peuple, afin qu il 
fasse des prières pour notre sultan, : 

XV. — Ordre de Mohammed- Sélim- -pacha à l'Émir-Léchir, en date da 
5 septembre 1841 (18 rédjeh 125%). 

Nous vous prévenons que du Mont Liban, c'est-à-dire le Chouf, 
Kesrouan, Djébel, et leurs dépendances, pendant le temps de Méhémet- 
Ali, outre qu’il prenait 6,488 bourses pour le tribut et le ferdé, l'ex- 
émir Béchir retirait pour lui une énorme somme d'argent en vexant le 
peuple, Maintenant que la Syrie se trouve sous la domination de notre 
_magnanime souverain, Abdul-Medjid, par sa magnanimité et miséricorde 
pour ses sujels, il a ordonné que le peuple ne soit plus vexé par ses chefs, 
ila même empêché à ses employés de recevoir des gratifications, et a 

_‘ordonné que le Mont Liban payât 3,500 bourses, au nom de Yuruk 
ou Airi, par an, depuis le commencement de l'année 4257 (13 mars 
4841) ; les salaires de l'émir Béchir, des membres du conseil, des gouver- 
neurs, des employés suivant la note, seront déduits de cette somme, et 
d’après la convention signée et scellée par tous vous autres que vous 
acceptez de payer ladite somme de 3,500 bourses au nom de Yuruk. 
ou Miri. Maintenant, il faut vous empresser de vous réunir à percevoir 

cette somme des habitants, avec équité, sans vexer le peuple, et de 
verser cette somme à la trésorerie d’Acre, et par la grâce tous vous serez 

heureux, et faites des vœux pour notre magnanime souverain le sultan 
Abdal-Medjid. c it
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xY L _ Lettre de l'Émir-Péchir à Sélim-pacha et à _Édem-héy, en 
date du 16 septembre 1841 (29 réajeh 4 LE 5) 

s près les compliments d'usage. 
Je prends la liberté de prévenir vos excellences que à les règlements q qui 

ont été fixés dans l'assemblée tenue à Béirout devant vos excellences, et 
dont tous les émirs et chéiks ont accepté et même signé les documents 
nécessaires, ont déplu aux montagnards, et ils ont déclaré qu’ils ne les 
accepteraient nullement, vu qu’ils avaient un tarif à payer. Plusieurs 
réunions ont eu lieu par conséquent entre les Chrétiens et les Druses, ct. 
nous avons envoyé de suite des ordres à nos amis, les chefs, de ne pas 
faire cas à ces on-dit, et de faire entendre raison au peuple. Nous avons 
envoyé: aussi des gens partout, qui nous ont fait savoir . que ce. n'est 
que quelques chéiks qui sèment la discorde, et excitent le peuple à ne pas 
accepter les propositions et ordres de la Sublime-Porte ; mais quelques 
uns de mes agents ont réussi d'engager plusieurs de se conformer à vos 
ordres. Leur but est de diminuer le tarif sur la soie, comme ancienne- 
ment; et on remarque que plusieurs qui ont signé et accepté les règle- 
ments donnés par vos excellences à votre divan de Béirout, sont réunis 
et sont d'accord avec les mécontents, craignant de ne pas être blämés par 
le reste des montagnards. Mon devoir est de prévenir vos excellences de 
ces faits et de vous prier que dansle cas que quelques-uns de ces mécon- 
tents se présentent chez vos excellences pour-se plaindre des taxes, de 
Jeur montrer combien vous êtes peinés qu’ils ne veuillent pas‘être obéis- 
sants à la Sublime-Porte, après tout le bien el toutes les concessions 
qu’elle a faits pour le Mont Liban. 

Je crois qu'il serait urgent et nécessaire de faire venir là cavalèrie irré- 
gulière qui se trouve à Acre et la placer aux alentours de Béirout et de 
Saïda, ainsi qu'un régiment des soldals réguliers stationnés . dans les 

_plaines de Béirout. Par ce moyen-ci, ils auront pourvu à la discorde qui 
‘règne même parmi eux dans cemoment-ci à la Montagne. Alors les affaires 
seront sur un meilleur pied, et on pourrait par la suite retirer ces troupes. 

Je vous prie, Excellences, après de mûres réflexions sur ce point, de 
me faire savoir vos désirs et vos ordres sur ce sujet, qui, j'espère, seront 
favorables. 

De mon côté, je ferai tout mon possible et tout ce qui dépendra de moi 
. pour être agréable à la Sublime-Porte. 

XVI. | — Lettre du consul de France (Bourré), à Hélrout, à M. Higgins, 
licutenant-colonel de S. M, : Brrontques en date du 15 octobre 
1811 (28 chäban 1253). : h ' 

? 

Monsieur, j'a ai reçu la lettre: que vous m’avez z fait l'honneur de m'écrire
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ce malin : VOUS n'y répétez, au nom de M. le colonel Rose, ce qu’il m’a- 

vait dit Jui verbalement, du désir qu'aurait Son Excellence le Séraskier de 

me voir accompagner à Déir-el-Kammar M, le colonel Rose, pour Paider 
à rétablir l’ordre si déplorablement troublé dans cette province du sultan. 

En appelant de tous mes vœux le succès malheureusement.bien dou- 
teux de la difficile entreprise de M. le colonel Rose, je regrette, Monsieur, 
d’être obligé de me tenir en dehors d’une démarche à laquelle le pacha a 
voulu rester personnellement étranger, en ce qui me concerne, . car la 
situation présente du pays n’a donné lieu à aucune communication de Son 
Excellence au Consulat de France. :: a 

Veuillez recevoir, Monsieur, etc., 

XVIII. — Lettre du vice-consul d'Autriche {Laurella), à Béirout, au 

licutcnant-colonel Higgins, < en date du 15 octobre 181! Rs châban 

125 7). : . . . 

M. le colonel, j'ai reçu la communication que vous m'avez fait l'honneur 

de me transmettre, de la part de M. le colonel Rose, pour me rendre à la 
Montagne et y concourir avec lui au rétablissement du bon ordre et de la 
tranquillité parmi les Maronites et les Druses. .. 

Ne me jugeant autorisé d'intervenir dans une telle affaire, sans un désir 
formel que son excellence Sélim-pacha manifesterait à ce vice-consulal, je 
regrette beaucoup, M. le colonel, de ne pouvoir contribuer-que par des 
vœux à l'heureux succès de la mission de M. le coloiiel Rose, ce qui me 
paraît d’ailleurs fort douteux, au point où en sont les partis. 

Je saisis cette occasion, etc,, - 

XIX. —' Lettre de l'Émir-Béchir au consul britannique (Wood), à 
* Damas, en date de Déir-cl-KHamur Le 48 octobre 1841 (3 ramazan 

1257). 

Je me fais un devoir de vous informer. de ce qui vient de se passer à 
Déir-el-Kammar. Il paraît que l'attaque sur celte ville fut préméditée 
par les Druses, et combinée par les différents. chéiks, pendant qu'ils 
étaient réunis pour les question des taxes, (question qui a été toujours 

jouée par leurs malveillantes machinations) et leur exemple a fait que le 

peuple € différait jusqu’aujourd’hui l'exécution de la convention qui fut 

signée. 
Quelques-uns des chéiks vinrent me demander de faire passer mes ordres 

aux autres chéiks,-pour s'assembler et décider cette question. J'ai notifié 

par conséquent à ces derniers de se réunir mercredi; en effet, ces chéiks, 

pendant la veille, ont proclamé des ordres à tous leurs gens druses, de se
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rendre chez eux, et mercredi matin, le rapport arriva à Déir-el-Kammar, 
que les forces druses étaient réunies et préparées. Alors les habitants: de 
Déir-el-Kammar sont venus me représenter l'inconvénient de recevoir ces 
gens dans la ville, et-ils prévoyaient des conséquences sérieuses quien ré- 
sulteraient, puisque les chéiks susdits avaient des intentions hostiles ; ayant 
pris en considération leur exposé, j'ai immédiatement envoyé des ordres 
précis aux susdits chéiks, de me rencontrer à Ja réunion à Ain-el- 
Souk (site loin demi-heure de la ville). En attendant que les chéiks s’ap- 
prochaient avec leurs suites, j’ai envoyé les informer par le jeune émir 
Mahmoud que je ne désirais plus convoquer aucune réunion avec eux, et 
je ne désirais plus qu'ils se réunissent, craignant les conséquences de la 
présence de leurs forces à Déir-el-Kammar; ils s’arrêtèrent hors de la 
ville, et dans l'intervalle, les chéiks de la famille Neked, ainsi que d’au- 
tres chéiks druses, avec une suite considérable de Druses, qui s'étaient 
déjà réunis dans le quartier des Druses {pendant la nuit), entrèrent en 
ville, commençant à battre les habitants dans les rues ; ils surprirent plu- 
sieurs familles dans les maisons, où ils ont saccagé les propriétés des Chré- 
tiens, et ensuite brülèrent leurs maisons et leurs boutiques, et tuèrent les 
personnes qu'ils y ont trouvées sans défense et sans armes. | 

Get élat de choses commença mercredi dans l'après-midi et dura jus- 
qu’à l'obscurité de la nait, et les Druses avaient pris possession d’une 
grande partie de la ville, etles Chrétiens se sont défendus et ont réussi de 
pousser leurs adversaires du centre de la ville, avant la nuit du même 
jour. Mes gens avaient pris part dans l'action, et j'en ai perdu deux et quelques blessés, et j'ai cru à propos de leur ordonner de se retirer, et de 
garder le séraï avec moi, et d’être prêts à se défendre, et l'ennemi les 
assiégeait de tous côtés. 

Le lendemain jeudi, à l'aube du jour, recommença la bataille, et con- 
tinua jusqu’à la fin de la journée, et le même état dura tout le vendredi, 
et samedi jusqu’à midi; et dans les quatre jours écoulés, je nai pas cessé 
nullement d'inviter les partis à la pacification, et tous les moyens, mCs- 
sages écrils et signaux, j'ai adoptés, mais sans succès. : 

* Ge jour-là, dans l'après-midi, nous avons eu l'honneur de voir paraître son excellence Ayoub-pacha et M. le colonel Rose, et le feu des deux par- tis a étéimmédiatement arrêté pour ouvrir le chemin à ces gentilshommes, 
et j'ai la plus grande satisfaction de les posséder dans mes seraï, el après 
avoir discuté l'affaire, nous avons unanimement émané ‘des ordres réilé- rés, pour calmer l'agitation, et spécialement aux assiéseants de s’éloigner, et rentrer dans l’ordre, :et ceux qui bloquaient les différents chemins, et avisé à d’autres moyens pour mettre la paix, D 

Je n'ai le moindre doute que ce complot est prémédité, car les Druses avaient bloqué les différents passages difliciles qui amenaient 

: 

;
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à Déijr-el-Kammar, en même lemps qu'ils assaillirent la ville par sur- 

prise, afin d'empêcher .que les Chrétiens puissent venir au secours 
de leurs co-religionnaires. Les habitants chrétiens de Déir-el-Kammar 

ont énormément souffert, et essuyé des pertes considérables, puisque les 
assassins l’ont surpris, et sans pitié ont brûlé, saccagé les maisons et les 
boutiques, y compris la grande localité des marchands, où ides richesses et 
des manufactures ont élé entièrement pillées, 

En résumé, les adversaires n’ont laissé aucune maison qu ‘ils purent 
forcer, sans lavoir brülée et pillée. Quinze personnes chrétiennes n’ont 
pas pu échapper des mains de l’ennemi, et privées des moyens de dé- 
fense, furent assassinées dans les maisons et les boutiques des ouvriers, et 
35 personnes chrétiennes furent tuées dans le combat, Une voix vague as- 
sure que les Druses, de l’autre côté, ont perdu 200 hommes environ,mais 
je crois que cette dernière clause est trop exagérée. Je dois supposer.que 
les adversaires avaient cherché, avec la ferme résolution de détruire, Les 
Chrétiens de Déir-el-Kammar, et moi aussi, puisque ces enragés ont com- 
battu quatre jours consécutifs, de la manière la plus animée, sans vouloir 
se calmer sous aucunes conditions que j'ai proposées ; mais la fermeté 
et habileté des défendants a repoussé les tentatives malveillantes des 

| agresseurs, 
L’excitation et la fermentation s'étant étendues dans les autres districts 

du Liban, les mêmes. Druses ont brûlé des petits bourgs et villages. aux 
Chrétiens et les Chrétiens ont fait la même chose. 

Ces événements m'ont causé la plus forte peine, et je suis ; bien fiché 
que les partis sont difficiles à pacifier définitivement, nonobstant toutes 
les mesures de pacification que j'ai adoptées. Je continuerai, monsieur, 
mes efforts à calmer ce feu, et faire rentrer la population de cette Montagne 
dans l'ordre, ce qui j'espère aura lieu, ayant déjà donné mes ordres aux 
chefs druses et chrétiens de se retirer avec leurs forces respectives, et de 

cesser toute hostilité; cependant, je ne saurais trop vous dire comment 
cet état de choses se terminera. 

Dans mon opinion, évidemment sans la présence d’un corps de soldats 
la population ne respectera pas l’une l’autre ; j'ai expliqué à son excellence 
le pacha toutes les circonstances; j'espère, ainsi que je le désire chaude- 
ment, que le Très-Haut donne une bonne fin à améliorer l’état actuel de ce 
pays. Je vous ferai connaître à son temps le résultat de mes négociations ; 
j'aimerai avoir de vos nouvelles, et de me dire ce qui se passe dans l'af- 
faire de mon bien-aimé, l’émir Saïd-el-Deen, et je suis prêt à vous servir. 

Croyez moi, etc.
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XX. — Note du consul-énéral (Rose) et du commandant (Ping) des 

‘forces navales de S. NL britannique, en Syric, à Sélim-pacha, en 

* date de Béirout le 24 octobre 1841 (9 ramazan 1257). 

“Excellence, nous soussignés avons appris avec un sentiment de douleur 
et d’indignation qu’il circulait dans le pays le bruit que les serviteurs de 
S. M. britannique en Syrie avaient donné de la poudre et des munitions 

à la nation druse : une telle conduite de leur part, dans une autre cir- 
constance, serait un crime de la plus grande force; mais daûs. l’état 
actuel des affaires, et quand malheureusement une irritation déplorable 
excite les Druses et les Maronites, il serait difficile de croire à un mode 
de procédés plus cpposé à l'honneur et à l'humanité, ou au devoir el à 
l’obéissance que nous devons à notre souveraine. 

C’est pourquoi nous requérons vivement Votre Excellence de-vouloir 
bien prendre des mesures pour arrêter et contredire ces méchants et faux 
rapporls, et de frapper d’une peine prompte ct exemplaire leurs propa- 
gateurs, qui ont ainsi, de propos délibéré et avec méchanceté, proféré de . 
pareilles calomnies, dans le but d’injurier le gouxernement de S, M. bri- 
tannique dans l’opinion publique, 

Nous aurions traité ces bruits avec le même mépris profond avec lequel 
nous trailämes ceux d’un même caractère, répandus dans le même but 
dans ées contrées, depuis le commencement d'avril passé, si ce n’est que 
les calomnies actuelles. sont généralement et industrieusement mises en 
circulation. par des personnes d’un rang dans le monde qui nécessite 
éducation, dans un temps où l’on a caleulé qu’elles devaient augmenter 
l'agitation qui malheureusement existe maintenant. 

En conséquence, nous proteslons éner. siquement contre les bruits- que 
l'on fait circuler. 

XXI, Lettre de. W oc à Sélim-pacha, « en date du 28 oetobre 1841 
(43 ramazan 1259) 

| Excellence, la confiance que.Votre Excellence m'a témoignée toujours, 
dans les affaires de [a Syrie, n'encuurage à vous adresser la présente sur 
le sujet de Ja guerre civile entre les Druses et les Chrétiens du Mont 
Liban. Je vous avoue, Excellence, que je considère cette malheureuse | 
guerre comme l'événement le plus désastreux qui pourrait arriver en ce 
moment-ci en Syrie, et beaucoup plus important encore que la guerre 
contre les Égyptiens, puisque la première avait pour but la restitulion de 
ces provinces à la Sublime-Porte, celle-ci pourrait bien avoir des consé- 
quences funestes à ses intérêts. 

Or, puisque ma position actuelle ne me permet pas de me rerdreauprès ‘
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de vous, je prends la liberté de soumettre à la considération de Votre 
. Excellence quelques observations, en peu de mols, que, je suis sûr, mon 
général, vous n’attribuerez qu'à mon sincère attachement ct estime que 
je porte à votre personne, . 

1° Cette guerre civile me parait avoir été préméditée depuis deux n mois 
par un des partis. Nous devons donc croire que tous leurs plans sont faits 
et qu’ils ont bien pris loutes leurs mesures en conséquence. Pour mieux 
m ‘expliquer, c’est une affaire bien organisée et d’une étendue bien grande, 
puisque ses ramificalions s'étendent au sud et à l’est de la Syrie. Si elles 
ne sont pas développées encore, c’est parce qu’ ’elles n'étaient pas arrivées 
à un point de maturité parfaite. 

95 L'opiniâtreté avec laquelle les Ghréliens ticheront de maintenir eur 
position et leur ascendant dans le Mont Liban prolongera cette guerre 
civile, ce qui fournira l’occasion aux ennemis des intérêts de la Sublime- 
Porte de détruire à jamais l'autorité turque dans ces provinces. 
8° Tout le pays étant dans un état presque d’insubordination avec une 
force trop petite pour inspirer de la crainte aux Syriens; je crois qu'il est 
prudent de tenir cette petite force désengagée pour des éventualités qui 
pourraient bien survenir sous peu. Par conséquent, il ne faut pas s'unir 
trop à la hâte, et sans une nécessité absolue, à aucune des parties belligé- 
rantes, Cette néutralité aussi mettra Votre Excellence dans une position 
plus avantageuse pour médier entr’elles plus efficacement. | | 

&° En vous unissant à un des partis ouvertement, il est probable que la 
partie adverse usera de toute son énergie et de tous ses moyens de défense, 
et si jamais les troupes turques venaient à éprouver un échec au centre de 
ces montagnes, il est sûr que les Syriens, encouragés par ce fait, démon- 
treraient leur mécontentement par une insurrection générale. Vos moyens : 

de coërcition seraient alors insuffisants, et l'a rgent et le matériel de 
guerre vous manquent totalement, 

J'entends aussi que Votre Excellence a engagé l'émir Béchir à se rendre 
.à Béirout pour la sûreté de sa personne, et que vous vous proposez de 

. Je remplacer par Ali-pacha. Il est probable que l’émir se refusera, dans. 
les circonstances actuelles, de quitter le poste que Sa Hautesse le sultan a 
bien voulu lui confier. Dans ce cas, comme un-officier de Ja Sublime- 

Porte, il a le droit de réclamer votre assistance dans les intérêts mêmes de 
votre gouvernement ; et il faut que Votre Excellence, prenne en mûre con- 

sidération que les montagnards en général ne permettront jamais qu’un 
pacha gouverne le Liban, ce qui serait contraire à leurs anciens priviléges, 

que la Sublime-Porle à bien voulu confirmer tout récemment. Or, ils 
pourront bien s'opposer à l'installation d’Ali-pacha, et s'ils l’attaquaient 
ou l’expulsaient de la Montagne, la dignité de la Sublime-Porte serait 

alors compromise, et celte guerre civile pourrait bien changer de nature, 

Te Je 7
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et produire des hostilités entre les autorités locales et les Syricns. 

& Dans la conviction que Votre Excellence attribuera la liberté que je 

viens de prendre au vif intérêt que je porte à votre personne, et à ma sol- 

licitude pour le bien-être et la tranquillité de ce pays, veuillez bien, Ex- 

cellence, agréer, etc. ‘ | 

XXII, Lettre des habitants de Djézin aux émirs Malhem et Snlman, 

en date du 29 octobre 1841 (14 ramazan 125%). ‘ 

‘ ILestà la connaissance de tout le monde que les Ghrétiens en général, 

et principalement ceux de Der-el-Khamar, ceux du district de Garoub et 

dé nos contrées, sont en proie à de grandes souffrances ; on connait les 

massacres inouïs que les Druses y ont commis, ainsi que le viol, le pil- 

Jage et l'incendie ; des enfants ont été écartelés dans le village de Hassé- 

beïah, surpris par le chéik druse Chébli-el-Harian, qui à réuni sous ses 

ordrés les Druses du Haouran, ceux de nos contrées, des Juifs, et d’au- 

tres tribus ; il a désarmé les habitants et a ensuite attaqué notre district. 

© Vous voyez maintenant que toutes les sectes sont armées pour la des- 

truction des’ Chrétiens, qui sont prèts à-combattre leurs ennemis, sous Ja 

protection du Très-Haut, et qui réclament votre appui. . 

Émirs, chéiks, gouverneurs du peuple, vous avez négligé de soigner 

votre troupeau, vous l'avez abandonné à mille dangers, vous l'avez avili 

aux yeux des hommes ; vous avez délaissé vos frères, vos amis, qui sont 

devenus les victimes de la barbarie de leurs ennemis et des vôtres ; vous 

avez livré les femmes au déshonneur et les propriétés à l'incendie! 

* Où donc est ce zèle que vous nous avez tant promis? cet amour pour 

la patrie et pour la religion de nos pères? Hélas ! le peuple de Dieu est 

arrivé à un tel point d’avilissement qu’il excite la pitié ! Et ceci’ se passe 

en votre présence! Comment ne pas se plaindre, lorsqu'il se voit ainsi 

_ conduit à la boucherie comme des brebis. Vous êtes dans l’inaction, vous 

ne‘ vous réveillez pas aux cris des victimes qui sortent du milieu de l'in-., 

cendie du district de Djézin ! © : le 
_! Qui ne connaît les privations, les souffrances auxquelles nos frères de 

Der-el-Khamiar on£ été exposés dans leur héroïque défense pendant quatre 

jours consécutifs, et vous ne leur avez point porté le secours qu'ils atten- 

daient de vous! Où sont donc vos soldats? Pourquoi les retenez-vous 

© ‘dans üne coupable inaction ? Gomment se fait-il que les émirs chrétiens 

tardent tant à venir au secours de leurs frères, et que vos jeunes guerriers 

ne volent pas aux combats pour aider les fidèles? Si vous ne les aidez 

pas, ils se trouveront bientôt réduits au plus affreux désespoir ! 

2°" Émirset chéiks, pourquoi donc ralentissez-vous ainsi l'amour sacré de 
autrrt
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Sauvez nos femmes, nos enfants et'nos propriétés ; nous sommes à la 

veille d'être anéantis nous et tous les Ghrétiens de la Montagne. Ne remet- 

tez pas au lendemain ce que vous pouvez faire aujourd'hui, ne perdez pas 
l’occasion ; le temps est précieux ; ne soyez pas sourds à notre cri d’alar- 
mes, aidez-nous à repousser les ennemis de notre sainte religion ! C'est 

aujourd’hui que vous devez déployer votre valeur, votre zèle pour nous 
protéger; jamais vous ne rencontrerez un pareil j jour pour nous aider 
daas le combat! a Lo : Ut 

XXE. — Note de M. W ood a Nédjib-pacha, en date dn 30° octo- 

bre 1841 (15 ramazan 12 3m) 

* Excellence, je viens d'apprendre avec grande peine que Chibli-el- 
Arian a cru à propos de prendre les armes des Chrétiens de Hasbéya, et 
qu’il se proposait aussi d'enlever celles des habitants de Rachéya, et de 
Zahlé, petite ville du Mont Liban, et que pas plus tard qu ravant-hier on 
lui avait expédié des munitions de guerre de cette ville. Fo 

Après la promesse de Votre Excellence de faire rappeler Chibli-el- 
Arian de ‘Hasbéya, il m’est impossible de croire que cet individu ait 
agi d’après vos ordres, malgré qu'il dise publiquement qu'il est dûment 
autorisé de meltre à exécution celte mesure. : 

* Nonobstant, je manquerais à mon devoir.vis-à-vis la Sublime- porte, 
“qui a bien voulu me charger de veiller à l'exécution de quelques arran- 
gements relativement à ce pays, .et vis-à-vis la personne de Votre Excel- 

-lence, si, dans des circonstances si critiques, je m'abstenais de soumettre 
* à la considération de Votre’ Excellence les observations suivantes dans 

les intérêts mêmes du gouvernement de Sa Hautesse impériale. . | 
Quoique je sois convaincu que Chibli-el-Arian n’est ‘point autorisé 

d'agir de la manière indiquée ci-dessus, cependant, comme il a ‘publié 
qu’il a des ordres pour les mesures qu’il vient de prendre, et que Votre 
Excellence a été informée à temps de ses plans secrets, sans vouloir y 
prêter aucune foi, il est certain que la généralité des Syriens doit 
croire que ces actes proviennent du gouvernement local même. : | 
‘L effet que produira cette idée, vraie ou faussé, dans l'esprit du public 

est trop évident pour demander aucun éclaircissement de ma part, 
exceplé qu’en augmentant la méfiance du peuple, il sera plus porté à 
s'unir aux perlurbateurs de la tranquillité publique pour former une  Oppo- 
sition ‘plus générale et plus systématique. : 

* Dans la presque insubordination dans laquelle. se trouve ce pays, peut- 
être que la modération et la préservation seules des droits et priviléges 
des Syriens pourraient-elles les ramener au bon ordre et à l’obéissance. 

Sur ce sujet Votre Excellence me permettra de dire que, chargé de la
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part de Sa Hautesse impériale le sultan, au commencement de la guerre, 

de faire rentrer les Syriens dans la voie de l’obéissance, je fus chargé en 

mème lemps de leur promettre la jouissance complète de leur liberté 
personnelle et de leurs anciens droits et priviléges, comme prix de leurs 
services militaires. Or, l'enlèvement des armes des habitants de Hasbéya, 
Rachéya, et de Zahlé, dans le Liban et Anti-Liban, est un attentat 
contre leur liberté et leurs priviléges, et par conséquent en opposition. 
directe avec les promesses formelles que j'ai faites au nom: de Sa Hautesse 
impériale. 

Ce seul fait servira de preuve aux habitants du mont Liban combien 
ils doivent se méfier des promesses qui leur ont été faites par les agents 
de la Sublime-Porte, ce qui leur servira de règle à l'avenir; et je laisse à 
Votre Excellence de juger si, dans des circonstances si critiques, pendant 
que l’arnarchie règne, et au moment qu’une guerre civile vient d’éclater, 

il convient aux intérêts de la Sublime-Porte d'augmenter la méfiance des 
Syriens, — de rendre leur opposition plus opiniâtre, — et d'ajouter à 
leurs malheurs en les poussant à bout, . 

Al pourra bien en résulter que celte guerre change de nature et qu "elle 
entraîne des hostilités entre les Syriens et le gouvernement local, Dans une 
pareille éventualité, quelles sont les forces disponibles que les autorités 
turques puissent opposer à une population entière? Elles n'existent pas, 

puisqu'il est certain que le peu de troupes qui se trouvent dans ces pro- 
vinces, à peine suflisent-elles pour la garnison de quelques villes. En 
outre, l'argent et.les moyens de transport manquent totalement. ‘ 

. It me semble donc, Excellence, que l'anarchie qui règne dans ce mo- 

ment suffit, sans que le gouvernement se crée de nouvelles difficultés, 

auxquelles il ne pourra pas porter de remède, et que s’il désire vraiment 

établir l’ordre, il-pourra bien commencer à mettre ses Jouables in- 

tentions à exécution en empêchant la destrüclion des villages et des 

endroits de culte à peu de pas de Damas. ..  . 

Le désarmement complet des Syriens serait à désirer, si celle mesure 
pouvait s'effectuer. sans crainte d’une insurrection . générale, mais cette 
mesuré n’est que partielle, et n’est dirigée que contre les Chrétiens du 

Liban et Anti-Liban, tandis qu'il est permis aux autres sujets de la 
Sublime-Porte de retenir‘leurs armes. Pourtant il ne faut pas oublier que 
la Sublime-Porte, ayant reconnu la loyauté et la fidélité de ses sujets 
chrétiens de ces mêmes contrées, s'est adressée à eux en premier lieu, 
en leur fournissant des armes pour chasser l’ennemi commun ; et l'occu-" 
pation actuelle de la Syrie. par les troupes de Sa Hautesse impériale, est. 

en soi-même un fait qui les rend dignes de la bienveillante considération 
de Votre Excellence. 

Veuillez, etc.
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XXIV.— Lettre des chrétièns de Délr-el-JHamar ne résidant 
à Béirout, en date du 5 novembre 1841 (tr: ramazan 125%). 

Messieurs les consuls, vous connaissez tous les malheurs qui viennent 

de nous accabler par suite de l'infâme conduite des Druses qui pillent et 
brülent nos maisons, et qui nous laissent, par conséquent, sans nourri- 

ture, sans vêtements et sans asile, 
Lorsque S. E, Sélim-pacha envoya Sélim-Béy et Mouhassal-Agha pour 

pacifer les dissensions des partis et nous engager à rendre les armes, en 
nous promellant que nos personnes et l'honneur de nos familles seraient 
en sûrelé, ainsi que quelques propriétés échappées à la fureur des Druses, 
nous soussignés, nous nous sommes cénformés aux ordres des envoyés 

de S. E. Sélim-pacha, et nous avons remis nos armes sans hésiter, nous 
“fiant à ses promesses. 

_ I n’en a pas.été de même de la part des Druses, qui ont continué leurs 
attaques hors de la ville; car à peine S. E. le grand prince eut-il quitté 
Der-el-Khamar, accompagné de quelques Chrétiens, que les Druses fon- 
dirent sur sa faible escorte qu'ils dépouillèrent, maltraitèrent et empêchè- 
rent de suivre S. E. P'émir, qui fut lui-même aussi maltraité, quoique 
décoré des insignes respectables de S, H. le sultan. 
Dès que les soussignés virent que la conduite des Druses était con- 

traire aux promesses qui nous avaient été faites, ils furent pérsuadés 
qu'ils agissaient contre les ordres de S. E. Sélim- <pacha, qui voulait la 
tranquillité et le maintien du bon ordre, et non la violation des engage- 
ments pris. 

Les soussignés furent alors convaincus que les Druses rentreraient dans - 
Der-el- Khamar pour massacrer les Chrétiens qui, ayant remis leurs armes, 

.$se trouvaient dans l'impossibilité de s'y opposer ; ; ils se décidèrent à pré- 
senter une supplique à S. E. Sélim- -pacha, pour ‘solliciter auprès de lui 
.d'ordonner l'envoi de troupes turques pour sauver les Chrétiens qui sont 
à Der-el- Kbhamar, et les escorter jusqu’à Béirout, attendu que leurs 
_aisons ayant été incendiées, ils se trouvent dénués de toute fortune et 
de secours alimentaires, puisqu'il ne reste plis aucun Chrétien dans la 

ville possédant quelque chose. Arrivés à Béirout, ils auront l’espoir de 
trouver quelques secours par ‘a protection hônorable de S. E. Sélim- 
‘pacha, qui a daigné donner des ordres à Der-el-Khamar pour que les 
_Chrétiens ne soient plus molestés ni attaqués, el qui se dispose à envoyer 
un gouverneur en son nom pour maintenir lebon ordre, 

‘Les Druses sont bahitués à trahir leurs promesses et Jeurs engage- 
‘ments. 

Les soussignés s se permiellent de dire que, pour le repos el l tr ranquil-
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lité des Chrétiens, la personne que $. E. Sélim-pacha veut envoyer à Der- 
el-Khamar n’est pas suffisante, En voici la raison : la présence de Sélini- 
Béy et de Mouhassal-Agha, les agents de S. E. Sélim-pacha, n’a pas 
empêché les Druses de maltraiter le grand prince, de le dépouiller et de 

le menacer, malgré les insignes dont il était revêtu, ainsi qu'il a été 

exposé plus haut; ceci prouve combien les Druses tiennent peu à leurs 
engagements, et qu’ils attaquent toujours les Chréliens, sans aucun égard 
pour la. foi des traités. C’est pourquoi les soussignés prennent la liberté, 
Messieurs les consuls, de vous adresser la présente, pour vous supplier 
de prendre leur demande en considération, en employant tous les moyens 
que vous jugerez convenables, et de daigner intercéder pour € eux auprès 
de S. E, Sélim- “pacha. 

XXV. — Note collective du consul de France, de la Grande-Bretagne 

ct de Russie, à Bcirout, à Séllm-pacha, en date du .. + novent- 
hré 1841 (. + ramazan 1259). coco 

‘ Excellence, témoins des malheurs qui aigent dé iont: Libän, et dahs 
ja crainte d’une catastrophe fatäle pour la province dont l'adminisfration 
vous est tonfée, et la Syrie tout entière, les soussignés, après les repré- 

sentalions itératives qu’ils ont eu l'honneur de vous adresser, tantôt iso- 

Jément, tantôt collectivement, et dans une vaine attente de l’exécution des 

promesses faites pour le rétablissement de la paix et de la sécurilé pu- 
‘bliques, mais autant par l'intérêt que leurs gouvernements respectifs, al- 
liés de la Sublime-Porte, ont exprimé pour le bien-être des populations 
récemment placées sous son administration, que par le sentiment de leurs 
devoirs vis-à-vis de leurs nationaux, dont les intérêts sont gravement com- 
‘promis par leurs sentiments personnels ; enfin, en présence de l'humanité 
-souffraite, se font un devoir d'appeler toute latention de Votre Excel- 
Jence sur les considérations ci-après. | ru 
4° Sans entrer dans un examen tardif des causes qui ont produit ce 
_malheureux conflit entre les Druses et les Maronites de la Montagne, nous 
“noùs bornons à observer, que depuis un mois que la guerre civile désole 
“ce pays, l’action ostensible du gouvernement s’est réduite à envoyer à 
Déir-el-Kammar deux officiers, dont la présence, loin d'arrêter le pro- 
grès du mal, n'a servi qu'à compromettre la dignité du gouvernement ; 
car ces officiers, insultés et maltraités, ont été amenés à présider eux 

mêmes à la reddition et au désarmement illégal de Déir-el-Kammar, pil- 
 lée ensuite par les Druses, Malgré la présence de cés mêmes officiers, le 
"grand prince du Libän a été dépouillé de ses vêtements et de ses armes. 

Une seconde résolution a été arrêlée : la visite de Votre Excellence à 
| Chouifat, où nous avons eù l'honneur de vous accompagner, sur l'invita-
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tion qui nous avait été faite. Cette visite et les protestations de soumission 

‘de la part des Druses n’ont pas empêché pourtant que les hostilités ne con- 

tinuassent en votre présence; et, depuis deux jours, les incendies se sont 

continuellement renouvelés dans es villages abandonnés par les Chrétiens. 

9 [l est vrai qu’au licu d’une intervention active entre les deux par- 

ties, (qui, à une lieue de Béirout, se livrèrent à tous les excès de la 

guerre civile, en présence d’un camp de troupes régulières), quelques 

munitions ont été envoyées aux Maroniiés; mais il n’en est-pas moins 

vrai aussi que les Druses ont été abondamment pourvus de- munitions 

expédiées de Damas, malgré les réprésentations qui eñ avaient été iléra- 

tivement faites à Son Excellence Nejib-pacha, par les consuls résidant 

dans cette ville. per ni 

3° Aucun acte public n'ayant manifesté, jusqu’à ce jour,‘ ‘aux: ‘popu- 

lations du Liban la volonté du gouvernement relativement ‘à la lutte 

actuelle, les chefs druses interprètent déjà ce silence et cette inaction en 

faveur de leur cause, pour armer les populations et alimenter [a guèrre 

civile, tandis que le bruit sinistre circule, parmi les Maronites, que les 

Druses ont pris les armes pour” ‘Vavilissement de leur nation, à Ja suite 

d’un ordre secret du gouvernement, oc noi ct 

Sans donner à ces croyances plus de valeur qu elles à n’en méritent, 

nous nous bornons à les signaler à Votre Excellence come pouvant prô- 

. duire les résultats les plus désastreux,' si les Maronites, vaincus jusqu’à 

“présent, et se croyant oubliés de leurs protecteurs légitimes et naturels, 

‘sont abandonnés à leur désespoir. ‘ “ oi 

4° Une troupe irrégulière a été'appelée de Damas ici! Campée depuis 

‘dix jours aù voisinage du théâtre de la guerre, elle a borné son activité à 

dépouiller les malheureux qui avaient été épargnés par les Druses, ou qui 

étaient parvenus à se soustraire au pillage, et cherchaient un refuge à 

Béiroul. Les fuyards, hommes, femmes et enfants, ont été saisis et mal- 

traités par ces hommes rangés sous la bannière du gouvernement, et les 

ornemenis de femmes, respectés par les montagnards, au milieu même du 

pillage, furent la proie de ceux qui devaient les protéger. - 

De plus grands excès ont été commis devant Saïde. Nous les signalons 

‘à Votre Excellence moins pour la gravité des incidents que pour le fècheux 
‘ “effet qu'ils produisent dans la population chrétienne. 

- be Au mépris de l'engagement signé en notre présence par les Druses, 

Jes incendies se renouvelaient hier encore dans le voisinage de Béirout, 
“lorsqu'un crieur public ordonnait aux malheureux réfugiés dans la ville 
-de rentrer chez eux. Plusieurs de ces hommes, confiants dans la déclara- 
tion de l'autorité, sont sortis pour se rendre dans leurs maisons ruinées ; 

ils furent de nouveau maltraités et dépouillés de leurs derniers vêtements 

‘par les soldats irréguliers. DE a
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: : 6? Des avis dignes de confiance apprennent à chacun de nous que les 
-Druses du Liban sont en marche pour attaquer la ville de Zahlé, où ils doi- 
vent combiner leur action avec Ghibli-Arian, chef des milices irrégulières 
au service de Néjib-pacha, et qui, soit de son propre chef, soit par ordre 
supérieur, a déjà désarmé les Chrétiens de Hasbéya ct Rachéya, complé- 
tement étrangers aux événements du Liban. a , 

Ce système de désarmement, effectué par un des partis sur l’autre, ne 
fait que lui donner une nouvelle audace, et le rendre arbitre, sans frein, 
de toute une population qui n’acquiert pas même la sécurité en échange 
de ses urmes enlevées, Plusieurs villages du Békaa ont été saccagés par 
Jes Druses du pachalic de Damas. Les plus vives alarmes saisissent déjà le 
Kesrouan, dont la ruine sera annoncée, soit par le désarmement, soit par 
le sac de Zablé. È | a 
… Les soussignés, péniblement affectés de cet état de choses, avaient dû 
se décider à soumettre les considérations qui précèdent à la sagesse de 
Votre Excellence, lorsque le patriarche maronite s'est adressé à eux, pour 

: leur demander si les désastres qui ont eu lieu depuis les promesses faites 
-en leur présence à Chouifat, et qui menacent encore sa nation, sont tolé- 
rés par le gouvernement, qui n’en veut pas arrêter le coufs: ou si le gou- 
.Yernement n’a pas actuellement les moyens d'action suffisants pour rétablir 
l'ordre et protéger les sujets du sultan. 
. Les soussignés se font un devoir de soumettre également cette ques- 
tion à Votre Excellence, en la priant de vouloir bien les honorer d’une 
réponse qui soit de nature à les éclairer sur la véritable situation de ce 
pays, et les mettre à même de prêter à l'autorité légitime, conformément 
à la volonté unanime de leurs gouvernements respectifs, tout leur appui 
moral pour le maintien de l’ordre public dans ces provinces, 

. Agréez, elc. 

XXVL — Lottre de M. Wooû à Nédjtb-pacha, en date du 
53 novembre 1841 (29 ramazan 1257). : 

. Excellence, dans le mois de djémazi-ul-ével, la Sublime-Porte a trans- 
mis copie d’un firman impérial à l'ambassade de Sa Majesté britannique 
à Constantinople, adressé à Votre Excellence, dans lequel il est ordonné 
impérieusement que les Chrétiens de Damas, sujets de la Sublime-Porte, 
doivent être prolégés par l'autorité locale, et qu’il leur est permis de con- 
server leurs costumes et de monter à cheval, sans que personne puisse les’ 
molester, " L 

C'est par conséquent avec un vif regret que je viens de recevoir des 
plaintes formelles de Louis Populani, sujet anglais, et d'autres Chrétiens
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habitants de cette ville, qui ont été bâtonnés, insultés, et leurs turbans 
blancs enlevés de leur tête par vive force; au milieu des rues. : ‘’! 

.… Des employés même de Votre Excellence ont été traités ainsi, un fait du- 
quel Votre Excellence pourra bien relever l'esprit qui règne aujourd hui 
dans la ville confiée à vos soins et à votre gouvernement. ; 

Les coupables se trouvent dans les places nommées ‘Tsourié el Souk- 
Selah, et j'ai donc à prier Votre Excellence de. vouloir bien prendre les 
mesures que vous croyez à propos pour meltre fin à des scènes si hon- 
teuses, et de punir les coupables d’après les lois en vigueur contre ceux 

“qui ont osé et oseront contrevenir à la volonté absolue de Sa Hautesse 
impériale, lèquelle est bien connue par Votre Excellence. "1 : 

Je profite de cetle occasion pour répéter mes instances auprès de Votre 
Excellence pour redoubler les patrouilles pendant ces derniers jours de 
Ramazan, et pendant les fêtes de Baïran, sans quoi Votre Excellence 
pourra être sûre que des inconvénients bien : sérieux surviendront, au 
grand déplaisir de Sa Majesté impériale, ” ce cu 

Veuillez, Excellence, e etc..." :" So rec du 0 

“XXVIL _ Lettre de rémir-Béchir au colonel Rose, en ‘date de Cons- 
tantinople, le .… Janvier 1842 Ce zilhidÿé 1257), | - 

€ à as Li Î 

‘(Après les complinents d'usage.) | 
Nous vois informons de notre heureuse arrivée à Constantinople. Nous 

‘avons été bien .Teçus etnous ayons envoyé notre requête à S. E. T ambas- 

sadeur, mais nous n’avons pu encore aller nulle part, parce que la per- 
‘mission de baiser le pan de l’habit du grand-vizir et du. premier ministre 

‘ne nous à pas encore été accordée. S, E. l'ambassadeur a eu la bonté de 
me faire répondre qu ’il fera pour nos intérêts tout ce qui pourra me cori- 
tenter, et, lorsque vous écrirez à S, E. spriez-le de nous obtenir notre de- 
mande : nous fondons notre espoir sur votre zèle, qui nous a inspiré 
une éternelle reconnaissance pour vous. Ut 

mot out moi u: 
Î 

XXVIN. — Instructions de’ l'ambassadeur d'Angleterre (Stratforà 
Canning), à Constantinople, au premier ‘interprète (Æ. Tisan, de 
l'amhassade, en date du 9 février 1842 ? 7 #ihidjé en si 

Monsieur, — je vous invite de: vous rendre à la Porte, etalès qu 5x vous . 
* sera permis de voir le réis-éfendi, vous ferez lecture à son Excellence de 

ce qui suit. ..? 
‘ La même bienveillance envers la Porte oftomane, dont le gouverne- 

ment britannique à donné tant de preuves, surtout en ce qui regarde la 

Syrie, lui impose encore le devoir de veiller à ce’ que la tranquillité de
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cette.province soit assise sur les bases profondes et solides: qui ont 
été convenues, Fidèle à ce principe, l'ambassadeur de Sa Majesté a 
appelé itérativement l'attention de la Sublime-Porte sur les troubles.qui, 
nonobstant la conclusion de a paix, confirmée depuis par six cabinets, 
ensanglantaient les flancs du mont Liban, en menaçant de nuire à leur 
œuvre pacifique ; et la cour de Londres devait apprendre avec plaisir 
l'envoi à Béirout du seraskier Mustafa-pacha, accompagné dé troupes et 
muni des pouvoirs nécessaires pour arrêter le cours du mal, En effet, la 
présence de ce haut fonctionnaire a suffi pour meintenir la cessation 
d’hostilités qui avait à peine devancé son arrivée sur les lieux, Mais d’autres 
événements y sont survenus. Nous avons vu destituer par une sentence 
soudaine et arbitraire l'emir Béchir-el-Kassim, qui avait été appelé à gou- 
verner les tribus de la Montagne dans une époque où la loyauté et la 
bravoure du prince et du peuple furent également mises à l’ épreuve. Nous 
Pavons ensuite vu arriver à Constantinople non-seulement destitué de sa 
charge, mais privé de sa décoration et de sa fortune, éloigné de ses foyers, : 

“de ses amis, de sa famille, En même temps, nous apprenons qu’en dépit des 
promesses faites avec beaucoup de solennité, et en violation des priviléges 
consacrés par l'usage de plus d’un siècle, un pacha musulman, nommé 
par le seraskier, a succédé au pouvoir déléçué des émirs,. et réside pour 
la première fois, comme gouverneur, à Déir-el-Kammar. - 

On ne veut pas jeter une ombre de doute sur les bonnes intentions qui 
ont dù dicter ces divers actes de Son Excellence le seraskier. On aime à 
croire qu'ils étaient prescrits par lurgence des circonstances, et qu "ils 
sont même de nature à contribuer pour le moment au maintien de la paix 
en Syrie. Les explications oflicieuses dont le réis-éfendi a bien voulu ho- 
norer l'ambassadeur à plus d’une reprise, font foi de Pexactitude de ces 
impressions. 

Mais ce n’est pas assez d’étancher le sang, ou | de tenir es passions en 
suspens par l'interposition de quelque nouveauté faite plutôt pour éton- 
ner que pour satisfaire les esprits à la longue. Il faut quelque chose de 
plus solide, de ‘plus durable. Il faut consulter non-seulement les conve- 
nances du moment, les haines d’un parti, ou l'intérêt de quelques chefs, 
mais les habitudes de la population, les besoins des lieux, les’ rapports 
naturels de l’ordre social, les sentimens intarissables du cœur humain, et 
les principes éternels de la justice ; ; par-dessus tout, faut-il prendre à 
tâche de bienjuger la proportion qui existe entre les moyens de maintenir 

“et les motifs de. renverser .une nouvelle autorité, ébauchée à la rate, et 

opposée aux préjugés de la masse de tous les partis, 
L'avenir que l’élat'actuel des choses offre à la vue, n’est guère riant, 

J est à peu près certain qu'après quelques moments de pause, le mécon.. 
tentement des tribus éclatera avec une néuvelle force. La présente union, 

+
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si toutefois elle est la suite de la nomination d’un gouverneur musulman, 
doit finir par réagir contre lui, Le pacha,. attaqué de tous côtés;:sera 
forcé d’avoir recours à des actes de rigueur, qui ne feront qu’alimenterla 
fureur des montagnards. Il est à:concevoir que, poussé par les exigences 
de sa position à des combats inégaux, il ne compromette la’ dignité de 
son souverain, en même temps que ses efforts embarrassés doivent néces- 
sairement épuiser le trésor de l’État, - o Lette 

. Gest pour éviter ces malheurs, et d’autres qui ne sont pas moins faciles 
à prévoir, que les véritables amis de la Porte croient devoir fixer son at- 
téntion sur cette importante matière, Ils se sont fait une règle de ne pas 
critiquer le’ clioix, personnel que Son Excellence le séraskier a: fait en 
nomwant le premier un gouverneur musulman au mont Liban, malgré que 
les circonstances les en eussent pleinement justifiés. Mais ils espèrent 
qu'ils ne portent-pas trop loin leur confiance dans la sagesse et la justice 
de là Sublime-Porte,. quand. ils déclarent-leur conviction que l’arran- 
gement actuel est entièrement provisoire, et que les mesures nécessaires 
seront bientôt prises, sous les ordres de la Sublime-Porte, pour recon« 

struire le gouvernement local du mont Liban d’une manière permanente, 

conformément aux anéiens priviléges de ses peuples, ë les engagements 
contractés envérs éux, -: © * 1. ei Don 

En quittant le réis-éfendi, Monsieur, vous vous rendrez chez Son Altesse 
le -grand-vizir, à qui aussi vous ferez lecture de cette instruction. .:  ::: 

: À Fun comme à l’autre de ces ministres vous aurez soin de manifester 
| de ma part l'espoir que le gouvernement de Sa Hautesse m’autorisera à 
porter à la connaissance de ma cour uné réponse conforme aux vœux que 
je viens de lui adresser par votre canal. oo ouh us ti ot 

‘de suis, ce, 
TE Et ï 

XXIX. — Reppoit der: F, Pisant à M Stratford Cansiag € cn date ‘du 
. 10 février 1842 ms ziühidjé 1257). Cf 

5 nee 
+4 3 nt 

47 

5 Excellence, ÿ'ai l'honnenr de faire savoir à votes excellence que j'ai, 
“conformément à ses ordres, vu Sarim-éfendi, ainsi que son altesse le 
"grand-visir, et que je leur ai communiqué \ vos instructions, en date d’au- 
-jourd'hui, © Hoi catre 
* Sarim-éfendi, voyant de quoi il 5 ragissait, i'ä dit qu’il 8 ’avait pas le 
temps de m'entendre, et qu'il devait rentrer dans la chambre du conseil, 
d’où il n’était sorti que pour un instant, Mais ce n'était là qu'ur prélextei 
parce que je voyais bien, par certains mots qu "il laissait échapper, que le 
“sujet des instructions lui faisait de la peine, SE 

Cependant, sur quelques observations que je lui ai | faites convenable 
°
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ment, il a consenti à entendre la lecture en turc des instructions de votre 
excellence, J'ai-su depuis de mes collègues, MM. les drogmans d’Au- 
triche, de France, de Prusse et de Russie, qu'ils ont essuyé les mêmes 
difficultés de la part du ministre des affaires étrangères. : : 

Quoi qu’il en soit, Sarim-éfendi a entendu la lecture de vos instruc- 
tions, mais il s’est borné à dire. qu’il les a parfaitement comprises, et 
qu’il fera une réponse, après avoir pris les ordres de sôn gouvernement. 
Mais la promesse d’une réponse était faite d’une manière à ne laisser aucun 
doute qu’elle ne fût défavorable. 
À Pissue du conseil des ministres et des pachas, je suis entré chez le 

grand-visir, à côté duquel j'ai trouvé Sarim-éfendi, qui n’a pas dit un 
seul mot pendant mon entrevue avec son altesse, . se 
‘ Le grand-visir, après avoir entendu avec attention les instructions de 
votre excellence a pris la parole dans les termes suivants : . _ 

: «Lorsque les troubles ont éclaté en Syrie, nous avons été conseillés par 
les’ puissances, nos amies, de prendre des mesures propres à y rétablir la 
tranquillité. G'est dans ce bat que nous ÿ avons envoyé le séraskier-pacha. 
Lorsque celui-ci arriva à Béirout, il y rassembla.les notables des habi- 
tants des montagnes. Ceux-ci'ont représenté que l’émir Béchir-el-Kassim 
était un homme faible, incapable de gouverner ; que c’était à son incapa- 
cité qu'il fallait même attribuer les troubles et les hostilités qui avaient 
afligé le pays : ils ont déclaré que jamais la tranquillité ne pourrait s’é- 
tablir solidement parmi les populations des montagnes, tant que le prince 
du mont Liban serait choisi parmi les. montagnards ; ils ont demandé la 
déposition de l’émir Béchir-el-Kassim ; et ils ont supplié la Sublime- 
Porte, et de vive voix et par pélitions, de leur faire la faveur de nommer 
pour 3 gouverneur du mont Liban un de ses propres employés. Or, comme 
il n’y a pas de moyens plus propres à établir le bon ordre et la tranquillité 
parmi les populations que d’accorder les demandes qu elles font elles- 
mêmes, un pacha a été nommé gouverneur du mont Liban. . 

Vous me parlez de priviléges ; les seuls dont j'aie connaissance sont 
ceux que l'amiral Stopford et moi-même avons accordés sous notre signa- 
ture au ci-devant émir Béchir-el-Chéab, s’il se Soumettait à l’autorité du 
sultan dans un délai de douze jours ; on lui assurait, dans ce cas, sa for- 
tune, son poste. de prince du mont Liban et ses prérogatives. Mais cet 
émir n'a pas fait sa soumission dans le délai donné ; malgré cela, je lui ai 
accordé quatre jours de plus. Mais, contre.mon avis,.on s’est empressé 
de remettre, à l'émir Béchir-el-Kassim le firman, qui. Je nommait prince. . 
Celui-ci se trouve, dites-vous, privé de sa décoration, et de sa fortune, 
Quant à sa décoration, il a dû en être privé, car n'étant. que la marque 
distinctive de son poste, il ne pouvait plus la conserver après sa déposi- 
tion ; et pour sa fortune, si on la lui à enlevée, il n° a qu'à recourir, pour
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se faire rendre justice, à la commision établie à Déir-el-Kammar pour | les 
réclamations réciproques des deux parlis. . : : 

L'état actuel des choses n ’exige aucun changement. Cependant, si par 

Ja suite il devient nécessaire d'opérer un changement dans le gouverne- 
ment du mont Liban, la Sublime-Porte, ayant affaire à ses propres sujets, 
prendra à leur égard les mesures qui seront jugées les plus convenables 
pour opérer un changement. » 

J'ai demandé au grand-visir si, par un changement, il entendait la no- 
mination d’un gouverneur pris parmi les tribus, et il m ’a réporidu afir- 

mativement. 4 Dh ne 
t 

‘ui ‘ ss 

XXX. — Noto da ministre des affaires étrangères (Sarim-éfendi) de 
la Sublime-Porte aux représentants d'Autriche, de France, de la 

* Grande-Bretagne, de lrusse ct de Russic, en date du 17: mars 
. 41842 (5 sûfer 1258). 

Les ministres de la Sublime-Porte ne (ont pas difficulté d'entendre les 
communications sincères faites de vive voix et par écrit, et uniquement 

en manière d'observation, par les missions des cinq hautes puissances 
amies et alliées de la Sublime-Porte, relativement au mont Liban. : 

La Sublime-Porte ne cesse un instant de songer aux mesures perma- 
nentes et énergiques propres à assurer la tranquillité de la Syrie, et le 
repos de ses habitants, : 

Mais comme les notices que la Sublime-Porte acquiert, soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire des missions, sur les affaires de la. Syrie, 
ne s'accordent pas les unes avec les autres, il a été jugé à propos de se 
procurer là-dessus de nouveaux renseignements, et son excellence Véli- 

pachazadé-Sélim-Béy, un des grands personnages de la Sublime- “Porte, 
a été chargé de cette mission spéciale. 

Le Béy doit se rendre auprès de son altesse le séraskier- pacha avec des 
connaissances suflisantes et les instructions nécessaires, et retourner avec 

une connaissance parfaite de l’état des affaires. Alors la Sublime-Porte 
fera connaître aux missions des cours amies et les renseignements oblenus, 
et les mesures à prendre en conséquence ; et l’on. adoptera un système 
arrêté, 

Quant à Omer-pacha, qn ne tient guère à sa personne ; ce qüuiaété fait 

était une mesure dictée par les circonstances, et adoptée par celui qui. était 
chargé d’une mission. 

Ilest superflu de dire qu'après les renseignements positifs qu’ on .aura 
pris, de lamême manière, que l’cn ne perd pas de vue les faveurs accordées 
à toutes les classes de sujets dans les bases de l'administration, qui seront 

établies conformément à l'indépendance de la Sublime-Porte ; on ne relu-
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sera pas-non plus au mont Liban des faveurs propres à .le contenter : ce 
qui sera un effet de Ja souveraineté et de sollicitude pour | le bien- être des 
rayas. Lt 

4 

XXXE. — Requête des émirs et chéiks du mont Liban à la Sublime- 
Porte, en date du 22 mai 1812 (x rébial-akhir 12 53). ° 

Notre joie était inexprimable, nous habitants du mont Liban, v vos es- 
claves, quand nous avions réussi, par votre puissante inluence et votre 

sublime et majestueux nom, à défaire les troupes égyptiennes et chasser 
ce gouvernement oppressif de nos foyers, et ainsi rejeter le pesant et des- 
potique joug du pacha d'Egypte. Et nous eûmes par là une satisfaction 
des plus vives de rentrer sous le clément gouvernement de la Sublime- 
Porte, que Dieu la protége et la maintienne victorieuse ! et nous n'avons 
pas cessé depuis de réitérer nos vœux au Très-Haut pour la complète vic- 
toire de notre roi, le sultan Abdul-Medjid-Khan, protecteur de l’huma- 

nité, que Dieu consolide son-empire pour des siècles! 
‘ Pendant que vos sujets attendaient anxieusement d’être rétablis dans 

une parfaite tranquillité et jouir de vos grâces spéciales, dignes de l’hon- 
neur impérial de la Sublime-Porte, pour notre rémunération des services 

pénibles et des sacrifices que nous avons faits (en combattant ‘le gouver- 

nement égyptien) conformément aux ordres et à la volonté de notre sou 
verain, voici que nos espérances se sont rendues fallacieuses et bien loin 
de ce que nous attendions de la bonté de la Sublime-Porte. Des impôts 
injurieux viennent de nous être imposés, dont le plus grave et capilal est 
le « tarif, » qui charge tous les ports et les villes de l'empire avec des 
droits exorbitants, et par vos ordres imposés sur notre pays; et quoique 
notre sullan considère que cette mesure de taxation n’est pas dangereuse 
pour l'empire, elle est en effet très-ruineuse pour nous; et ce ‘tarif ne 
tardera pas à nous dépouiller et à nous écraser, Et ce n’est pas étonnant, 
si nous venons de prévoir tous ces dangers ; et quoique celle mesure du 
tarif soit, en'elle-mêème, efficace pour régler, en général, le bien-être du 
peuple, elle est exceptionnelle pour notre Montagne par plusieur raisons 
évidentes.” 

Ii faut remarquer avant tout, que nous, soumis pétitionnaires,. nous 
ne vivons ni du’ commerce, ni des arts, ni d'aucune. autre: industrie ; 
que nous n’avons pas des plaines où récolter nos grains ; que tout notre 
bien consiste dans l’agriculture la plus pénible, pour culliver notre ter- 
rain (rocailleux et la plupart stérile), pour y planterles mèriers afin d’en 
récolter la soie, principale branche de notre ressource, et ensuite quelque 
chose en huile, ! : 

: Nous sommes ensuite forcés par n0s nécessités judispensables à réaliser
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ces deux articles pour acheter des céréales pour notre subsistance, et dans 
ces transactions, comme votre allesse pourra aisément relever, nous 

sommes forcés d’une part à vendre nos produits, souvent à vil prix, et 

de l’autre à acheter les grains à très-haut prix ; et, par conséquent, les 

spéculateurs qui nous achètent la soie et l'huile voudront déduire du 
prix de ces articles les droits imposés par le tarif, et les vendeurs des 
grains voudront y charger les droits également ; comme nous venons 
d’ expérimenter, dans nos transactions depuis l” établissement du nouveau 
frif, que le cinquième de nos biens est pris: nous citerons un ‘exemple 
que l’expérience vient de nous montrer, qu’en payant sur notre soie le 

douze pour cent, et y ajouter dix pour cent (qu’on nous prend à la 
douane), une oke de soie paye seize piastres pour être vendue à cent 
vingt piastres ; et d’un autre côté, nous achetions, avant la‘ mise en vi 

gueur du tarif, avec une oke de soie ou cent vingt piastres, dix rubés 
de blé, et dès que le tarif a existé, nous ne pouvions en ‘avoir que 
huit rubés seulement, de manière qu'on nous fait payer le cinquième de 
notre bien quiest le vingt pour cent. En redoublant cétte transaction 

nous payons quarante piastres pour une oke de soie, et nous devons dé- 
duire aussi le tiers du produit de notre terrain pour les frais du soin des 
vers-à-soie; qui est 26 2/3 piastres par oke; frais du travail d’agricul- 
ture, etc., quarante piastres. Il nous restera un produit net de chaque 

oke de soie de cent vingt piastres — 13 23/40 piastres. Ge calcul, que 
nous venons de tracer approximativement, ne nous, laisse aucun doute que 

._ ous pourrons à peine vivre, et notre tranquillité est absolument annulée, 

Outre les griefs du tarif qui précèdent, nous ne mentionnons pas ici ‘les 
différents impôts qui nous avaient été exigés, et qu ’ensuite l'autorité à 
Péirout a voulu régler ces impôts en nous imposant : une somme à payer 

à la trésorerie (qui serait divisée sur nous impartialement) à àla place 

de la dime, « Yurk » (droit volontaire), et le « Kharadj. » Cependant, 
nous prenons la liberté d’observer que la dime n’a jamais été imposée 
sur notre Montagne, qui ne consiste qu’en rochers et peu de terrain, 
stérile et rocailleux, que nous possédons depuis une époque très-reculée ; 

et il ne faut pas la considérer comme les autres plaines fertiles qui exis- 
tent dans l'empire appartenant au gouvernement, qui peut les imposer . 
ce qui lui semble, tandis que cette Montagne n’a payé. qu'u un simple 
«miri» (tribut gouvernemental). 
* Quant au Yurk susdit, il est bien connu que l'insurrection du” mont 
Liban: contre le gouvernement égyptien était principalement contre le 
ferdé (imposition égale au Yurk) et les autres impositions tellement 
oppressives, unies à la conscription, qui nous étaient devenues i insuppor- 

tables, et nous nous sommes soulevés contre ce dernier gouvernerhént ; ‘ 
et cunfants dans la bonté et la miséricorde de notre souverain le sultan,
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en une telle occasion nous avons exposé notre sang dans les batailles, 
outre l'abus sur nos femmes dérobées et pillées, notre propriété ruinée, 
nos maisons brûlées, notre clergé raillé et massacré, et notre culte 
religieux avili et injurié. : de . 

Quant au Kharadj (droit de capitation), ceci fut imposé aux Chrétiens 
dans l'empire ottoman, pour la protection de leur vie, honneur .et pro- 
priélé ; mais, quant à nous, habitants du Liban, nous n'avons jamais 
dérangé le gouvernement de la Sublime-Porte pour notre garantie des 
susdites craintes, mais, au contraire, il a été immanquablement notre 
usage de nous protéger des injures, et garantir notre pays ainsi que les 
provinces environnantes, et de soumettre les habitants de ces dernières 
lorsqu'ils étaient désobéissants aux ordres du sultan, etc. Et par cette 
même raison, les empereurs ottomans n’ont jamais exigé ce droit de capi- 
tation de nous ; et on peut facilement s’assurer de ce que nous avançons 
en se référant aux archives des affaires financières. 

Si on ne-prend en considération notre exposé, et on persiste à nous 
aggraver de, celle manière, qui nous est absolument insupportable, en 
quelques années ce Système nous ruinerait, et on ne pourrait point 
nous reprocher, si nous nous rappelions avec raison le dernier gou- 

_ vernement, |: Lu ee ee | 
Nous venons maintenant chaudement implorer la miséricorde de la 

Sublime-Porte, afin qu’elle nous regarde avec son œil de bienveillance et 
nous fasse avoir notre tranquillité, qui ne sera garantie qu’en nous 
exemptant du droit du tarif totalement sur l'importation et l'exportation 
de nos produits, soie, huile, etc., et les articles en céréales que nous im- portons pour notre subsistance dans les différents ports et villes de la 
Syrie, Et nous ne pouvons supporter aucune imposition, excepté ce que 
nous payions au sultan dans le temps passé, 1, on 

. Nous nous flattons toujours d'être indemnisés par la générosité de Ja 
Sublime-Porte, et son honneur impérial, de nos services militaires que 
nous avons exercés en faveur de sa cause avec. un dévouement remar- quable, en exposant notre sang et toùt ce qui nous est cher, et que nous 
avons rempli sa volonté pour lui plaire ; et jouir par ‘conséquent de ses 
promesses formelles, dont nous avons été flattés par ses représentants et 
ceux des puissances alliées qui nous ont honorés, c’est-à-dire par son excellence Sélim-pacha, Mohamed-Izzet-pacha, son excellence l'amiral Stopford, commodore Napier et M. R. Wood, verbalement.et par écrit, en nous assurant de la manière la plus explicite que nous serions quiltes de toutes impositions financières pour quelques années, et après certaine époque on ne nous demandera que le miri que nous payions à la Sublime. 
Porte. 

Nous attendions également d'etre indemnisés des pertes que nous :
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avons souffertes dans les pillages et dégâts de nos propriétés depuis la pre- 

”. mière insurrection contre le gouvernement égyptien jusqu’à notre livrai: 
son, ainsi que ceux qui ont été faits par les troupes turques, par ordre 
supérieur, et nous étions assurés d’être payés du montant, qui, d’après 
l'estimation des experts nommés à celle époque, par ordre supérieur, ‘pour 
prendre note de ces dégâts,’ est de 400,000 tallaris : et le délai qu'on a 
employé à nous rembourser celle somme nous cause des pertes: nou- 
velles : nous croyons qu'il est contraire à l’usage des rois de’ne pas in- 
demniser leurs sujets de ces dommages qui ont été faits, par leurs ordres, 
en temps. de guerre, conformément aux règlements de justice; et en vertu 
de quoi nous prions que notre supplication soit écoutée. De celte manière 
nous continuerons à prier le Très-Haut d'éterniser la puissance de votre . 
empire très-sublime, et d’éclater votre gloire, excellence, ‘et prolonger 

. votre bonheur. : . oo Cr TT 
| (Signés) Vos esclaves, 

. Les habitants du mont Liban engénéral, 
La noblesse chrétienne du mont Liban. : 
La noblesse druse du'mont Liban. 
Les émirs en général du mont Liban. : 
Et plusieurs autres personnes distinguées. 

[Avec leurs cachets respectifs] 

XXXIT. — Résumé d’ane conférence entre le ministre des affaires 
étrangères de la Sublime-Porfo et les représentants des cinq puis- 
sances, tenuc 1c 27 mai 1842 (16 rébiul-akhir 1258). ‘ 

À une heure et demie, Arif-pacha, président du conseil de justice 
et Tabir-pacha, amiral, se trouvaient réunis chez le ministre des affaires 
étrangères, et, de concert avec lui, ils ont pris part à la conférence, à la- 
quelle assistaient aussi l'Amelchi-éfendi et le prernier interprète du di- 
van, Etaient présents d'autre part, son excellence l'ambassadeur d’Angle- 
terre, le ministre de la France, le chargé d’affaires de Russie, le chargé 

. d’affaires de Prusse, et le chargé d’affaires d'Autriche. 
Sarim-éfendi a exposé la question en disant que, des troubles étant 

survenus dans les montagnes du Liban, la Porte avait jugé à propos d'y 
envoyer, il y a environ six mois, le séraskier Moustapha-pacha, pour s’en- 
quérir de l’état des choses, et prendre les mesures nécessaires en consé- 
quence; que le séraskier avait alors démis de ses fonctions et envoyé à 
Constantinople Pémir Béchir-el-Kassim, et investi Omer-pacha du gou- 
vernement de la Montagne; que les représentants des cinq puissances 
s'étaient prononcés contre l'opportunité de cette mesure, et, en deman- 
dant qu’elle fût considérée seulement comme provisoire, avaient insisté 

T. Il ” 8
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sur le mainlien des anciennes institutions, et conseillé à la Porte la réin- 

tégralion de la famille de Ghéhab ; que la Porte, par suite de ces démar- 
ches, avait annoncé à ces représentants qu’elle enverrait un commissaire 
ad hoc en Syrie, chargé de prendre les inférmations nécessaires sur. l’état 
des choses, et qu'après le retour du commissaire, elle se prononcerait sur 
le système à établir : que: Sélim-béy s'était acquitté de cette tâche, et 
qu’il avait adressé à la Porte un rapport sur le résultat de sa mission, 
accompagné de quatre requêtes signées par des chéiks maronites etd’autres 

_notables du mont Liban. Särim-éfendi a fait alors donner lecture de la 
traduction de ces pièces, et ajouté qu’il avait réuni MAI. les représentants 
pour prendre leur avis et pour conférer avec eux sur leur contenu. Tra- 
duction de ces pièces à été remise à MM. représentants, ve 

Après quelques discussions sur l'objet précis de la communication qui 
venait d’avoir lieu, et après avoir reçu de Sarim-éfendi l’aveu que, tout 
en désirant connaître l’effet qu’elle produirait sur l'esprit des représen- 

__tänt$, la Porte ne pensait pas à prendre une détermination immédiate sans 
leur participation, lambassadeur d'Angleterre a pris la parole pour dire 
que les-rapports qui luilavaient été adressésde la Syrie n'étaient nullement 
en harmonie avec ceux de l'autorité ottomane. 11 a ajouté que ces rap- 
ports caractérisaient les pélitions transmises par Moustapha-pacha comme 
ayant été obtenues par des menaces.et des promesses, et qu’il avait lieu 

de croire que des informations analogues avaient été adressées à ses col- 
lègues par les consuls de leurs nations. Les quatre autres représentants 
se sont empressés de confirmer l’assertion de l'ambassadeur d'Angleterre, 

D'après le ministre des affaires étrangères, les pièces lues à la confé- 
rence établissent complétement la vérité des rapports du séraskier-pacha, 
leur conformité avec les faits, et la convenance qu’il y a, dans l'intérêt de 
la tranquillité et du bonheur des populations'(objet commun des efforts 
de la Porte ét des puissances), à maintenir le nouveau mode d'adminis- 
tration du Liban sous un pacha turc. Selon lui, les populalions sont 

unanimes pour repousser la famille Chéhab, et son retour serait le signal 

de désordres. La Porte, dit-il, a été obligée d’interposer son autorité pour 

empêcher un grand nombre d'habitants du Liban de venir à Constantinople 
intenter un procès au vieil émir Béchir pour des violences et des exac- 
tions dont ils ont éié les victimes. Il fait remarquer que les pétitions lues 

aux représentants sont signées par des personnes qui se font connaître, 

tandis que les rapports des consuls sont fondés uniquement sur le témoi- 
gnage de la malveillance et de gens sans aveu, qui vont Œun consul chez 
l'autre raconter les mêmes fables, 

L’unanimité des consuls à été de nouveau objectée au ministre ‘des | 
affaires étrangères par les représentants des: cinq puissances. On a égale: 
ment: fait observer aux ministres turcs que les requêtes par eux commu- ‘



APPENDICE 115 

niquées’ ne à portaient , la signature que d'un “petit nombre de personnes ;: 
qu’il é tait notoire, de plus, que pour recueillir ces signatures .on avait 
employé les promesses ou l'intimidation ; qu’il existait des pétitions de- 
mandant le retour de la famille Chélab, signées par les mêmes personnes 

dont les cachets: figuraient au bas des présentes requêtes. [l a été donné 
lecture d'une pièce où sont consignés les détails les. plus circonstanciés 
sur les manœuvres employées pour contraindre ou engager: quelques 
chefs du Liban à donner leurs signatures. ‘On a fail remarquer au ministre 
des affaires étrangères qu'il était diflicile de- s expliquer comment, sans 
de pareilles manœuvres, les habitants du Liban auraient pu si subitement: 

* changer d'opinion, et oublier des usages anciens et des priviléges aux- 
quels ils tenaient tant, et dont depuis peu, et à diverses reprises, ils ont 
si unanimement et si'énergiquement demandé la conservation. 

Les ministres turcs. ont expliqué ce changement par la diminution des 
impôts, 4,000 bourses au lieu de 20,000; à quoi il a été répondu que cette 
diminution de charges n’était pas une chose nouvelle se rattachant à la: 
nomination d’Omer-pacha, mais qu’elle remontait au règlement de la 
question égyptienne du temps de l'administration de l’émir El-Kassim ; 
que d’ailleurs il n’était pas dit que, si la famille Chéhab était rétablie,: 
le tribut dût être augmenté puisque l’ augmentation ou k diminution de 
ce tribut dépendait uniquement de la Porte. : 

On a rappelé les promesses faites aux populations de la Montagne, de 
concert avec le gouvernement oltoman, lorsqu'on avait besoin de leurs! 

‘services ; et après qu'on en avait tiré par li, ces promesses ont été niées 

en ce sens que, selon le ministre ottoman; ‘elles n’auraient élè. «que des. 
promesses générales de bienveillance et de protection, qu’il était prêt à’ 
renouveler, ou des promesses particulières et conditionnelles à l'égard du 
vieil émir Béchir, dont celui-ci ne peut réclamer l'accomplisesinènt, faute 

”_ par lui d’avoir rempli les conditions’ demandées, 
. Les cinq représentants ont été unanimes pour déclarer l'insufisance des 
témoignages produits par Ja Sublime-Porte. Où a rappelé que {es consuls 
de France, d'Autriche et de la Grande Bretagne, à Béirout, n'ont pas 

: hésité à demander à Mustapha-pacha de se réuair chez lui pour discuter 
contradictoirement les renseignements transmis par eux aux représentants 

des puissances à Constantinople, et les rapports adressés par lui au gou-: 
vernement ottoman ; que celte démarche des consuls élait une preuve de 
la confiance que l'on doit avoir dans leurs assertions. 

On a fait observer de plus aux ministres turcs que la paix et la train 

quillité dont ils se prévalaient, comme argument en faveur du. nouveau 
mode d'administration, reposaient seulement sur des promesses de la part 

du gouvernement ottoman dont l'effet ne serait que temporaire; que la: 

principale cause de cette’ tranquillité était la confiance des populations: 

‘
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dans l’heureux résultat des efforts des puissances amies .pour leur faire 
rendre un ordre de choses qui leur est. cher et’ dont le rétablissement 
seul peut fander une tranquillité . durable, On ‘a ajouté ‘qu’en mettant de 
côté les mouvements locaux de la déchéance de la famille Chéhab, il y 
avait dans celte perturbation violente apportéeà un régime ancien quelque 
chose de dangereux, et un mauvais exemple pour les autres populations. 

.de l'empire otioman; que les puissances amies ont dernièrement encore 
manifesté, dans un acte solennel, l'intérêt unanime qu'elles portent 
au principe de l'intégrité de l’empire ottoman, et qu’elles avaient à cœur | 
que la Porte ne fit rien qni püût entraîner des conséquences contraires è 

ce principe. . 

Monsieur le chargé d'affaires d'Autriche a lu le résumé d'une dépêche ” 
de son altesse le prince de Metternich, en date du 17. mai courant, qu’il 
venait de recevoir immédiatement avant la conférence, renfermant des 
considérations élevées pour montrer la nécessité du retour à l'ancien 
ordre de choses en Syrie. 

Les ministres turcs, en répétant que, selon eux, il n'existait pas l'ombre 

d’un doute sur la disposition des populations ; que demander le retour de 

Ja famille Ghéhab, c'était demander l'impossible, parce que les populations 
. n'en voulaient absoltment pas, ont fait la question suivante : 

.« Dans le cas où la vérité des rapports produits par nous serait recon- 
nue par vous-mêmes, insisteriez- -VOus encore sur la réhabilitation des 
Chéhab? » 

Il a été répondu qu'il faudrait d'abord que cette vérité fût réellement 
reconnue, et qu 'il ne paraissait pas opportun de discuter dès à présent 

une question reposant sur.une éventualité rendue si improbable par l'état 
actuel de leurs informations. 

Le ministre des affaires étrangères a proposé alors d'envoyer d’ici dans 

le Liban des commissaires, accompagnés de délégués des ambassades, avec 

des listes pour recueillir Les suffrages et constater la majorité. 

Un moyen semblable, luiat-on répondu, ne pourrait être conforme 

‘aux vœux des puissances amies que s’il était combiné avec les égards 

dus à la dignité du gouvernement ottoman, ces puissances désirant avant 

tout que, dans l’arrangement de la présente question, le sultan äâgisse tou- 

jours spontanément, et figure dans tout l'éclat de son autorité souveraine. 
Plusieurs considérations, appuyées d'exemples tirés de l’histoire, ont été 

présentées, pour montrer la nécessité des ménagemens et de la‘ prudence 
à l'égard des populations montagnardes, et pour rappeler les égards que 
les sultans les plus puissants ont eu pour celle du mont Liban. 

. On a prié les ministres ottomansde ne point s’exagérer l'importance et’ 
l'étendue des modifications conseillées par les puissances dans la nouvelle 
forme du gouverñement de la Montagne, le prince de R famille Chéhab
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qui sera nommé ne devant, ‘en ‘tout cas, exercer le) pouvoir, que comme 

délégué et serviteur de sa hautesse." Le séraskier-pächa a été ‘repré- 
senté par les ministres des cinq ‘puissances ‘amies come : juge et 

partie dans la cause, et Sélim-béy comme n'ayant pas à Béirout cette 
position d'indépendance et d'autorité que devait ‘avoir un ‘commissaire 
_chargé de mettréd’accord ces assertions contradictoires, et comme n’ayant 
pas rempli les conditions nécessaires pour donner crédit complet à ses 
rapports. . 

Trois faits ont été cités à l'appui. de cette opinion. 4° Sélim -béy n’a 
point été admis à la réunion des consuls chez Mustapha pacha, quoique 
les consuls l’eussent demandé. 
.2. Sélim n'est point sorti de Béirout et n'a point pénétré dans la 

Montagne. 
3. Sélim-béy a refusé de recevoir, sans le consentement préalable de. 

Muslapha-pacha, les pétitions qui lui ont été présentées en faveur du re- 
tour de la famille Chéhob. 
” Ila été répondu par lés ministres turcs que | Sélim-béy n'était point 
allé dans la Montagne, parce que les Maronites s'étaient rendus en masse 

| auprès de lui, et que c’est parce qu'il n'a point encore accompli sa mis< 
sion qu’il n’est pas revenu par le dernier paquebot. 

Il serait inutile de reproduire en détail le long échange d'objections et 
de réponses où s’est toujours manifestée, d’un côlé, la croyance absolue 
aux rapports du séraskier el de Sélim-béy, et, de l'autre, u une défiance 
correspondante, 

Pour arriver à un résultat, les représentants des cinq cours ont fait au 
ministre des afaires étrangères la question : 

« Repousseriez-vous toujours la réhabilitation de la famille Chéhab, 
dans le cas où, de concert avecla Sublime-Porte, on trouverait une COM- 
binaison qui préviendrait les dangers que la Sublime-Porte redoute ? » 
-Gette question, à laquelle le ministre ture a refusé de répondre tant 

“qu’on n'aurait pas répondu à celle qu’il avait faite précédemment, a élé 
- suivie, de la pari de MM. les représentants, d’une série de considérations 

propres à montrer à la Sublime-Porte que ses craintes, en admeltant même 
qu'elles fussent fondées, ne pourraient s'appliquer qu’à des circonstances 

partielles et passagères, et que l’on pourrait satisfaire au vœu des puis- 
sances sans négliger les moyens suggérés par ces mêmes circonstances. 

Les ministres turcs ont persisté à soutenir que la seule réapparilion 
des Chéhab deviendrait le sigual d’un soulèvement, non-seulement dans 
Ja Montagne, mais aussi dans les autres territoires habités par les Druses ; 
et que la compression de ces désordres nécessilerait de grandes dépenses, 
l'envoi d’une force militaire’ considérable, et l'emploi: des moyens de ri- 
gueur repoussés par l’humanité et par le vœu des puissances.
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. En dehors des moyens coërcilifs, n’y. aurait-il pas, at-on demandé, 

quelques mesures administratives, dans le sens déjà indiqué, qui pour- 
raient prévenir les dangers signalés par la Porte, et satisfaire tous les 
partis ? ‘ 

- Les ministres turcs ayant paru désirer quelques développemens, on 
leur a demandé si la Sublime-Porte serait contraire à une combinaison 
par laquelle les Druses et les Maronites seraient placés sous deux chefs | 
séparés pris dans chaque nation respective ? 

Les ministres turcs ont répondu que cette mesure était d’une réalisa 
tion impossible, parce que les Druses el Is } Maronites habitent confondus 
dans les mêmes villages. 
‘On leur a fait observer que ce mélange n ‘existait que dans deux ou trois 
localités, mais que la majeure partie des Druses et des Maronites habi- 
tent des districts séparés. . 

- Les représentants des cinq puissances ont exposé” aux ministres turcs 

que, lors même que le système nouvellement établi serait maintenu, il y 

aurait toujours d’après les pièces mêmes produites, une partie de la po- 
pulation qui lui serait contraire ; que dans le cas de la- réhabilitation de la 
famille Chéhab, s’il y avait opposition, la Sublime- -Porte, outre Le parti favo- 

rable aux Chéhab, pourrait compler toujours sur appui moral .de ses : 
alliés; dans le cas contraire, elle en serait privée ; et il nefaut pas 

qu'elle oublie que, partout et-toujours, des populations de. mœurs et de 
religion diflérentes ont de la propension à tourner-leurs regards vers les 

appuis du dehors; il’est donc très important pour le gouvernement de 
sa hautesse d’avoir cet appui de son côté. 

Les ministres ayant parlé des dépenses que la Porte devrait faire pour - 

maintenir un prince de la famille Chéhab; des troupes qu ’elle devrait en- 
voyer, du sang qui serait versé, on leur a répondu qu’on ne pouvait pas 
admettre la réalité des inconvénients et des dangers qu ils venaient de 
signaler, et qu’il ne s ’agissait pas d’une guerre que la Porte aurait à sou- . 

tenir contre les opposants, puisque, d’après les adresses mêmes lues àla. 
conférence, la réhabilitation des Chéhab ne serait suivie que de l’émigra- 
tion du. parti contraire, ‘mais nullement d’une levée de boucliers. Les 
ministres turcs ont fait observer que c'était uniquement par respect des : 
convenances que les signataires des adresses n° avaient point articulé le 
mot de résistance armée, mais que la Sublime-Porte savait positivement 
par d’autres sources, que ces signataires et leurs adhérents étaient prêls 
à prendre les armes à la première nouvelle. 

. L'heure avancée et la stérilité des efforts faits de part et d'autre pour 
arriv ex à un résultat, ont déterminé MM. les représentants à déclarer que 
leur conviction de la vérité et de l'exactitude des rapports de leurs con-" 
suls n’élait pas: détruite par les assertions contraires des ministres de la
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Porte et les pièces produites par eux, et que, pour être fidèles au système 
de franchise suivi dans leurs rapports avec la Sublime-Porte, ils devaient 

la prévenir qu’ils ne pouvaient se dispenser de faire connaître, leurs i im- 
pressions à leurs cours. … co 

Les ministres tures ont déclaré que rien aussi, de leur côté, n ravait &é 
changé à leurs convictions". .. Poe 

Sarim-éfendi a prié alors MM. les représentants de + ne o point écrire à 

leurs cabinets sous l'influence des i impressions produites par. la conférence 
du jour, mais de Le faire seulement après une mûre réflexion ; de ne pas 
se borner à dire que la Porte persiste, mais de bien faire ressortir qu’elle 
prend en considération sa position, Jes: temps, | les” > Ness et les cir- 
constances. .: : 

," Ensuite M, les représentants ont engagé la Port te, au nom de Pintérèt 
que leurs cours prennent au bien-être de l'empire ottoman, d’arranger 
l'affaire du Liban d'une manière satisfaisante, afin de faire cesser une di- 

vergence regrettable entre elle et les grandes puissances, ses amies. 
Les ministres turcs ayant répondu que la tranquillité la : plus parfaite: 

régnait en Syrie et que, par conséquent, ils ne voyaient pas la nécessité. 
urgente d’aviser à aucune mesure nouvelle, on leur a fait observer qu'il y: 

avait urgence, puisqu'il y.avait complication de rapports de la Porte avec 
les grandes cours de l’Europe. 5 

Les ministres turcs ont exprimé Pespoir que, quant. à ces s rapports, ‘la 
présente question n’y porlerait aucune atteinte ; à quoi MM. les représen- 
tants ont répondu qu’ilsse plaisaient à lespérer. | oi 

Avant de se séparer, il a été convenu qu'aucune décisionn ne serait prise 

en conséquence de cette conférence ; qu’il n’en serait point prise sans com- 
munication préalable ; et .qu’il fallait attendre le retour. de Sélim-béy, et: 
les informations ultérieures qui pourraient à arriver à la Porte et à NN. les. 
représentants, | . Det das ee eee 2 

XXXUL — Requête des babitants du mont Liban à la Sublime-Porte, 
en date de fin-mai 1812 (rébiul-akchie 1258). . 

: Les vexations que les descendants de la famille Chéhab ont constam- 
ment pris à tâche d'exercer sur les notables et-les autres habitants du: 

Liban, eu sont arrivées en dernier lieu à .un tel point, qu'à l'exception: 

- des gens atlachés à leur service, tout. le {reste .du peuple s’est vu réduit 
à l'extrémité. Aussi est-ce avec beaucoup d’empressement . qu’à la nou-' 
veile de Parrivée à Béirout de son altesse le séraskier-pacha , : nous: 
nous sommes rendus auprès de ce haut dignilaire, pour déposer à ses. 
pieds l'hommage de ‘notre profond. respect, ainsi qu’il était de notre 

devoir de le faire. . :: : ..., Li Lou
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En nous acquiltant de ce devoir, nous. avons soumis à son altesse la 
prière de nous délivrer. des mains de la famille Chéhab et de faire choix 

d’un des fidèles sujets de l'empire, pour nous placer sous son autorité, 
en même temps que nous avons supplié ce haut personnage de nous faire : 
obtenir la grâce qu'aucun des descendants de la famille Chéhab, ni des 
notables druses ou chrétiens qui habitent la Montagne, ne puisse doréna- 
vant être appelé à nous gouverner. Notre prière fut accueillie par son 
altesse le séraskier-pacha, homme probe et loyal, et un des fidèles servi- 
teurs de Ja Sublime-Purte. . Co 

Délivrés par la nomination de ce fonclionnaire au gouvernement dela 
Montagne, des mains de Ja : famille Chéhab, nous en avons rendu des 
actions de grâces au Très-Haut, en appelant à plusieurs reprises la béné- 
diction du ciel pour la conservation et la durée du règne du sultan, notre. 
auguste souverain. ‘ : 
- Grâce à Dieu et à la nomination de son excellence Omer-pacha, la 
haine et l’animosité qui régnaient entre nous ont complétement disparu ; 
chacun de nous à repris son ancienne position, et chaque individu s’est 
remis à l'exercice de l’état qui lui était transmis par son père et ses 
ancêtres. La confiance et Ja tranquillité ont commencé à renaître parmi 
la population, et l'éloignement des émirs Chéhah n’a point tardé à pro- 
duire l'effet qu’on était en droit d’en attendre. 

Sur ces entrefaites, quelques-uns des émirs Chéhab, les plus fameux 
par leur turbulence, profitant du départ de son altesse le séraskier-pacha 

* pour Devar, district dépendant de la Syrie, se sont entendus avec leurs 
créatures et.les sujets des puissances étrangères, pour faire répandre le 
bruit que la nomination de son excellence Omer-pacha au gouvernement 
de la Montagne aurait eu lieu contre le gré de la pupulation, et sans son 
consentement, et que le retour au pouvoir de la famille Chéhab aurait 
été désiré par les habitants de la Montagne. | 

Ce bruit que ces individus ont fait courir, comme venant de la part 
des notables et de la population du Liban, n’a pas manqué de parvenir, à 
son retour à Béirout, à la connaissance de son altesse le séraskier- 
pacha. . 

Dans cel état de choses, il ne nous reste qu'à implorer de !à clémence 
impériale la grâce de ne point prêter foi ni oreille à de pareils bruits, 
émanés des sources si perfdes. . e 

Nous sommes tous sujets et serviteurs de la Sublime-Porte; Join de 
vouloir consentir à être gouvernés par la famille Chéhab, ni par aucun 
autre individu, soit druse ou chrétien, nous adressons au contraire à 
l'empire oltoman, notre bienfaiteur, la très-humble prière de nous 
donner pour chef un de ses fidèles serviteurs, . : 

Nous sommes tous décidément résolus, dans le cas où les paroles



APPENDICE oo A9 

perfdes des gens d’une si mauvaise foi-venänt à prévaloir sur notre de- 

wande, on s’arrêterait au parti de nous donner pour gouverneur un des.* 

membres de la famille  Chéhab, ou quelque autre. des . habitants ‘de la 

Montagne, de nous disperser dans les différentes : parties de l'empire 

“ottoman, afn de: nous mettre à l’abri de leurs atteintes. : | 

Nous sommes tout prêls, s’il est besoin de le faire, à nous rendre à 

Constantinople, pour ‘y déclarer verbalement, ou par écrit, que celte 

demande, de notre part, est aussi l'expression des vœux des: habitants 

notables et det tout Je peuple de la Montagne. 
4 

XXXIV. — Instructions de D. Canning à M. F. Pisani, en date, du 

r - - 86 août 1842 (19 rédich 1258): 

.} 
€ 

| Monsieur, le temps qui s’est écoulé depuis de 97 mai, jour de la cgn- 

férence tenue entre les. ministres de la Porte et les représentants des 

cinq puissances relativement aux affaires de la Syrie, n’a rien. fait perdre 

du grand intérêt qui s’y rattache. J'ai mis sous les yeux du gouverne- 

ment le rapport de tout ce qui s’est passé dans cette occasion. : Je me : 

: suis fait un devoir de rendre justice aux informations et aux raisonne- 

meuls des ministres ottomans. J'ai exposé franchement les g graves difficul- 

tés qui entouraient et qui entourent encore la question du mont Liban. 

La conséquence en est, que le gouvernement de .Sa : Majesté a porté 

son attention sur les diverses pärlies de cette question ‘avec la connais- 

sancé de tout ce qui était nécessaire pour en former .un jugement: défi- 

nitif ; il s’ensuit de plus que les instructions dont je viens d’être: muni, . 

expriment la pensée toute entière de ma Cour, et méritent, à ce titre et 

à la sage bienveillance qui. les distingue, la considération spéciale du 

conseil ottoman : 
- I appartient ai aux autres représentants de faire. savoir à son excellencele 

. ministre des affaires étrangères l'avis de leurs coursrespectives, basé, sans. 

aucun doute, sur les mêmes connaissances ainsi que sur le même désir de 

contribuer au bien-être de cet empire. Ii est à présumer que la Porte 

reconnaîtra dans leurs communications, comme dansla mienne, les égards” 

dûs à son indépendance, et l'empreinte d’une sincère conviction. 

On dirait, en effet, que toutes les .opinions se réunissent à cet égard 

autour d’un centre commun. Mais, quoi qu’il en soit, le gouvernement 

de Sa Majesté ne désire que le maintien de l'autorité légitime du sultan, 

de manière à garantir au mont Liban la jouissance d’une tranquillité per- 

manente et d’une bonne administration, fondée dans ses anciens privi- 

léges. Ce désir lui est inspiré moins par sympathie de la religion et de 

l'humanité, que par le respect que tout gouvernement doit à-ses pro- 

pres engagements, et par l'intérêt que réclame de lui, à juste titre, un.
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pays dont le sort actuel pèse en grande partie sur sa responsabilité. ‘Malgré qu’on n'y ait PAS Cu recours aux armes depuis quelques mois, le mécontentement général qui règne dans la Montagne a besoin d’être apaisé par d'autres moyens que par la force, Quand même on perdrait de: vue les pétitions qui se déclarent de jour en jour plus franchement contre l'état actuel des choses, serait-il possible de s’aveugler sur. l'effet que doivent nécessairement produireles actes d’un arbitraire violent, dont il n'y à que trop d’évidence? Corrompre ou intimider les notables, éloigner. ou emprisonner les chefs, sembler acquiescer à la spoliation des biens, sont- : ce là les vrais Moyens de gagner les cœurs et de concilier les esprits ? . Pour fermer tant de blessures, pour calmer lant d’inquiétudes et faire oublier un passé désastreux, il faut que la justice reprenne sa vigueur, que l'ordre soit établi sur des bases solides, que l'autorité soit mise en harmonie avec les mœurs, les besoins ct les tradilions du pays, ‘que le peuple, enfin, détourné de l'influence étrangère, puisse reposer de bonne foi à l'ombre de la protection du souverain. CU - Il s’agit done de trouver quelque combinaison ‘propre à effectuer ces divers objets, sans toutefois s’abuser sur les changements nécessités par. une série de circonstances, déplorables à la vérité, mais qu’il est impos-. Sible maintenant d'effacer, Les éléments d’une pareille combinaison se pré- sentent à Ja vue, Deux peuples, pour la plupart séparés, partagent le mont: Liban. L'autorité souveraine du Pays appartient .de droit au sultan. Que celle autorité soit représentée Par un vizir, surintendant de tout le pays et revêlu des pouvoirs nécessaires pour en maintenir la paix, Que l'administra- tion locale soit confiée à deux individus; nommés par l'autorité suprême, ct appelés respectivement à gérer les affaires de son district, un Drusc pour les Druses, et un Chrétien pour les Ghrétiens. Que chacun de ces chefs soit tenu à résider au milieu de la population dont il doit être res, *. ponsable, tandis que le dépositaire du pouvoir suprême sera établi parmi ses coréligionnaires dans le voisinage immédiat de la Montagne. Par ce moyen, la jouissance des anciennes franchises sera tempérée par une sur-: veillance salutaire, l’irritation mutuelle n’aura plus d’aliment, l'adminis-. tration sera exercée sans gêne, l'autorité se maintiendra sans danger. Il faut avouer que lexécution de ce plan pourrait bien rencontrer quel . ques difficultés de détail. II existe, par exemple, tel village où les Druses etles Maronites se trouvent entremélés. C’est là peut-être l'obstacle le plus sérieux, qui, néanmoins, ne doit pas arrêter l'adoption d’une mesure sous d’autres rapports satisfaisante, Les moyens de le surmonter ne man-. quent pas. rot, Pot te : Encore faut-il avouer que beaucoup dépend du choix des individus. . Pourles peuplades de la Montagne, il importe que leurs princes réunissent aux qualités personnelles le preslige qui dérive du sang et d'un nom ilus- 

4
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tré par les traditions de famille. À celui qui doit représenter plus immé- 

diatement l'autorité de son souverain, il faut une réputation de justice, 

de modération et .de fermeté. Pour ce qui regarde également le vizir 

et les princes, il est essentiel que leurs.antécédents ne rappellent ni les 

souffrances ni.les crimes des troubles passés. di 

Mais, par-dessus tout, il importe que le conseil ottoman se hâte de 

manifester la bienveillance qui doit présider à l'avenir du mont Liban 

par le prompt éloignement de.la Syrie de ces bandes albanaises, qui 

a’ont que trop longtemps jeté l’épouvante parmi les habitants paisibles de 

la Montagne, indignés. de leur présence et dégoûtés par leurs excès. Le 

gouvernement de sa majesté saura gré à la Sublime-Porte de ce qu’elle a 

déjà donné une autre destination à la moitié de ses troupes; wais iln’aura 

pas le sentiment d’avoir accompli son ‘devoir : jusqu’à ce qu'un pareil 

fléau soit entièrement retiré du pays. Les: puissances ‘ chrétiennes, 

malgré toute la considération qu’elles ont vouée à la Porte, ne sauraient 

acquiescer à un abus accompagné de tant de mal facile à écarter. | 

Voilà, Monsieur, ce que je vous invite à communiquer . de ma part à 

son excellence le ministre des affaires étrangères,-et je vous autorise à lui. 

remettre une copie de cette instruction, en ajoutant: que j'espère d’ap- 

prendre un moment plus tôt la décision de la Porte. 

Je suis, ete, ., -" “7: M 

XXXV. — Rapport de M F. Pisani à M. Canning, en dato du 

29 août 1842 (22 rédjch 1258). Te 

- Excellence, conformément à vos ordres, j'ai communiqué à son excel- 

lence le ministre des’ affaires étrangères les instructions que votre excel- 
lence m'a fait l'honneur. de m'adresser, en date du 26 courant. | ‘ 

. Le ministre des affaires étrangères m'a fait la réponse suivante. 
« La Porte a envoyé des instructions à Sélim-Béy en conséquence de 

ce qui s'était passé dans la conférence du 27 mai dernier. Sélim-béy est 
de retour depuis hier ; mais nous n’avons pas encore lu ni les dépêches . 
dont il est porteur, ni son propre rapport. Après que nous aurons pris 
connaissance deleur contenu, nous nous entendrons avec MA. les repré“ 
sentants des cinq puissances pour faire ce qui sera nécessaire. Je vous 
prie de porter cette réponse à la connaissance de son excellence sir 
Stratford Ganning, avec bien des compliments de ma part, » : / 

J'ai l'honneur, ete. . U | 

XXXYI. — Instructions de Sarfm-éfendi au premier interprète de 

la Sublime-Porte (Fauad-éfendi), en date du 2% septembre 1812 

(21 chäban 1258). ‘ ‘ | _ 

Dans laconférence qui eut lieu jeudi, 10 chäban, dans ma: maison de .
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campagne, avec messieurs les représentänts des cing grandes puissances, relativement à la question du Liban, et à laquelle ont pris part leurs excel-- lences le président du conseil, Halil-pacha, le grand-amiral, Riza-pacha, et le: commissaire de :la Porte, Sélim-béy, il avait été convenu que les discussions qui ont roulé dans cette conférence seraient portées à la connaissance de sa hautesse, et que cette question sera encore l’objet de nouvelles communications. | CT 

- Le rapport de cette conférence a été mis sous les yeux de sa hautesse qui, après quelque temps de médilations, a ordonné ; conformément à la décision prise au sein de cette conférence, le renvoi de Béirout des troupes albanaises, en garnison dans cette: ville. . 
 L’assemblée’a été parfaitement d’accoïd sur Ja solution à donner à cétte question ; ce qui: seulement a été Pobjet de quelque hésitation ce fut le . point de savoir, si les lieutenants que le mouchir de Saïda aurait à-nom- mer, pour les mettre à la tête des Druses et des Maronites, doivent être . pris parmi eux-mêmes, ou des: hommes étrangers à ces nations : hésita- tion qui n’est, au reste, que l’elfet' de la divergence qui existe entre les informations recueillies par la Sublime-Porte et celles qui sont parvenues à MA. les représentants des puissances. . . 
Quels que soient les moyens que l’on veuille “employer, pour parvenir à dissiper cette hésitalion, et concilier les opinions , la solution de cette question, si importante en elle-même, élant le seul but que l'on se pro- pose d’atleindre, la Sublime-Porte se livre à l'espoir que la ligne : de conduite suivie ne ranquera pas d'être appréciée, 

: La Sublime-Porte, obligée de croire à: la réalité des informations re- cueillies par ses propres agents, et ne pouvant, en l'absence de preuves convaincantes, -se dire avoir élé mal renseignée, évite, autant qu'il est en elle, de donner lieu à de nouveaux troubles par une conduile opposée, ce qui ne manquera pas de remettre en émoi les esprits en Europe ; et cetle pensée préoccupe tellement son attention qu'il est impossible de Pexprimer. D'un autre côlé, la Sublime-Porte se: montre constamment disposée à écouter.et'apprécier les conseils, aussi sincères que bienveil- Jants donnés parles grandes puissances, ses amies etalliées, qui sont si dé- sireuses du bien-être de ses élats et de l'indépendance de son aulorilé; et ce fait, MAL. les représentants eux-mêmes ne peuvent pas ne pas l'avouer. Dans cette conviction, la Sublime-Porte ne saurait jamais s’imaginer queles instructions collectivement présentées, en dernierlieu, au ministère oltoman cussent été données dans l'intention d'user de contrainte à son égard ; et se croyant fondée dans son’ opinion qu’elles ont été combinées d’après les informations précédentes, basées Sur l’idée de la tranquillité perpétuelle si unanimement désirée, elle s’empresse d'exprimer ci-après . Jes vues qui animent dans lintérét de ses états.



APPENDICE 425, 
Le 

La Sublime-Porte se félicite de voir que le système suivi par elle à, 
l’égard de l'administration du mont Liban ait pu être, si conforme à la 
justice et à l'équité ; ce qui le prouve, c’est que la population du Liban, 
composée de six communeutés différentes, n’est plus dans l'obligalion de 
payer des impôts immenses auxquels elle était tenue de satisfaire sous 
l'ancien système, | | 

Ces populations ont cessé d’être l'objet des vexations auxquelles elles 
étaient autrefois en butte, et personne ne les inquiète plus dans l'exercice, 
de leurs devoirs religieux, qu’elles accomplissent en’ toute liberté. 

Iodépendamment de tout cela, la tranquillité, qui forme l’objet surtout ” 
de la sollicitude de sa hautesse, s’est rétablie, grâce à Dicu, dans .ces 

provinces ; et comme il est indubitable que cette tranquillité continuera 
à y régner, et que le mont Liban, placé comme il a été, à des époques éloi-. 
gnées, sous la juridiction et la surveillance du gouvernement de la pro-: 

vince de Saïda, sera administré par ce dernier avec justice et droiture,, 
la Sublime-Porte n'hésite pas d’en assurer tous ceux d’entre ses amis qui 
conservent des doutes à cet égard ,.et elle désire par conséquent le 
maintien de l'ordre des choses actuel ‘dans la Montagne. 

La Sublime-Porte se propose de destituer Omer-pacha, pour faire 
cesser tant de propos qui ont circulé sur son compte, et de procéder à la 
nomination de deux. personnes choisies parmi les employés du gouverne-, 

ment qui se recommandent par leur capacité et leur droiture, pour les, 
envoyer au Liban en qualité. de kaïmakams, l’un pour: les ; Druses, et 
l'autre pour les Maronites.. Ces deux :nations seront invitées à choisir. 
parmi elles deux députés, qui resteront à Béirout auprès du gouverneur 
de cette ville. . 

La Sublime-Porte se propose également d'engager le même gouverneur 
à procéder à la restitution de tous les biens enlevés aux Maronites, indé- 
pendamment de ceux qui ont.été déjà rendus à leurs propriétaires, et 
dont la valeur s'élève au delà de la somme de 20,000 bourses. . 

Telles sont les dispositions qui serviront de base aux instructions que 
la Sublime-Porte a Pintention d'envoyer, au gouverneur. susmentionné. 

La Sublime-Porte aime”à'se flatter que. MM. les représentants des, 
grandes puissances voudront bien apprécier ces dispositions de sa part, 
en même temps qu “elle les invite à à les transmel(re. à leurs cours. 
respectives. . : 

Je vous engage donc, stonsieur, de Vous rendre personnellement auprès. 
de son excellence sir Stratford Canning, ambassadeur de, sa majesté 
britannique, et de lui communiquer les dispositions que la Sublime-Porte 
a l'intention de prendre, conformément à . la volonté impériale de, sa 
hautesse. :. 7! ; 

. Je. vous. engage également à lui remettre. la traduction française de
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cette instruction, et à saisir celte occasion pour lui réitérer les” assu- 
rances, .de ma considérälion très- -distinguée. 

XXXVIL _ Note de M. Stratford Canning a Sarinr-éfendt, en date do ‘ 
15 décembre 1842 (8 zilcadé 1258). Lu 

Monsieur le ministre, la conférence que M. Pisani vous avait demandée 
tant de ma part que de celle des représentants d'Autriche, de France,’ 
de Prusse et de Russie, devenait en effet sans objet dès que votre excel-. 
lence était à même de m’informer que Ja Sublime-Porte avait adopié une 
solution conforme aux vœux des puissances ses amies, 

La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, le 7 courant, 
m’annonce cet heureux résultat de nos communications: précédentes ; et 
je [me félicite d’être l'organe chargé de transmettre à ma cour un aussi 
éclatant témoignage de la bienveillance qui préside dans les pensées de sa 
hautesse, Mon gouvernement apprendra avec plaisir que la Porte, en. 
prenant la décision de placer le mont Liban sous l'administration d'un 
chef chrétien pour les Maronites, et d’un chef druse pour les Druses, a 
voulu surtout manifester sa confiance dans l'amitié des cinq cours, et sa 
déférence à leur opinion, Entourée de leurs sympathies, et forte de leurs 
conseils, elle s’acquiert de nouveaux moyens d’ affermir le repos, et avan - 
cer les intérêts de son émpire. 

Tout sentiment de regret qui pourrait se mèler à celui de satisfaction, 
à cause de certains doutes que la Porte semble avoir conçus pour l'avenir, 
s’efface devant la conviction que lesuccès, de même que l'exécution dé 
la mesure dépendra principalement de la Porte elle-même. Les derniers 

- incidents de la Syrie ne sont pas de nature à démentir la nécessité d’un 
tel remède, Ils ne justifient que trop la prévision des cours alliées ; et si, 
par considération pour céux qui ont exercé l'autorité souveraine dans les. 
lieux, je m'abstiens de toute remarque sur la cause de ces malheurs, je 
ne saurais m ‘aveugler sur Pexistence et la gravité des faits. | 

- J'aime à croire que l'avenir offre quelque chose de plus rassurant, La 
décision adoptée par la Porte doit'venir à l'appui de plusieurs mesures 
déjà annoncées par l’ordre de votre excellence. Ce. sont la’ démission 
d'Omer-pacha, l'exclusion des troupes albanaises de la Syrie, et la resti- 
tution. des propriétés : à une époque antérieure, le libre exercice : des 
cultes, l’allégement des impôts, et, en général, la ‘confirmation des 
anciens priviléges se trouvaient consacrés par. les assurances de la 
Porte. - 

L'ensemble. de ces mesures sera envisagé: par mon gouvernement, je 
n'en doute pas, comme un nouveau motif de cordialité entre les deux 
cours, comme un droit de plus acquis à Ra SublimesPorte à la soumission
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et à la reconnaissance du peuple, objet de leur adoption. Que les soins ct 
les .qualités du vizir chargé de surveiller là province répondent aux 

intentions bienveillantes du sultan, que le choix des gouverneurs appelés 
du sein des deux nations pour administrer les affaires du mont Liban 
s'accorde avec les besoins du pays, et les puissances amies de sa hau- 
tesse n’auront rien à regretter et rien à désirer. | 

Je profite, ele. Li 
' 

XXXVIIL — Dépèche äu ministre des affaires étrangères (Guizot) au 

‘: ministre de France (baron de Bourqueney) à Constantinople, en 
date du 6 janvicr 1813 (4 zilhidjé 1258). 

Monsieur le baron, le gouvernement du roi n’a pu qu’approuver l'acte 
par lequel la Porte, déférant aux représentations de ses alliés, a formel- 
lement adopté le système d’une administration indigène pour la mon- 

tagne du Liban, et a décidé la nomination d’un chef chrétien pour les 
Maronites et d’un chef druse pour les Druses. Une telle résolution est 

conforme, en principe, au but que les grandes puissances avaient en vue, 
et je me plais à reconnaître la part active que l'influence de vos conseils 
et de. vos démarches peut revendiquer à juste titre. dans. ce résultat, 
Toutefois, je ne dissimule pas ce que la mesure consentie par la, Porte 
offre encore d’incomplet et de précaire, notamment: par. l'exclusion de la 
‘famille Chéhab du gouvernement de la Montagne, contrairement aux droits 

qu’elle tient du passé, et peut-être aussi contrairement au vœu des popu- 
lations. J'ai donc remarqué avec satisfaction que; tout. en jugeant qu'il 
serait au moins inopporlun de mêler une question de noms propres à la 
question” principale, vous avez évité, en répondant à la communication 
de Sarim-éfendi, de paraître accepter une pareille exclusion. Du reste, 
ce que la décision de la Porte laisse à désirer sous certains rapports n’en 
démontre que. mieux la nécessité d'assurer. du moins les résultats obte- 
nus, et de veiller à ce qu’elle soit exécutée loyalement et dans un esprit 
de stabilité. Vous devez, monsieur le baron, y consacrer. tous, vos soins. 

La Porte a beau vouloir répudier, pour son compte, la responsabilité des 
désordres qui viendraient troubler la tranquillité du Liban, et la rejeter 
d'avance sur Les cabinets dont elle a écouté les conseils, l'Europe ne la 
suivrait pas sur un pareil terrain, car l'Europe attend que la Porte réa- 

lise..maintenant de bonne foi, sérieusement et sans. arrière pensée, ce 
qu’elle a: consenti à adopter en. principe, . dans l'intérêt de son propre. : 
repos. it. | | .
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XXXIX, _ Mémoire remis par l'archevêque maronite Murat aux re- 
présentants des cinq puissances, à Constantinople, Ic 29 jan- 

__vler 1843 (27 zilhidjé 1258). ‘ ' - 

Après la scission en deux de l’antique principauté chrétienne ‘du 
Liban, après l'exclusion de ses anciens princes, dont le gouvernement; 
quoi qu’on en ait pu dire, avait pourtant assuré aux habitants de ce “pays 
des siècles de prospérité iuconnue dans le reste de la Syrie, après une 
transaction qui avait imposé de si grands et pénibles sacrifices aux chré- 
tiens libanais, ceux-ci. tout en réservent leurs droits, tâchaient cepen- 
dant, par déférence aux puissances médiatrices, de se résigner à un sort 

.que des raisons de politique générale n'avaient pas permis de rendre 
meilleur. Mais toutes les concessions qu’on avait pu faire au préjudice 
de ces infortunés chrétiens ne suflisaient pas encore à satisfaire le fana- 
tisme musulman, qui, sous de trompeuses apparences, ne vise à rien moins 
qu’à faire disparaître du Liban la petite nation chrétienne qui, forte de 
son innocence et de son bon droit, avait pu si longtemps, au milieu de 
ses montagnes, lui tenir tête, en‘ défendant avec succès ses libertés, sa 

“religion, et son autonomie. En effet, un firman de la Sublime-Porte vient 
tout d’un coup de ‘détacher du Liban une de ses plus importantes pro- 
vinces, celle de Djébail avec ses dépendances, pour l'incorporer au gou- 
vernement du pacha de Tripoli. Ainsi, tout ce pays exclusivement chré- 
tien qui s'étend aux plus hautes cimes du Liban, avec la vallée : sainte, 
berceau des chrétiens maronites, de ces chrétiens qui seuls ont résisté 
avec succès en Syrie, dès lés premiers temps de lIslamisme, au torrent 
de l'invasion musulmane; Ganabine, la résidence vénérée de leur patri- 
arche, les village d'Edn et de Béhéirra, ombragés par les cèdres où 
jamais les Turcs n'avaient pu parvenir, et d’où en dernier lieu encore les 
troupes albanaises de Mustafa-pacha avaient été victorieusement repous- 
sées; en un mot, tous les lieux les plus chers et les plus vénérés des chré- 
tiens libanais devraient, d’après ce firman, subir le gouvernement direct 
d’un pacha. Si’ jamais cette nouvelle usurpation, aussi exorbitante qu'es- 
sentiellement contraire à l’arrangement conclu dernièrement entre la 
Porte et les représentants des puissances médiatrices dans l'affaire liba- 
naise, pouvait être encore tolérée par elles, leur intervention viendrait à 
être entièrement frustrée, et il ne resterait plus aux chrétiens du Liban 
qu'à choisir entre un effort désespéré pour défendre le berceau sacré de 

‘leur nation, se mettant en lutte ouverte avec les autorités de la Porte 
dans des circonstances les plus favorables, ou bien émigrer de leur chère 
patrie qu’ils avaient su défendre en de meilleurs temps. Ce pauvre peuple 
ne pourrait toutefois supposer que l'intervention des grandes puissances 
chrétiennes en Syrie doit se terminer par le forcer à une si triste
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allernative, ou puisse avoir pour seul résultat le triomphe de l'Istamisme 
dans le Liban. Ils pensent que si des corsidérations politiques n’ont pas 
permis à ces puissances de soustraire les lieux saints de la Palestine des : 
mains des infidèles, il ne peut y en avoir d’admissibles pour. permettre 
que les Turcs se servent desconséquences de leur intervention pour enle- 
ver tout ce qui était resté dans les mains des chrétiens libanais ‘avant : 
celle intervention. Ces chrétiens aiment. au contraire à espérer qu’elles 
ne souffriront pas une si l'odieuse surpation faite au. 1 mépris d'engage- 

._meats formels, 
Dans cet espoir, l' humble soussigné ose de nouveau ‘élever a voix au 

.nom de ses compatriotes infortunés auprès des. illustres représentants de 
la chrétienté, en les suppliant d'intervenir auprès de la Sublime-Porte, - 
afin que l'ordre donné pour lincérporation de la province ci-dessus 
mentionnée au pachalic de Tripoli soit promptement .révoqué, et de 
metlre sous la juridiction immédiate du chef des chrétiens du Liban tous 
les chrétiens qui sont répandus en divers sens dela Montagne. Vous lui 
pardonnerez s’il persiste encore que la Montagne ne sera pacifée à 
-moins qu'on n’en confie le gouvernement à un | prince. de la. famille 
Chéäb. É nu 

Sans ces mesures, tous ces infortunés succomberont infiliblement aux 
nouveaux malheurs dont ils sont menacés. 
‘Le soussigné, etc. 

i 

XL. — Instructions de M. Canniny à M. F, Pisani, en date du 4 fé- 
vrier 1243 (4 moharrem 1259). 

Monsieur, au moment où je me livrais à la conviction que la résolution 
bienfaisante annoncée le 7 décembre par Sarim-Effendi aux représen- 
tants des cinq puissances produisait, dans toute l'étendue du mont Liban, : 
l'effet salutaire que sa Hautesse s'était proposé, les consuls à Beyrouth 
mandèrent que les autorités otlomanes n’entendaient pas l'appliquer à 
l'arrondissement du Djebail, et que: ce pays, au contraire, devait être placé 
sous la juridiction immédiate du pacha de Tripoli. 

: Il me répugne de supposer que la Porte voudrait encourir ha: responsa- 
bilité de confirmer la disposition faîte par ses fonctionnaires en Syrie, et 
justifier ainsi l'inquiétude dangereuse qui commence de nouveau à ÿ 
gagner les esprits, 

- Le pays du Djebaïl est composé de sept districts renfermés dans Y'en- 
ceinte de la Montagne. Il était administré par les émirs de. la famille 
Chéhab depuis bien des années. Il faisait partie de. leur gouvernement 
lors de l'installation de l'ex-émir Béchir-Kassim, Il en faisait également 
partie à l’époque où cet émir cessait de le gouverner, c’est-k-dire à celle 

T. I 9
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où les représentants des cinq puissances réclamèrent déjà la restitution 
des -anciers priviléges du mont Liban, 

. L'ensemble de ces circonstances ne laisse aucun doute sur l'impres- 
sion fächeuse qui doit être produite par une mesure si évidemment oppo- 
sée aux vœux et aux conseils des cinq cours, et même au sens qu'elles : 
ont dû attacher à la lettre de Sarim-Effendi, | _ 

: J'aime à croire, monsieur, que les paroles de son excellence dissipe- 
ront l'incertitude qui vient d’être jetée si inopinément sur les véritables 
intentions de la Porte. Vous lui ferez la lecture de cette instruction un 
moment plus tôt. Vous êtes autorisé à lui en livrer une copie. Vous re- 
cueillerez avec soin les explications que son excellence vous donnera, et 
‘que mes collègues, non moins que moi, attendent de sa part. Nous nous 
renfermons dans le cercle déjà tracé. Nous demandons l’exécution franche 
et complète d’une promesse qui nous a été faite dans les formes offi- 
cielles. Que le mont Liban ‘ne soit pas démembré, que sa population 
entière soit placée sous l'administration d’un Druse et d’un chrétien, 
voilà de quoi il s’agit, et je ne veux pas douter que l'explication de son 
excellence le ministre des affaires étrangères ne réponde à l'attente des. 
cours, et que des ordres conformes à notre demande ne soient enÿoyés 

.sans délai à Assaad-Pacha. | . 
Je suis, etc. 

XLEI — Dépêche du baron de Bourqueney à M. Guizot, en date du 
% févrice 1843 (7 moharrrem 1259), 

. . . 4 . : 

Monsieur le ministre, par le post-scriptum de ma dernière dépêche, 
J'annonçais à votre excellence ma ferme détermination de réclamer le . 
<oncours de mes collègues pour signaler à la Porte le démembrement du 

: Djébaïl du territoire soumis à la juridiction de l’émir Iaïdar comme une 
violation manifeste de la nole ottomane du 7 décembre, et de demander 
Ja révocation immédiate de cette mesure. D 

Sarim-Effendi avait connu mon impression la première par les ques- 
tions que M. Cor: lui avait adressées de ma part, et, vis-à-vis de mes 
collègues comme de la Porte, j'avais pris sur cet incident une position 
Arès-avancée : c’est une phase toute chrétienne. de l'affaire ; le Djébail 
est exclusivement maronite, J'ai pensé qu'il nous appartenait d'élever la 
voix aussi haut que possible en faveur de ces chrétiens déshérités, sur les 
-plus vagues et les plus obscurs prétextes, du bienfait du système admi- 
.bistratif que nos efforts ont rendu à la Montagne, . 

Je dois reconnaître que j'ai trouvé dans les quatre représentants une . 
Parfaite conformité de vues et de sentiments. : . LU 
. Nous nous sommes réunis en conférence diplomatique, et, après avoir
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établi que notre adhésion au document du 7 décembre ne reposait que 
sur la confiance où nous étions alors de sa sincère et scrupuleuse exécu 
tion, après avoir constaté que le démembrement de la Montagne et la 
nowination d'un officier musulman pour administrer une de ces portions 
étaient en contradiction manifeste avec l'esprit et le texte de ce docu- 
ment, nous avons décidé que nous enverrions nos premiers drogmans à : 
la Porte avec une instruction écrite et concluant par la demande explicite 
du rappel immédiat de la mesure. | 

Il s'était d’abord agi de méler quelques points secondaires à cette 
question principale. J'ai demandé et fait adopter la division. Nous avons ‘ 
réservé les questions accessoires pour une instruction .supplémentaire, 

_ rédigée en forme de demande d'explications, et dont l'envoi n’aurait lieu 
que quelques jours après la remise de l’instruction écrite. 

Sarim-Effendi n’a témoigné que sa surprise et son regret de ce que les 
représentants avaient jugé nécessaire une démarche aussi solennelle : 
cela signifie qu'elle a atteint son but, et je ne serais pas étonné que 
les ordres de révocation de la mesure ne fussent bientôt en route pour 
Essad-Pacha, | . . 
La question des populations mixtes est évidemment celle qui présente 
aujourd’hui le plus de difficultés à résoudre : c’est le côté par lequel j'ai 
toujours regrelté qu’on ne se fût pas borné à demander le rétablissement 
de l’ancien ordre de choses. : . . 

Deux systèmes sont en présence : celui d’une ligne géographique sé- 
-parant les territoires druse et maronite; celui des sous-caïmacams, druse 
el maronile, résidant, le premier, dans le territoire soumis à l'émir chré- 
tien, le second, dans le territoire confié à la juridiction du chef druse.* 

+ De ces deux systèmes, le premier paraît le plus logique et le plus ap- 
plicable, Mais la difficulté réside dans la manière de tracer la ligne géo- 
graphique. Si l’on s'arrête aux dénominations proprement dites de paÿs 
druse et de pays maronite, on laisse des districts de chrétiens tout entiers 
sous la juridiction des Druses ; mille Druses, au contraire, se trouvent. 
à peine enclavés dans celle des Maronites. Nous manquons encore de 
données positives pour établir une opinion sur le tracé de la ligne, 

Le second système a l'inconvénient de placer la Montagne sous une 
autorité subalterne rivale et presque incompatible avec le lien de vassa- 
lité qui lie partout les fermiers aux seigneurs dans ces territoires à popu- 
lation mixte. + 

La ligne géographique, avec faculté d'émigration d'un territoire à 
l'autre, est le système préféré par les chrétiens: c’est celui pour lequel 
penchait Essad-Pacha au départ du dernier paquebot. |: 

: Nous aurons certainement à aborder de nouveau cette question avec la 
Porte ; mais si, comme tout l’annonce, nous avons enlevé celle de Djé-
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baïl, la première campagne est bonne et nous promet gain de cause pour 
les autres. : . | ‘ 

XLIL — Dépéche de M. Gaizot au baron de Bourqueuey, en dates du 
24 février 1843 (24 moharrem 1259). n 

‘ Monsieur le baron, j'apprends avec satisfaction que sir Strafford-Can- 
ning s’est associé sans difficullé au concours que vous avez demandé à 
vos collègues pour réclamer contre la séparation du district de Djébaïl, 
démembré, par Essad-Pacha, du territoire assigné à l’émix Haïdar, dans 

- la répartition qu’il a faite entre les deux caïmacams préposés au gouverne- 
ment de la Montagne. Bien que, d'après votre dernière dépéche, il y ait 

‘lieu d'espérer que la Porte n’hésitera point à donner satisfaction sur cet 
objet, je n’en dois pas moins le recommander très-particulièrement à 
voire altention. Dans l'intérêt de l’ordre et de la paix du Liban, tous les 
chrétiens doivent être placés sous l'administration de l'émir maronite, 
quelles qu’aient été antérieurement les divisions ou subdivisions admi- 
nistratives de la Montagne. L’aulorité turque ne doit avoir sur eux üu- 
cune aclion directe, Quant à cette autre question de la cohabitation de 
Maronites et de Druses dans:certaines localités de la Montagne, elle est 
plus compliquée, plus difficile. De sa solution, dépend en ajeure partie 
peut-être, l'efficacité du système dont la note du 7 décembre a consacré 
l'essai. C’est .un motif pour ‘nous de suivre de plus en plus activement 
cette affaire et d’en constater soigneusement les résultats. S'ils ne sont pas 
tels que le comportent les droits et les intérêts des populations chré- 
liennes, nous aurons alors à demander le rétablissement complet de l'an- 
cien état, sous le double rapport des hommes et des choses, La Porte 
elle-même, ayant annoncé qu’elle ne regardait que comme provisoire 
l’arrangement actuel, s'est implicitement engagée par là à y substituer 
un ordre meilleur et plus stable, si l'expérience en démontrait la néces- 
sité; or, je le répète, je ne verrais rien de mieux à faire en pareil cas 
que d’en venir au régime antérieur, J’appelle, monsieur le baron, toute 
votre sollicitude sur ce côté de la question, et les observations qui pré- 
cèdent devront vous servir de règle de conduite. : 

XLIIX, — Instructions de Sarim-éfendi à Fouad-éfendi, en date du 
Le mars 1843 (29 moharrem 1259), 

. Nous avons pris connaissance. des communications que les missions . 
des puissances älliées nous ont adressées par l'intermédiaire de leurs 
premiers interprètes, concernant le mode d'administration à employer à 
l'égard des moukatas du Djébaïl situés dans le district de Tripoli. -
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- La Sublime-Porte, n’ayant encore pris aucune décision à l'égard de ces 

moukatas, avait écrit à Assaad-Pacha, mouchir de Saïda, de procéder au 
règlement de cette affaire conformément au système suivi jadis par les 
gouverneurs de Saïda, de les faire administrer isolément, et, d’après.le 

désir qu'on a, de respecter les anciens “usages établis par les besoins 

du pays. 
Le mouchir de Gaïda ayant jugé à propos, vu certaines considérations 

et exigences locales, de faire administrer ces moukalas isolément, avait 

momentanément envoyé sur les lieux un comrissaire ad hoc, en même 
temps qu’il avait écrit à la Sublime-Porte pour connaître les volontés du 

gouvernement à cet égard. 

Sa Hautesse le sultan, mû par les sentiments de déférence dont la Su- 
blime-Porte a déja donné tant de preuves à l'égard des grandes puis- 
sances, ses amies et alliées, dans la question du Liban, en se conformant 

à leurs vœux et aux conseils qui lui ont été donnés par elles, et animé 
comme jl est sans cesse du désir de maintenir le bon ordre et la sécurité 

de la Montagne et d’assurer le bien-être et le repos des populations qui 

l’habitent, vient de manifester sa volonté souveraine pour qu'Assaad-. 

Pacha recoive les ordres et instructions nécessaires à l'effet de préférer. 

le système en vigueur depuis quelque temps à celui de faire administrer 
ces moukalas par un commissaire quelconque; de les confier aux soins 
de celui des caïmacams auquel il conviendrait de les donner d’après la 

‘ majorité des habitants, et de ne rien prélever sur ces woukatas à titre 

d'impôt particulier, si les impôts que ces moukatas payent se: trou- 
vaient compris dans le total des contributions imposées sur :la Mon. 

tagne. . 
La Sublime- Porte étant L fermement résolue de veiller à l'exécution des. 

points formant le contenu de la communication officielle qui a été adres- 
sée il n’y a pas longtemps. à chacun de messieurs les représentants des. 

grandes puissances relativement à cette question, et dont la copie à été 
transmise en son temps au mouchir de Saïda, le sultan a ordonné aussi 
qu’on mît en exécution les mesures énoncées dans cette même pièce, 
sans toutefois perdre de vue les exigences locales. : 

Ces mesures étant à la veille de recevoir leur exécution, je vous prie, . 
monsieur, de donner communication à messieurs les premiers interprètes 

des grandes missions de cette décision.toute d'équité, et de leur laisser 
au besoin copie de la présente instruction.- Î 

AUIVe — Dépêche du baron de Bourqueney à M, Guizot, en date du 

46 mars 1843 as sâfcr 1259). 

- Monsieur le ntitae À les premiers drogmans des cinq grandes puissances
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ont été convoqués avant-bier par M. le ministre des affaires étrangères, 
pour recevoir des mains du premier interprète du divan impérial Ja ré- ponse de Sarim-Effendi à nos instructions écrites. Elle confirme de tous points les. assurances verbales qui nous avaient été données. La Porte Tenonce à l'administration directe du commissaire musulman : les districts du Djébaïl seront rendus à la juridiction de celui des deux émirs qui compte le plus de coreligionnaires parmi les habitants, c’est-à-dire de 

l'émir Haïdar, puisque toute la population est maronite. La Porte ne le nomme pas; elle se réfère au principe de l'assimilation des nationaux et 
des religions. Cela vaut mieux que des noms propres ; c'est le système 
soutenu par V. E, et c’est en effet celui qui a triomphé ; c’est le plus fé-. 
cond et le plus solide, nn, . 

Rien ne sera prélevéà titre d'impôt particulier sur les anciens moukatas (fermes) du Djébaïl. I ne paycra que Sa quote-part d'imposition comme le reste de la Montagne; si même la somme totale du tribut (3,500 bourses) 
a compris autrefois le Djébaïl dans ses redevances (question qui reste à 
éclaircir sur les lieux), il ne sera rien payé au delà des 3,500 bourses 
pour l’adjonction du Djébaïl aux territoires soumis à l'administration de . 
l'émir Haïdar, | 

‘ Voilà un incident grave complètement vidé, La nouvelle sera reçue” 
dans la Montagne avec une grande joie. J'ai profité d’un courrier de terre dunt le départ devait être immédiat, et j'espère être le premier à l’annon- 
cer à Béirout. : ; . 

Les nouvelles du 6 sont bonnes : le sort des populations chrétiennes 
va s’améliorant chaque jour ; la commission d’indemnités s’est mise fran- 
chement à l'œuvre, Le mal se répare lentement, comme tout ce qui se fait ici ; mais il se répare grâce à la persévérance de nos efforts. 

XLV, — Dépéche du baron de Bourqueney à M, Guizot, en date du 
17 septembre 1843 (22 châhan 1259). ‘ 

Monsieur le ministre, les cinq représentants se sont réunis la semaine 
dernière pour mettre-en commun leurs opinions sur le règlement des. deux questions les plus graves, encore pendantes, dans les affaires du Li- ban, l'indemnité et l'organisation administrative de Déir-el-Kamar. : Nous sommes convenus d'envoyer nos drogmans à Rifaat-pacha, pour . lui demander de presser le règlement de la question des indemnités, con- . dition indispensable pour ramener le calme dans les esprits par la conci- 
lation des intérêts. 

Quant à Déir-el-Kamar, tout pénétrés de la difficulté que présente sa 
position géographique, enclavée dans le territoire druse, pour établir son 
administration conformément au principe de lassimilation de gouverne-
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ment à celle dés races et des religions, nous avons décidé qué nous re- 

commanderions à la Porte les bases suivantes d'organisation : © :: ' 

La population chrétienne de Déir-el- Kamar aurait pour chef un vékil 
nommé par l’émir druse. :: eut 

Toute contestation entre ces deux délegués ‘des deux autorités souve= 

raines serait déférée au bey commandant les troupes stationnées à Déir-el- 
Kamar aussi longtemps que l'exigera le maintien de la tranquilité de la 
Montagne. osti 

Déir-el-Kamar ne serait pas la résidence de V émir druse. - :.,..! 
- Cette dernière condition, que j'ai réussi à faire pr évaloir, serait très- 

favorablement accueillie par la population maronite, : . L : 

Le choix du commandant des troupes provisoirement slationnécs « dans le 
Liban comme arbitre entre les deux 'autorités, chrétienne et druse, donne 

un caractère provisoire à l’arrangement, et nous: laisse la possibilité de 
faire mieux dans un avenir prochain : dans l’état actuel des choses, je ne 

pense pas qu’il y ait une combinaison meilleure à proposer. .! ©. 

Les cinq drogmans se sont rendus successivement chez. Rifaat-pacha; 

pour lui faire la communication concertée entre les cinq représentants: 
Le ministre a répondu que nos conseils seraient pris e en très-sérieuse con“ 

sidération. ‘ . . . : ot , 

XLVE. _— Instructions de M. Canning à M. F. Pisani, ( en ‘date U 

du 9 janvier 1844 29 zHbiAÿé 1259). : 

Monsieur, ayant eu l'avantage de conférer avec les représentants d'Au- 
triche, de France, de Prusse el de Russie, au sujet de la pièce qui vous 
fut remise le 22 décembre par Rifaat-pacha, relativement aux affaires du 

mont Liban, je suis maintenant à même de communiquer à son ‘excel- 
‘cellence mes observations là-dessus, avec la certitude que celles de mes 
collègues leur seront essentiellèment conformes. ‘1 

Pour ce qui regarde l'administration de Deïr-el- Kamar, je me à plais à ar re= 

connaître dans l'adoption de nos conseils par la Sublime-Porte un sage 
désir de consolider l’œuvre de la paix, et de pourvoir, autant que les cir- 
constances le permettent, au bien-être de la population qui en est l'objet 
immédiat. J' aime à croire qué le même esprit veillera sur l'exécution des 
mesures ärrêtées : que le choix des deux vékils chargés’ respectivement 
de l'adininistration des affaires locales, l’un pour les Maronites, l’autre 

pour les Druses, répondra à l'importance des intérêts qui leur seront con- 

fiés; que le bey commandant la -station de troupes réglées qui doit s'é- 

tablir à part dans le voisinage de Deïr-el-Kamar, jusqu'à ce que l’ordre 

public y soit pius solidement afermi, réunira les qualités personnelles 

adaptées aux fonctions d’arbitre qu’il pourra être dans lé cas d'exercer
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Occasionnellement ; qu’il sera tenu strictement responsable de la discipline el de la bonne conduite des troupes, et que les troupes elles-mêmes, dont le nombre ne doit pas dépasser les limites d’une nécessité absolue, seront maintenues entièremeni et exclusivement aux frais de l'autorité ottomane. : La nomination des vékils devant se faire de Ja même manière que dans les villages dont la population est mixte, et l'intervention du commandant lurc ne devant avoir lieu que sur Ja réquisilion des vékils, il est à espé- rer que la marche de l'administration locale se poursuivra sans choc, La proposition de nomuier un naïb, ou juge-député, sur les lieux, ne se trouve pas au nombre de celtes dont j'ai déjà eu l’honneur de m’entre- tenir avec le ministre ottoman. Elle a besoin d’être expliquée plus com- plètement avant que je puisse hesarder un jugement sur les motifs qui ourraient favoriser son adoption malgré les objections qui s’y 0 osent. 

D puon, malg } y op Tout en admettant que le devoir de veiller sur le maintien du bon ordre se rattache en dernière analyse à l'autorité suprême, on ne saurait meltre en contestation ni le droit acquis par les habitans du mont Liban d’admi- nistrer leurs affaires intérieures au moyen de leurs propres officiers, ni l'avantage d'amoindrir autant que possible les chances de quelque nou- velle collision entre ceux-ci et les agents de la Porte, étrangers à la Monta- gne de race et de religion. Ce sont-là de graves considérations qui me donnent la conviction que la Porte ne prendra pas une résolution défini- tive à cet égard sans peser mûrement toute l'étendue de ses abligalions envers le mont Liban, et sans le plein assentiment des puissances qui s’yintéressent à tant de titres. | . Quant à la question des indemnités, l'importance de ne plus en différer la solution, et l'impossibilité de la régler sur les lieux, conformément aux vœux des partis opposés, sont tellement manifestes que la Porte, en pre- nant sur elle de trancher le nœud, semble faire ce qu'il y a de mieux pour le repos de la Montagne et le bien-être de ses babitans, Les dispositions annoncées par le ministre des affaires étrangères laissent toutefois une incertitude qui devrait cesser. Comparés avec Ja valeur réclamée par les parties lésées, les chiffres actuels sont bien loin de présenter un montant complet et satisfaisant. Cependant, je ne cherche pas à exclure du calcul toutes les considérations que la prudence, l'équité et la bienveillance s'ac- cordent à recommander, L'application des règles scrupuleuses de la jus-_ tice au miliéu de tant de difficultés pourrait dans la suite infiger de nouveaux malheurs à Ceux-mêmes qui la réclament, et rendre impossible ce rapprochement des esprits, sans lequel la tranquillité dont on jouit au- jourd’huï ne serait qu'un bienfait partiel et passager, Voilà les motifs qui me disposent à respecter la décision de la Porte, basée comme elle sem- ble être sur des informations que mes collègues ne possèdent pas plus que moi les moyens d'apprécier au jusle. Sous ce point de vue général, je 
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me permets pourtant de signaler l'importance de ne rien laisser de vague 
et d’illusoire quant au résultat des dispositions articulées. Les montants 
de 16,000 et de 2,600 bourses assignés respectivement aux Maronites 

et aux Druses n'auraient en aucun degré le caractère d'une compensation, 

à moins qu'ils ne fussent réalisés d’une manière complète. Les termes 
plus où moins rapprochés auxquels les payementss’efectueraient, peuvent 
être réglés.sur.les lieux ; et la Porte fera bien, à mon avis, de fixer l’at- 

tention d’Assaad-pacha sur tout ce qu’il y a de grave et de délicat dans - 
cetle matière, et de lui faire sentir combien il importe que le jugement pro- 
uoncé par le cabinet ottoman soit exécuté de manière à concilier les es- 

prits, et, quoiqu'il ne soit pas possible de tout effacer, à étendre un voile 

.sur les excès les plus afigeants du passé. Il me paraît que dans ce sens fa 
nomination de quelques individus entourés de la confiance de leurs co- 

religionnaires, et chargés de soigner l'évaluation des effels réciamés, 

ainsi que la répartition des valeurs adjugées, serait une mesure très- “utile, 

pour ne pas dire indispensable. : 
Ayant ainsi parcouru les divers points de la communication du 22 dé- 

_cembre, j’espère avoir répondu à la confiance dont la Porte m'a honoré 
dans celte occasion, L’assignation des montants déjà cités aux masses res - 
pectives des. réclamants étant combinée avec le choix laissé à chacun de’ 
preudre sa portion de l'indemnité, soit en numéraire, soit en effets ren- 
dus, semble offrir la meilleure chance d’une issue satisfaisante ; et si le 
sultan voulait porter sa bienfaisance au point de faciliter les payements 

mutuels par l'entremise du trésor public, Sa Ifautesse acquerrait encore 

un titre à Ja reconnaissance du pays et le gage le plus solide de la conser- 

vation de son pouvoir. : : 
Vous êtes autorisé, monsieur, à déposer c celte instruction entre Îles 

mains de son excellence Rifaat-pacha. 
Je suis, etc. | ‘ 

‘'XLVIL. — Dépèche de l'ambassadeur britannique (lord Cowley) à 

à Paris au ministre des affaires étrangères (lord Abcrdecn), en 

‘date du 4 mars 1914 (12 sAfer 1260). 

Mylord, l'archevêque maronite de Laodicée se- trouve à Paris depuis 
quelques semaines, et il a eu deux ou trois conférences avec M. Guizot. 

L’objet de sa mission est d'obtenir du gouvernement ture, par l'influence, 
des alliés, la nomination au gouvernement du Liban d’un membre de Ja 

famille Chébab, l’émir Emin. us 
L’archevêque est venu me voir, il y a quelques ; jours, et m'a à prié de 

transmettre la lettre ci-jointe à V. S., en ajoutant qu’il était prêt à se 
rendre à Londres, si je croyais que cela püt contribuer au succès de la 

mission dont il est chargé. .
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J'ai consenti à expédier la lettre à V, S., mais je l’ai découragé de faire le voyage de Londres et, s’il en a eu l'intention, il y-a renoncé. . J'ai depuis reçu une lettre de lui, dont copie est ci-jointe, avec une pétition adressée par les Maronites au Souvenement de S. A. | M. Guizot lui a promis d'écrire à M. de Bourqueney sur l’objet de sa demande, mais il ne lui a fait entrevoir aucun espoir de succès. Je crois que M. Guizot a invité M. dé Saint-Aulaire à conférer avec V. S. à ce sujet. J'ai l'honneur, etc. :. ii 

XEVIIL— Lettre (extrait) de l'archevèque maronite Toble au colonel Rose, en date du 9 mars 1844 (17 safer:1260), . ‘ 

Nous avons reçu votre lettre-du 23 du mois dernier, etç.. . |: Vous nous demandez, confidentiellement, quel est le motif qui à déter- miné le révérend archevêque Nicolas Murad, en allant à Londres, à se rendre à Paris, et si c’est dans un autre but que dans celui de voyager : car autrement, dites-vous, sa peine sera inutile, “Nous pouvons vous assurer que nous ne connaissons ni le motif de ce’ séjoùr ni nous n'avons connu son. départ; nous avons appris ce dernier en apprenant, de quelques personnes. de Beyrouth, son arrivée à Marseille. Voilà tout, Vous savez que nous ne vous disons que ce qui est vrai; VOus en avez encore une preuve celte fois, el Vous pourrez vous en convaincre davantage dans d’autres occasions futures, | 
. 

XLIX. — Requête des Chrétiens (du mont Liban au roi de France (Louis-Philippe), en date du 28 mars 18£44(8 rébiul-éwel 1260). : . 
k . . . . : 

Pétition à la Porte-Sublime du très-haut gouvernement de France ;. que Dieu rende sa gloire éternelle! | oo 
Nous, chrétiens du mont Liban, vos serviteurs, nous venons vous Cxpo- ser l'état déplorable où nous sommes réduits, nos affreuses misères, nos. inexprimables calamités, comment tout Tépos nous à été ravi, comment tous les malheurs et toutes les ruines nous accablent, oc Et d’abord, .nous chrétiens, qui habitons au milieu des Druses, nous avons été pillés par eux, nos maisons ont élé incendiées: ct, dispersés’ aujourd’hui hors de notre Pays, nous sommes en proie aux amertunies d’une cruelle absence, n'ayant plus rien au monde que l'espoir de recou- vrer Ce qui nous a été pris. Quoiqu'il ait été ordonné de nous en: rendre quelque chose, jusqu’à présent rien n'a paru, et nous n'ayons : encore aucun indice de restitution, - : Fo 

* En second lieu, non-seulement nous ne parvenons pas à obtenir de: réponse à nos nombreuses sollicitations, pour êlre placés sous la direction:
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d'un chef chrétien qui prenne en main le soin de:nous administrer, 
comme cela a été statué à Constantinople; mais, contrairement à nos 

vœux, des ordres ont été donnés par le gouverneur général de :Fouläièh 

dé Seyde, pour que les chrétiens qui habitent dans les mêmes liéux ‘que: 
* les Druses, ou dans leur voisinage, soient mis sous la domination de. ces 

Druses inpitoyables, qui regardent comme une chose licite de nous ravir 
la vie et l'honneur et de s'emparer de nos fortunes. C’est ainsi qu’ils ‘ont 
pillé nos couvents et nos églises, auxquels ils ont ensuite mis le feu : 
qu'ils ont fait ruisseler le sang des prêtres et des moines, et qu'après 

avoir profané les autels, souillé d’ordures les images des saints el jus- 
qu'au Saint-Sacrement, ils les ont lacérés et foulés aux pieds ; c’est ainsi 
qu'ils ont brisé la croix et les cloches, et, pour insulter aux habits sacer- 
dotaux et les tourner en dérision, qu’ils en ont revêtu des femmes ! Qui 
pourrait souffrir ces outrages, dont la violence dépasse tout ce qu’il est 
donné aux forces de la nature humaine de supporter, et qui n'aimerait pas 
mieux perdre la vie que de soumettre son existence à ces barbares enne- 
mis? Ab si nos gémissements pénètrent jusqu'au plus haut des cieux, 
comment ne parviendraient-ils pas à émouvoir pour nous la compassion de 
votre gouvernement sublime et à le porter à s’employer pour nous donner 

le repos, nous qui sommes ses serviteurs et ses sujets. 
Pour ne pas désespérer de notre vie de malheur, pour ne pas assiéger. 

continuellement de nos supplications la Porte, derrière laquelle se trou 
vent notre salut et le salut de tous les peuples, la Porte de votre gouver- 

"nement généreux, il faut que, le cœur navré et brisé, les yeux en larmes, 

nous présentions cette pétilion au seuil de votre humanité, par la main 
du serviteur de votre puissance, le très-pieux et illustre archevêque 
Nicolas Mourad, noire vicaire patriarcal, irès-honoré et très-vénéré, à 
qui sont délégués les pleins pouvoirs de tout le peuple du mont Liban ;: 
il faut que, par son entremise, nous recourions aux sources de ja com 

passion de ce gouverneur dont la renommée remplit le monde entier; 

il faut que le susdit archevêque, votre serviteur, profite de l’occasion la 
plus favorable qu’il pourra trouver pour vous exposer toutes nos affaires 

“et nos justes plaintes, et pour vous faire connaître promptement la 

perte de notre repos, par le fait même du gouverneur auquel a ‘été . 
‘ donnée la mission de nous conduire et de nous administrer. Si les se- 

cours de.la faveur royale ne se déversent pas sur Ja noble famille 
Chéhab, et en particulier sur l’émir Béchir, ou sur son fils } émir Amin,. 

pour permeltre son retonr et lui confier le soin de nous gouverner, il. 
nous sera impossible de parvenir à recouvrer notre repos avec tout 

autre gouverneur; c’est Fà une chose que l'expérience a démontrée. 

Enfin, le susdit archevèque fera connaître ces faits et tont le. reste : 3.car. 
votre gouvernement est bien informé qu’il est le représentant du peuple : 

:
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du Liban, et qu'il est instruit de tous nos efforts, Comme il est distingué par sa droilure et ses vertus, tout ce qu’il afirmera sera la vérité même ; et puisque votre générosité embrasse le monde, puisque votre miséri- corde s'étend jusqu'à tout les horizons, nous avons doublement droit d'y participer en quelque chose (*). | | 

(} Les trois pièces qui suivent prouvent tout l'intérêt qu'inspiraient les chrétiens du Liban à Louis IX, Louis XIV et Louis XY: 
: 

LETTRE DE SAINT LOUIS AUX MARONITES, EX DATE DE SAINT-JEAN-D'ACRE LE 21 MAr 4250 .. - (17 SAFER 648). . ‘ 
A l'émir des Maronites du mont Liban, ainsi qu'au patriarche ct aux évèques de cette nation. ° Los 
Notre cœur s’est rempli de joie lorsque nous avons vu votre fils Simon, à la tête de viogt-cinq mille hommes, venir nous trouver de votre part pour nous apporter l'expression de vos sentiments et nous offrir des dons, outre les beaux chevaux que Yous nous avez envoyés. En vérité, Ja sincère amitié que nous avons commencé à res- sentir avec tant d'ardeur Pour les Maronites pendant notre séjour en Chypre, où ils sont établis, s’est encore augmentée. Nous sommes persuadé que cette nation, que nous trouvons établie sous le nom de Saint-Maroun, est une partie de la nation fran- çaïse, car son amitié pour les Français ressemble à l'amitié que les Français se portent entre eux. En conséquence, il est juste. que vous ct tous les Maronites jouissiez de la protection dont les Français jouissent près de nous, ct que vous soyez admis dans les emplois comme ils le sont eux-mêmes. Nous vous invitons, illustre émir, à travailler avec zèle au bonheur des habitants du Liban, et à vous Occuper de créer des nobles parmi les plus dignes d’entre vous, comme il est d'usage de le faire en France. Et vous, seigneur patriarche, seigneurs évêques, tout le clergé, et vous, peuple maronite, ainsi que votre noble émir, nous voyons avec une grande satisfaction votre ferme attache- ment à la religion catholique et votre respect pour le chef de l'Eglise, successeur de ‘ saint Pierre à Rome; nous vous engageons à conserver ce respect, et à rester toujours nébranlables dans votre foi. ‘ 

! Quant à nous et à ceux qui nous succèderont sur le trône de France, nous promet- tons de vous donner, À vous ct à votre peuple, protection comme aux Français eux- mêmes et de faire constamment ce qui sera nécessaire pour votre bonheur, Douné près de Saint-Jean-d'Acre, etc. | ‘ 
* LETTRE DE LOGIS XIV AU PATRIANCHE D'ANTIOCHE ET À LA NATION MARONITE, EN DATE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE LE 28 AVRIL 1649 (15 nÉBICL-aKnIR 1059). _ Louis, par Ja grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces pré- sentes lettres verront salut: Savoir faisons : que par l'avis de Ja reine régente, notre très-honorée dame, et mère ayant pris et mis, comme nous Prenons et mettons par ces présentes sigaécs de notre main, en notre protection et Sauve-garde spéciale le révé- rendissime Patriarche, et tous les prélats, ecclésiastiques et séculiers chrétiens maro- nites qui habitent particulièrement dans le mont Liban : nous voulons qu'ils en res- sentent l'effet en toute occurrence, et pour cette fin, nous mandons à notre amé et féal, le sieur la Haye de Pentetet, conseiller en nos “conseils et notre ambassadeur en Le-. vant, et à tous ceux qui lui succèderont dans cet emploi, de les favoriser, conjointement ou séparément, de leurs soins, offices, instances Ct protection, tant à Ja Porte de notre. très-cher et parfait ami Je grand-seigneur, que Partout ailleurs que besoin sera, en sorte qu’il ne leur soit fait aucun mauvais traitement, mais au contraire, qu'ils puissent . librement continuer leurs exercices et fonctions spirituelles, Enjoignons aux consuls ct
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. Ainsi, nous proslernons notre front sur le seuil de votre Porte, pour 
- que vous preniez en pitié notre position et notre misère ! pour. que. vous 

jetiez sur nous un œil de compassion ; pour que vous entendiez la voix. 

de notre fondé de pouvoir, notre seigneur l'archevêque, en. “accueillant 

avec bonté ce qu’il vous exposera à notre sujet; pour que vous  étendiez 
sur nous tous les regards de votre bienfaisance si célèbre ; pour que 

vous guérissiez nos cœurs brisés, en nous délivrant des mains des Druses, 

nos ennemis et nos spuliateurs, et que vous les obligiez à nous rendre 

ce qu'ils nous ont pris ; pour que nous obtenions d’être de nouveau placés 

sous la direction de notre ancien gouverneur de la famille Ghéhab, dont 

nous venous de parler, et enfin, pour que nous soyons remis en possession 

de notre tranquillité. En retour, notre pauvre nation vous consacrera 

vice-consuls de la nation française établis dans les ports et échelles du Levaut, ou 

autres arborant la bannière de France, présents et à venir, de favoriser de tout leur 

- pouvoir ledit sieur patriarche, et tous lesdits chrétiens maronites dudit mont Liban, 

et de faire embarquer sur les vaisseaux français ou autres les jeunes hommes et tous 

les autres chrétiens maronites qui y voudraient passer en chrétienté, soit pour y étu- 

dier ou pour quelque autre affaire, sans prendre ni exiger d'eux que les nolis qu'ils . 

leur pourraient donner, les traitant avec toute la douceur et charité possibles, 
, Prions et requérons les illustres ct magnifiques seigneurs les pachas et officiers de Sa 

Hautesse de favoriser ct assister le seigneur archevêque de Tripoli, et tous les prélats 

ct chrétiens maronites, offrant de notre part de faire le semblable pour tous ceux qui 

nous seront recommandés de la leur. | 

Donné à Saint-Germain-en-Laye, etc. : OU ON 

LETTRE DE LOUIS XV AU PATRIARCNÉ D’ ANTIOCHE E TA LAN NATION MARONITE; EX DATE 

DE VERSAILLES, LB 12 AOÛT 4737 (14 RÉDIUL-AKHIR 1150), 

Louis, par la grâce de Dicu, empereur et roi très-chrétien de France et de Navarre, 

à tous ceux qui ces présentes lettres verront salut. Le patriarche d’Antioche et les 

chrétiens maronites établis au mont Liban nous ont fait représenter que, depuis un 

temps infini, leur nation est dessous la protection des empereurs et rois de France, nos 

glorieux prédécesseurs, dont ils ont ressenti les effets en toutes occasions. Et ils ont 

très-humblement fait supplier de vouloir bieu leur accorder nos lettres de protection 

et sauvegarde, à l'exemple du feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul, qui leur . 

en fit expédier de pareilles, le 28 av: ril 1649. Et voulant de notre part traiter favorable. 

ment les exposants: pour ces causes et autres, bonnes considérations, à ce nous mou- 
 vant, nous les avons pris et mis, comme par ces présentes signées de notre main, nous 

les prenons et mettons en notre protection et sauvegarde; vous voulons qu'ils en res- 

sentent les effets en toutes occurrences ; et pour cette fin, nous mandons à nos amis ct 

féaux conseillers en nos conseils, nos ambassadeurs à Constantinople, consuls et vice- 

consuls de la nation française établis dans les ports et échelles du Levant, présents 

ct à venir, de favoriser de leurs soins, office ct protection, ledit seigneur patriarche 

d'Antioche et tous lesdits chrétiens et maronites du mont Liban, partout où besoin 

sera, en sorte qu ‘il ne leur soit fait aucnn mauvais traitement et qu'ils puissent, au 

contraire, continuer Jibrement leurs exercices ct fonctions spirituelles ; car tel est notre 

plaisir. 

Prions et requérons le graod empereur des Musulmans, notre très-cher et parfait 

ami, et les illustres pachas ‘et oficiers de Sa Hautesse, de favoriser et assister de



142 ° APPENDICE 

des prières, et nous supplierons Dieu très-haut d'élever la splendeur de 
votre illustre gouvernement, de protéger la gloire de son’trône royal, 
et: de rendre éternelle la majesté: de sa puissance, par de nombreux 
succès et d'éclatantes victoires tant que dureront les siècles et les temps! 

© Vos serviteurs, les émirs de Metten ; oo 
Vos serviteurs, les cheiks de la famille Habeïch ; . 

- Vos serviteurs, les cheiks de la famille Bekhen ; 
Vos serviteurs, les cheiks de la famille Abou-Sahab : 
Vos serviteurs, les cheiks de la famille Khazin CE 
Vos serviteurs, les cheiks de la famille Dahdah ; 
Vos serviteurs les cheiks de la famille Khouri ; 
Vos serviteurs, tous les habitants du mont Liban. 

. (Suivent deux cent dix-sept empreintes de cachet.) 

L, — Requête des chefs députés des Chrétiens du Liban à lord . 
Aberdeen, en date du 3 avril 1844 (14 rébial-éwel 1260). . 

Excellence, nous avons déjà envoyé en dernier lieu une autre supplique, 
en date du 11 mars, au gouvernement de Sa Majesté britannique, par Le 
moyen de notre spécial délégué, monseigneur Nicolas Murad, archevêque 
de Laodicée, dans laquelle nous avons exposé assez nos doléances. La 
Porte voulant nous soumettre en partie aux Druses, nous n’accepterons 
jamais devant aucun danger une pareille condition et nous résisterons jus- 
qu'à la mort, Gela est contre nature et contre toutes Jes lois du monde. 
D'abord, ce sont des gens sauvages qui ne croient pas en Dieu. Ce sont 
eux qui ont saccagé nos couvents, nos églises, nos maisons, ct les ont en- 
tièrement brûlés; ils ont massacré nos prêtres, nos religieux, nos reli- 
gieuses ; ils ont méprisé notre religion et porté par dérision les ornements 
du culte et les calices. Et ces hommes seraient nos chefs! Nous Pourrions 
les accepter pour tels! Peut-on confier l'agneau au loup? Ce qui nous blesse 
aussi au dernier point, c’est la partialité cachée d’abord du colonel Rose 

“en faveur des Druses et qu’il a actuellement déclarée publiquement : il a 
tout fait auprès du pacha pour nous contraindre à nous soumettre, et il a 
dit qu’il ne cesserait d'employer tous les moyens pour nous obliger à su- 
bir ce joug. Il a parlé ainsi: u Puisque vous êtes ruinés et massacrés, 
vous devez vous soumettre anx Druses. » Nous avons trouvé cela étrange ; 
parce que, d’une part, nous croyons que le gouvernement britannique est 
uni aux quatre autres puissances pour protéger les chrétiens et rétablir la 
leur protection ledit scigneur patriarche d'Antioche et tous lesdits chrétiens maro- aites, offrant de faire le semblable pour tous ceux qui nous seront recommandés de ‘ leur part. . . 

En témoïn de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes, données en notre château impérial de Versailles, ete,
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paix et leur rendre leurs priviléges ; et d’une autre part nous trouvons que 
votre consul, le colonel Rose, étudie les moyens de nous ruiner et ne suit 
que les impulsions de son caractère furieux et de ses inclinations pour Les : 
Druses. | 

Nous pouvons vous assurer que ce consul, au lieu de faire honneur à 
sa cour, ne fait que le contraire par sa conduite. Si Votre Excellence con- 
naissait cette conduite, qui n’est bonne ni devant Dieu ni devant les 
hommes, elle ne serait pas satisfaite ; il s’est aliéné le cœur du peuple par 
cette conduite qui a diminué l'amour qu’ils professaient pour l'Angleterre. 
Nous avous voulu voussignaler ces faits. Nous prions votre clémence et votre 

bonté d’ordonner au colonel Rose de cesser une fois de nous persécuter ; 

et en même temps nous vous conjurons ardemment d'accomplir les pro- 
messes qui nous ont été faites par vos agents MM. Napier et Wood, et de 
rendre au Liban la famille de Chéhab, sans laquelle il n’y aura de repos 
au Liban, ni pôur nous, ni pour les Druses, ni pour personne. Nous avons 
confiance dans votre humanité. Votre nom est publiquement honoré à 

cause de vos qualités et de votre esprit de justice et de vos talents si re- 
nommés. 

Dans cette espérance nous ne cesserons d'adresser des prières à à Dieu 
: pour votre conservation el pour qu ‘il vous accorde tout le bonheur que 
vous pouvez désirer. 

LE — - Mémoire transmis par l'archevêque Murad à lord Aberdeen, 

le 10 avril 1844 x rébiul- évwel 1260). 

Note des faits arrivés après la nomination, dans le mont Liban, de deux 
_kaïmacams, l’un Maronite et l’autre Druse, dans l'année 18492, et ins- 

tallés le °° janvier 1843. 

Quant à l'anarchie, elle règne librement dans le mont Liban et elle e est 
la source des revenus du pacha et de ses subordonnés, Les homicides, les 
pillages continuent, Ua homme seul ne peut pas se mettre en voyage pour 

aller à la distance d’ "une heure, sans être accompagné de quelques autres 
hommes armés, : 

On rencontre souvent des morts assassinés dans les chemins, même à 
un quart d'heure, à une demi-heure et une heuré de distance de Béirout, 

On réclamait auprès des kaïmacams et ils répondaient qu’ils ny pouvaient 
rien ; on allait chez le pacha pour obtenir justice, et il répondait : « Gela 
ne fait rien.» 

Les familles Gabaïschi et Dahdah sont en continuelles querelles et 
prêtes à se tuer l’une l’autre. Déjà il a péri quatre personnes de la famille 
Gabaïschi et une de la famille Dahdah : elles sont toujours armées et prêtes 
àse détruire, Lespopulationsentr’elles souffrent beaucoup de ces violences,
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Elles ont réclamé auprès du kaïmacam pour qu’il pût remettre la paix et 
la tranquillité, et il a encore répondu qu’il ne pouvait rien faire, parce 
que le pacha ne veut pas que l’on rétablisse la concorde dans le mont 
Liban. : . 

. Après les conventions précédentes datées de 4844, le Liban devait 
payer à la Porte 1,200 bourses comme tribut, et 2,300 bourses au gou- 
vernement du mont Liban, à tous les employés, aux tribunaux, etc. Le 
pacha s’est emparé de toutes ces sommes, par ordre de la Porte, et avec 
ce produit il a payé les kaïmacams, afin qu'ils soient les instruments de 
ses ordres et de ses volontés. Chaque fois qu'ils veulent faire leur devoir 
il leur montre de la défiance et les menace d’une destitution. | 

. Le paca s’est encore emparé des rentes communales qui servaient pour 
le bien public, obligeant le kaïmacam maronite à payer pour les rem- 
placer 108,000 piastres. Tout cela est contraire au traité de 1841, 

Parmi les Druses eux-mêmes il y a aussi de l'anarchie : ils se sont 
entre-tués dernièrement dans un village, et il en est mort trois et beau- 
coup sont blessés, Les paysans qui travaillent à la terre sont obligés 
d’avoir le fusil à côté de la charrue. | | | 

, Cadri-bey commandait les troupes à Deir-el-Kamar, et les derniers jours 
de décembre 1843, il suscita d’abord une querelle entre les Druses et les 
chrétiens, et ensuite il ordonna que l’on pillât et que l’on saccageat les 
chrétiens ; il y eut des morts et beaucoup de blessés. 

Au nombre des conditions conclues à Constantinople le 7 décembre 
1849, il était stipulé que l'on retirerait tous les Albanais de la Syrie, ct 
cela n’a pas élé exécuté. Tous les jours on en voit en Syrie et particu- 
lièrement à Péirout. Leur chef s'appelle Uabas, et à Béirout il a autant 
d'influence que le pacha. Le 8 février, les Albanais sont entrés dans le 
mont Liban avec les autres troupes turques, et certainement ils auront 
commis d’autres excès. Le pacha de Béirout a pris, par le moyen du 
kaïmacam, dans la province du Kesrouan, 60,000 piastres avant de faire 
exécuter l’ordre de Constantinople, qui assurait que cette province ne 

” payerait pas d'impôts pendant Lrois ans, en dédommagement de ce qu’elle 
avait souffert en 1840. Il en est résulté qu’à l’occasion de ce payement, 
plusieurs individus de la famille Caseno se sont mis en division eten 
désaccord. Une partie de cette famille avec ses clients a fait une insur- 
rection et excité le peuple à se réunir pour se révolter contre le kamaïcam 
et le pacha, et il n’y a pas eu peu de dommages pour cette province. 
Chaque membre de cette famille Caseno suit un parti différent, et le pacha 
se réjouit de cette division. | Voir. 
Dernièrement à Constantinople, avec le consentement des ambassadeurs; . la Porte, en opposition au traité de 1842, a nommé un chef ture pour 

commander à Deir-el-Kamar. et aux environs, et ce commandant doit
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nommer dans chaque village un chef druse et un chef chrétien ; ainsi, 
pour les villages, sil y en a 30. ou 40, cela fait 60 ou 80’ chefs: Cette 
mesure ne peut que compléter la ruine du Liban. re 

En conséquence, la protection de l’Europe a causé au mont Liban la 

haine acharnée des Turcs, une ruine telle qu'il faudra plus ‘de cent'ans 
pour recouvrer Ja situation de 1839, la perle de la famille Chéhab, unique 

protectrice du mont Liban, la destruction des priviléges séculiers, le 
walheur d'être soumis à beaucoup de chefs, ennemis les uns des ‘autres. 

Actuellement votre excellence verra si, après l’exposé de ces faits, qui 
ne sont qu’une faible partie des excès commis, la tranquillité règne au 
Liban, et saura sur quelles raisons les puissances pourront s'appuyer pour. 

faire rendre au Liban une siluation qu’il regrelte avec tant de douleur. . 

LIL — Dépéche de RM. Guizot au baron de Bourquency, en date 

du 14 mai 1844 (25 rébiul-akhir 12GO). 

Monsieur le baron, je vous entretenais, dans: ma dépêche du 43 avril, 

de la nécessité de remédier à la situation vraiment critique du Liban, en. 

suppléant à l’insuflisance reconnue des arrangements relatifs à la nouvelle 

: organisation administrative de celte portion de la Syrie.. Parmi les ques- 
tions de détail à Ja solution pratique desquelles il s'agissait de pourvoir 
sur les lieux, la question du vékil chrétien de Deir-el-Kamar peut être 
regardée, à ce qu'il paraît, comme terminée, Celle des indemnités .que les 
Druses doivent payer aux Maronites rencontrait de grandes difficultés. 
Mais l’affaire la plus délicate, celle des districts qu’il s’agit de placer sous 
j'administration du kaïmacam druse, quoique habités en très-grande ma- 
jorité par des chrétiens, cetle-question a soulevé des réclamations si vives 
et si légitimes de leur part, elle a élé tranchée à Constantinople d’une ma- 

nière si contraire au principe général d’une administration exclusivement 
maronile pour les Maronites, et, réciproquement, l'application qu’on 

allait en faire, contenait en soi la menace imminente de si graves em- 

barras et de conséquences si dangereuses, elle s’est présentée comme tel- 
lement impossible, qu’il a fallu s'arrêter, et qu’il est. plus indispensable, 
plus urgent que jamais de, chercher une solution raisonnable, 

-Vous aurez été frappé, comme moi, de deux faits assurément dignes 
d’attention, savoir : que Maronites et Druses proclamaient tout haut qu'il 
n’y à que le vieil émir Béchir capable de gouverner la Montagne, et que 

les chrétiens préféreraient, en désespoir de cause, un gouverneur turc à 
‘une administration druse; qu'ils.on. même été sur le point. de le de- 
mander.. Du reste, .sur une. proposition de notre. consul, à laquelle ont 
adhéré ses collègues, y compris le consul d'Angleterre, et que le pacha a 
également accueillie, il a été sursis à toute exéculion des ordres venus de 

T. Il 40
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Constantinople, relativement à la question des districts. Les Maronites et 
les Druses ont élé admis à débattre contradictoirement leurs raisons de- 
vant un conseil désigné par Essad-Pacha, et la Porte doit prononcer 
ensuite sur le résumé qui lui sera adressé de cette enquête. 

C’est donc un temps d'arrêt pendant lequel vous devez agir, de concert : 
avec vos collègues, pour préparer une conclusion conforme à ce que 
réclament les droits de humanité et de la raison, le grand intérêt de la 
pacification du Liban et les principes d’une saine politique ; ; car il ne faut 
pas que la Porte soit seule à examiner. et à décider en dernier ressort. La 
question doit être jugée avec le concours des puissances et par entente 
avec leurs représentants, et elle doit l'être au point de vue du principe 
invoqué par les chrétiens dans la requête qu’ils ont présentée au pacha, 
qui, de son côté, avait promis de la transmettre à Constantinople. Vous 
devez douc appuyer celte requête, dans laquelle les Maronites des districts 
menacés de passer sous l'autorité du kaïmacam druse démontrent si bien 
l'injustice et l'impossibilité pratique d’une telle combinaison. Je n’ai pas 
besoin d'ajouter que l'idée d’un gouverneur ture pour ces districts ne 
peut ni ne doit être considérée comme sérieuse, qu'elle prouve seulement 
lé désespoir de ceux ‘qui l'ont conçue, et que si, par hasard, elle trouvait 
quelque accès auprès du gouvernement turc, il faudrait s'expliquer de 
façon à le convaincre que l'Europe ne l’admettrait point. 

En définitive, M. le baron, je n’ai qu'à confirmer avec une nouvelle 
force les instructions et les recommandations contenues dans ma dépêche 
du 13 avril. La question particulière du rétablissement de la famille Chéab, 
dans la personne de son chef ou dans celle de l'un des fils de l'émir 
Béchir, tend visiblement à s’introduire de plus en plus par la force même 
des choses, et mérite conséquemment qu'on ne la perde pas de vue, Je 
la signale de nouveau à votre attention. 

+ LIL, — Dépoche du baron de Bourquency à MI. Guizot, en date 
‘du 1% mai 1844 (28 rébiul-akhir 12G0). 

” Monsieur le ministre; j'ai appelé la plus sérieuse attention du ministre 
des affaires étrangères sur la situation du Liban; je lui ai annoncé quele 
gouvernement du roi voyait avec un extrême déplaisir les retards apportés 
à l'accomplissement des promesses de la Porte. L’indemnité assurée aux 
Maronites n'était point encore payée; les deux races et les deux religions 
manifestaient presque un égal mécontentement des arrangements de 1842 
et de leur incomplète exécution. 

“La question des territoires mixtes paraissait pratiquement aboutir kune 
solution inique, puisqu'elle menaçait de placer les victimes sous la juri-" 

diction des oppresseurs, sans égard aux proportions numériques des 
habitants des districts du sud de la Montagne.
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À cet élat de choses, je n'étais pas encore chargé de proposer un 

remède unique et d’un succès certain; mais il m'était impossible de ne. 
pas me rappeler que la Montagne avait prospéré sous d’autres chefs, sous 
une autre forme de gouvernement, et je ne pouvais m'empêcher de réflé- 
chir avec un sentiment de bien vif regret que la Porte, en innovant, 

semblait avoir elle-même créé les difficultés de sa tâche, qui devait être, 
comme la nôtre, la pacification etle bonheur de ses sujets du Liban. . 

Cette première ouverture, qui désignait les Chéab sans les nommer, a 

été très-bien comprise de Rifaat-pacha ; je la crois, quant à présent, 

d'une bonne mesure : c’est une base d'opération pour une campagne labo- 
rieuse. 

LIV. — Lettre de lord Abcrdcen à l'archevèque Murad, en date 
du 18 mal 1844 (29 rébiul-akhir 1260). 

J'ai reçu votre lettre du 4 mai, renfermant une pétition des Chrétiens 
du mont Liban, en date du 3 avril. . 

Je ne veux point vous exprimer les sentiments avec lesquels j'ai lu 

l'exposé calomnieux et indigne que contient cette pétition, relativement 

à un fonctionnaire du gouvernement britannique, dont la conduite a tou- 

jours obtenu l'entière approbation de ce dernier, et je regrette que vous, 

monsieur, qui vous appelez l'ami intime du colonel Rose, ayez pu vous 
prêter à être le canal d’un tel exposé. 

J'ai l'intention de transmettre cette pélition au colonel Rose, pour lui 

faire connaître les noms des personnes qui ont osé faire parvenir au gou- 
vernement de S. A. des insinuations si viles et gratuites contre lui, 

Les Chrétiens du mont Liban se trompent, en croyant qu'ils pourront, 
par une semblable conduite, ébranler la juste confiance que le gouverne- 

. ment de $. M. accorde à un fonctionnaire dont la conduite lui paraît être 
irréprochable, ou qu’ils pourront se concilier Ja faveur du gouvernement 
de $, M. pour une cause qui est plaidée avec des moyens si indignes. 

Le gouvernement de S. if. ne désire nullement que ce soit plutôt un : 
parti que l’autre qui ohtienne l'ascendant dans le mont Liban, mais il ne 
protégera jamais le parti, quel qu’il soit, qui cherchera à perpétuer la : 
guerre civile, et méprisera les ordres de son souverain légitime, ainsi que : 
les vœux et tes désirs des puissances de l’Europe pour la paix et la tran- 
quillité du Liban. 

Je suis, etc. 

LV, — Lettre (extrait) du patriarche des Maronites au colonel Rose, 
en date du 30 mai 1814 (12 djémaziul-éwel 1260). 

Nous avons reçu votre lettre du 27 de ce mois, et nous en avons coms 
_ pris le contenu.
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: Vous nous dites avoir reçu une lettre de’ lord Aberdeen, ministre des 

uflaires étrangères à- Londres, qui renferme la correspondance eatre ce 
ministre et notre révérend frère l'archevêque Nicolas Murad. Avec une 
de ses lettres à Son Excellence, l'archevêque. Nicolas lui a envoyé. une : 
pétition, sans cachets ni signatures, pour le gouvernement de S. M..bri- 
lannique, de la part des notables Maronites du mont Liban: il y dit qu'il 
est l’agent de la nation maronite et sollicile, comme le font les pétition- 
naires, le retour de la famille de Chéhab; il accuse les autorités lurques, 
et le gouvernement :de l'émir Ilaïdar de corruption, d’oppression et de 
tyrannie, et il se plaint que l’émir Haïdar ait élé la cause du payement: 
de 60 mille piastres, à titre de présent, pour Son Excellence le Pacha, 
dans l'affaire du miri de Kesrouan. 

‘Æn vous informant de tout cela, vous nous demandez si nous avons 
autorisé ledit archevêque à présenter celte pétition ou à faire cet exposé 
contre le gouvernement du mont Liban à Son Excellence lord Aberdeen, 
ou si nous le considérons comme un agent de notre'part et de la part de 
la nation maronite. : : . oi it 

: Nous sommes très-surpris de vos informations, car nous n’avons aucune 
connaissance de la pélition dont il s’agit, et nous n'avons point autorisé 
ledit archevêque à la présenter; nous ignorons également qu'il ait reçu 
une telle autorisation de la nation, et puisque nous ignorons celte cir- 
constance, comment pourrions-nous le considérer comme notre agent ou 
l'agent de notre nation? Ainsi que nous l'avons écrit à S. E. lémir 
Haïdar, la personne en question est partie pour fa France sans notre per- 
mission et à nolreinsu, . : ': . : . 
Vous nous dites que, lors de l'affaire du miri, vous avez vu une péti- 

tion contenant des éloges pour le gouvernement de l'émir Haïdar, et qui 
élait signée par l’archevèque Paul, par:les évêques, par les supérieurs 
de couvents, par les prêtres et par les notables de la nation: il est vrai 
que cette pétition a été présentée, nous l'avons vue et tout ce qu’elle con- 
tient au sujet du gouvernement de S. E. est la vérité. Quant à Ja plainte 
de l'archevêque Nicoles, relativement aux 60 mille piastres pour l'affaire 
du miri du Kesrouan, cette plainte est tout simplement une fausseté ; ni 
S. E. l’émir Haïdar, ni l'autorité turque n’ont été corrompus dans celle . 
affaire. : ti Le, _ . 

Vous nous demandez enfin de tenir secrète votre lettre; nous la tien- . 
drons sécrèle, soyez-en assuré. 

LVI. — Dépèche de M, Guizot au baron de Bourqueney, en date 
du 24 juin 1844 (7 djémaziul-akhir 1260). 

Monsieur le baron, j'apprécie la parfaite netteté de langage avec 
laquelle, ainsi que vous m'en informez dans votre dépêche du 17 mai,
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vous avez soutenu les considérations de droit et de ‘fait qui ne permet- 
tent plus de s'en tenir aux règlements adoptés en 1812 à titre d’essai, : 

pour le gouvernement de la Montagne, et les molifs qui commandent de 
ne procéder à un.nouvel examen de la question que sur la base d’une 

restauration politique de la famille Chéab. J'ai chargé nos missions'de 

Londres, Vienne, Berlin et de Saint-Pétersbourg d'agir, afin d’amener 

accord de vues et de direction, s’il est possible, dans les instructions qui 

seronl'adressées aux cinq représentants. Nous savons déjà que le cabinet 

de Vienne approuve pleinement le langage et l'attitude de M. Slürmer, 

et qu'il a prescrit à M. de Neumann de presser, de concert avec le comte 

de Sainte-Aulaire, lord Aberdeen de se rallier à l’idée commune de la 

France et de l'Autriche, sur la nécessité de replacer le Liban dans les 

conditions de l’ancien régime d'administration sous lequel il a vécu jus- 

qu’en 1840. En attendant, je ne puis qu’approuver la ligne de conduite 

que vous avez tracée à M. Poujade, et l’action que vous vous êtes réservé 

d'exercer séparément auprès des ministres tures, en vue de la solution 

que nous poursuivons aujourd’hui. 

. EVIL — Lettre de l'agent (Elia Nav a) des NMaronites à Constantinople 

à l'internonce d'Autriche (baron: de Stürmer), en date du 28 juin 

1814 (11 djémaziul-nkhir 1 260). 

Excellence, je remplis un devoir respectueux en répondant à la de- 

mande que vous avez daigné me faire relativement à la volonté de Mon- 
seigneur le Patriarche maronite touchant le retour des Chéhab, et prin- 
cipalement la personne de l’émir Béchir. : 

Nous savons pour sûr que ce prélat nous a plus d’une fois témoigné : sa 
: pleine volonté de voir rétablie dans le gouvernement du Liban la susdite 
famille des Chéhab. Lui comme loutes les personnes sages reconnaissent 

et sont intimement persuadés qu’on n’obtiendra jamais celte paix et celte 
tranquillité tant désirée si on n'effectue pas le retour des susdits Ghéhab ; 

d’où Votre Excellence peut être persuadée ile la pleine volonté de notre 

Patriarche et de toute la nation, souvent témoignée à la Sublime- 
Porte par écrit par l'intermédiaire de Monseigneur Murad, lequel à été 
chargé par } Monseigneur le Patriarche d'obtenir de la Porte ce méme 

_objet. : 
Nous savons en outre qu à différentes reprises l'archevêque Murad a cu 

_des lettres générales et particulières de la part du clergé et du peuple, 
qui le reconnaissaient comme leur procureur et représentant pour s'em- 

ployer à supplier le ‘retour des Ghéhab. Ces mêmes lettres lui ont été 
expédiées avant et après son départ pour Paris, 

Le Patriarche lui-même, afin que son représentant eût dans sa charge 
une plus grande influence, a écrit au Saint-Siége afin que celui-ci daignàt
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l’élever au grade d’évêque, et que par là il fût muni des prérogatives ofi- 
cielles en qualité de représentant du Patriarche et de tout le peuple chrétien 
du Liban, et se rendit à Paris pour solliciter auprès de toutes les puis- 
sances le relour et le rétablissement des Chéhab au gouvernement du 
Liban. : ° 

Voilà tout ve que je puis dire à Votre Excellence, et j'ai l'honneur, etc. 

LVIIL — Bouyourouldi d'Essad-pacha, en date de Béirout le 1° juillet 1814 (f4 djémaziul-akhir 1260). ° 

À tous les émirs, cheiks, notables, ainsi qu'aux chefs des villages, aux 
paysans et à tous les habitants du mont Liban à partir du district de Jaffa jusqu’à l'extrémité du Meten. 

Nous vous donnons à connaître ce qui suit. 
Son Altesse le Capoudan-pacha est arrivé avec un grand nombre de 

vaisseaux appartenant à la flotte Impériale et armés de soldats de l'armée 
régulière de Sa Hautesse, Les ordres suprèmes lui enjoignent de travailler 
de concert avec moi à l'exécution des mesures arrêtées à l'égard des 
affaires du Liban, Ces dispositions se rapportent à la question des indem- nités, à la question de l’adiinistration et autres, enfin au rétablissement de la paix et de la tranquillité parmi tous les habitants riches et pauvres de la 
Montagne, et dès ce moment avec l’aide de Dieu nous avons commencé à 
mettre en pratique tout ce qu’il faut pour laccomplissement de cette tâche. 
Mais il est parvenu à notre: connaissance qu'il règne aujourd’hui parmi les deux nations de Druses et de Chrétiens un mouvement tendant à la 
rédaction d'adresses dans lesquelles on Youdrait demander le retour de 
l’émir Béchir de la famille Chéhab au gouvernement du Liban, Ceci est 
impossible et ne peut être réalisé, vu les décisions prises par le sultan de 
concert avec les puissances amies. Aussi ne puis-je que m’étonner de la 
légèreté et du peu de jugement avec lesquels ces populations se sont livrées 

‘à un mouvement qui y est opposé, et qui, n’offrant aucune chance de 
‘Succès, ne peut leur être d'aucun profit, mais qui au contraire peut leur 
.atirer des punitions. 

Or, mus par un sentiment de pitié pour vous tous, et Pour vous avertir 
des conséquences que pourraient avoir vos vains efforts, nous vous avons adressé le présent bouyurouldi, Quand il vous sera parvenu et quand vous en aurez pris connaissance, vous devez tâcher de sortir de votre aveu- glement et de revenir de vos: égarements. Venez tous, grands et petits, nobles et gens du peuple, que le nom de l’émir Béchir et de toute la fa- mille Ghéhab ne se présente plus sur vos lèvres; croyez fermement que la réinstallation de l’émir Béchir et de toute la famille Chéhab est impossible, 
et abstenez-vous de propos semblables à ceux mentionnés plus haut, Sous des glorieux auspices de Sa Hautesse, on s'efforce de donner la paix et la
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tranquillité à tous les habitants; on tâche d'amener à une solutioi salis- 
faisante les questions des indemnités, ‘de l'administration et autres; et 

certes avéc l’aide du Tout-Puissant tous finiront par obtenir les bienfaits 
du repos et de la sécurité qui formaient l’objet de leurs vœux. Mais aussi 
est-il nécessaire qu’ils se tiennent tous tranquilles et qu’ils: s’abstiennent 
de tout mouvement, de tont propos au sujet de l’émir Béchir ou de la fa- 
mille Chéhab, Si cependant, ce qu’à Dieu ne plaise, je devais apprendre 
dorénavant encore, soit qu’un tel propos ait été tenu, soit qu'on se soit 
employé à faire dresser des suppliques à cet égard, etc., celui qui aurait 
agi ou parlé de cette manière encourrait inévitablement la peine méritée. 

Il n’y aurait aucun pardon pour lui, el il se repentirait trop tard de sa 

conduite, Gardez-vous bien donc de contrevenir à ces ordres, afin que 
.vous ne tombiez pas dans l’abîime de la misère. . 

C’est pourquoi nous avons donné le présent bouyurouldi qui émane de 
notre Divan muchirien de la province de Saïda et de :ses dépendances. 

Lorsqu'il vous sera parvenu et que vous aurez saisi son contenu, empres- 
sez-vous de vous y conformer et gardez-vous d'y contrevenir. 

' 1 

LIX. — Proclamation d'Essad-pacha aux habitants du mont Liban, 

en date du 1°r juillet 1844 (14 djémaziul-akhir 1260). 

Nous adressons notre présent ordre, auquel on doit se conformer, à 
tous les chrétiens de la Montagne en général depuis Djebel-Besharré jus- 
qu’à Djouni, qui doivent savoir que depuis quelques jours Son Excellence 
le Capoudan-pacha est arrivé ici avec la flotte triomphante chargée d’un 
.très-grand nombre de troupes victorieuses et d’une très-grande quantité 

de provisions et de munitions. Son excellence est autorisée d’arranger, 

. d'accord avec nous, les affaires du mont Liban et d’organiser son système 
- d'administration, Nous venons d'apprendre que quelques-uns des turbu- 
lents ennemis de la tranquillité publique, d'accord avec un certain nombre 
de Druses, sont sur le point d’adresser à son excellence une pétition pour 
la prier de faire retourner à la Montagne l’émnir Béchir Ghéhab en qualité 
de gouverneur du mont Liban, ce qui est impossible d’obtenir, puisque 

la Sublime-Porte, d'accord avec les puissances amies, a décidé de ne plus 

accepter à son service ni l'émir Béchir, ni aucun membre de sa famille ; 

absolument, comme ces mesures pourraient compromettre Ja tranquillité 

publique et principalement votre repos, il faut que vous vous absteniez 
de commettre de pareilles actions, Celui qui ose parler ou agir à ce sujet 

sera puni sévèrement. Nous espérons, par l’aide de Dieu et le moyen de la 
Sublime-Porte, que toute la popultion en général aura à j à jouir de la plus 

parfaite tranquilité. . ce
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.LX. — Dépéche (extrait) de lord Aberdeen à lord Cowlcy, 
en date du 5 juillet 1814 (15 djémaziul-akhir 1260). 

Le système actuel d’un double gouvernement par un kaïmacam maro- . 
nite et un kaïmacam druse, sous un gouverneur général ture, a été 
adopté, il y a à peine deux ans, par les cinq puissances, après de longues 
délibérations, et après s’être entendu avec la Porte. Ce syslème n'était 
pas considéré comme parfait par les cinq puissances, tant s’en faut ;.ses 
imperfections élaient évidentes, mais les difficultés dont étaient héris- 
sée la question, et dont l’une .était le rejet posilif de la Porte d'un gou- 
vernement par un Ghéab, étaient si sérieuses, pour ne pas dire si claire- 
ment insurmontables, qu'après une longue discussion entre les puissances 
elles-mêmes, et avec la Porte, ce Système d’un gouvernement mixte, sous 
l'autorité supérieure d’un gouverneur turc, parut être le seul compromis 
possible qui pût faire cesser les nombreux embarras de cette question, 

Après beaucoup de délais et d'obstacles, les. deux kaïmacams furent 
conséquemment installés, et le désordre et la confusion qui devaient ac- 
compagner une nouvelle forme quelconque de gouvernement dans un pays 

. demi-civilisé suivirent de près cette installation. Mais cela n’était que ce 
qu'on avait prévu. Le gouvernement de S. A1, du moins, n'avait jamais 
pensé que l'ordre et la tranquillité seraient le résultat immédiat de ce 
changement de forme gouvernementale dans le Liban. Des difficultés et 
des différends s’élevèrent entre les Maronites etles Druses, et entre ces 
deux partis, les autorités turques et le gouvernement, Il ne pouvail pas 
en être autrement, Mais grâce aux efforts des consuls étrangers, et surtout 
du consul d'Angleterre, à Béirout, pas mal secoudés, en dernier lieu du 
-moins,-par le gouverneur turc, les éléments et les preuves de discorde 
ont matériellement cessé d'exister, et il est probable, à notre avis, qu’ils 
seraient, à cette heure, presqu’entièrement détruits si les intrigues perni- 
cieuses:et les efforts. intéressés d’un parti maronile n'avaient cherché et 
ne cherchaient encore, dans des vues faclieuses, à bouleverser l’état actuel 
des choses, et à y substituer l’ancien système de gouvernement par uu 
membre de la famille Chéab, système que, dernièrement du moins, on à 
reconnu être vicieux. : 

Les lettres ci-jointes, que le gouvernement de S..M. vient de recevoir du consul général en Syrie, jettent une vive lumière sur les procédés du parti que j'ai mentionné ci-dessus, et dont un des chefs principaux est (il n'y à plus à en. douter maintenant) Nicolas Murad, archevêque de 
Laodicée, qui a séjourné quelque temps à Paris. : V. E. verra par.ces lettres que cet homme n’esl point, comme il l'a faus- 

. sement assuré, l'agent autorisé des Maronites. Le patriarche des Märo- 
nites et l’évêque Tobie nient, chacun séparément, sa prétendue mission. ‘
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Il résulte clairement des déclarations positives de ces éminents person- 

nages que l'archevêque Murad est coupable d’avoir, dans des vues  im- 

pures, pris À dessein et frauduleusement une qualité qu'il n avait point, 

et que ses démarches inspirent à ces deux hautes autorités autant de mé- 

fiance que de déplaisir, et sont en effet désavouées par elles. 

Si un essai loyal et suffisant du système actuel de gouvernement dans 

le Liban prouvait que ce système ne convient pas, le gouvernement de 

S. M. sera parfaitement disposé à s'entendre avec les autres puissances 

intéressées pour. entreprendre de le corriger, ou même pour le remplacer 

. par un autre. Si le système actuel est impraticable, il faut le changer. 

Toutefois, comme les cinq puissances ont adopté ce système de concert 

avec la Porte, la possibilité d’un autre système doit être reconnue égale- | 

ment par les cinq puissances de concert avec la Porte. Mais il est très- 

inopportun, pour ne pas dire très-dangereux, de renverser une forme de 

gouvernement, quelques imperfections qu'on lui recunnaisse, qui a 

été solennellement et formellement adoptée, il y a peu de temps, par Les 

cinq puissances de concert avec la Porte, qui jusqu’à présent n’a presque 

pas élé essayée, et que tant le gouvernement lurc, que les Maronites et 

les Druses paraissent: disposés à accepter, sinon librement, du moins 

avec une apparence loyale de bonne volonté. 
Ce fait nous semble parfaitement prouvé. par le rapport du colonel 

Rose, mais plus positivement encore, en ce qui touche la Porte, par.la 

dépèche de sir Stratford Canning du 8 juin, dont je vous envoie ci-joint 

une copie. cru 

La Grande-Bretagne n’a'aucun intérêt ou à motif particulier pour insister 

sur ce point ; elle désire seulement assurer. autant que possible le repos 

et le gouvernement régulier dans le Liban et l'exercice paisible de l’aulo- 

- rité de la Porte, et empêcher en même temps que nous ne’ nous contre- 
disions .et que nous ne risquions notre légitimé et salutaire influence 

auprès de la Porte, en montrant une incertitude et une vacillation dans 

les idées, qui discréditent toujours un gouvernement et sont souvent dan- 

gereuses, Le gouvernement de 8. M. pense que les cinq grandes puis- 

‘sances de l’Europe doivent, chaque fois qu’elles agissent de concert, 

donner au monde l'exemple d’une délibération mûre et calme pour l’adop- 
tion des mesures concertées, et d’une résolution ferme el modérée dans 
l'exécution de ces mesures. Ce n’est que par une lelle conduite qu’elles 

"peuvent espérer et qu’elles ont le droit d'obtenir k confiance et le respect 
de la Porte. 

- Je me propose de communiquer les-vues du gouvernement de S. M. 
sur cel objet important à l'ambassadeur de S. M. à Goustantinople, et 

de l’inviter à régler sa conduité en conséquence,
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LXL — Observations du secrétaire oriental (4lison) de l'ambassade 
britannique à Constantinople sur le Mémoire (*) de l'archevèque 
Murad, en date du 3 septembre 1814 (19 chàban 1260). 

1 Quant à l'anarchie, 
ellerègue librement dans 
Je mont Liban, et elle est 
la source des revencs du 
pacha, et de ses subor- 
donnés. 

2, Les homicides, 

3. Les pillages conti- 
nuent, 

&. Un homme seul ne 
peut pas se mettre en 
voyage pour aller À Ia 
distance d'une heure, 
sans être accompagné de 
quelques autres hommes 
armés. 

CRAFT 

1. La paix générale et la sécurité qui ont régné de 
fait, durant les deux dernières années, dans Je Liban 
sont incompatibles avec l'idée « une anarchie qui 
règne librement, » et les résultats d’une industrie Ja- 
borieuse et constante n’auraient pas pu ètre obte- 
nus dans un tel état de choses. | 

: Une accusation de corruption a été formée contre 
Essad-packa, mais elle n’a pas été prouvée, 

2. Il n’y a pas de doute que des assassinats ont | 
élé commis par les chrétiens et par les Druses, et 
que les réclamations à ce sujet ont été illusoires, 
faute d’une autorité énergique. 

Il faut l’atiribuer au gouvernement turc, qui a 
commis l'inconcevable faute de retirer les troupes 
que lord Aberdeen avait jugées si nécessaires pourle 
maintien de l'ordre chez un peuple semi-barbare. 
Essad-pacha lui-même s’en plaignait, et il condam- 
nait cette politique. 

3. Je n'ai pas pu vérifier sur quels cas cette asser 
tion peut être fondée, 

4. Je n'hésite pas à déclarér que cette assertion 
est aussi peu judicieuse qu’elle est hasardée. En pas- 
sant par le district druso-chrétien d’El-chouf, - où 
l’on sait qne l’animosité mutuelle a atteint le plus 
haut degré, j'ai rencontré moi-même des paysans 
des deux secles auxquels j'ai parlé ; ils élaient seuls, 
sans armes, el avaient devant eux un voyage de 
deux ou trois jours. Les habitants qui n’appartien- 
nent pas à la classe des laboureurs sont générale- 
ment tous armés, tant chez eux qu’au dehors, mais 
c’est plutôt en guise d'ornement, je crois, que pour 
se servir de leurs armes. 

‘Les Européens et les habitants des grandes villes 
de la Syrie voyagent sans armes en toute sûreté. Il 
n'y aurait, du reste, rien de surprenant dans. cet . 
usage du port d'armes, usage très-commun en Tur-
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quie, et surtout en Asie-Mineure, qui est considérée : 
comme jouissant d’une plus grande tranquillité qu au 
cune autre province. .. 

5, Voy. n° 2. 

' 

6. Ceci se rapporte à des cas antérieurs à la no- 

winalion des deux'kaïmacams ; on dit cependant 
qu'un Habéich a tué un Dadach, il y a un an, mais 
il ne faut pas s’étonner que le kaïmacam, n'étant pas 
_appuyé’alors par la Porte, ait élé incapable de faire 
cesser ces mesquines disputes. 

7 Après l'arrangement de 1842, la Porte avait 

. fait quelques modifications relatives au payement des 

employés, et afin de s’assurer un patronage néces- 

_saire à son influence. L’ambassadeur de S. M. à 
. Constantinople a proposé un arrangement à ce su- 

“7 jet, L’émir Haïdar n’a point à se plaindre pour € ce 
motif. ., 

8. Ceci n’est pas exact. L'émir Iaïdar et Essad- 
pacha sont en très-bonne intelligence, et tous les 

deux déplorent de se ‘trouver jusqu’à présent privés 
des moyens d'exercer leur autorité. 
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5. On rencontre sou- 
! vent des morts assassinés 
dans les chemiñs, même 
à un quart-d'heure, à 
une demi-heure, et à . 
une heure de distance 
de Béirout. On récla- 

: mait auprès des Kaïma- 
cams et ils répondaient 
qu'ilsn”y pouvaientrien; 

‘on allait chez le Pacha 
‘pour obtenir justice, et 
ilrépondit: ‘* Celane fait 
rien, ” 

6. Les familles Gaba- 
isché et de Dahdah sont 
en continuelles querelles 
et prôtes à se tuer l'une 
Vautre. Déjà il a péri 
quatre personnes de la 
famille Gabaiïsché, et 
une de la famille Dah- 
dah; elles sont toujours 
armées et prêtes à se 
détruire. Les populations 

- entreellessouffrent beau- 
coup de ces violences. 
Elles ont réclamé auprès 
du Kaïmacam pour qu’il 
pût remettre la paix ct la 
tranquillité, et il a en- 
core répondu qu'il ne 
pouvait rien faire, par 
ce que le Pacha ne veut 
pas que l’on rétablisse la 
concorde dans le mont 
Liban. 

7. Après les conven- 
tions précédentes, datées 
de 1841, le Liban devait 
payer à la Porte mille 
deux cents bourses comme 
tribut, et deux mille trois 
cents bourses au Gou- 
vernement du mont Li- 
ban, à tous les employés, 
aux tribunaux, etc. Le * 

‘ Pacha s'est emparé de 
‘toutes ces sommes par 
ordre de la Porte, et avec 
ce produit il à payé les 
Kaïmacams, afin qu'ils 
soient les instruments 
de ses ordres et de ses 
volontés. 

8. Chaque fois qu’ils 
veulent faire leur devoir, 
il leur montre de la dé- 
fiance, et les menace 
d’une destitution.
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9. Le Pacha s'est en- 
core emparé des rentes 
communales qui ser- 
vaient pour le bien pu- 
blic, obligeant le Kaïma- 
cam tinaronite à payer, 
pour ‘les remplacer, 
180,000 piastres. Tout 
cela est contrairé au 
Traité de 1841, 

10. Parmi les Druses 
cux-mêmes il y a aussi 
de l'anarchie, ils se sont 
entrelués. dernièrement 
dans ua village et ilen 
est mort trois, et beau- 
coup sont blessés. Les 
paysans qui travaillent 

. la terre sont obligés 
d'avoir le fusil à côté de 
F charrue. 

11. Cadri-béy com- 
mandait les troupes à 

.Deïr-el-Kamar, et les 
derniers jours de décem- 
bre 1843 il suscita d'a- 
bord une querelle entre 
les Druses et les Chré- 
tiens, et ensuite il or- 
donna que l’on pillât, et 
que l'ou saccageat les 
Chrétiens. Il y cut des 
morts, et beaucoup de 
blessés. 

12. Au nombre des 
conditions conclues 4 

. Constantinople, le 7 dé- 
cembre 1849, ilétait stie 
pulé que l'on retirerait 
tous les Albanais de la 

- Syrie, et cela n'a pas été 
exécuté. Tous les jours 

. 0n.en voit en Syrie et’ 
particulièrement ‘4 Béi- 

‘ rout. Leur chef s'appelle 
Habas et à Béirout il a 
Autant d'influence que le 
Pacha. Le 8 février Jes 
Albanais sont entrés 
dans le mont Liban avec 
les autres troupes tur- 
ques, étcertainement ils 
auront commis d’autres 
excès. ‘ - 

13. Lo Pacha de Déi- 
rout à pris par.je mo- 
yen du Kaïmacam, dans 

APPENDICE 
9. Je n'ai pas pu vérifier d’une manière certaine 

le sens de « rentes communales. » S'ils’agit d’un be- 
kalik, la Porte en a le droit. 11 Paraîtrait que les deux 
émirs se sont approprié ce revenu pour leur usage 
personnel, ° 

10. Cette assertion n’est pas bien exacte. Elle 
peut Se rapporter à des chamaillis et à des querelles 
qui n’ont lieu entre les Montagnards que pour être 
oubliés, à moins qu'il n’y ait eu effusion de sang, 
Il est impossible de se procurer des détails sur de 
tels événements, quoique l’un de ceux-ci, qui est 
cité, ait été, à son temps, porté à la connaissance de 
l'ambassade par le colonel Rose. | 

Pendant mon voyage dans le pays, les Maronites 
etles Druses, dans le district d’El.chouf, étaient 
employés à faire les récoltes sans aucun déploie- 
ment de forces, ©: , © + . 

11. Cette querelle a pour origine des circonstan- 
ces bien triviales. Cadri-béy n’y est pour rien, et 
aucun pillage n’a été commis par les Druses, dont le 
nombre est comme un à douze. Le colonel Rose, 
qui était, je crois, sur les lieux, a fait un rapport à 
ce sujet. 

| 

12. Les Albanais ont été, presque tous, retirés au 
commencement, mais ils ont été employés de nou- 
veau après le retrait des troupes régulières, Abbas, 
leur-chef, jouit également de la réputation d’un 
homme juste, sévère, mais arrogant, Sa conduite 
bautaine envers les aulorités lurques a été la cause 
principale de son renvoi. Les excès que craignait 
l’archevèque Murad ne se sont point réalisés, et le 
chef actuel, qui à élé employé sur la proposition de 
l'ambassade en 1840, jouit à juste titre du respect et 
de la bienveillance de tous les partis. ‘ 

13. Je n'ai pas pu vérifier si celte assertion est. 
fondée, mais, si elle est exacte, l'argent doit avoir
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élé perçn de tout le peuple, ct le fait doit par con- Ja province de Kesrouan, 
. | 60,000 piastres avant de 

séquent être généralement connu, : ; faire exécuter l'ordre de 
Constantinople, qui as- 
surait que cette province 
ne payerait pas d'impôts 
pendant trois ans, en 

L dédommagement de ce 
: qu’elle avait : souffert 

en 1840. ct 

44. Les Caseno passent pour être une famille très- : 14. 11 en est résulté 
bul ] b de celte famil qu'à l'occasion de ce 

turbulente. Quelques membres de celle famille ont paiement plusieurs in- 

payé les bons offices du Kaïmacam en cherchant à dividus de la famille Ca- 
+ 5,2 . seno se sont misen divi- 

le renverser; mais je w’ai pas pu constater si leur sion et en désaccord. 
rai : qi à à à Une partie de cette fa- mauvaise conduite a fait nailre un soulèvement, ou mille avec ses clients a 

si la province en a eu à souffrir, : - “fait une insurrection, et 
, . Doug ee , excité le peuple. à se ré- 

. unir, pour se révolter 
contre le Kaïmacam et 
le Pacha, et il n’y à pas 

. : eu peu de dommages 
: . . ne . pour cette province. 

. : ‘ Chaque membre de cette 
‘ famille suit un parti dif- 

. férent, et lePacha se ré- 
“ ! : jouit de cette division. 

15. La nomination provisoire d'u un commandant : ‘15. Dernièrement, à 
Constantinople, avec le 

militaire à Deir-cl-Kawar a été, jugée indispensable. consentement des . Am- 
. , bassadeurs, la Porte, en pour la tranquillité de l'endroit. Gette mesure a eu opposition au Traité de 

‘pour effet de faire retourner beaucoup de familles .1842, a nommé un chef 
chrétiennes qui avaient émigré avant 1842. Les. DRE 
principaux chéiks maronites de ce village ur’ont. environs. 

parlé dans des termes élogieux de Moustapha-béy, 
.46. Je n'ai pas pu constater que cetie asserlion : : 16. Etce commandant 

‘doit nommer dans cha- 
soit basée sur un motif f quelconque. que -village un - chef: 

. . , L . « .druse et un chef chré- 
Ci L ‘tien. Ainsi pour les 
ali. + . villages, sil y en a 50, 

‘ ‘ ou 50, cela fait 60 ou 80 
chefs. Cette mesure ne 

Hot io | peut que compléter la 
… ruine du Liban. 

; a ae NN 17. En conséquence n° 
17. C’est une assertion très-ingrale el factieuse. protection de l'Europe a 

La protection de lEurope à d'abord empêché le causé au mont Liban la. 
, d | . : tait ni la vi haine achurnée des 

retour d’un gouverneur, qui ne respectait ni la vie, tirs, une -ruine telle 

ni Ja propriété deses sujets, ni l'autorité de son sou- qu'il faudra plus que 
: : 0 ollne :e ue cent ans pour recouvrer 

verain:; en second lieu, elle à placé le pays dans j3 situation de 4839, la. 
une position infiniment supérieure à celle des autres , perte dela famille Che- 

hab, unique protection 
chrétiens de l'empire, sous le rapport, à la fois, des du'mont Liban, la des-
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truction des pririléses priviléges, des impôts, et de la garantie contre tout séculaires, Je malheur . d'être soumis à beau. Mal ou dommage extérieurs. 
coup de chefs ennemis 
les uns des autres, 

Actuellement votre ex. 
cellence verra si, après 
l'exposé de ces faits qui 
ne sont qu'une faible 
partie des excès commis, 
la tranquillité règne au 
Liban, et saura sur quel- 
les raisons les Puissan- 
ces pourront s'appuyer 
pour faire rendre au Li- 
ban une situation qu'il 
regrette avec tant de 
douleur, 

LXIL — HMémorandam du ministre des affaires étrangères de Russie (comte de Nesselrodc), communiqué à lord Akcrdcen au mois de septembre 1844 (... chaban 1260). ° 

Le cabinet anglais est d'avis qu’il faut commencer par mettre à une plus longue épreuve le système d'administration actuellement établi dans le Liban, afin de se convaincre davantage si ce système est pratique ou non. | Cette opinion paraît fondée, Les répports que nous recevons de nos agents ne nous démontrent pas que le régime acluel soit inexécutable, Si la Montagne est agitée, il semblerait qu’il faut en attribuer le motif en. grande partie au mouvement que l’on se donne pour entretenir les espé- rances de ceux des habitants de la: Montagne qui désirent le rétablisse. ment de la famille Chéhab. : | Pour faire cesser cette agitation, les Cabinets devraient convenir entre.‘ eux de prescrire à leurs agents de se tenir tranquilles et de ne point tra- Vailler les esprits parmi les populations da Liban. Alors on pourrait juger si le mode d'administration actuellement établi est véritablement exécu- table, ou s’il ne l’est pas, : | 
Il faudrait laisser un temps suffisant pour faire cetie épreuve, Si après cela la Montagne est tranquille, le régime actuel serait main- tenu tel qu'il est. | 
Si l'agitation continuait, alors ce serait à la Porte elle-même qu’il fau- drait laisser prendre Pinitiative pour en venir à la modification du syslème actuel. En ce cas, les Cabinets pourraient déclarer « que, si la Porte ju- - &eait nécessaire de rétablir la faraille Chéhab, ils n’y verraient pas d’in- Convénient. » Mais tout en donnant leur assentiment à la réintégration de celle famille, les Cabinets pourraient objecter contre le rétablissement de * l’ancien émir Béchir, attendu que ce prince a été éloigné du pouvoir sous‘ des circonstances graves, durant lesquelles il avait été sérieusement soup- çonné de complicité avec Méhémet-Ali, Ce motif donne aux Cabinets Je -
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droit de déconseille à la Porte de faire tomber son choix sur ce même 

individu. 

Une opinion favorable avait été énoncée dans le temps à l’égard de. 

l'émir Emin. Si sa nomination obtenait l’assentiment spontané de la Porte, 

les Cabinets pourraient y donner leur adhésion lorsque l'épreuve du 

temps aurait constaté qu’une modification du régime actuel serait réel- 

lement désirable dans l'intérêt du repos des populations qui habitent le 

Liban. 

En s’accordant entre-eux sur ch marche indiquée ci- dessus, les Cabi- 

nets préviendraient, il faut l’espérer, toute complication fâcheuse, ména- 

” geraient l'autorité de la Porte, et resteraient conséquents eux-mêmes, ce * 

qui ne serait guère le cas si dès à présent ils se hâtaient de renverser un 

système d'administration établi d’après leur propre conseil, et auquel ils 

n'ont pas encore donné le temps de se consolider. 

LXIIL, — Ncquite des Chrétiens de Deir-el-Hamar aux consuls 

des cinq puissances à Béirout, en date de fin septembre 1814 

(.. ramazan 1260). 

Vos pauvr es esclaves les Chrétiens de Deir-el-Kamar, Djebaïl, Chouf 

et dépendances, connus sous le nom de Chrétiens des districts mixtes, 

vous soumettent ce qui suit. 

Vous connaissez sans doute que nos vékils sont allés à Béirout pour 

baiser les mains de Leurs Excellences les pachas. Leurs Excellences leur 

ont déclaré de vive voix que la Sublime-Porte et les puissances alliées ont 

trouvé convenable de placer les Chrétiens sous l’administration du kaï- 

macam et des moukatadjis druses, ft est contraire à la volonté divine et : 

à la volonté des autorités d’être gouverné par nos ennemis et. par ceux. 

qui ont pris nos biens. Les vékils précités ont supplié Leurs Excellences. 

de ne pas nous donner un gouverneur druse, mais Leurs Excellences 

n’ont pas accepté leur demande, et elles ont ordonné que ceux qui ne 

veulent pas être sous l'administration des Druses s’en aillent, Cette nou- 

velle nous a extrêmement aligés : : 4° Parce qu'il nous est dificile 

d'accepter un gouverneur druse; 2° parce qu’il nous est pénible de con- 

trarier nos supérieurs. Nous présentons par conséquent à Leurs Excel- 

lences une supplique dont le contenu est: « Aujourd’hui vos esclaves, nos 

vékils, sont retournés de Béirout el nous ont communiqué vos ordres de 

nous mettre sous l'administration des moukatadjis druses, et que ceux 

 d’entre-nous qui ne voudront pas rêster sous leur administration, ont la 

permission de se ransporter là où ils pourront trouver leur tranquillité. 

Les ordres précités de Vos Excellences sont contraires à ce que nous espé- 

rions de votre miséricorde et au contenu des nombreuses suppliques que
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nous vous avons adressées, ainsi qu'au contenu de notre dernière sup- 
plique du G Rebi-el-evel, dans laquelle nous avons exposé nos justes griefs 
et les motifs aussi clairs que le soleil de midi qui nous empêchent d’ac- 
cepter l’administralion des Drusès;.dans cette -Supplique nous avons 
éxposé beaucoup de choses que personne ne peut nier, et qui auraient dû 
engager Vos Excellences à accepter nos prières et nous délivrer de l’ad- 
ministration des Druses. Nous savons pour sûr que la Sublime-Porte est 
juste et miséricordieuse et désire notre bien et notre repos ; c'est pour 
cela que nous nous étonnons beaucoup comment, après lant de prières et 
tant de -suppliques que nous avons .adressées à Vos Excellences, nous 

‘avons mérité d’être mis sous l’administralion des Druses, qui nous prive- 
rait de lout repos el de toute sécurité, ce qui est contraire à votre justice ; 
le motif de cette mesure nous ne le connaissons pas, et nous ne pouvons 
pas penser qu’elle ait été adoptée pour notre repos, mais pour notre puni- 
tion, Comme donc votre gouvernement est juste, il n'inflige des punitions 
qu’à ceux qui ont commis des crimes ; aussi, comme nous ne croyons pas 
avoir commis quelque crime contre votre gouvernement ni. contre le 
peuple, nous ne pouvons pas aussi connaître notre crime caché : nous 
savons seulement ce dont Vos Excellences aussi sont sûres, que les Druses 
ont manqué envers nous et envers la Sublime-Porte, et que notre sang 
resle encore impuni auprès d’eux, et que nos biens restent encore chez 

. EUX, quoique des ordres aient été émanés pour leur restitution. Comment 
donc après lout ce qu'ils nous ont fait, est-il juste que nous restions sous 
leur administration? nous ne le savons pas ; mais nous savons que nous 
préférons plutôt mourir de la mort la plus cruelle que d'accepter’ leur 
administration. C’est pour cela qu’unanimement nous prions Vos Excel- 
Jences, et nous espérons de Dieu très-puissant et de la tète de notre Sou- 
verain, qu’il ne sera pas permis aux Druses de nous gouverner, et que 
vous ne nous forcerez pas de supporter ce que nous ne pouvons pas; mais 
que nous serons placés saus un kaïmacam et des moukatadjis chrétiens, 
à l'instar de nos pères les Chrétiens, afin que nous puissions trouver notre 
repos et notre tranquillité, ce qui est votre plus grand désir, comme 
celui d'un berger pour son troupeau. Quant à l’ordre de Vos Excellences 
que ceux qui ne veulent pas de l'administration druse peuvent partir de 
chez eux, nous jurons par votre chère tête que nous tous nous ne pouvons 
pas accepler leur administration, et nous vous prions de nous en délivrer. 
Est-ce que les portes de votre miséricorde sont fermées, que vous n’ac- 
ceplez pas nolre prière? Est-il conforme aux règlements de la Sublime- 
Porte et à la justice de Vos Excellences que nous quittions nos foyers et 
nos biens que nous avons hérités depuis une éternité? et où irions-nous si 
nous voulions quiller nos foyers? Nous sommes plus nombreux que les 
Druses, et nous serons tous forcés de quitter nos foyers, et aucun Chrétien :
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nc restera parmi eux. D'où donc prendrons-nous la valeur de nos biens, 

qui sont plus nombreux que ceux des Druses? Si Vos Excellences trouvent 
quelque moyen pour que nous puissions quitter nos foyers sans rien perdre 
de nos biens, et sans que nous soyons accusés d’être coupables, nous vous 

prions de nous communiquer ce moyen sur la présente supplique même. 
Nous sommes toujours soumis aux ordres du gouvernement etaux vôtres. » 
Voilà le contenu de notre supplique à Leurs Excellences. Pour l'amour 
de Dieu donc ayez pitié de nous et.ne donnez pas motif que notre Mon- 
tagne soit ruinée, et que nous souffrions plus de ce que nous avons souffert. 

Soyez médiateurs entre nous et nos supérieurs, afin qu'ils aient butié 
de nous et qu’ils ne nous laissent pas sous l’administration de nos ennemis. 

EXIV. — Note de Ia Sublime-Porto aux représentants des cinq 

puissances, en date da % octobre 1844 (24 ramazan 1260). 

À la suite de ce qui s'était passé dans le Liban, Sa Hautesse, ne consul- 

tant que ses sentiments d'équité et de bienveillance envers ses sujets, et 

désirant rendre le bien-être et le repos aux Druses et aux Chrétiens, 

avait pris, en 1842, une décision qui accordait à ces deux nations des 
kaimacams distincts. Depuis deux ans et demi, ceux-ci, sous les auspices 

.de Sa Haulesse, ont gouverné à la satisfaction générale, et chaque j jour 

voit s’accroître la tranquillité et la prospérité publiques. Deux seules 
questions, celles de l’administration et de l'indemnité, n'ayant pu pour 
certains motifs etre encore résolues, Sa Hautesse, dont le vœu le plus 
cher est de voir tous ses sujels heureux, a voulu qu 'elles fussent réglées 
de la manière suivante : °° oo 

4° Sur la somme dont la commission a crédité les Chrétiens, après dé- 
. duction des pertes essuy ées par les Druses, on fera payer par les derniers 

tiois mille bourses à des termes convenables, et bien que celte’ natian 
dût aussi payer le reste, comme elle n'aurait pas les moyens de le faire, 

et que, d’un autre côté, les: Chrétiens, victimes du pillage et de l’incen- . 
die, ont mérité la compassion de Sa Hautesse, qui, dans sa sollicitude 
pour ses peuples, doit assurer le‘bien-être et le repos de ces deux na- 
tions, le restant de la dette sera prélevé à terme sur les impôts de la pro- 
vince de Suïda, pour être distribué aux Chrétiens, à titre de libéralité de 
Sa Hautesse, par des personnes sûres qu "eux-mêmes choisiront et 1 dési- 
gneront. | 

2° Conformément à la décision prise antérieurement par Sa Hautesse, 
on laissera les Druses et les Chrétiens administrés par des kaïmacams 
distincts, comme ils le sont aujourd’hui ; seulemeri, les villages druses 
à population ‘mixte seront sous l'administration du kaïmacam et des 
fermiers druses, et pour veiller à ce qu’ils ne commettent aucun abus, les 
rayas de chaque village éliront un vékil sous l'approbation du kaïmacam ; 

T IE 11
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si les fermiers commettent une injustice contre les rayas, le vékil en in- 
formera le kaïmacam, et si celui-ci. n'en tient pas compte, il en sera référé 
au gouverneur de la province, qui fera droit à la réclamation avec pleine 
impartialité, Ainsi les fermiers druses n'auront aucun moyen d'opprimer 
les rayas, et, sous les auspices de Sa Hautesse, le gouvernement s'appli- 
quera à procurer chaque jour plus de bien-être et de repos aux popula- 
tions. Le même mode d'administration sera appliqué aux Druses qui 
habitent les villages chrétiens mixtes. | . 

Déir-el-Kamar sera également administré par deux “vékils, un pour les 
Druses, un pour les Maronites. 

LXV, — Douyourouldi publié par Malil-pacha, en date de Béirout 
le 3 novcmbro 1844 (21 chévwal 1260). 

Conformément à la volonté souveraine qui a confirmé Ja décision de 
confier l’administration des moukatas des villages mixtes au kaïmacam 
druse et aux moukatadjis druses, comme autrefois, et de placer égale- 
ment les Druses habitant le moukatas de Meten sous l'administration du 
kaïmacam chrétien et de leurs moukatadjis, vos députés ont été appelés 
ici et ont été informés de cette circonstance, ainsi que de Ja nécessité ab- 
solue d'exécuter la volonté souveraine. Vos députés ont demandé un délai 
de dix jours pour vous apprendre la communication que nous leur avons 
faite relativement à l'élection des vékils à nommer dans les moukalas, 

Nous vous faisons, par conséquent, connaître, moyennant notre pré- 
sent ordre dont est porteur l'officier, que telle est en effet la volonté su- 
prême, et nous devons pourvoir à l’exécution de la mesure dont il s'agit, 
conformément à la volonté suprême sans rien modifier ni altérer. 

I est donc nécessaire que vous réfléchissiez sur les conséquences de 
l'affaire et vous obéirez aux ordres souverains , comme l’exigent les de- 
voirs de sujets, en procédant à l'élection des vékils à nommer dans votre 
moukalas, pour votre plus grande tranquillité. Après dix jours, vous vous 
empresserez, Dieu aidant, d'envoyer ici vos vékils élus, avec l’officier 
porteur de cet ordre , afin de déterminer le payement du masloubat, ct 
de régler quelques-unes de vos demandes, ct d'installer ainsi lesdits vé- 
kils dans les moukatas, conformément à la volonté souveraine. 

Dieu vous en préserve! Si à l'expiration des dix jours vous n'en- 
voyez pas vos agents, cela sera un preuve que vous êtes insoumis, que 
vous avez volontairement refusé la faveur suprème, que vous renoncez à 
la tranquillité et que vous voulez perdre l’occasion de profiter de ce qui 
vous à été accordé, Sachez-le bien, l'exécution de tout ce qui est néces- 
saire pour l’accomplissement de la volonté souveraine aura lieu immédia- . 
ment, et vous vous repentirez de votre conduite. | 

Gette admonition doit vous sufire.
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LXVI. — Note de Ia Snblimo-Porte aux représentants des cinq 
puissances, en date du 22 décembre 1844 (11 zilhidjé 1260). 

Nous avons reçu cette fois-ci des dépêches de son excellence Assaad- 
pacha, mouchir de Saïda, qui soumet à la Sublime-Porte les dispositions 
suivantes : 

Les réclamations des Maronites du mont Liban contre les Druses ayant 
été vérifiées par le conseil provisoire, elles se montent à 16,000 bourses. 
Les Druses, de leur côté, ont des contre-réclamations qui se sont trouvées 
s'élever à 2,600 et tant de bourses. Quel que puisse être le montant des 

réclamations, ce qu’on a compris c’est que les Druses n’ont pas les moyens 
de payer même les 16,000 ‘bourses. I1 faudrait donc procéder à la liqui- 
dation de la manière qui suit. : 

On considérera les 16,000 bourses comme prix d’un accommodement 
pour les pertes essuyées par les Maronites. 

Les Druses mettront en évidence les: propriétés pillées qu’ on suppose 
exister entre leurs mains, cachées et non cachées. Les propriétés et les 
objets qui, pour avoir été usés depuis qu’ils ont été enlevés, ont perdu de 
leur valeur, seront consignés à leurs propriétaires à des prix qui seront 

fixés d’après leur état actuel. La somme de 2,600 bourses, à laquelle on a 
évalué par approximation les pertes des Druses, sera aussi défalquée des 
susdits prix d’accommodement, et elle sera diminuée un peu par voie 
d’accommodement. 

Après cela, tout ce qui se trouvera être dû pour solde sera payé à des 
termes convenables, Assaad-pacha demande un firman dans ce sens-à. Il 
propose aussi qu’une lettre vezirielle soit écrite au pacha de Damas, pour 
lui evjoindre fortement, attendu que pendant les désordres de la Montagne 

les Druses établis dans les arrondissements de Rachéya, de Hasbéya, et 
d’Alidja, dans le gouvernement de Damas, ont aussi pris part aux pillages, 
et qu'on dit que quelques-uns parmi eux y ont transporté furtivement des 
objets volés, de tâcher par tous les moyens en son pouvoir de découvrir 

les objets qu’on suppose exister dans les arrondissements susdits, et pour 
lautoriser à punir ceux qui oseraient cacher des objets et commettre des 
actes capables de compromettre la tranquillité des habitants et des rayas. 

Assaad-pacha propose que deux vékils soient nommés des deux côtés 
pour gouverner la ville de Deir-el-Kamar, et des vékils pour être aussi 
des moukatadjis dans les villages dont la population est mixte ; et que 
lorsque des affaires surviennent et donnent lieu à des différents, que ces 
affaires soient arrangées conformément à la manière de voir des gouver- 
neurs de la province. | 

.. Les propositions ci-dessus ont été prises en considération et discutées 
par le ministère de la Sublime-Porte, et attendu que cette question traîne
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depuis un temps assez considérable, el que les dispositions pour les pro-" 
priétés pour lesquelles Assaad-pacha sollicite l'autorisation de la Sublime- 
Porte sont convenables, il a été arrèté avec l'approbation du conseil que, 
conforiément aux représentations de Son Excellence, les 16,000 bourses 
doivent êlre considérées comme prix d’accommodement ; que les 2,600 et. 
tant de bourses, valeur approximative des pertes des Druses, : ainsi que 
les prix d'après leur état actuel des propriétés pillées qui sont en évidence, 
ou cachées, seront défalqués des 16,000 bourses, et qu'après cela les 
& ou 5,000 bourses qui resteront dues seront payées à des termes fixés 
Par un acle; que désormais les deux kaïmacams résideront autre part 
qu'à Deir-el-Kamar, où, comme cela se pratique dans les villages dont la 
population est mixte ; il y aura un vékil de la'part des Druses et un vékil 
de la part des Maronites, qui géreront les affaires du pays, et qui, dans 
les cas où il y aurait divergence d'opinion entr’eux sur une question, fe 
raient décider cette question par le zabit (oflicier) qu’il y aura de la part 
du mouchir; que pour le maintien de la tranquillité un nombre suflisant 
de troupes réglées sera établi dans un endroit convenable de la Montagne ; 
que quant à la demande qui a été faite de procurer sur les lieux un naïb 
(substitut du juge) pour ‘Deir-el-Kamar, la Porte s’en repose à Assaad- 
pacha; que le pacha est autorisé à punir et châtier ceux qui, contre la 
volonté de la Sublime-Porte, se permeltent des procédés qui peuvent 
compromeltre la tranquillité; que le firman et la lettre veziriclle seront 
écrits ; et qu'il sera même envoyé un commissaire plein d'énergie de la 
part. du pacha de Damas pour les propriétés pillées, qu’on croit exister 
dans les arrondissements ci-dessus mentionnés. | 
. Telles sont les dispositions de. l'exécution desquelles on ‘s'occupe, et 
c’est pour en faire part que cel écrit a été donné. oo 

LXVIL — Note de la Sublime-Porte aux représentants des cinq 
puissances, cn date du 4 janvier 1845 (24 zlhidjé 1260). 

La question du mont Liban, et l’on n’a pas besoin de le dire à Votre 
Excellence, non plus qu'à ses collègues les représentants des grandes 
puissances, n’a pu avoir jusqu'ici une bonne solution. L'établissement et 
la mise en pratique de l'administration et des autres dispositions locales 
traînent en longueur, et sont dans un état de perplexité. : 

La Sublime-Porte à on ne peut plus à cœur de voir, par une heureuse solution de cette question, l'administration et les autres points qui con- cernent la Montagne heureusement arrangés ct lerminés, la tranquillité 
du pays parfaitement rétablie, la reslilution des propriétés des Maronites qui ont été pilées durant les troubles qui ont éclaté, et les indemnités effectuées. C’est pourquoi elle a expédié il ÿ à quelque temps son excel- |
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lence le Capoudan-pacha sur les côtes de la Syrie, avec plein pouvoir et 
muni d'instructions basées sur la justice et l'équité. ‘ : 
Comme Son Excellence a fait voir dans un rapport que les Druses n’au- 

ront pas les moyens de payer entièrement les propriétés, la Sublime-Porte, 
añn de faciliter et d’arranger l'affaire de l'administration, par compassion 

pour les deux parties, et uniquement par un effet de sa clémence et de sa 
générosilé, a daigné promettre aussi de payer 10,000 bourses. 

Les Maronites de quelques villages mixtes qui doivent rester sous le 

gouvernement du kaïmacam druse ont l'intention d'émigrer pour leur 
propre sûreté; ce qui est sujet à une grande gène. Attendu toutefois que 
la Montagne ainsi que Saïda font partie des états de Sa Hautesse, si, 
parmi les Maronites, il y en à qui veuillent absolument émigrer, on ne S'y 
opposera point, 

On avait écrit en Syrie de mettre à exécution telles mesures et tels 
moyens que les circonstances locales exigent pour fonder et établir le 
gouvernement, et pour exéculer les autres points et demander, en cas 

qu'on ne s’y conformerait pas, d’amples informations sur le système à 

. suivre et les mesures à adopter. 
Les dépêches qui viennent d'arriver disent que les Maronites des vit- 

lages mixtes ne veulent en aucune manière se placer sous le gouverne- 

ment des Druses,.et qu'ils iront s’élablir dans d'autres villages parmi . 
Jeurs nationaux, à condition que la Sublime-Porte leur paye d'avance la 
moitié de la valeur de leurs biens-fonds, et l’autre moitié intégralement 

après leur établissement ailleurs ; qu’il sera impossible de :les faire émi- : 

grér de cette manière-là; et que cela étant il est à la fin devenu néces- 

saire d'employer la contrainte contre eux; mesure qui leur a été signifiée. 
Or, comme la résistance à l’arrangement fait à cet égard est incompatible 
avec leurs devoirs en leur qualité de sujets, on se voit obligé de procéder 
à l'exécution (forcée) de l'arrangement. Mais la Sublime-Porte n’approuve 
pas trop l’effusion du sang; et elle désire, par conséquent, trouver quelque 

autre remède, quelque autre moyen de faire accepter aux Maronites et de 
mettre l'arrangement à exécution sans qu’à ia fin on ait à leur faire du 
mal : or, en cas même qu’on y parviendrait, si les Druses ne consentaient 

pas à cel arrangement, il faudrait alors tourner contre eux la force qu’on 
a le projet d’employer contre les Maronites; et l'affaire finirait toujours par 
l’emploi de la force. S'il faut employer la force, faut-il le faire seulement 
dans les endroits qu’on appelle villages mixtes, ou généralement partout? 
Ou bien suffit-il de faire des démonstrations menaçantes? Voilà ce qu’on 
n’a pas pu bien comprendre par les rapporls qui ont été faits, De l’autre 
côté, l'émigration, telle que les Maronites l’entendent, est évidemment une 
chose gênante pour la Sublime-Porte. 
‘Quelque grands qu'aient élé jusqu'ici les efforts du gouvernement otto-
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man à l'effet de se procurer des renseignements locaux exacts, les con- 
naissances locales qu’il a obtenues ne sont pas telles qu’elles puissent suf- 
fire à résoudre et aplanir les difficultés qui se trouvent dans l'exécution 
des arrangements qui ont été transmis. | 

Tout en vous annonçant l'intention de la Sublime-Porte de faire conti- 
nuer pour peu de lemps encore l’administration actuelle du mont Liban 
jusqu’à ce qu’elle ait recueilli les informations et les connaissances locales 
les plus parfaites, afin qu’elle soit plus à même de considérer l'affaire sous 
toutes ses faces, j'ai l'honneur de vous faire savoir que j'ai élé chargé de 
vous demander votre manière de voir personnelle et amicale et vos opi- 
pions franches et sincères dans cetie question. : 

LXVIIL, — Dépêche du chargé d'affaires (His de Batenval) de France, à Constantinople, à M, Guizot s Cn date du 11 janvicr 1845 (? moharrem 1261) ° 

- ‘ Monsieur le ministre, la réunion provoquée par sir Stratford, à l'effet 
de concerler en commun la réponse à faire au dernier mémorandum de la 
Porte relativement au Liban, a eu lieu avant-hier chez cet ambassadeur, 
Elle à eu pour résultat la rédaction de la note verbale que Votre Excel- 
lence trouvera ci-jointe et que nos cinq drogmans devront lire successi- 
vement ce matin même à Chékib-éfendi. C'est une simple demande de 
renseignements plus précis, et une sorte de sommation faite par les puissances à la Porte, afin de la déterminer à s'expliquer elle-même catégoriquement sur le mode de procéder qui lui paraîtrait offrir le plus de garanties à l’organisation définitive et à Ja paix fulure de Ja Mon- 
tagne. 

Porte par une simple invitation « de procéder sans délai aux dernières 
mesures d'exécution des arrangements de 18/2. » J'ai dit.« qu’il me 

. baraissait impossible que l’Europe, puisqu'elle était saisie de la question, 
passât ainsi sous silence la situation d’une race chrétienne qui soumettait, dans les formes les plus humbles, à son Souverain, un des vœux les plus légitimes qu’une nation ait jamais pu émettre, celui de n'être pas admi- nistrée par une autre race que sa religion, ses usages, son histoire entière, aussi bien que de sanglants et récents souvenirs, Jui faisaient regarder. : 7ne ennemie, » Je n’ai pas craint d'ajouter, et après quelques moments ion assez vive, j'ai fait écouter qu’il m'était impossible également 

“4 aux Druses le droit de réclamer, dans le cas où les Maro- 
:rvés”"à Jeur juridiction, cl, par conséquent, d'admettre 

‘ls nouveaux, que la Porte signalait à notre pré- 
A Mémorandum. J'ai dit qu'il ny avail, à mon 

x 

Je me suis ouvertement refusé à répondre à Ja communication de la’
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avis, dans la Montagne, de droits pour personne, résultant des idées qui 

avaient prévalu en 1842, aussi longtemps que chacune de ces idées 

n'avait pas reçu, de l’assentiment unanime des cinq puissances et.de la 

Porte, sa légitimité d'application; ce qui n’était pas le cas pour celle qni 

_ nous occupait, puisque nous en délibérions. 

La lecture que nous a faite alors M. le comte de Stürmer d'une partie 

de la correspondance du prince chancelier sur les dernières phases des 

arrangements de 4842, est venue prèter une force nouvelle à ces obser- 

vations. | ds 

LXIX. — Note verbale'lue par les interprètes des légations des cinq 

puissances au ministre des affaires étrangères do Ia Sublime-Porte, 

en dato du 4 janvier 4815 (2? moharrem 1261) . 

M'étant réuni avec mes collègues pour prendre en considération le 

contenu de la pièce adressée par Ghékib-éfendi aux cinq représentants, 

j'ai reconnu avec LL. EE. l'importance de recevoir quelques éclaircisse- 

ments ultérieurs, relativement aux idées que la Sublime-Porte se forme 

‘ sur les moyens les plus convenables de faciliter et d'accélérer la solution 

des dificultés, sur lesquelles elle a sollicité l'avis des cinq représentants 

EXX. — Note ‘de la Sublime-Porto aux représentants ‘des cinq puis- 

sances,. cn date du 30 janvicr 1815 ea moharrem 1261). ! 
F 

La Sublime-Porte avait fait connaître et communiqué, par mémo 

randum, à MA. les représentants des cinq cours; sa pensée sur l’état 

actuel du Liban, d’après les dépêches reçues, il y a peu de temps, de ses 

agents en Syrie, et avait exprimé le désir de connaître leur idée et leur 

opinion à ce sujet. Après avoir reçu ce mémorandum, MM. les représen- 

_tants ont demandé les éclaircissements possibles sur les moyens et dis- 

positions que le gouvernement de Sa Hautesse croyait propres à faciliter 

et à hâter la solution des difficultés qu'il voit dans cette affaire. 

. Une décision a été prise précédemment, après des communication, dans 

le but d'assurer la tranquillité du Liban, parce que les Maronites et les 

Druses, qui forment la très-grande partie de ses habitants, sont les uns et 

les autres sujets du gouvernement de Sa Hautesse, et que la Sublime-Porte 

tient à établir sur de bonnes bases l'administration de la Montagne. La Su- 

blime-Porte a certes le pouvoir d'exécuter complètement | par la force cette 

décision; c’est une chose dans la voie du possible. Mais, suivant les in- 

formations reçues jusqu’à présent, les Maronites seulement refusent d'ac- 

cepterlesmoukatadjis druses des villages mixtes, Pour les leur faire accepter 

bon gré mal gréÿ il faudrait employer à leur égard dès moyens coercitifs. 

La Sublime-Porte n’a pas encore pu avoir des informations locales sufli-
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santes, quant au mode d'application de ces moyens ; et, d’un autre côté, l’ewploi de la force doit occasionner une effusion de sang, chose que le Bouvernement turc ne permet pas sans qu’une nécessité urgente ne l'y. entraîne. Pour ces raisons, la manière de voir du gouvernement de Sa Iautesse, que MM. les représentants ont désiré leur être manifestée, n'ayant pas encore pu être arrêtée, lorsqu'il a reçu cette fois de ses agents de nouvelles informations. . . 
Suivant ces informations, le gouvernement a compris que l’on ne voit pas d'autre moyen de résoudre et de terminer ladite question que de désigner, pour la direction des affaires de chacune des deux nations qui se trouvent dans ces villages mixtes, un vékil qui serait pris parmi ses compatriotes et ses coreligionnaires, excepté toutefois leurs moukatadjis, et qui aurait recours, dans les affaires qui surviendraient, au muchir de Saïda, Or, comme la Sublime-Porte est surtout préoccupée de l’idée d’as- surer le repos des habitants de la Montagne, comme celui des autres peuples, et de faire ‘sortir cette question de l’état de’ fluctuation, animée de la pensée paternelle de donner une nouvelle preuve de l’hor- _reur que lui inspire une effusion de sang sans grave motif, ei du sérieux intérêt qu’elle prend au repos des différentes classes de ses sujets, elle trouve convenable et permis, conformément aux derniers renseignements qu'elle a reçus, que l’ancienne décision soit, pour les villages susmen- tionnés, ainsi rectifiée et accommodée, c’est-à-dire, qu’un vékil soit choisi, comme il est dit ci-dessus, parmi ses compatriotes et ses coreligionnaires pour chacune des deux nations, à l'effet de voir ses affaires, à la condition de recourir au muchir de Saïda dans les circonstances qui pourront sub- venir, et que l’on fasse ainsi cesser cet état de fluctuation. . - Des agents de la Sublime-Porte lui ont fait savoir aussi que la chose déviendra plus facile, si les consuls, qui sont en Syrie, ñe s'opposent ducunement à l'application de cette mesure, et ne font naître quelque nouvel incident, Nous: nous empressons de faire connaître à M. le chargé d’affaires de France l'intention de Sa Hautesse, et nous le prions de vouloir bien, après avoir pris connaissance de ce qui précède, ex- primer son assentiment, d’un commun accord avec MM. ses collègues, afin.que les ordres nécessaires soient promptement expédiés en Syrie. 

LXXI. — Note verbale luc par les interprètes des Iégations des cinq puissances au ministre des affaires étrangères de Ia Sublime. lorte, en date du 8 février 1845 (30 moharrem 1261). 

Nous nous sommes réunis dans les intentions les plus bienveillantes ‘tant pour la Porte que pour le mont Liban, ct malgré les difficultés que le sujet présentait, disposés dans une juste appréciation" des senliments que le gouvernement de Sa Hautesse nous a lémoignés à énoncer notre
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avis amical sur les mesures proposées par le mémorandum de la Sublime- 
Porte, lorsque nous avons été frappés par les termes dont elle se sert 
dans la conclusion de cette pièce, termes qui sembleraient dénoter une 
résolution prise, plutôt qu'un.projet soumis à une consultation, ainsi que 
nous l'avions préjugé d’après la teneur de la première pièce. Cette im- 
pression s’est fortifiée par.une circonstance accessoire que nous croyons 
devoir signaler à la Sublime-Porte, — l'insertion dans un journal, im- 
primé à Constantinople, d’un article quasi-officiel (*) où se trouve résumé 

le dispositif du mémorandum comme une décision du gouvernement otlo- . 
man, ce qui place les représentants dans l’alternative embarrassante soit 

d'adhérer implicitement à toutes les propositions de la Porte, telles 
quelles, soit de se mettre, vis-à-vis du public, en contradiction avec le 

gouvernement de Sa Hautesse. La première de ces altérnatives, qui nous 

{*) Voici cet article, publié par le Journal de Constantinople : 

Ainsi que nous l’avens annoncé dans notre précédent numéro, la Sublime-Porte 

ayant pris en sérieuse considération les humbles représentations des populations chré- 

tieanes du Liban, et ayant à cœur d'assurer la tranquillité et l’ordre dans ces contrées, 

vient de prendre une décision qui, on le pense, concilie tous les intérêts et résoud cette 

grave question d'une manière satisfaisante, en donnant une base solide et rationnelle 

à l'administration locale. En effet, au lieu de recourir à l’emploi de moyens coerci- 

tifs, comme elle était en droit de le faire, pour forcer les Maronites à accepter les 
‘moukatadjis druses dans les villages mixtes, et afin d'éviter l'effusion du sang qui 

répugne au gouvernement paternel de Sa Hautesse, la Sublime-Porte, mue par les 

sentiments d'humanité et de justice que tout le monde lui connait, et dans le but de 

consolider la paix et le bon ordre parmi les habitants du Liban, comme dans le reste 

de l'empire, en donnant une nouvelle preuve de son aversion pour les moyeus violents, 

a jugé à propos, sur les rapports de ses agents en Syrie, de modifier l’ancien règlement 

adopté de concert avec les cinq grandes puissances de la manière suivante : 

, Dans les villages mixtes, c'est-A-dire qui sont habités en même temps par des Druses 

et des Maronites, chacune de ces deux nations, outre les moukatadjis, nommera un 

vékil pris dans son sein pour administrer ses propres affaires; ces vékils relèveront 

immédiatement de Son Excellence le mouchir de Saïda, auquel ils devront avoir 

recours pour tout ce qui concernera leur administration, Enfin, la Sublime-Porte pense 

d’après l'avis de ses agens en Syrie que !’application de cette nouvelle mesure n'éprou- 
vera pas de difficulté, si aucune influence étrangère ne s’en mêle. 

Cette décision fait le plus grand honneur à la sagesse de la Sublime-Porte, et où a 

lieu d'espérer que le moyen qu'elle propose aux représentants des cinq grandes puis- 
sances alliées, pour mettre enfin un terme aux difficultés qui ont retardé jusqu'ici la 

solution de Ja question du Liban, est de nature à atteindre ce bat en satisfaisant À 

toutes les exigences. ‘ 

MO. les représentants des cinq grandes puissances, appelés à donner leur adhésion 

à ce projet, ont eu mardi une conférence à ce sujet. Mais tout n’ayant pu être réglé 
dans une séance, on croit qu'il va y en avoir une autre ces jours-ci, 

Aussitôt que Ia réponse de MM. les ambassadeurs aura été communiquée à la Su- 

blime-Porte, nous publierons in ertenso la traduction du mémorandum dont nous 

venons de faire connaitre la substance et que des motifs de haute convenance nous 

empèchent de donner jusqu lalors.
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serait, sans doute, la plus agréable, devient malheureusement impossible 
par l'absence de plus d’une clause additionnelle qui nous semblait d'une 
stricte nécessité pour en ordonner les mesures d'indépendance adminis- 
trative de la Montagne de Syrie, qui à servi de base aux disposilions 
précédentes. Il nous serait nommément impossible d'admettre l’action du 
pacha de Saïda dans l'étendue qui ni est assignée Ipar le mémorandum, 
ou d'aucune manière qui porterait atteinte au principe d'indépendance 
administrative susmentionnée, Nous n’apercevons pas non plus dans le- 
dit mémorandum une résolution assez arrêtée et assez claire sur le main- 
tien de l’ensemble des priviléges locaux. . 

Dans ces conjonciures, il ne nous reste plus qu'à informer nos Cours 
des résolutions qui viennent de nous être annoncées. En attendant, il ap- 
partiendra aux ministres de la Sublime-Porte de peser l'urgence des cir- 
constances, sans perdre de vue la gravité de leurs résolutions pour le 
bien-être des peuples que la paternelle sollicitude du Sultan a commis à 
leurs soins. ‘. : _ Le Le: 

Nous croyons pourtant devoir saisir cette occasion d'appeler itérative- : 
ment l'attention de la Sublime-Porte sur les indemnités dues aux Maro- 
nites, indemnités dont nous considérons le payement comme un acte de 
justice indispensable pour consolider Ja paix de la Montagne, | 

LXXITL — Notc de Ia Sublime-Porte aux représentants des cinq puis- 
sances, en date du 24 février 18145 (16 safer 12G 1). 

Nous avons pris dûment connaissance du contenu des lettres que V. E.. 
et vos collègues viennent de nous envoyer en réponse au mémorandum 
officiel qui a été dernièrement transmis tant à V. E. qu'à vos collègues, 
MAL. les représentants des autres puissances, relativement à la question 
du mont Liban, Ainëi que l’importance actuelle de celte.question l'exige, 
il a élé jugé nécessaire de répondre de nouveau, en donnant des éclaircis- 
sements ullérieurs sur les intentions de la Sublime-Porte, pour en venir à 
un arrangement définitivement arrêté; car si, d’un côté, la volonté pleine 
d'équité de Sa Hautesse est que les moyens propres à assurer complètement 
la tranquillité du mont Liban soient employés un moment plutôt, de l’autre 
côlé aussi c’est là tout le but que les grandes puissances, amies bienveil- 
lantes de la Sublime-Porte, se proposent. Aussi MM. les représentants ont- 
ils engagé la Sublime-Porte à faire connaître quels étaient à son avis les 
moyens les plus convenables d’arranger les affaires de la Montagne et d'y . 
rétablir la tranquillité, UT 
Comme la Sublime-Porte apprécie les suggestions et les conseils bien- 

veillants qui viennent de la part de MM, les représentants, ses ministres 
ont réfléchi sur les moyens les plus propres à faire sortir l'administration
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de la Montagne de cet état de confusion dans lequel elle se trouve, et le 
plan ayant été soumis à l' approbation du sultan, il s’est trouvé êlre con- 
forme aux sentiments pleins d'équité de Sa Ilautesse. Et comme il ne sera 
pas possible de trouver un autre moyen plus propre que celui-là à produire 
l'effet désiré, et que pour cette raison il était certain que cette résolution 

de la Sublime-Porte sera appréciée par les grandes puissances, on vous a 
informé, comme on a aussi informé vos collègues, que le susdit pren. était, 
un parti pris par la Sublime-Porte. 

Tandis que nous étions dans l’atlente que Votre Excellence ainsi que 
vos collègues donneraient à la résolution de la Sublime-Porte leur 

- assentiment plein et absolu, certain embarras dans leur manière de voir 

a empêché lexpression de leur assentiment, Étant toutefois clair qu’en 
écartant quelques soupçons et quelques doutes qui se sont élevés, on ob- 
tiendra l'adhésion désirée à la résolution et aux projets de la Sublime- 
Porte, c’est avec bien du plaisir que nous nous empressons de vous ras- 
surer là-dessus. 

Nous disons donc que la sphère de autorité du pacha de Saïda sur 
les vékils qui seront établis dans les villages mixtes ne s’étendra pas au 
delà de la faculté de juger et de décider les cas difficiles dans les diffé- 
rends qui surviendraient entre les deux nations, et qui ne pourront pas 
être aplanis ; le pacha étant celui à qui on devra recourir en ces occa- 
sions, son autorité est bornée ; elle ne devra pas s'ingérer, excepté dans 

les cas ci-dessus, dans l'administration qui est particulière à eux. La Su- 
blime-Porte n’a absolument aucune volonté, aucune intention de suppri-: 
mer les moukatadjis, ni de ne pas maintenir les priviléges locaux que les 
habitants de la Montagne ont dernièrement obtenus de Sa Hantesse. Il est 

positif que la Sublime-Porte mettra toute sa sollicitude à prendre des 
mesures pour qu’aussitôt après que la question de l’administration aura été: 
arrangée, d’une manière complète, les indemnités qui sont dues aux Maro- 

… nites leur soient payées un moment plus tôt et de la manière qui à été 
fixée. 

- Les véritables et excellentes intentions de la Sublime-Porte une fois 
connues, il n’y aura plus de nœud, de difficulté dans les opinions; il n’y 
aura plus d'obstacle capable de faire différer la mise à exécution des 
résolutions que le gouvernement de Sa Hautesse a: prises, pour que la 
tranquillité de la Montagne soit rétablie de manière à ne. laisser. rien à 

désirer. 
Et comme on a fait aux ministres de la Sublime-Porte u un devoir de 

peser l'urgence des circonstances et de songer à l'importance de leurs 
résolutions; que les dépèches officielles arrivées tout récemment de la 
Syrie ont fait apprécier de plus en plus l'importance des dernières idées. 
de la Sublime-Porte à l'égard de la Montagne; que, démontrant l'urgence.
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des circonstances, ces dépêches font voir la nécessité de les mettre à exé- 
cution promptement, les ministres de Sa Hautesse se glorifient de ce que 
les intentions paternelles et pleines de clémence que Sa Majesté Impériale 
a témoignées par la résolution de la Sublime-Porte sont conformes aux 
exigences du temps et des lieux, et ils se flattent que les doutes élevés 
une fois dissipés par les éclaircissements donnés comme ci-dessus, ces 
résolutions de la Sublime-Porte seront également appréciées par les 
grandes puissances. Les ministres de la Subiime-Porte espèrenten même 
temps, ils sont sûrs, à juger des traits et des sentiments bienveillants que 
Votre Excellence et vos collègues les autres représentants témoignent à 
l'égard de la Sublime-Porte, qu'appréciant les résolutions de la Sublimc- 
Porte ils seront les premiers d’en faire l'éloge, et s’empresseront de con- 
venir de la nécessité de les mettre à exécution sans aucun délai, 

© LXXIHE, — Dépêche de M. de Butenval à M. Guïizot, en date 
- du 26 février 1845 (18 safer 1261). . 

Monsieur le ministre, la Porte vient de justifier mes prévisions. Le di- 
van a repris son œuvre, et vient, si je ne me trompe, de lachever par 
l'envoi aux cinq représentants, de la note officielle dont j'ai l'honneur 
de joindre ici latraduction. Ce n | 

La Porte y établit que, « sommée par les représentants d'exercer 
l'initiative souveraine, elle a proposé au sultan le mode d’arrangement 
le plus équitable et le plus propre à ramener le calme dans le mont Liban ; 
que, ce mode d’arrangement ayant éveillé quelques doutes dans l'esprit 
des représentants, elle se hâte de leur faire parvenir les éclaircissements . 
qu’elle croit propres à décider leur adhésion: qu'en effet il n’est nuile- 
ment dans la pensée des ministres de Sa Ifautesse de porter. atteinte, soit 
à l'indépendance administrative de la Montagne, soit aux moukatas, soit. 
aux priviléges locaux ; qu'il s’agit seulement, en cas de conflit entre les 
deux races, d'assurer, par le recours éventuel au gouvernement de la 
province, une prompte solution à des difficultés qui n’auraient pu être 
vidées par aucune autre voie; qu’enfin le premier soin qui devra occuper 
les autorités nouvelles, une. fois établies, devra être le payement de l’in- 
demnité due aux chrétiens, » 

La Porte dit, en finissant, « qu’elle s’aitend à Passentiment et aux. 
éloges des représentants. » . 
“Je ‘n'ai pu, depuis la réception de celte note, qui m’a été remise hier 

matin, voir. ni l'ambassadeur d'Angleterre, ni le ministre de Russie ; 
j'ignore donc encore si .elle donnera lieu à une .conférence, nouvelle, 
J'ignore également si, dans ce cas, nous pourrons arriver à une réponse 
unanime. Mais il est facile de voir que cette fois, la conclusion du mémo- 

q
u
 

a.
 
—
-
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randum explicatif des décisions impériales n'est plus qu’une politesse de 

langage, et que, sauf le cas d’une: protestation, protestalion qui ue sera 

pas faite (sir Stratford s'étant formellement expliqué à cet égard dans notre 

dernière réunion), il est permis d'augurer que Île silence même de quel- 

ques-uns de nous ne saurait plus, désormais, suspendre ni modifier l’exé- 

cution d’un plan que Votre Excellence peut, si je ne me trompe, regarder, 

dès aujourd'hui, comme irrévocablement arrêté. 

Ce plan, monsieur le ministre, est précisément celui que les chrétiens. 

ont soutenu de leurs vœux. | 

; 

LXXIV, — ‘Note dela Sublime-Porte aux représentants ‘des cinq puis- 

sances; en dato du'1 1 mars 1845 6 rébiuléw el 1261). 

La Sublime-Porle a pris connaissance du contenu du” mémorandum 

qu’elle a reçu de votre part ainsi que de celle de MM. les représentants 

- vos collègues, en réponse au mémorandum explicatif qui vous a été remis 

en dernier lieu, relativement à la décision de l'affaire du mont Liban. 

Votre Excellence a aussi bien que vos collègues apprécié les raisons 

qui ont motivé quelques dispositions de la susdite décision, et elle a ap- 

. prouvé les excellents sentiments et les véritables intentions que la 

Sublime-Por te a manifestés dans cette affaire. . L 

‘Les mémorandums, ainsi que le projet d'instructions à expédier aux 

autorités ottomanes, ont été mis sous les yeux du sultan. Sa Hautesse, 

après en avoir pris connaissance, a pensé d'elle-même que puisque, con- 

formément à ce qui avait été arrêté par le passé, les kaïmacams qui ont 

été nommés pour les deux nations qui se trouvent dans là Montagne, sont 

sous l'inspection du mouchir de Saïda, l'embarras pour les moukatadjis 

ét les vékils qui ont été nommés dans les villages mixtes de la Montagne, 

de recourir au besoin et d'eux-mêmes au mouchir de Saïda, n’est point 

nécessaire; d'autant plus que cela peut probablement entraver la bonne 

administration du mont Liban, à laquelle la Sublime-Porte prend un 

grand intérêt. Sa Hautesse, uniquement pour donner une nouvelle preuve 

de ses bonnes intentions et deses sentiments pleins de bienveillanceenvers 

tous les sujets de son empire, et de son.désir d’assurer leur bien-être, a 

préféré cette disposition-ci, à savoir que les moukaladjis et les vékils 

recourent, lorsque cela sera nécessaire, directement aux kaïmacams de 

Jeur nation ; elle a déclaré sa volonté à cet'égard, et donné s ses ordres en 

conséquence. ‘ '  . Lie 

-Les ministres de la Sublime-Porte font gloire de vous annoncer cette 

disposition additionnelle, qui est un eflet des sentiments pleins de clé- 

wence de Sa Hautesse, et ils ont l'espoir que Votre Excellence, ainsi que 

ses collègues, y verra une nouvelle preuve de ia droiture des intentions
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de la Sublime-Porte, et qu grand cas qu’elle fait de la conduite bicnvcil- lante des cinq grandes puissances qui désirent la tranquillité générale. J’ai aussi l'honneur de vous prévenir que les instructions nécessaires sur ces affairesseront expédiées aux autorités de la Sublime-Porte demain. 
EXXV, — Note collective des consuls d'Autriche, de France, de Ia Grande-Bretagne et de Prusse, à Bélrout, à Vedjihi-pacha, en date du 3 mai 1815 (5 rébiul-akhir 1261). e ‘ 

Les soussignés, consul général d'Angleterre, consul général de Prusse, consul de France, et vice-consul gérant le consulat général d'Autriche, ont cru de leur devoir et en conformité aux sentiments qui ont animé les représentants de leurs gouvernements respectifs à Constantinople, de se “réunir à occasion des graves événements dont le Liban’est le théâtre en ce moment, et de faire connaître d’une façon collective à son excellence Vedjihi-pacha leur opinion unanime. 
Ils pensent que le haut intérêt que les cinq puissances prennent à la. question du Liban et à une solution pPrompie et pacifique, et la coopéra- tion que leurs gouvernements ont prêtée à la Sublime-Porte dans tout ce. qui concerne celte questio , justifient pleinement la démarche qu'ils font en ce moment, - - 
Les soussignés sont d'avis que les mesures prises jusqu'ici par les repré- sentants de la Porte dans ce pachalick n’étaient pas de nature à accomplir les vœux des puissances, En effet, depuis quelque temps, de nombreux assassinats ont été commis, et leur nombre croissant ct l'impunité com- plète des coupables n’ont fait qu'irriter les passions, encourager les mal- veillants et amener enfin le déplorable état de choses que nous avons sous les yeux. . | : 
Les soussignés ont surtout regretlé qu'aucune mesure répressive: n'ail été prise dès le commencement Pour punir les coupables et arrêter le mal dans sa racine, malgré les fréquentes et amicales représentations que chacun à cru devoir faire en particulier, : LL 
Ils regrettent aussi que les troupes de Sa Hautesse, au lieu d’être employées à réprimer avec proptitude l'explosion des hostilités qui ont ouvertement éclaté depuis quelques jours, soient restées dans une inaction _ qui a facilité leur développement. , 
Les soussignés, enfin, pénétrés de la conviction que Son Excellence a le pouvoir et les moyens d'arrêter le mal, et désireux de voir mettre un ‘terme à un état de choses également contraire à l'humanité, aux intérêts de la Sublime-Porte et aux mesures prises par cette puissance conjointe- ment avec les cinq cours, croient devoir appeler fortement son attention, : et lui demander d’y apporter les remèdes jes plus prompts et les plus efficaces, 

Vi
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LXXVI— Note de Hohammed-Vedjihi-pacha aux consuls d'Autriche, 

de Francec, de la Grande-Bretagne et de Prusse, à Ecirout, en date 

du 5 mai 1815 (3 réblul-akhir 1261). 

J'ai reçu votre lettre, par laquelle vous me prévenez que les mesures 
prises par la Sublime-Porte et les cinq grandes puissances concernant les 
affaires de la Montagne n'ont pas été mises en exécution; que depüis 
quelque temps de nombreux assassinats se commettent; qu’à cause de la 
non-punition des assassins les séditieux sont encouragés ; que cet état de 
choses a excité vos regrets; que vous m'avez averti de cela à plusieurs 
reprises; que, lors de l'apparition de ces troubles, les soldats ottomans ne 
les ont pas réprimés, ce qui les a propagés; que nous avons le pouvoir 
de les réprimer ; que cet état de choses est contraire aux intérêts de la 
Sublime-Porte comme aussi à ceux des grandes puissances ; qu’enfin la 
situation, actuelle de la Montagne ne répondant pas aux vœux communs 
vous me témoignez, messieurs, votre ardent désir de me voir prendre les 
mesures nécessaires pour mettre un terme à ces maux et y remédier d'une 

manière convenable, | 
Jai parfaitement saisi le contenu de votre note; je n’ai pas besoin, 

messieurs, de vous faire observer que les troubles qui règnent dans la 

: Montagne n’ont pas commencé depuis mon arrivée dans ce pays, mais bien 
avant; bien. que son excellence Assaad-pacha, mon prédécesseur, füt allé 
à Déir-el-Kamar pour en exhorter la population, celle-ci ne se tint tran- 
quille que pour quelques jours; les étincelles de la discorde couvant encore 
dans le cœur des deux partis, cela n’a fait que les assoupir pour les 
réveiller d’une manière plus terrible. 

® Lors de mon arrivée à Béirout, la sédition ayant éclaté, son altesse le 
Capitan-pacha à dû y envoyer le férik Daoud-pacha avec quelques compa- © 
gnies de troupes régulières, 

Ea un mot, l’afliction et la douleur où me jette cet état de choses dans 
la Montagne sont inexprimables. 

Dieu sait dans quel trouble se trouve mon esprit, et si je suis frappé au 
cœur! Je ne désire point que quelqu un puisse souffrir le moindre mal, 
quelque minime qu'il soit; mais j’aime que la population entière jouisse 
de la plus grande tranquillité et de la plus grande prospérilé, selon les 

vœux de mon gouvernement et d’après ses ordres. 
Je ne veux point que le moindre tort soit fait aux droits de l’ humanité 

d'aucune manière. , 
En conformité des mesures prises par la Sublime-Porte et les cinq 

grandes puissances relativement aux affaires du mont Liban, lesquelles 
doivent avant tout être”mises en exécution, et qui prescrivent de faire 
venir les kaïmacams des deux nations, les moukatadjis et les vékils, pour
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leur faire part de ces mêmes mesures et conférer avec eux sur ce système 
d'administration, le troisième jour de mon arrivée à Béirout j'ai invité les 
deux kaïmacams, les moukaladjis et les vékils, L’émir Ahmed, kaïmacam 
des Druses, s’y est rendu, l’émir Haïdar n’est pas venu, et après m'avoir 
leurré de promesses de’ venir, pendant dix jours, il m'a envoyé comme 
son procureur l’émnir Béchir-Ahmet.. Je pressais aussi l’arrivée des mou- : 
katadjis et des vékils, mais ceux-ci me faisaient d’inutiles promesses sans 
se rendre à mon invitation; ayant de mauvais projets en têle , ils diffé- 
raient la venue à la ville. OT CU 

Cependant la guerre éclate entre les ‘deux nations, et comme je. ne 
pouvais souffrir cette pensée, j'ai appelé uuprès de moi l’émir Ahmet 
koïmacam des Druses, et le procureur du kaïmacam chrétien, l'émir 
Béchir-Ahmet, pour conférer avec eux des moyens les plus aptes à répri- 
mer la guerre ; et vous verrez, messieurs, par la copie des ordres que j'ai 
donnés, copie que je vous remets ci-jointe, la défense enjointe aux deux 
nations de se réunir en corps et casser toute les réunions qui se trouvaient 
déja formées; que, si l’on s’assemblait encore, le parti opposé était invité 
de m'en faire part. Des soldats devaient, en cas d'avis, engager ceux qui 
faisaient partie d’une assemblée quelconque de se retirer et rentrer dans 
le devoir, ne les molestant pas ils se rendaient à leurs injonctions ; mais, 
au cas contraire, les troupes avaient ordre d'employer la force pour dis- 
perser Ja réunion, 7. ‘ 
Dans les cas d'un meurtre, des enquêtes devaient être faites sur le 

champ, et si les habitants d’un village cherchaient à soustraire le cou- pable, comine celte action est contraire à la sûreté publique, des soldats devaient, en employant la force, saisir dans ledit village le malfaiteur, . pour qu’il eüt à être puni d’après les lois et les règlements. 
De cette manière deux conventions ont été faites, l’une a été signée par 

l'émir Almet, kaïmacam des Druses; l'autre n’a pas été signée par l'émir 
Haïdar, kaïmacam ces Chrétiens, qui la Tenvoya en disant que dans les 
affaires de cette importance l'on devait consulter les vékils chrétiens des 
villages mixtes. Sur ce refus, Son Allesse le grand-amiral, le defterdar et moi avons écrit à l’émir Haïdar de signer la convention, mais jusqu'à pré- sent celui-ci n’a voulu ni opposer son seing, ni la renvoyer. Nous avons par cela engagé les kaïmacams des deux nations, les oukaladjis et les 
vékils, et c'est en leur présence ct en connaissance de cause de leur part que j'ai fait cette convention, afin qu'ils aient à la remplir ivec exaclitude. . . | . 

J'ai écrit en conséquence des bouyourouldis pour prévenir les deux na- 
tions, et pour qu’elles aient à se conformer au contenu de cet engage- : ment; je les prévenais que, si elles agissaient différemment, elles auraient
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à s’en repentir, car elles ne pouvaient avoir aucune excuse. Ceci élait mon 
projet ; Ja convention n 'ayant pas été signée par l émir Haïdar, l'afaire en 
resla là, 

Vous me dites, messieurs, que la non-purition des coupables a fait aug- 
mener et propager les crimes ; je n’ai jamais négligé de punir ceux dont 

. J'ai été instruit, j'ai toujours employé les moyens qui se trouvaient en mun 
pont 

D'après les règlements en: vigueur pour à Montagne, on envoie des 
commissaires, en cas de meurtre, pour s’enquérir de l’auteur; une fois 
convaincu, les parents doivent attaquer judiciairement le meurtrier, qui 
sera mis en prison; si le crime n’est pas avéré, on saisit les personnes 
suspecles et on les met en prison; mais dans .le cas où le coupable par: 
viendrait à s'échapper, ces mêmes règlements enjoignent d'envoyer des 
soldats dans le village du délinquant(et ceci est un vieil usage en: vigueur à 
la Montagne), qui doivent y demeurer. 

Rien n’a été négligé, mais si l'on’ m’objecte que, des assassinats ayant 
élé commis, les viliages attenant en sont responsables, comme ceci n’est 
que l'ouvrage d’un seul et que l’on ne peut découvrir l'auteur du meurtre, 
il ne serait pas juste, d’après les lois de la justice par excellence, et d’ après 

celles de l'équité, de punir des personnes -sur un vague soupçon. C'est 
ainsi que j'ai procédé dans ce point d’une manière prudente’et raison- 
nable. Ila été prouvé qu'un Ghrétien a assassiné un Druse, et il en sera scul 
puni, ceci ne pouvant être applicable aux Druses qui assurent n’avoir rien 
fait el sur lesquels on ne peut douter que lorsqu'un de ceux-ci sera con- 
vaincu d'avoir commis un meurtre sur un Chrétien, il sera puni à l'instar 
de l’autre ; jusqu'à présent aucun des Druses n'a été convaincu . d’assas- 
sivat; punir un homme sans prouver sa culpabilité, ce serait agir contre 
l'équité, et pour cela j je m’ai point puni, :  :. ete 5 

Vous me dites, messieurs, qu’à cause de l’inaction des soldats ottomans, 
les crimes: ont augmenté, La surveillance et le zèle qu'ont déployés les 
troupes réguiières à Déir-el-Kamar et aux autres points ont été. incon- 
testubles. Des compagries de soldats sont envoyées de ces endroits partout 
où il est besoin de leur ministère ; elles sont envoyées au nombre de cinq 
ou six dans les endroits où doivent être faites les perquisitions; leur zèle 
et leur soin pour défendre l'attaque de ua ou l'autre parli est indubi- 
table, Son Excellence Daoud-pacha et les autres officiers ne cessent 
d’employer tous les moyens possibles pour protéger les deux nations; dans 
les villages où il y a des garnisons, il n’y a point eu d’altaques ; et dans 
ceux où il nya point de soldats, ceux-ci tâchent, en y accourant, d’em- 
pêcher le conflit s'il n'a pas commencé, et de le réprimer en cas que les 
parties fussent engagées. : 

Quant au combat qui a eu lieu entre les habitants de Sahil et Gharb, 

T. HE ° 42
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les soldats ne s’y trouvaient qu’à une heure de distance, et à leur appari- 
tion tout rentra dans l’ordre. | 

Pour conclure, je n’ai pas manqué de réprimer la discorde qui règne 
entre les deux nations; depuis mon arrivée à Béirout j'ai renoncé à mes 
plaisirs et j'ai employé pour y parvenir tous les moyens qui étaient en mon 
pouvoir; j'ai envoyé Bahri-pacha à Déir-el-Kamar avec les instructions | 
dont je vous envoie ci-jointe la copie. 

: Je viens donc, messieurs, vous poser le plan que j'ai à suivre dans le 
moment. n et : : ‘ 

D’après la conférence que j'ai eue hier avec l’émir Raslan et l'émir Bé- 
chir-Ahmet, je me rendrai demain à Khan-el-Houssein, où je ferai venir le 
kaïmacam des Druses et les moukatadjis, comme encore tous ceux dont la 
présence sera nécessaire; je ferai aussi venir l’émir Béchir-Ahmet, les 
vékils et les autres personnes remarquables ; de l’autre part, j'entrerai en 
conférence avec eux à l'effet de trouver les moyens convenables pour 
réprimer les séditions et procurer à toute la population le repos et la 
sûreté ; une convention sera rédigée par écrit, les deux partis s'engage. 
ront à la remplir ; et si par la suite quelqu'un ose la violer, il sera envoyé 
des soldats dans le village dont fera partie le délinquant, lequel sera saisi 
et puni selon ses mérites, pour en imposer aux autres ; de cette manière, 
de quelqu’endroit que provienne le crime, l'on saisira et l’on punira exem- 
plairement celui qui s'en rendra coupable ; ainsi, par la grâce de Dicu, la 
sédition ne se propagera point'et la tranquillité publique ne sera pas com- 
promise. Voici le plan qui sera mis à exécution. 

Dans le cas que je ne puisse faire une: convention solide à Khan-el- 
Houssein, outre les soldats qui se trouvent en ce moment sur les différents 
points, j'en mettrai d’autres là où il en sera besoin, et s’il le faut j'en 
enverrai dans tous les moukatas; ainsi, si jamais il y a quelque rassemble- 
ment dans un village, la garnison la plus rapprochée se rendra sur les lieux 
et le dispersera immédiatement en saisissant les auteurs, auxquels il sera 
infligé une punition exemplaire ; c’est ainsi que par la punition des sédi- 

- tieux, les révoltes seront réprimées, les rassemblements seront dispersés, 
la tranquillité et la sécurité succèderont généralement parmi la population. 

Dans celte intention, j'ai cru à propos, messieurs, de vous adresser cette 
note, pour vous faire part de ces mesures salutaires. 

Agréez, etc., 

LXXVIL— Note collective des consuls des cinq puissances à Réiront 
à Vedjihipacha, en dato du 17 mai 1815 (10 djémazial-éwel 1261). 

Excellence, je viens de prendre connaissance, conjointement avec mes, 
autres collègues, de la lettre que vous avez écrite à notre honorable col- 
lègue le consul général de Prusse, et puisque Votre Excellence nous de- 

4
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mande notre conseil, nous vous disons d’abord que nous voyons avec un 
profond regret que vos paroles et vos promesses ne s'accordent pas avec 
vos actions, et que dans le temps même que vous parlez de paix, vous 
permettez aux troupes impériales, dont le devoir est de repousser les partis 
dans leurs agressions, de s’unir dans le Djezin aux Druses contre les 
Chrétiens; vous laissez les Druses pénétrer dans le Meten, traverser ce 
district en incendiant, et venir brûler des villages chrétiens jusque sous 
les yeux des consuls à Béirout. 

Toutefois, pleins du désir d’arrêter l’effusion du sang, nous vous de- 
mandons en réponse à vos questions : 

1° De faire retirer immédiatement du Meten les Druses qui y ont péné- 
tré, et d’éloigner ainsi du Kesrouan les affreux malheurs qui le menacent. 

2° D’envoyer à Béirout les kaïmacams, les moukatadjis et les vékils. 
Sans ces mesures préalables, nous nous voyons dans l'impossibilité de 

prendre une part quelconque à ce qui se passe sous nos.yeux, et nous 
uous bornerions alors, tout en déplorant ces faits étranges, à en rendre 
un compte fidèle à nos gouvernements respectifs. . . :... 

. Veuillez agréer, etc. 
, . . 

EXXVIIL, — Note de la Sublime-Porte anx représentants des cinq 
puissances, en date du 21 mai 1845 (14 djémaziulévwel 1261). 

La Sublime-Porte à pris connaissance du contenu de l'instruction qui 
a été mise entre les mains du premier interprète de votre ambassade, 
portant ce qui suit: oo it 

La nature des nouveaux événements qui viennent de se passer dans le 
mont Liban a causé un sentiment très-pénible ; on a mis beaucoup de 
lenteur dans l'exécution des instructions de ‘la Sublime-Porte; avant la | 
“guerre civile qni se fait à présent, il a été commis des crimes qui n’ont 
pas été suivis des punitions nécessaires; les mesures militaires qui ont 
été prises n'étaient pas suflisantes ; -et vous demandez qu’on mette sans 

“délai et complètement à exécution les mesures nécessaires pour la cessa- 
tion d’un état aussi déplorable. . _. ot 

. Gomme l’exposé contenu dans le papier dont copies ont été transmises 
- dernièrement tant à Votre Excellence qu'à vos collègues, et qui a été 
envoyé par son excellence le mouchir de: Saïda aux consuls en réponse 
à la note qu’ils lui avaient remise collectivement sur les événements qui 
-viennent de se. passer, peut servir de réponse à vos représentations, et 
.comme Votre Excellence connaît les efforts sincères et l’incessante dili- 
-gence de la Sublime-Porte ponr l’arrangement définitif de cette question 
du mont Liban, et pour oblenir par là le repos et la tranquillité des po- 
pulations, il n’est pas besoin d'entrer en détail sur.cette matière. 

La Sublime-Porte ayant envoyé aux autorités locales les nouvelles me-
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sures arrêtées en dernier lieu, de concert avec Votre Excellence et vos 
collègues, lesquelles ont été approuvées et appréciées par les cabinets des 
cinq grandes puissances, avec des instructions positives. afin d'assurer là 
tranquillité de la Montagne, le gouvernement de Sa Hautesse regardait 
cette question comme entièrement arrangée, et il espérait n’être plus 
dans le cas de la discuter, et il désirait voir d’un moment à l’antre les 
heureux effets des mesures arrêtées, lorsqu'il a apjris avec ün grand et 
véritable regret les causes et les circonstances qui ont amené les événe- 
ménts dont il s’agit. 2", à, te 

Cest un devoir inhérent à la souveraineté de la Suhlime-Porte de 
. faire promptement cesser les désordres survenus, et de rétablir en même 
temps la tranquillité, Les mesures et les principes que son excellence le 
mouchir a jugé à propos d'adopter, qu'il a. portés à la connaissance des 
consuls ‘par l'écrit qui renfermait la réponsé, et qu’il a transmis par 
dépêche à la Sublime-Porte, étant, d’après: votre manière de voir ici 
même, conforme. à, l’état de la question, ils ont été entièrement 'ap- 
prouvés, Si une faction quelconque parmi les habitants de la Montagne 
s’oppose à la décision de la Sublime-Porte, alors, comme on ne pourra 
plus voir cette opposition avec un œil d’indulgence, que celte opposition 
devra être considérée comme une rébellion, qu’il faudra faire toutes es- 
pèces d'efforts pour assurer le succès de larrangement arrêté, et que le 
rapport de son excellence le mouchir fait voir que les troupes qu’on a fait 
venir et marcher de Ja Montagne suflisent. pour punir les oppasans, on .a 
jugé à propos de donner à Son Excellence une permission précise de 
mettre en pratique ce que l’état des choses exige ; et en conséquence une 
dépêche écrile en termes énergiques lui a été expédiée. Gelte dépêche lui 
ordonne de se hâter de mettre pleinement à exécution la décision quia 
été donnée de concert, en employant tels moyens que les principes ci- 
dessus exigent d’après les localités.  . is : ee 

Par tous ces détails, Votre Excellence verra que la Sublime Porte ne 
reculera devant aucun moyen propre à mettre à exécuticn sa décision, et 
dès lors elle voudra bien écrire en conséquence à votre consul en réponse, 
LXXIX. _ Convention conclue, sous la présidence de Babri-pacha, 
entre les Druses et les Maronites, en date de Béirout le 2 juin 18145 
(26 djémaziul-éwel 1261). : | Loi. ou 

Dans le but de réprimer le désordre et l'anarchie qui règnent dans Ja 
Montagne et y substituer les moyens propres à nous rendre la tranquil- 
lité, le repos et le bien-être (comme la justice et l'équité le demandent), 
nous nous engageons, en vertu de la procuration dont nous sommes re- 
vêtus par tous les Druses de la Montagne, de. remplir scrupuleusement 
les clauses suivantes : : D to D 

1° Les Druses ne se rendront coupables, en aucune manière, de Ja .
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moindre agression ni de la plus petite offense envers l’autre partie : si 
quelqu'un commet un acte hostile, nous prenons l'engagement de le saisir 

et de le livrer à la justice pour qu'il soit jugé. ": 

- 9e Nous prenons l'engagement que les Druses 1 ne formeront dorénavant 
aucune réunion sur un point quelconque, soit de nuit, soit de jour. Tout 
Druse observera ses devoirs et agira en homme honnête et sage, en. 

s’occupant de ses propres affaires et cultivant ses terres. Nul ne com- 
mettra la moindre action contraire aux bons | Principes d'équité, de’ jus- 
ticeet depaix.  : : 

3° Si l'on s'aperçoit que l'autre partie s *est rassemblée et qu 'elle fait 
des préparatifs pour attaquer les Druses, le gouvernement enverra immé- 

diatement des soldats pour disperser la réunion, et punira ceux qui en 

auraient fait partie, comme aussi les habitants de l'endroit où le rassem- 
blement aurait eu lieu. Pour ne point donner motif à la guerre-et com- 

promettre la: tranquillité publique, les Druses ne formeront pas, à la 

suite des autres, des rassemblements; mais ils s’empresseront d’en in- 

former le gouvernement qui, d'après ses promesses se hâtera d’ewpêcher 

les préparatifs de guerre du parti ennemi. Mais en supposant (ce qui est 

impossible) que le gouvernement ne se metle pas en mesure de réprimer 
les préparatifs des Chréliens, nous serions alors contraints. de repousser : 
les maux dont on nous menacerait, Cependant, avant d'en prévenir les 
autorités, nous nous engageons à nous abstenir de faire le moindre at- 

. troupement et le moindre préparatif pour faire face à l'ennemi. : : 

4° Nous nous uccuperons à donner aux émigrés des deux parties le re- 
pos et la sécurité. ice ÉNT 

5° Si quelque membre des deux parties + vient causer des. désordres et 
altiser la guerre civile, une punition, après enquête, lui sera iofligée avec 

justice par l'autorité locale et nous prions celle-ci de sévir contre Jui, 
quelque rang qu'il occupe. : 

6° La plupart des rassemblements qui étaient formés, tant d'une. part 
que de l'autre, ayant été dispersés par les soins de son exc. le mouchir, 

-etn en restant que très- -peu, quoique ceux-ci ne doivent pas. tarder à 

.l être aussi, les Druses s engagent à les dissiper entièrement. Comme les. 

deux parties molestent quelquefois les paysans et les tuent, ce qui, com- 
promet la tranquillité des créatures du Tout- Puissant et nuit à Pintérêt 
public, les Druses s'abstiendront de commettre des vols et des assassi- 
nats, soit sur des gens du parti opposé, soit sur tout autre individu ; que 
Dieu nous en préserve ! Si, en quelque lieu que ce soit une semblable 
action se commet, on saisira les meurtriers qui seront poursuivis judiciai-. 
rement, d’ après les lois de la justice, par les héritiers de la victime, Tout. 

jugement contre le meurtrier sera exécuté dans toute son étendue, et dans 

le cas où celui-ci serait appuyé par les habitants de son village, l’on en-
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l . verrait partout où cela pourrait être nécessaire des soldats pour l'arrêter. et le conduire par force. Quant à ceux qui auraient voulu le soustraire *au châtiment, leur action étant blämable, ils en seront punis selon la gra-' vité de leur faute. Si quelqu'un ose piller ou s'emparer des biens appar- tenant à d’autres, il sera forcé de les leur restituer immédiatement, et s’il trouvait de Pappui parmi les siens, le gouvernement: punirait ceux qui le lui aurait prêté. Nous nous engageons à faciliter de tout notre pou- voir l’exécution de ces mesures. : ot 7° De même qu'un assassin convaincu de crime doit êlre saisi Pour su bir la peine que les précédents règlements lui infligent, des soldats, en nombre suffisant doivent être envoyés par le gouvernement, d’après l’an- cien usage de la Montagne, pour réclamer auprès des habitants du vil- lage auquel il appartient le meurtrier qui aurait pris la fuite, et, en at. tendant qu’on le saisisse, pourront être pris et emprisonnés quelques-uns 

de ses parents et, à défaut, quelques notables du village, où les soldats pourront resier jusqu’à l'arrestation du vrai coupable. Si lon ne peut parvenir à trouver celui-ci, Je rachat du meurtrier sera payé par une va- leur triple de celle ordinairement fixée, et le montant de la somme pré- levé sur les biens du meurtrier, Si ce dernier ne possède pas de biens, le village payera pour lui. En cas que le meurtrier ne soit point connu, des soldats seront envoyés dans le village sur le terrain duquel s’est ccm- mis l'attentat, et si les habitants ne le désignent pas, ils seront obligés de payer intégralement le rachat du meurtrier aux parents ‘de la victime ; les mêmes habitants ne seront élargis que lorsqu'ils auront payé. — Nous prenons l'engagement de remplir et de faire scrupuleusement exé- cuter ces conditions, ‘ : : oo | . "8 Ceux qui dépouillent ou qui blessent quelqu'un seront punis d’après la gravité de leur délit, S'ils prennent la fuite, nous nous enga- geons de les faire rechercher par leurs parents: ou par les habitants de leur village, cire 
- 9° Le’gouvernement mettra des’ soldats sur les routes de Damas, Saïda, Der-el-Kamar, Tripoli, ete., qui exigent de la surveillance ; à défaut, les routes seront gardées par les habitants mêmes du lieu, en vue - de la sûrelé publique, et noùs nous engageons d'observer scrupuleuse- ” ment ce point.‘ «  ‘- .. Ci | 
10° Les deux parties contractantes étant les créatures du Très-Haut, sujets de la Sublime-Porte et habitants des mêmes lieux, doivent vivre en bonne intelligence, en ‘observant les devoirs de bons voisins, Il faut qu’ils ensevelissent tout ce qui s’est passé dans le fleuve de l'oubli : Ce ‘ qui a eu lieu doit être effacé du livre des faits. Conséquemment, les deux parties ne commeltant rien de contraire à ces clauses, leur façon d'agir réciproquement sera afable ; il observeront la !oi de justice, d'équité ‘et:
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‘de paix et ne commettront aucune action qui puiss e être contraire à ce 

contrat, Les deux parties se garderont de se dire la moindre chose qui 

pt réveiller une animosité mutuelle, et celle, qui se rendra coupable de 

celte faute, sera dénoncée pour qu elle en subisse la punition. 

Quant à la phrase : « Ce qui a eu lieu doit être effacé du livre des 

faits, » elle ne regarde que la guerre et les ras semblements, et ne con- 

cerne nullement les droits et les réclamations. 
D’après les promesses du gouvernement et en. échange de lac conyen- 

tion faite par l’autre partie, nous avons donné le présent engagement par 

écrit de la manière exposée ci-dessus. Si les clauses qui y sont renfer- 

mées viennent à être violées par nous, nous serons passibles de la puni- 

tion que le gouvernement jugera à propos de nous infliger. 

(Signatures des moukataadjis druses.). : 

Un acte {mutatis mutandis) identique a été signé et remis par les Ma 

ronites aux Druses. i : . 

LXXX. _ Pistours de M. le comte de Montalemhert dans la séance 

de LES chambre des pairs du 15 juillet 1845 (10 rédjeb 1261). 

M. LE COYTE DE MONTALENDERT. — Je désire appeler l'attention de la 

chambre, du ministère et de l’opinion publique sur ce qui se passe en ce 

moment en Syrie, à l'égard des Chrétiens du Liban, protégés de la France. 

.Je serai aussi court que possible, non-seulement parce que l’époque de la, 

session est très-avancée, mais parce que je suis très-loin de connaitre, 

parfaitement cette matière. J'espérais qu’elle aurait été traitée soit dans; 

une autre enceinte, soit dans celle-ci, par des voix ayant ‘plus d'autorité 

que la mienne; comme cela n’a pas eu lieu, et que d’un autre côté j'ai reçu: 

de Syrie, et sur ce sujet, des lettres émanées des personnes les plus con- 

sidérables et les plus dignes de foi, qui me supplient d'en entretenir la 

chambre, je me crois obligé d’en dire quelques mots, et j'espère obtenir 

de M. le ministre des affaires étrangères quetques paroles: rassurantes, et, 

s’il est possible, consolantes. 
Je ne veux pas, messieurs, abuser de vos moments; en vous exposant 

en détail toute la situation des choses dans le Liban | et'en n Syrie. Je Sup= 

pose que vous la connaissez tous. : 
Vous savez tous qu’il y a là deux races : l’une, qui est la plus n nom- 

breuse, celle de Maronites, chrétiens et spécialement alliés à la France, 

depuis le temps de saint Louis, à ce qu’ on assure, et placés, notamment 

. depuis ces derniers temps, sous la protection spéciale de la France; 

l’autre, celle des Druses, moins nombreuse, mais plus belliqueuse, plus 

sauvage, et faisant un cruel abus de cette supériorité belliqueuse. 

Je ne vous raconterai pas les causes des discordes et guerres perpé- 

luelles entre ces deux populations, ni les circonstances qui, dans ces der-
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niers temps, ont rendu ces guerres infiniment plus sanglantes et plus terribles. On s'accorde à regarder comme Ja principale de res causes . l'expulsion de l’émir Béchir, chef de la dynastie qui a été éloignée par la jalousie de l’Angleterre comme Spécialement protégé par la France, C’est : à celte époque qu’on s'accorde à faire remonter. l'intensité du mal que nus déplorons aujourd’hui, Seulement on avait obtenu de la Porte, sur la demande, je crois, de la France (. le ministre des affaires étrangères le dira mieux que moi), une indépendance réciproque pour ces deux races, qui ni l’uné ni l’autre ne devait plus être gouvernée par sa rivale. Il devait y avoir deux administrateurs nommés vékils, l’un pour la race druse et l'autre pour la race maronite. Gette condition, réclamée par le Souvernement.français, n’a pas été fidèlement observée. Les Druses ont pris le dessus, ils ont abusé de leur force, et la position des Chrétiens du Liban, c’est-à-dire des Maronites, car les Druses ne sont ni chrétiens ni musulmans, est devenue de plus en plus cruelle. doter : L'année dernière, tout le monde à pu voir à Paris un archevêque de ces contrées qui fatiguait, je puis le dire, de ses plaintes et de ses doléances tous les ministres, et même tous les hommes politiques, de quelque opi- nion que ce fût. Il venait nous dire à tous : Vous ne savez pas les dangers que court le Liban ; vous ne savez pas à quoi sont exposés vos protégés de ce pays ; vous ‘ne voulez pas le savoir, je viens vous le dire, et bien d’autres le confirmeront. On ne l'a point écouté, quoiqu'il ait prédit tout ce:qui:est arrivé depuis. On l’a renvoyé, et il n’a remporté que de vaines paroles. J'ai ‘recueilli, comme “beaucoup d’autres, ses doléances et ses - plaintes, et je l'ai vu se retirer en disant que la France avait renoncé à sa mission, qu’elle ne voulait rien faire de positif pour ses protégés de Syrie, et qu'il en résulterait de grands malheurs. , . ‘ Eh bien, c’est encore un exemple de ces prophéties d'autant plus com- plètemient vérifiées qu’elles sont plus menaçantes, Ce que cet envoyé des Chrétiens du Liban a annoncé est précisément arrivé, et d’une manière plus grave encore qu’il ne l'avait prédit. . oi | ! Depuis deux mois, les hostilités ont éclaté dans le Liban, le 30 avril, si je ne me.trompe. Les premières lettres que j'ai reçues sont du 13 mai, et à celle date, c’est-à-dire quinze jours après que les hostilités avaient éclaté, cinquante villages habités par les Chrétiens protégés de la France étaient déjà incendiés dans les environs de Béirout et sous les yeux d'un’ agent de la France, On nous a bien dit depuis qu’il y avait eu une sus- -pension d'armes, en date du 23 mai, mais les dernières Correspondances dont j'ai eu connaissance (sans doute que M. le ministre des affaires étran- - gères en aura eu de plus récentes) annoncent la continuation des hostilités, des ravages et des assassinats commis par les Druses, et, ce qui ajoute considérablement à la gravité de ja situation, par les Druses avec le con-



APPENDICE 185 

cours des Turcs, des Turcs, responsables envers la France de l'accom- 
plissement des engagements pris envers les Maronites. Ces Druses donc, 
aidés par les Tures, commettent des atrocités inouïes dans les villages des 
Maronites; ils écartellent les petits enfants, massacrent les prêtres; ils 
brülent les vieillards, et, quant aux femmes, ils leur font subir des trai- 

tements tellement horribles, que je n’ose en parler à la tribune; enfin ils 
cowmeltent toutes les horreurs qu’on ait jamais racontées dans l’histoire, 
et des excès plus cruels encore que ceux qui ont été récemment dénoncés 
à votre juste indignation, quant à l'Afrique. Encore une fois, j'ai l’hon- 
neur de le répéter, je ne parle pas d’après des articles de journaux et les 
correspondances qu’ils contiennent, correspondances dont je ne révoque 
nullement la sincérité, mais d’après des correspondances personnelles, à 
moi parvenues où communiquées par des personnages parfaitement à 
même d'en garantir l'authenticité. 

- Et non-seulement les Maronites, protégés de la France, ont eu à subir 
ces cruautés, mais des Européens même n’y ont point échappé. Au village 
d’Abbey, à peu de distance de Béirout, il se trouve un couvent qui appar- 
tient à la France, et dont les habitants étaient regardés comme sujets 

‘français; et cela en dehors même de cette synonymie, de cette identité 
qui existe en, Orient entre les catholiques et les Français. Eh bien, dans 
ce couvent, propriété de la France, et dont les habitants étaient regardés 
comme Français, le père Charles, supérieur, a été égorgé par les Druses, 
et son cadavre brülé (sensation) Deux autres prêtres ont été égorgés en 
même temps dans ces lieux protégés par le drapeau de la France; et ce 

forfait a été commis en présence des troupes turques qui ne sont inter- 

venues d'aucune façon. Et cependant, si .je suis bien informé, ces mêmes 

Turcs ont envoyé des gardes chez les missionnaires américains protes- 
tants qui habitent le même village. Ceci est très-loyal, très-honorable de 
la part des Turcs, je ne les blâme pas, mais je me demande comment la 
protection de la France n’a pas valu à notre couvent latin la même fa- 
veur, et n’a pas sauvé la vie à ces religieux qui out péri martyrs, non- 
seulement de leur attachement à leur religion, mais de leur confiance dans 
la protection et la puissance de la France... 

Je sais très-bien que les Maronites ont répondu à ces actes par des re- 
présailles. Je ne donne pas les Maronites pour des agneaux qui se laissent 
paisiblement égorger; quand ils le peuvent, ils se défendent: mais ils ne 
le peuvent pas sufisamment, et en outre ils ont le droit de compter sur les 
sympathies el sur la protection. de la France. ’ 

Je suis heureux de pouvoir ‘dire que, d’après toutes les versions, un 
entier hommage doit être rendu au représentant de la France à Béirout, 
que le consul ou celui qui gère le consulat en ce moment, M. Poujade, a 
excité non-seulement la sympathie naturelle de tous ses concitoyens, mais



186 AEPENDICE 

encore ladmiralion générale de toutes les personnes qui se trouvaient alors à Béirout, pour le courage, l’énergie et l’activité qu’il a déployés (approbation.) Y'espère que cet éloge, dans la bouche d’un pair de Pop- position, ne lui nuira pas aux yeux du gouvernement. 
M. Guizor, ministre des affaires étrangères, — Il à déjà reçu une partie de la récompense qui lui était due. | oo 
ML. LE COMTE DE MoNTALEMDERT. — Je suis fort heureux de l’apprendre. | 

: Maintenant, ce qu’il y a de grave dans ces événements, à part horreur : qu'ils doivent naturellement exciter, c’est lerôle qu'a joué l'autorité turque. Je rends pleine justice aux intentions du gouvernement turc. Pendant 
le peu de temps que j'ai passé à Constantinople, j'ai pu acquérir la con- viclion, que rien n’est venu détruire depuis, qu'il y avait à Constantinople des hommes décidés à agir conformément aux lois de Ja civilisalion et à exéculer fidèlement les engagements pris par le gouvernement ottoman vis-à-vis de l'Europe, surtout à l'égard de ses sujets chrétiens : mais per- sonne n’ignore qu’il y a aussi un esprit tout à fait contraire à cet esprit-là 
dans le gouvernement ottoman et dans un grand nombre de'ses fonc- tionnaires. ct LS 

J'ai eu connaissance des instructions rendues publiques qui ont élé en- 
voyées depuis le commencement des hostilités par le gouvernement otto- Man à ses agents dans le Liban, au pacha de Béirout, je crois, : 

Ces instructions, il faut le dire, m'ont paru excessivement vagues, et m'ont semblé ne pas répondre du tout à la gravité extrême des circons- lances; mais quoi qu’il en soit, qu’elles soient exécutées ou non, il est évident qu'il y a eu jusqu’à présent une partialité, une iniquité révoitante de la part des fonctionnaires turcs dans le Liban, je dirai même une com- plicité évidente dans les crimes commis par les Druses. Cette complicité $e prouve par un grand nombre de faits qui n’ont pas été contredits, que je rappellerai très-brièvement : en premier lieu, les troupes turques qui avaient été réparties dans la Montagne, soi-disant pour contenir lés deux 
populations rivales, ne se sont jamais occupées que de contenir les Maro- 
ailes chrétiens et protégés de la France; elles ont laissé toute liberté aux Druses, et c’est ce qui explique comment les Druses, malgré leur petit nombre, ont pu si facilement tomber sur les Maronites et les égorger. 

Ensuite, quand les premières hostilités ont commencé, les troupes tur- ques se sont avancées dans le pays ; elles ont pris une attitude plus déci- sive, mais loujours vis-à-vis des Maronites. Ainsi il y a eu des désarme- ments opérés dans la contrée appelée Chouf ; mais ces désarmements n'ont 
élé opérés qu'au détriment des Maronites; les Druses ont conservé leurs’ armes; et, bien plus, ils ont reçu les armes des Maroniles désarmés. | En troisième lieu, les Druses ont été conduits dans leurs massacres par des chefs exilés, et qui avaient été rppelés de l'exil par l'autorité turque, -
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“Ailleurs, les troupes turques, voyant que les Druses ‘allaient être vain- 
cus dans certaines rencontres par les Maronites, se sont jointes aux Druses 

pour tomber sur les Chrétiens. 
Enfin, en dernier lieu, on impute aux troupes turques elles-mêmes, n non 

pas seulement de rester spectatrices, comme je le disais tout à l'heure, des 
massacres qui ont êté commis à Abbey et ailleurs, mais d'avoir massacré 
elles-mêmes des Chrétiens qui s'étaient rendus prisonniers à elles, et ceci 
notamment dans un château des environs de Djezina. 

” Geci sufit, ce me semble, et au delà, pour constater l'odieuse compli- 

cité, non pas à coup sûr des chefs du gouvernement oltoman, mais de ses 
troupes et de ses agents dans les attentats commis sur les Maronites. Ilya 

une complicité plus odieuse encore et plus grave; c’est celle qu on attribue 
généralement à l’agent de l'Angleterre dans ces parages, 

Vous me connaissez assez pour savoir que je ne compte en aucune façon 
parmi ceux qui attaquent en général l'Angleterre et ses agents ; vous savez 
au contraire que je suisun très-grand admirateur de l'Angleterre, un très- 

grand partisan de l'alliance anglaise, et que jamais on n’a surpris sur mes 
lèvres ces attaques exagérées, souvent dictées par un patriotisme hono- 
rable, mais qui ne sont en aucune façon ni dans mes goûts, ni dans mes 
habitudes. | 

Cependant, quand je me trouve en face de faits : aussi patents et aussi 
odieux que ceux que j’ai signalés, je n'écoute plus que la justice; je ne 
puis me’ défendre de vous les dénoncer, et dé demander au gouvernement 

quelle attitude il a prise à ce snjet. 
Je ne veux pas imiter cé qui a été fait dans le parlement anglais il ya a 

pas longtemps, où on à attaqué un de nos agents diplomatiques, le mi- 
nistre du roi en Grèce,’ avec une violence certainement fort peu conve- 

nable. Je n’attaquerai donc en aucune façon la personne ni les intentions 
de l'agent anglais à Béirout; je me bornerai à dire que la voix unanime 
des Français qui se trouvaient là, et des autres étrangers, juges encore 
plus impartiaux que les Français, le signale comme ayant été le principal 
instigateur du mouvement qui s’est effectué dans le Liban, et de l’insur- 
rection des Druses contre l'autorité indépendante qui devait leur enlever 
toute espèce de pouvoir sur les Maronites. 

Eh bien, je demande comment une puissance chrétienne à pu accorder 
ce monstrueux appui à des hordes tout à fait sauvages, et qui font peser 
leurs fureurs sur d’autres Chrétiens. On ne peut expliquer cette exécrable 
politique que par la jalousie qu'inspire à l'Angleterre l'autorité séculaire 
de la France dans les montagnes du Liban. On sait que, depuis des ‘siècles, 
la France éxérce lun patronage {out à fait maternel, aussi honorable 

pour la France elle-même qu avantageux pour les populations | chrétiennes 

du Liban; on sait cela, et'on s’en indigne, et on voudrait faire comprendre
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à ces populations que la protection de la France ne leur suffit plus au- jourd’hui, et qu'il leur faut en outre celle de l'Angleterre. oo C’est la seule interprétation qu’on puisse donner à une conduite aussi odieuse ; mais c’est une interprétation, à coup sûr, que nous ne devons ni accepter, ni tolérer, ni surtout approuver. Ce qui est certain, c’est que c'est l’Angleterre qui a excité les Druses à violer le pacte d'indépendance réciproque qui garänlissait les droits de chaque race, et que c’est elle qui. à soutenu les prétentions des chefs druses dits mokatagis, qui exerçaient là une espèce d'autorité féodale à laquelle ils ne voulaient pas renoncer ; que c’est l’Angleterre qui les a exhortés à ne Pas ÿ renoncer el à ne pas reconnaître le nouvel ordre de choses qui avait été sollicité et imposé par la volonté de Ja France. 
: Ceci me conduit à déplorer, en très-peu de mots, le changement qui "s’est effectué dans notre politique générale en Orient. Je veux parler de ce changement que j'ai déjà attaqué plusieurs fois, et que je ne Puis me dé- fendre de signaler dans ce Moment sur une occasion aussi grave; ce changement qui a substitué l'action à cinq, et conduite d'accord avec quatre puissances rivales où étrangères, à cette aclion indépendante et unique dont Ja France pouvait librement disposer autrefois en Orient. Je me garderai bien de toucher à d’autres points de la politique de Ja 

lique unique a produit, selon moi, de graves et de déplorables résultats ; mais je vous prie de remarquer ces résultats en ce qui touche le Liban, : _ Là, de quoi s’agit-il? de Protéger une population catholique de 4 à 5 cent mille âmes (/égère rumeur, » à peu près. | " Cette population catholique sé trouvait raturellement sous Ja protection de la première puissance catholique de l'Occident, c'était un fait reconnu, 

en Orient vous signaleront, et les agents des affaires éträngères en pre- mier lieu, identité qui fait que tout cathoique oriental se regarde en quelque sorte comme. Français et comme le sujet de Ja France. À cet état de choses vous avez substitué une intervention de cinq puis- sances, dont trois se trouvent naturellement hostiles au catholicisme en Orient; en première ligne la Russie, parce qu'elle à de son côtéune reli- gion orientale en hostilité directe avec celle que nous protégeons : et, d'un | autre côté, l'Angleterre et la Prusse, qui ont d’autres motifs également évidents pour ne ‘pas être: spécialement favorables aux catholiques de l'Orient. | h _ | oo: Et à côté de ces trois Puissances-]à, nous avons en quatrième lieu une puissance catholique comme nous, l'Autriche, mais qui a un grand désir de se substituer à nous, désir bien oaturel, dont on ne peut Jui savoir
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mauvais gré, mais que nous avons mal fait, suivant moi, d'encourager en 
l’admettant au partage de nos prérogatives et de notre droit exclusif et 
séculaire dans ces contrées. Je crains que par cette malheureuse situation, 
par suile de celte infériorité relative dans laquelle on entre quand on fait 
à cinq une chose qu'onfaisäit seul auparavant, noùs n° ayons arraché la 
racine la plus profonde et la plus précieuse de notre influence en Orient. 

Je dirai encore que la Sardaigne elle-même se met sur les rangs des 
puissances protectrices, et elle à raison; car, bien qu’elle ne compte. pas 
parmi les grandes puissances de l'Occident, elle est catholique, elle a une 
force maritime respectable, et un grand commerce avec l'Orient. Elle fait. 

bien ; mais nous, faisons-nous bien d'inspirer à tout le monde l'idée et le 
besoin de nous remplacer? | 5 

| Messieurs, je n'irai pas plus loin à cette époque si avancée de la ses- 

sion ; je déclare que ces observations ne me sont pas dictées par un esprit 
d’hostilité eontre la politique ministérielle. Le moment n’est pas opportun 
pour juger cette politique dans son ensemble où dans ses détails. Je n'ai 
été guidé que par deux motifs que vous devez comprendre et apprécier : 
d’abord l'honneur de la France, de notre pavillon, ensuite et surtout le 

salut et la vie de ces malheureuses populations du Liban pour lesquellés 

il ne peut y avoir ici qu’un sentiment de pitié et de sympathie. Je me bor- 
nerai donc, avec la permission de M. le ministre des affaires étrangères, 

à luiadresser ces trois questions : . 
A-t-il obtenu quelques garanties sérieuses et solides contre le retour 

” des indignités, des atrocilés qui ont été commises contre nos protégés 
dans le Liban ? A-t-il obtenu quelque réparation pour les meurtres commis 
sur des religieux protégés par le pavillon français, et le’ châtiment ou du 
moins des mesures répréssives contre les autorités turques qui ont été 
direclement où indirectement complices de ces allentats? Gest là ma pre- 
mière question. 

En second lieu, je lui demanderai s “1 est intervenu auprès de TAngle- 
terre pour lui faire sentir combien la conduie de son agent à Béirout est L 
incompatible avec l'alliance française et avec l'intérêt de la civilisation et 
du Christianisme ? 

Et enûn je lui demanderai si, ébranlé par ces déplôrables événements, 
il ne se sent pas porté à se retirer plus ou moins des liens qui l'ont en- 
chaîné dans cette quintuple ailiance, et à adopter, au moins en ce qui 
touche à la question catholique: en Orient, une politique plus indépen- 
daute et plus efficace? 4 

1. GuIZOT, ministre des afaires étrangères, — Messieurs, je ne viens 
pas cémbattre ce qu'a dit l'honorable préopinant, ni me plaindre de ce 
qu’il ait appelé l'attention de la chambre sur cette question. Je déplore 

aussi’ vivement que lui lés faits qu’il a rappelés, La plupart de ces faits
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sont exacts, et si l’on en étalait le tableau sous les yeux de la chambre, on la pénétrerait d'émotion et d’indignation, dou Messieurs, il y a plusieurs années, en 1841, quand on a commencé à s'occuper sérieusement à Constantinople des affaires de la Syrie, nous avons prévu ces faits ; nous les avons non-seulement prévus, mais prédits à Constartinople, et, en les prédisant, nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir pour les prévenir. Nous avons pensé dès lors que la chute de l'ancien mode d'administration de la Syrie, d’une administration unique, nationale et chrétienne, livrerait Ja Syrie à une anarchie déplo- rable, Nous l'avons dit. Nous étions alors, et l'honorable préopinant ne ‘peut le méconnaître, dans une assez mauvaise situation pour prendre le parti des Chrétiens en Syrie; nous les avions récemment, passez-moi le mot, abandonnés dans leur lutte contre le pacha d'Égypte; nous avions pris le parti du pacha, non-Seulement contre la Porte, wais contre les Maronites de la Syrie insurgés contre lui. Cela aMaiblissait extrémement notre position à Constantinople quand nous parlions pour eux, C’est à raison de’cet affaiblissement, pour y remédier jusqu’à un certain point, pour corriger le vice de nolre position momentanée, que nous sommes entrés en intelligence, en action commune avec les autres puis- sances, pour les engager à agir dans le même sens que nous; elles qui, pour le moment, étaient en meilleure position que nous sur les affaires de Syrie, et pour essayer de faire rétablir en Syrie l’ancien mode d’adminis- tration, le seul, à notre avis, qui fût propre à y maintenir un peu d'ordre et de justice. Je dis un peu, parce que, même sous l'administration de l'émir Léchir qu’on regrette si vivement aujourd’hui, il n’y en à jamais eu beaucoup. Dès lors, nous ayons été obligés de nous borner à cette époque à obtenir, par les efforts communs de la France et des autres puissances, la reconnaissance du principe qu’il n’y aurait pas en Syrie une adminis- tration musulmane, que les deux races qui se partagent ce pays seraient -administrées chacune par un chef de sa religion et de son origine, En obtenant ce principe, nous avons déclaré :que ce mode d’adminis- tration nous semblait très-imparfait, que nous étions convaincus qu'il n'aurait pas toutes les bonnes conséquences qu’on espérait, que ous per- .Sistions à demander le rétablissement de l’ancien mode d'administration. Mais il a bien fallu nous contenter de ce que nous avons pu obtenir. | N'oublions jamais, messieurs, que rous sommes ici en présence d'un État indépendant; que nous désirons affermir, relever, s’il est permis de. le dire, l'indépendance et Ja consistance de la Porte, du gouvernement turc; qu’il est de notre politique de le trailer nous-mêmes avec les égards, les ménagements, le respect pour sou indépendance, que nous deman- dons aux autres, Nous nous trouvons ainsi souvent. dans une'position difficile, ayant des devoirs, non pas contradictoires, mais différents, à
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concilier, le devoir de protéger les catholiques d'Orient, que nous n’aban- 
donnons jamais, et le devoir de prêter appui à l’indépendance de l'empire 
ottoman dans ses propres domaines, . * 

Cette politique est difficile. Ce n’est pas une raison pour abandonner 

l'un ou l'autre de ses éléments... Nous ne l'avons jamais fait, mais la 
chambre comprend la difficulté. 

N’ayant donc pu réussir à faire adopter l'ancien mode d'administration 
‘unique et chrétienne en Syrie, ayant été obligés de nous contenter d’un 
mode qui valait mieux qu'une administration turque, mais dont nous re- 
connaissions les imperfections, dont nous prévoyions les mauvaises con- 

séquences, nous avous vécu depuis lors dans cet état, renouvelant souvent 
nos protestations et notre demande du rétablissement de l'ancien mode 
d'administration, 

Les faits que l'honorable préopinant vient de raconter ont éclaté au 
milieu de nos réclamations continuelles, 

Il a eu raison de vous dire qu'une partie des autorités et même des 

troupes turques s'étaient en quelque sorle prètées à ces faits déplorables ; 

qu'elles n’avaient pas déployé l’impartialité, l'énergie nécessaires pour 

réprimer de pareils désordres ; qu’elles avaient souvent prêté appui aux 
. Druses contre les Maronites, tandis qu’elles auraient dû réprimer les uns 

et les autres. Cela est vrai. Nous avons énergiquement signalé au gouver- 
nement turc celte mauvaise conduite de quelques- -uas de ses agents et de 

ses soldats. : 
Nous nous trouvons encore ici vis-A-vis du gouvernement turc dans une 

situation difficile. L’honorable: M. de Montalembert l’a indiqué sans le 
dire expressément : il y a deux parlis en Turquie; il y a un parti intelli- 
gent, modéré, qui croit que, pour raffermir l'empire ottoman, pour y re- 
mettre un peu d'ordre et de force gouvernementale, il faut y introduire 
d'assez grandes réformes, Mais à côté, il y a un parti fanatique, le vieux 

parti turc, toujours porté à pratiquer l’ancienne politique, la politique 

violente, sanguinaire, astucieuse de l'empire ottoman. | 

. La lutte de ces deux partis se reproduit dans toutes les provinces de la 
Turquie comme à Constantinople, et elle se reproduit encore plus vive- 
ment, plus déplorablement dans les provinces qu’à Constantinople. C’est 

ce qui est arrivé en Syrie. Le parti fanatique qui croit que tout l’art de 
gouverner consiste à opposer les deux races l’une à l’autre, qui rêve la 
destruction des Druses par les Maronites, et des Maronites par les Druses, 
en prêtant successivement son appui-tantôt aux uns, tantôt aux autres, ce 

‘parti a des adhérents, des agents parmi les autorités turques, dans les 

rangs de l’armée turque, quoiqu’il n’en ait pas, j'ose le dire, dans le divan, 

à Constantinople, Quoique aujourd’hui Vintention, la politique habituelle 

du divan soient favorables aux bonnes et intelligentes réformes à intro
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duire dans l'administration de l'empire ottoman, nous nous sommes trou- 
vés en Syrie en présence d’autorités qui »’avaient pas les intentions, ne 
suivaient pas la ligne de conduite que le gouvernement ottoman aurait 
voulu leur voir suivre. PU 

Nous avons fait et nous faisons chaque jour ce qui est en notre pouvoir 
pour éclairer le gouvernement ottoman sur la conduite de ceux de ses 
agents qui pratiquent ce qu’il prescrit de réprimer, qui ne se conduisent 
pas convenablement dans les diverses localités où ils sont envoyés par: 
leur gouvernement ; mais la chambre comprend combien ce rôle est diffi- 
cile à jouer du dehors, quand on est simple spectateur, un spectateur sans 
doute qui a de l'influence, qui a le droit d’être écouté, qui peut faire 
beaucoup de bien ou beaucoup de mal, selon qu’il approuve ou qu'il dés- 
approuve, mais qui n’a pas d'autorité directe et immédiatement efficace. 

M. de Montalembert ne pense certainement pas que la France doive 
envoyer des lroupes en Syrie pour réprimer les désordres, Elle ne peut 
procéder que par voie d'influence; il faut qu’elle éclaire le gouvernement 
ottoman sur ce qui se passe en Syrie, qu'elle apprenne à diriger ses agents, 
à peser sur eux, à se faire obéir, à avoir une administration efficace. Il n’y 
a rien de si difficile, de si nouveau en Turquie que de pareils faits, et on 
nous demande de les introduire complètement, soudainement, dans une 
des provinces les plus déchirées de l'empire. + ‘! °:. 

Je ne refuse pas cette lâche; c’est celle que nous travaillons à accom- 
plir; mais, je le répète, elle est très-dificile : le succès ne peut êtré que 
l'œuvre d'une longue persévérance. Que M. de Montalembert en soit sûr, 
celte persévérance, nous l’aurons ; nous n'avons point renoncé à faire ré- 
venir dans le Liban le mode d'administration qui nous paraît le meilleur, 
à faire réformer l'administration, d’abord très-imparfaite, et en ce moment 
décidément mauvaise, qui pèse sur le Liban. 
"M. de Montalembert a cité un fait déplorable, la dévastation d’un cou- 

vent plus directement placé sous la protection de la France, le meurtre 
. du supérieur de ce couvent. Nous avons à l'instant même réclamé, et de 

façon à ne pas être refusés, le châtiment des coupables, le châtiment réel, 
effectif, et une indemnité pour les religieux ainsi dépouillés. Cela nous à 
té promis par la Porte, Nous veillerons à ce que l'exécution suive de près 
la promesse (marques d'approbation). Pre . 

Quant aux désordres qui ne s'adressaient pas aussi directement à la 
France, qui tombaient sur les malheureux Maronites, nous avons fait tout 
ce qui était en notre pouvoir pour y remédier.’ L’ambassadeur du roi à 
Constantinople a immédiatement envoyé sur la côte de Syrie deux bâti- ‘ 
ments de plus, 11 y en a trois dans ce moment qui portent d’un point à un . 
autre lous les secours matériels, tout l'appui moral qu’il est possible de 
porter, Si cel est nécessaire, nous enverrons encore d’autres bâtiments. 
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Je’dirai, non pôur rassurer complétement ni M. de Montalembert, ni la 
‘chambre, je ne voudrais pas rassurer faussement, et’il ne faut pas être 
rassuré dans ce moment, car il y a beaucoup de choses à déplorer en Syrie ; 
je dirai toutefois que les hostilités ont cessé, que pour le moment la guerre 
civile ne désole plus le Liban.. Je ne tiens pas la position pour bonne, je 
liens cette suspension d'armes pour très- -précaire; le Liban restera encore 

. longtemps dans un état déplorable, et il y a beaucoup à faire pour y ré- 
tablir un peu d'ordre et de justice. Le gouvernement du roi fera dans ces 
circonstances ce qu’il n’a pas cessé de faire un moment,  . ‘.: 

Et que M. de Montalembert soit bien persuadé que, quand il nous "est 
arrivé de traiter de concert avec les autres puissances, à cinq comme il l'a 
dit, pour protégér les intérêts que nous avions à sauvegarder en Orient, 
ce n’est pas que nous ayons conclu à cet égard aucune alliance formelle, 
que nous ayons pris aucun engagement:de ne jamais rien faire qu’à cinq, 
que nous nous soyons lié les mains, que nous ayons abandonné le droit 
de protéger à nous seuls les Chrétiens d'Orient toutes les fois que nous le 
pourrions et que nous le devrions. Nous n’avons point renoncé à exercer 
ce protectorat unique toutes les fois que l’intérèt de la situation nous pa- 
raîtrait le comporter. Quand nous ayons traité des questions à cinq, c’est 

: parce que nous avons pensé que, pour les résoudre efficacement, promp- 
tement, dans |’ intérêt même ‘des populations dont ils agissait, il valait 
mieux traiter à cinq que seuls. Quand nous avons reconnu que seuls nous 

. pouvions résoudre les questions, nous n’avons abandonné aucun de nos 
anciens priviléges. Je dirai à l'honorable préopinant, et je suis sûr qu "il 
Ventendra avec plaisir, que de Rome, de la Propagande, il est venu au 
gouvernement du roi des remerciements vifs, répétés, pour sa conduite en 
Syrie, et celle du consul que M: de’ Montalembert a rappelée, et celle de 
tous les autres agents français qui se trouvent dispersés. sur ceîte partie 
du territoire ottoman, et celle du gouvernement du roi, qui n’avait pas 
cessé d'étendre sa protection la. plus active, et dans beaucoup de cas la : 

plus efficace, sur ces déplorables conflits. 
Il y a un point sur lequel M, de Montalembert à insisté, et sur lequel il 

trouvera bon, je pense, que je n’insiste pas. Nous avons besoin, il est vrai, 
de nous mettre plus complétement d'accord avec le gouvernement britan- 
nique sur les faits qui se passent dans le Liban, sur leurs causes et sur les 
moyens sérieux d'y porter remède. Il y a certains de ces faits, certains de 
ces remèdes sur lesquels les agents dés deux gouvernements en Syrie n’ont 

pas élé du même avis. Les deux gouvernements ont, jen'en doute pas, etnon- 
seulement je n’en doute pas, mais je l’affirime, les deux gonvernements ont 
la même sincère intention de ne pas laisser désoler le Liban par les horreurs 
qui viennent de s’y passer ; de ne pas livrer les Maronites aux Druses, pas 

plus que les Druses aux Maronites. Lé “cabinet anglais est, à cet égàrd, 

T. IL. | 43
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dans les mêmes sentiments que le gouvernement français : il ne serait pas 
capable d’abaisser sa politique au niveau de cette vieille politique turque . 
dont je parlais tout à l'heure, qui travaille à détruire les Druses par les 
Maronites et les Maronites par les Druses, Non, le gouvernement anglais : 

-_ne veut pas cela; il veut sincèrement, comme nous, que l’ordre et la justice 
soient rétablis dans le Liban, -. ‘ | 

* Mais il est vrai que nous n'avons pas été, et que nous ne sommes pas ‘ 
encore complétement du même avis sur les faits, Les causes et les remèdes. 
Nous ne négligerons rien pour écläirer le cabinet anglais, pour nous 
éclairer nous-mêmes, et pour rétablir entre les deux gouvernements cette 
harmonie qui est dans leurs désirs, maïs qui doit être aussi dans les idées 
qu'ils se forment et des faits ;et des-remèdes, pour passer ensuite dans : 

_ leurs actes. J'ai déjà agi dans ce sens ; j'espère que j’atteindraile but. La 
chambre et M. le comte de Montalembert peuvent être sûrs que le gouver- 
nement du roi ne le perdra pas de vue un moment (#rès-bien ! très-bien!). 

LXXXI — Note du baron de Bourqueney au ministre des affaires 
étrangères ad interim (Ali-éfendi) de la Sublime-Porte, en date 

, du4 octobre 1845 (? chéwal 1261). . 

.  . Le soussigné, . .. _. 
Ambassadeur de S. M. le roi des Français près la Sublime-Porte, a 

. reçu du consul de France à Béirout des dépêches datées du 23 sep- 
tembre. : ” 

Ces dépêches annoncent que S: E. Chekib-éfendi dans la conférence 
à laquelle étaient convoqués les’ consuls des cinq puissances, après avoir 
exposé le but de sa mission, a demandé, dans un délai qu'il se réservait 
‘de fixer ultérieurement, le retrait des voyageurs et résidents européens de 
l'intérieur du pays jusqu’à son entière pacifcation, ‘ | 

:: Les communications écrites et verbales du soussigné n’ont pu, depuis 
trois mois, laisser un seul doute dans l'esprit des ministres ottomans sur la 
nature du concours qu’il s’était engagé, au nom du gouvernement, à prè- 
ter à la mission du ministre des affaires étrangères, Le but proclamé de 
-pacifier la Montagne par l'exécution sérieuse des mesures administratives 
concertées avec les puissances européennes, par le maintien des priviléges 

“accordés aux races chrétiennes, par le payement des indemnités dues 
aux Maronites, ne pouvait qu’obtenir son approbation +: il a déclaré qu'il 
n'entraverait ni directement ni indirectement l’action ainsi expliquée du 
‘plénipotentiaire oltoman, et ses instructions ont été conformes à celte 
loyale déclaration ; mais, tant de fois déçu dans ses espérances, le sous- 
signé à rejeté cette fois, tout entière, sur la Porte ottomane, la responsa-. 

-bilité de l’œuvre qu’elle entreprenait à ses risques et périls. Il a réservé 
le jugement de son gouvernement sur des faits accomplis, avec le désir
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. ärdent qu'ils répondissent à la juste attente de l'Europe, mais avec la 
"conviction que, s’ils la trompaient.encore, le repos du Liban serait cher- 
ché, d'un commun accord, et trouvé dans d’autres conditions que celles 

”_ qui ont échoué à l’assurer.” !: - . moe oc 
Si le soussigné vient ainsi de définir le concours qu’a donné son gou+ 

vernement à la mission de S, E. Chekib-éfendi, à son principe, à son 
but, il cède à plus forte raison aujourd’hui à l’impérieuse nécessité de 
mettre en parfaite évidence pour la Sublime-Porte la position particulière 
de son gouvernement dans tout ce qui concerne les moyens d’exécution 
auxquels aurait recours le plénipotentiaire ottoman, dans tout ce qui 
touche au redressement de griefs dont la France à seule à demander 
compte, et dont elle saura obtenir justice. . ot 

. Le retrait des Européens, voyageurs ou résidents, de l'intérieur du pays, 
jusqu’à sa complète pacification, ‘est contestable en droit, aux termes :: 
mêmes des traités et des capitulations, et le soussigné ne saurait trop 
tôt faire parvenir à la Sublime-Porte son éclatante désapprobation d’une 
pareille mesure, Il ose encore espérer que le plénipotentiaire ottoman se 
sera de lui-même arrêté devant l'opposition qu’elle a rencontrée sur les 
lieux, et que la Porte pourra lui faire parvenir, en temps utile, des directions 

:: propres à l'empêcher. Dans tous les cas, c’est pour le soussigné un devoir 
de déclarer, dès aujourd’hui, qu’en ce qui concerne les religieux et nézo- 
ciants français établis dans la Montagne, si un seul d’entre eux a'été 
contraint, par la force, d'évacuer les lieux qu’il habitait, la Porte répondra 
au gouvernement du roi de la violation des priviléges à l'abri desquels ils . 
avaient formé leurs élablissements. | : 

Il en est ainsi des engagements que le ministre des affaires étrangères 
avait solennellement contractés envers le soussigné, relativement aux sa- 
tisfactions dues pour le meurtre du frère Charles, et pour la dévastation 
des couvents d'Abey et de Solima. La lenteur apportée à leur exécution 
impose au soussigné l'obligation de dénoncer pour la dernière fois ses trop 
légitimes griefs à la Sublime-Porte, et de lui déclarer qu’il ne reculera de- 
vant aucune mesure pour en assurer le redressement. . : 

Dans des circonstances aussi graves que celles où l’engagent les débuts 
de la mission de Chekib-éfendi, le soussigné mesure la franchise de son 
langage à la sincérité de son désir de rétablir les relations compromises 
du gouvernement de Sa Hautesse et de S. M, le roi des Français, 

. LXXXIL — Note d'Ali.éfendi au baron dc Bourqueney, en date 
du 12 octobre 48435 (10 chévral 1261). no 

Le gouvernement de la Sublime-Porte a pris connaissance de la note 
que M. l'ambassadeur a fait remettre au ministère de l'extérieur relative- 
ment aux affaires de la Syrie,
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: Le consul de France à Déirout, est-il dit dans cette pièce, écrilà 
l'ambassade que S, E. le miaistre de l'extérieur, en arrivant dans cette 
ville, a réuni les consuls des cinq grandes puissances et leur.a demandé 
l'éloignement des étrangers établis dans l’intérieur du. pays jusqu’au ré- 
tablissement complet de la paix .dans la Montagne ;.que le jugement du . 
meurtrier du Père Charles, l’enquête sur le préjudice éprouvé par les 
couvents de Solima et d’Abey, et le payement de l'indemnité qui leur est 
due ont été ajournés. M. l'ambassadeur, .en .consignapt ces informations 
dans sa note, demande que le gouvernement ordonne à Chekib-éfendi de 
renoncer à l'éloignement des étrangers, celte mesure étant contraire aux 
stipulations des traités en vigueur, et.de régler. promptement.les autres 
points mentionnés ci-dessus. Il représente aussi que, dans le cas où la 
mesure concernant les étrangers aurait été mise à exécution, il faudrait 
indemniser les Français auxquels l'abandon de feur commerce aurait causé 
du tort. 7 Lou, on Hoi . 
‘Le gouvernement de Sa Hautesse doit évidemment, aux termes des 

traités, protéger et défendre les commerçants et autres sujets de toutes les 
puissances amies qui résident dans l'empire ottoman, Les informations que 
M. l’ambassadeur nous à communiquées sont, sans doute, dignes de foi : 
mais, comme S, E. Chekib-éfendi n’a envoyé à la Porte aucun rénseigne-- - 
ment concernant. ces points, . c'est-à-dire la demande qu'il. aurait faite 
d'éloigner les sujets étrangers, établis dans le Liban, des lieux qu'ils habi.. 
tent, le gouvernement n’a à ce sujet aucune information officielle.” - 

: Dans l’état actuel des choses, la tranquillité de Ja Montagne n’étant pas 
assise sur des bases bien solides, les étrangers qui s’y trouvent auraient. 
ils été exposés à éprouver du préjudice et à être inquiétés si l'application 
effective des règlements projetés rendait plus tard nécessaire, contraire- 
ment aux vœux de la Sublime-Porte, l'emploi de la force? Cette mesure 
aurait-elle été mise en avant pour faire face à une pareille éventualité et 
dans l'intention d'offrir d'avance, et par surcroft de précaution, la faculté 
de quitter les lieux qu’ils habitent, et de se retirer pour quelque temps, à 
ceux qui ne se croiraient pas sufisamment en süreté? Cette hypothèse 
ferait de la question‘ un simple moyen pour préserver les Européens de 
tout danger. Do ue ce nm qu, ut ee 

Gette dernière pensée étant entièrement conforme aux intentions du 
gouvernement de Sa Hautesse, la Sublime-Porte vient d'écrire à S. E, 
Chekib-éfendi, qu'il devrait, si l'on était contraint de recourir à l'emploi 
de la force, tout en offrant aux étrangers qui sont dans la Montagne de 
rester dans leurs résidences ou de se retirer pour quelque temps, à leur choix, jusqu’au retour et à la consolidation ‘parfaite de la paix, veiller, pendant qu'il fandrait user de In force, à la défense des couvents et des éta- 
blissements de commerce connus qui existent dans la Montagne, ef dont les
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habitants n'auront pas voulu se: retirer. I'aura aussi À veiller à ce que 
l’on juge immédiatement, sans passion et avec impartialité, et suivant la 
loi musulmane, le meurtrier du Père Charles, si l’on ne s’en est pas encore 
occupé; à lui infiger la peine qu’il a encourue aussitôt que son crime aura 
élé constaté d’après la loi musulmane, et, quant aux couvents d’Abey et 
de Solima, il devra procéder d’abord à l'enquête nécessaire et écrire au 
gouvernement le chiffre des pertes qui auront été constatées, afin que l’on 
règle les indemnités qu’il faut leur donner. : ut on 

Pour ce qui regarde l'indemnité à donner aux sujets du gouvernement 
français qui auraient pu avoir à souffrir si la mesure concernant l’éloi- 
gnement des étrangers établis dans la Montagne avait été appliquée, me- 
sure qui, comme il est dit ci-dessus, ne peut être que facultative, et pour 

- l'exécution de laquelle les moyens coercitifs à l'égard des sujets français 
n’ont pas dù être employés, un engagemeut ne peut évidemment étre for- 
mulé sur une chose problématique. Toutefois, si, contrairement à toute 
attente, il y avait des Francais que l’on eût éloignés par force et qui 
eussent en effet éprouvé du préjudice, des informations seraient prises, 
et l’on s’entendrait encore avec M. l'ambassadeur pour traiter et examiner 
‘sincèrement et amicalement ce qui sera nécessaire. : | 

LXXXIIL _ Noto du baron de Bourqueney à Ali-éfendi, en date 
du 16 octobre 1845 (14 chéwwal 1261). | ‘ 

- Le soussigné, ambassadeur de Sa Majesté le roi des Français, s’appré- 
lait à accuser réception à Son Excellence le ministre des affaires étran- 
gères par intérim de la Sublime-Porte de {a note qu'il lui a fait l'honneur 
de lui adresser le 42 octobre, et à prendre acte des déclarations qu’elle 
contient, lorsque lui sont parvenues ses dépèches de Béirout du 5 de ce 
mois." … . . Lu , Le . . . 

. “Les pièces officielles, portant la signature du plénipotentiaire oltoman, 
lèvent tuute incertitude sur le caractère coercitif de la mesure du rappel 
des sujets français de l’intérieur de la Montagne, sur le refus de protéger 

.: Ja vie de ceux qui n’oblempéreraient pas à l’injonction transmise par le 
- canal du consul du roi, c’est-à-dire sur la violation flagrante de l’art. 32 
des capitulations de la France et de la Sublime-Porte, exécutée malgré les 
protestations de l'agent français. A 

Scheikh-Hamoud-About-Neked, convaincu d’avoir, sinon porté lui-même 
le coup qui a mis fin aux jours du.Père Charles, au moins commandé le 
détachement druse qui a dévasté le couvent d’Abey et massacré un prêtre 
inoffensif, en présence d’un détachement de troupes oltomanes, Scheikh- 
Hamoud est sorti en triomphe de sa prison, et accompagne Chekib-éfendi 
à Deir-el-Kamar. Un forfait odieux, commis contre un sujet et un établis- 
sement français, n’est encore, après cinq mois, suivi d'aucune réparation.
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‘ Les ordres en roufe pour Chekib-éfendi, ordres dont la substance a été 
communiquée au soussigné, ne peuvent plus réparer le mal déjà consommé 
dans la Montagne, et le soussigné, arrivé au terme d’une discussion dé» 
sormais inutile, n’a plus qu’à déclarer à la Sublime-Porte la marche que 
lui tracent irrévocablement ses devoirs comme représentant de Sa Majesté 
le roi des Françäis. Ft 7. 

Le soussigné, forcé de voir dans la conduite du ministère des affaires 
étrangères de la Sublime-Porte une atteinte formelle aux relations qui 
unissaient la Sublime-Porte à son gouvernement, se trouve tristement 
condamné à en subordonner: lui-même le maintien à la réintégration im- 
médiate des sujets français dans leurs établissements, avec dommages-in- 
térêts pour ceux qui ont été contraints de les quitter par suite d’un refus 
de protection, à l'appel à Constantinople de Scheikh-Hamoud pour qu'il 
y soit statué sur sa conduite dans les événements du mois de mai, à la 
recherche de ses complices, au payement des indemnités promises pour 
les couvents d’Abey et de Solima, à la punition de l'officier qui comman- 
dait le détachement de troupes présentes au’sac du couvent d’'Abey. 

Si ces conditions ne sont pas réglées par un ordre souverain, transmis 
sans retard à Ghekib-éfendi, le soussigné n’a plus qu'à prier S. E. Ali- . 
éfendi de vouloir bien solliciter pour lui la faveur d'approcher le sultan. 

- Le soussigné ne peut entendre que de la bouche mêie du souverain le 
rejet d’une demande aussi justé que modérée, rejet qui le placerait dans 
la douloureuse nécessité d’aller attendre, hors de la capitale, les instruc- 
tions qu’il aurait à provoquer de son gouvernement. 

LXXXIV. — Dépiche du baron de Bourquency à 1 Guizot, 
cn date du 17 octobre 1845 (15 chéwal 1261). 

Monsieur le ministre, le premier interprète de l'ambassade du roi arrive 
de chez Ali-éfendi. Le résultat des délibérations du conseil se trouve 
exactement résumé dans la pièce jointe à ma dépêche, qui contient, en 
regard, mon ullimatum et Ja réponse de la Porte. | 

Tout est accordé, à l'exception de l'indemnité que j'ai réclamée pour le 
dépiacement de nos nationaux. Le thème de la Porte est que les quatre : 
autres puissances ayant accepté la mesure, il n’y a pas lieu à indémniser 
les sujets de celle qui l’a seule repoussée. . M. Gor avait ordre de demander l'audience du sultan, si mes propositions n’élaient pas intégralement acceptées; il l’a fait. | 
-Ali-éfendi à répondu qu'il ne se persuaderait jamais que: je poussasse 

les choses à extrémité pour un seul point de dissidence.  -: : 
M, Cor à repris que ses ordres étaient formels. 
Mais, a dit Ali-éfendi, laissez-moi le tewps de réunir mes collègues et 

demain je vous donnerai uue dernière réponse. sc
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M. Cor est venu me rendre les paroles du ministre, J'espère enlever 
demain l'indemnité ; mais le combat, quoique bien avancé, n’est pas fini, 

J'ai à peine le temps expédier 1 ma dépêche p pour le départ du pa 
quebot, 

RÉPONSE DE LA PORTE, : ULTIMATUM DE L'AMBASSADE, 17. 

La réintégration est  Réintégration immédiate des sujets français, dans accordée, l'engagement i 
est pris de protéger les leurs établissements, avec dommages-intérêts pour 
individus dans l'inté- Hour de loue ranneez CEUX qui ont été contraints de les ; quitter par suite 
ments. Droit à l'indeme de refus de protection. ru 
nité contesté, en raison 
de ce que les autres Le 
Puissances ayant ap+ ‘ ‘ 
prouvé la mesure n'ont 
pas réclamé pour leurs 
nationaux.” 

Chéikh-Iamoud sera. Appel à Constantinople de Chékh-Hamoud, pour 
pie, Comme réparation qu'il y soit statué sur .sa conduite dans les événe- 
politique, et exilé sur ments du mois de mai. ie un autre point du terri- ‘ ro 
toire. ’ ‘ Ci ° 

Les mourtriersduPère : Recherche ds ses copies, - 
Charles seront rechere . . , La 
chés, et exclus de l’am- 
nistie qui suivra la so- 
lation générale des af. 
faires du Liban. 

Lindemnité est ac- Payement des indemnités dues pour les couvents 
cordée. - d Abeye . 

L'officier sera appelé 
à Constantinople, et tra- 
duiten conseil de guerre. 

i 

LXXXV. — Dépèche du baron do Bourquency à M, Guirzot, 

en date du 23 octobro 1815 (21 chéwal 1261). 

Monsieur le ministre, 

Je profite du Tartare que la Porte expédie ce soir à Vienne pour infor- 
mer sans retard Votre Excellence que mon ultimatum a été intégralement 
acceplé par la Porte, 

… Les ordres qui le résument seront expédiés après-demain par. un cour- 
rier de terre à Chgkib-éfendi : ils m'ont été communiqués. . 

M. Bourée, qui à passé vingt-quatre heures avec moi, et qui s’est em- 
barqué hier sur le paquebot autrichien, sera rendu à son poste à l’arrivée 
du courrier de la Porte. Notre consul n'aura plus qu'à faire exécuter cé 
qu'il a jugé lui-même à Gonstantinople, la plus éclatante satisfaction, ce 
qu'il a vu enlever par une des crises ‘iplomaliques les plus vives que j'aie 
traversées. . . nu
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LXXXVL — Dépêche do MI. Guïizot au baron de Bourqueney, . 
en date du 29 octobre 1845 (22'chéwal 1261). * 

Monsieur le baron, j’ai reçu les dépêches que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire le 7 et le 8 de ce mois, sous les numéros 24 et 25. 

Je connaissais, par la correspondance de M. Poujade, les difficultés 
soulevées par Chekib-éfendi au début de sa mission, à savoir : la pré- 
tention d’obliger les négociants et les missionnaires européens établis 
dans la Montagne de Syrie à l'évacuer jusqu’à Pentière pacification du 
pays, la lenteur qu’il apportait à l’accomplissement des satisfactions qui 
nous ont été promises, tant pour le meurtre du Père Charles que pour la 
dévastalion des couvents d'Abey et de Solima, et la détermination qu'il 
paraissait avoir prise de confondre ces questions très-distinctes dans là 
question générale de l'organisation du Liban. Vous avez parfaitement 
compris que nous ne pouvions point accepter un pareil état de choses, et 
le gouvernement du roi approuve pleinement la démarche énergique que 
vous avez faile dans le but de mettre la Porte en demeure d'adresser à 
Chekib-éfendi l’ordre formel de respecter les traités en ce qui concerne 
la résidence, dans le Liban, de nos nationaux, aussi bien qué des mission- 
naires placés sous notre protection, et de ne plus différer l’exécution des 
réparations que nous attendons, En réclamant séparément auprès du gou- 
vernement lurc le redressement de griefs spécialement français, vous 
éliez évidemment dans votre droit strict, et, comme vous le dites, sur un 
terrain inattaquable. J'espère que les ordres expédiés par la Porte à Béi- 
rout auront produit leur effet, et que la résolution extrême à laquelle 
vous avez été obligé de recourir sera pour elle un avertissement de ne 
plus créer pour vous de pareilles nécessités. 

LXXXVIL. — Instructions du commissaire de la Sublimc-Porte 
(Chékib-éfendi) aux conseils des deux kaïmacams, cn date de fin 
octobre 1845 (fin-chéwal 1264). 

Par mes deux bouyourouldis en date du courant, adressés au kaïma- 
cam druse et'au’kaïmacam maronite chargés de l'administration des popu- 
lations du mont Liban, il est dit que, pour connaître et juger. d’après les 
anciens .usages et conformément aux vues d'équité et .de justice de Sa 
Hautesse, notre auguste maître, les affaires particulières et générales con-. : 
cernant l'administration des habitants soumis à Ja juridiction des deux 
kaïmacams, il est émané un ordre impérial qui ordonne. qu'un conseil 
‘comme ceux qui existent déjà sur tous les points de l'empire, soit établi 
auprès de chaque kaïmacam pour l'aider dans l'exercice de ses fonctions. 

‘ Conformément à cette décision, ces deux conseils seront constitués de 
la manière ci-dessous expliquée : | 

?
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© Chaque conseil sera surveillé pär son kaïmacam respectif qui en est le 

président naturel, et comme l'absence des kaïmacams est quelquefois 

nécessilée par les soins qu'ils sont obligés de donner à la police dont ils 

sont chargés, il est nécessaire: | : — 

4° Que chacun désigne parmi les gens les plus respectables des notables 

du pays une personne qui sera chargée, en son absence, de la présidence 

et de la surveillance du conseil comme membre, et pourra vaquer à ses 

affaires personnelles. ‘ : 

La personne susdite devra, comme tous les autres membres du conseil, 

y assister toujours et, suivant le cas ‘échéant, exercer les fonetions par 

intérim du -kaïmacam qu’elle est chargée de représenter, et pour aucun 

motif elle ne pourra se refuser à remplir les fonctions de son emploi. 

9° A l'égard des membres du conseil, les habitants du mont Liban, étant 

divisés en différentes sectes qui toutes doivent participer aux bienfaits de 

Ja bienvéillance impériale, ee Cr 

Ces membres seront tirés des plus respectables parmi les notables de 

chaque secte qui en fournira un à chaque conseil, outre les juges pris dans 

chacune de ces secles, et qui, siégeant avec les membres susdils, sont 

. chargés d'entendre et de juger, d’après leur croyance religieuse, les diffé- 

rends de leurs coreligionnaires respectifs. Ainsi, comme il a été dit plus 

haut, chaque conseil sera composé de la manière suivante : | 

Un substitut-du kaïmacaw, un juge, un conseiller musulmans, un juge 

‘et un conseiller druses, un juge et un conseiller maronites, un juge et un 

conseiller grecs, un juge et un conseiller grecs catholiques, et enfin'pour 

les Mutualis, un seul conseiller, vu que le juge’ des musulmans leur est 

commun. De cette manière, les juges et les conseillers siégeant dans les 

deux conseils, étant choisis et désignés par l’intermédiaire des évêques el 

des okkals de chaque secte, devront $e rendre auprès de leur président 

naturel, leur kaïmacani respectif, qui leur indiquera le lieu où ils devront 

se réunir, et là, à l'exception des jours fériés, ils se forment en conseil et 

délibèrent de la manière expliquée plus ‘bas sur toutes les affaires qne le 

kaïmacam leur soumeltra, : © . ee 

Ci suivent les noms des juges et des conseillers qui onl'élé nommés 

pour les deux conseils. : | | | : 

Noms des membres du conseil siégeant auprès du kaïmacam druse : : 

Substitut du kaïmacam druse (non avoué) : - ou 

Cheikh Mohammed, kadi musulman, habitant du village de Bardjé. : 

Cheikh Ahmed-Khattib, conseiller musulman du village de Sbuhim ; — 

Kassim-Elarab, conseiller mutuali du village de Berdj-Beradjini ; cheikh 

Mohammed, juge druse de Deïr-el-Kamar; Yussef Nasser-el-Din, conseiller 

druse de Kefr-el-Kannib:; — Bechara-Houri, juge maronite du village de 

Rachmada ; — Mihail-Houri, conseiller maronite de Djezzin; Haïna-
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Houri, juge grec du village de Chouefat; — Chedid-Aïsi-Houri, conseil- ler grec de Rhamdonne ; Dervich Rosa, juge catholique de Deïr-el-Ka- mar ; — Fares Chekoor, catholique de Aïn-Zahlé; — Mohammed-Fahki- Eddin, secrétaire général du conseil druse de Beakelin. ai Mewbres du conseil siégeant auprès du kaïmacam maronite : . | Substitut du kaïmacam maronite, cheikh J acoub-el-Bittar ; cheikh Hussein-el-Khattib, juge musulman du village de Ras-el-Kossen ; — Os. man-Resamy, conseiller musulman de Djebel, — Hassan-Hundii, con seiller mutuali du village de Kassir ; — Aly-Ballout, juge druse du Metn ; — Ali-Abou-Kaïdebyek, conseiller druse de Houbseh; —Houri-Arsenius- Fahoori, juge maronile du.village de Babda ; — cheikh Giorgios-Abou- Saab, conseiller maronite de Mazraa; — Soliman-Merhedjii, juge grec de Chuvir ; — Menouhi-Abou-Roussam, conseiller grec de Ras-el-Metn ; — Ibrahim-Jhami, juge catholique du Sahel; — Abdalla-Abou-Hatir, con- .Seiller catholique de Zahlé; — Hodscha-Halil-Kordali, secrétaire mara- nite du conseil, : E ot eo ” Lés membres susmentionnés de ces deux conseils exerceront sans inter= ruption et avec persévérance leurs fonctions, et, tout en s’altachant à étreen bonne harmonie, soit entre eux, soit avec leurs kaïmacams respectifs, ils devront régler et juger les affaires concernant leurs coreligionnaires d’une manière impartiale et équitable, Dans le cas particulier où un membre, Pour une conduite contraire à l’objet de sa mission, rendrait son change- ment nécessaire, il sera procédé à la nomination du nouveau membre de la même manière que les présentes nominations ont eu lieu, c'est-à-dire que ce membre, devant être choisi parmi les habitants soumis à la juridic- tion du kaïmacam du conseil auquel il est appelé à siéger, devra réunir les trois conditions spivantes : ne: s'être jamais trouvé au service des agents étrangers, n'avoir jamais prétendu à une protection étrangère pour cause d'association avec un étranger, et enfin ne pas faire partie des habitants dont la patrie ou le domicile est en dehors du cercle de la Montagne, La plus grande attention sera apportée à l’observation de ces trois con- ditions dans la nomination du candidat dont le choix devra être fait par les évêques et les okkals, sous la surveillance et avec l'avis du kaïmacam. Réunir l'agrément et les avis de tous étant la condition la plus essentielle du choix des candidats, les kaïmacams et les membres du conseil devront S’attacher à faire observer cette condition qui est comptée au nombre de leurs devoirs, et dont ils seraient responsables de l'inobservation. Ainsi, le . choix étant fixé, les pièces qui ont trait à ce choix après avoir été revêtues du cachet du kaïmacam seront adressées par ce dernier à son excellence le. mouchir de Saïda qui, après avoir examiné si le choix de celte personne est conforme aux trois conditions précitées, statuera d’une manière défi- nilive sur la nomination. . :
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Or, il est à faire connaître les diverses missions que les conseils sont 

appelés à remplir, ainsi que les affaires particulières et générales qu'ils 

sont tenus de discuter ; les articles suivants sufiront à cet objet : 

Arr.i.— L'affaire la plus importante et la plus considérable dont doivent 

se préoccuper les deux conseils est de répartir aonuellement, sur le pied 

de la plus parfaite justice, les impôts de la Montagne, impôt dont la per- 

ception et le recouvrement sont confiés aux kaïmacams, aux moukatadjis 

et aux vékils, qui l’exécuteront d’après l’ordre établi antérieurement, et 

conformément à ce qui sera prescrit et expliqué plus bas à ce sujet.. . 

Anr. 2. — Les affaires tenant le second rang dans la mission des deux 

conseils sont les différends, et les procès qu'ils sont chargés de régler et 

de juger d’après les usages locaux, et conformément à la justice et à 

l'équité. EE ci 
Comme habituellement il est de nécessité que les affaires’ de chaque 

secte soient arrängées et réglées par le juge et les conseillers qui lui sont 

particuliers, ces derniers ne devront en aucune manière s’ingérer Ou se 

mêler dans les affaires qui sont étrangères à leurs coreligionnaires. Ce- 

pendant les juges et les conseillers des autres sectes devront assister au 

conseil, malgré que l'affaire ne concerne point leurs coreligionnaires, et 

seront tenus de prêter attention aux procès. que leurs collègues instrui- 

‘ ront et jugeront ; ainsi donc chaque conseil, pour les affaires qui sont de 

.son ressort, devra se conduire comme il est prescrit ici-bas dans ce troi- 

sième article. ee | : 

ART. 5. — 4° Le kaïmacam, après avoir reçu la supplique qui formule les 

griefs du demandeur, supplique qui lui aura été remise soit par le plai- 

gnant, soit par intermédiaire, en prendra connaissance, et, s’il le juge né- 

cessaire, fera comparaître le défendeur; après quoi il apostillera ladite sup- 

plique, qu'il remettra au juge et au conseiller de la partie demanderesse, 

9 Si les deux parties sont de la même religion, ie règlement et l'arran- 

gement de l'affaire qui fait l'objet du litige rentre dans les attributions de 

leurs conseillers et de leur juge respectifs, sinon, c'est-à-dire si elles sont 

de religions différentes, le kaïmacam déférera l'affaire au juge et aux con- 

seillers respectifs des parties. ‘-: :. cout 

ge Dans le cas où ces deux juges différeraient d'opinion sur une affaire, 

le kaïmacam, et, en son absence, son substitut,’ qui doit toujours assister 

au conseil; et qui est tenu d'examiner avec les juges et les conseillers de 

chaque secte les procès, devra, lorsqu'une pareille divergence se présen- 

tera, s'attacher, s’efforcer à les concilier, à les rapprocher, et, si ses 

efforts échouent et que la nécessité de leur adjoindre une troisième per- 

sonne sé fasse sentir, alors les deux juges devront s'entendre pour faire 

choix, parmi leurs collègues, d’un tiers dont ils feront la demande au kaï- 

macam, Dans la supposiion où ils ne pourraient s'entendre pour désigner
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cette personne tierce, ce serait alors le kaïmacam qui, sur leur demande, leur imposerait ladite personne ; mais loujours cependant à la condition de faire le choix au sein du conseil, . | 
4° Dans le cas où une des parties se sentirait lésée par l'arrêt prononcé contre elle par son juge, elle peut porter plainte au kaïmacam, qui, sup- posant la plainte fondée, sera tenu de faire réviser le procès en sa pré- sence par les mêmes juges, auxquels il pourra adjoindre un, deux ou trois autres membres du conseil, selon l'importance de l'affaire. 
5° Si quelquefois il survenait des questions graves, le kaïmacam devra alors inviter tous les membres à s'assembler pour délibérer et décider Ja queslion avec l'attention voulue. Tr . : 6° Le kaïmacam devra convoquer également au grand complet le con- seil toutes les fois qu'il s’agira d’une question ayant trait à la réparlition ou à la perception'des impôts; car, quoique en apparence elles ne soient que locales, ‘ces espèces de. questions, soit directement, soit indirectement, n’en touchent pas moins les intérêts généraux en touchant toutes les loca-. lités de la Montagne. C'est Pourquoi il ne pourrait y avoir justice dans Ja décision, si tous les membres n'avaient pas eu part à Ja délibération, Ce- pendant, soit dans celte supposition, soit enfin dans tout autre cas, lors- qu'il s’agira de l'arrängement et du règlement d’affaires importantes ayant rapport aux intérêts généraux des habitants, et que le conseil se sera as- semblé au grand complet, la voix du juge et celle du conseiller de chaque secle ne pourront former qu'un vote et devront toujours s'accorder dans un seul avis. C’est pourquoi les: votes seront complés, non pas par le nombre des individus qui se trouvent dans le conseil, mais bien par le nombre des sectes qui y siégent, a : 7° Dans les affaires judiciaires, comme c’est la voix du juge qui doit prédominer, le conseiller ne Pourra en rien invalider l'avis de ce dernier, et dans les affaires d'administration, d'impôt, le contraire aura lieu, c’est- à-dire que Je juge n’est alors considéré que comme une espèce de con- seiller, Les membres de Chaque secte siégeant au conseil ne pourront en aucune manière, soit en particulier, soit en général, écouter les plaintes des habitants, à moins que le kaïmacam ne leur ait envoyé l'affaire dont il s’agit. Comme les membres du conseil ne peuvent être saisis d’un procès que sur l'ordre du kaïmacam, de même ce dernier ne pourra pas non plus, 

« 

de son côlé, prononcer des arrêls arbitraires dans les affaires qui, récla- : mant la consultation des membres du conseil, n'auront pas été préalable- ment disculées et délibérées en conseil.’ D re Les personnes préposées à Ja police se trouvant sous les ordres immé- diats du kaïmacam, c’est à ce dernier qu'appartient le droit d'exécution des sentences, des arrêts Prononcés par le conseil de la manière ci-dessus expliquée, 

a
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‘ Ainsi, pour enlever tout prétexte de contestation € ou de désordre sur ce 
point, lout arrêt ou sentence qui n'aura pas été revêtu du cachet des juges 

qui l’auront prononcé, et sanctionnéjpar l'apposition du cachet du kaïma- 
cam, ne pourra être mis à exécution. *° 1 

8° Dans le cas où le demandeur d’un procès et le défendeur ne seraient 
pas soumis à la juridiction du même Kaïmacam, 0 on devra, se régler sur ce 

qui sera dit plus bas. D 

Le demandeur ayant présenté sa supplique à son kaïmacam, celui-ci, 

conjointement avec le juge coreligionnaire dudit demandeur, l'apostillera 

et l’enverra au kaïmacam du défenseur; après que le procès aura été jugé 

avec les formalités prescrites dans le conseil du kaïmacam du défendeur et 
la sentence sanctionnée, comme il a été dit plus haut, le procès- “verbal en 
sera envoyé au kaïmacam de la partie demanderesse. 

Dans le cas où le demandeur ne serait pas satisfait de la sentence pro- 
noncée, il pourra s’en plaindre à son kaïmacam, qui alors'a:le droit de 
réviser le procès dans son propre conseil, Si la sentence est confirmée par 

. ce second jugement, elle devient exécutoire ; sinon, dans le cas où elle 

n'aurait pas été confirmée, l'affaire serait référée à S.E. le mouchir de la 

province, à qui, s’il est nécessaire, seront envoyés les juges qui auraient 

examiné l'affaire, et l'arrêt prononcé par Son, Excellence serait définitif 

et sans appel... : ‘ 

9°.Les causes criminelles seront préalablement instruites et jugées 
d’après l’ordre établi dans les conseils ; mais si l'exécution de la sentence 

dépassait les pouvoirs du kaïmacam, celui-ci devra en présenter toute la 

procédure au mouchir du pays, qui, après l'avoir examinée, ordonnera ce 

qu’il jugera convenable. * . :: Pr i 
: 40°.Toutes les décisions, toutes les sentences ayant trait aune question 

d'impôt doivent être revétues des cachets'de tous les membres du conseil 

et sanctionnées par.le cachet du caïmakam. Si parmi ces membres le con- 

seiller et le juge d’une secte se refusaient à signer une de ces décisions, 

donuant pour raison qu’elle est préjudiciable aux intérêts de la secte qu'ils 

sont chargés de représenter, le caïmakam et.les autres membres devront 

s'attacher à les ramener à leur avis, et, dans le cas où leurs efforts à cet 

effet seraient inutiles, l'affaire sera déférée au mouchir, qui en statuera. 

Arr. 4. — Les conseils n’ont pas le droit de s'adresser en leur propre nom 
à qui que.ce soit, excepté à leur kaïmacam respectif, sans l’ordre duquel 

il leur est expressément défendu d'intervenir dans les affaires, quelles 
qu'elles soient.-De même qu'aucune sentence ne pourra être exécutée 

sans avoir au préalable été revêtue de la sanction et de la signature du 

kaïmacam, la comparution aussi des personnes dont la présence seraitré- 
. clamée par le conseil ne pourra être ordonnée que par le kaïmacam à qui 

il devra en ètre référé, et qui devra, pour le plus. grand bien du service,
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. s’empresser de prendre les mesures nécessaires. Si les circonstances nom- breuses qui accompagnent souvent les phases d’un procès nécessitaient la présence sur les lieux du juge qui est chargé d’en faire instruction, 
celui-ci devra s'adresser au kaïmacam pour obtenir son autorisation, soit Pour y envoyer une peréonne de confiance, soit pour s’y rendre lui-même | en personne, et, s’il est nécessaire, il lui est loisible de se faire accompa- gner par des cavaliers de la part du kaïmacam. _— - L'affaire la plus importante des conseils est l'impôt, dont la réparti- lion, pour obéir aux volontés impériales de notre gracieux souverain, . devant être faite de manière à ce que chacun paye d'après ses moyens, sera réglée ainsi : . ‘ CU 
1° Que sa répartition ne donne lieu à aucune plainte ou réclamation fondée de la part des imposés ; oo . 2° Que tout en étant prélevée à temps, sa perception ne soit pas.ün 

motif de vexation, de dommage, de dépenses inatiles pour le contribuable; 3° Que les personnes qui sont chargées de sa perception ne puissent rien prendre au delà de ce qui est dù. Pour atteindre ce but, il est né- .cessaire que le medjliss, convoqué au grand complet, établisse chaque année, vers l'époque du recouvrement des impôls, sous la présidence personnelle du kaïmacam, après une délibération générale, une liste de Ja redevance générale de chaque district et ensuite des redevances particu- lières de chaque village, de chaque monastère. Cette liste, signée par {ous les membres du medjliss, et confirmée par le kaïmacam, servira de base pour les notes isolées qui devront être tirées pour chaque localité en particulier et qui, également signées des membres et confirmées de la part du kaïmacam, seront remises aux percepteurs et aux moukatadjis chargés du recouvrement des impôts ; car, d’après l’ordre établi, il'est clair qne ce service est une partie importante de la mission que les mouka- tadjis sont appelés à remplir Pour empêcher qu'à l’avenir un acte quel- 
-Conque de vexation ou d’exaction n’ait lieu dans Ja perception des impôts; il ne pourra désormais être perçu ou payé des impôts que sur la présen- tation des notes séparées dont il est fait mention plus haut, cr 

ART, 5. — Gomme ici, pour la perception des impôts, il est d'habitude d'envoyer, sous le nom de havalés, dans les villages des personnes délé- guées, il faut, vu que toutes les sectes ont droit d’être traitées avec Ja même douceur, et vu aussi que c’est une chose digne de la plus grande attention que d’empêcher tout ce qui pourrait donner naissance à l’ini-. mitié et à la discorde, il faut, dis-je, que ces personnes soient, autant que. possible, de la même religion que celles que professent les habitants des villages près desquels elles se trouvent déléguées, c’est-à-dire qu’un Mu- sulman sera de préférence délégué près des Musulmans, un Maronite près . des Maronites, un Grec près des Grecs, un Catholique -près des Catho. 
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Viques, ete. soit également pour cause de notifications ou pour räison de 

mesures quelconques prises pour le plus grand avantage et dans l'intérêt 

des diverses sectes que représentent les habitants. On devra s’efforcer de 

troubler le moins possible leur repos et s’altacher autant que faire se 

pourra à suivre le système de ménagement et de justice dont il a été 

parlé, et qü’on devra surtout observer strictement à l'égard dés couvents. 

* Anr, 6. — Comme il a lé expliqué plus haut, les membres des medijliss 

devant consacrer touté leur application et tout leur temps aux affaires qui 

leur seront confiées, et leur résidence continuelle auprès de leur kaïma- 

cam respectif nécessitant de leur part l'abandon de leurs moyens d'exis- 
tence, il leur sera alloué pour traitement des appointements mensuêls qu 
commenceront à courir du jour où ils siégeront aux medijliss, et qui leur 
setont soldés aussitôt à l’arrivée de l'ordonnance impériale qui a été sol- 

licitée à cet égard. : 

Ces appointements seront ainsi répartis : 600 piastres par mois pour 

chaque substitut de kaïmacam; 500 piastres par mois pour chaque 

membre; 450 piastres par mois pour chacun des secrétaires du conseil. 

En conséquence, les membres des medjliss devront s'abstenir d'accepter 
quoi que ce soit qui pourrait leur être offert, sous le nom de cadeau ou à 

tout autre titre, de la part des sollicileurs, et ils devront s’aitacher à se 

conduire loyalement et avec probité, en-servant avec fidélité leur souve- 

“rain, leur. patrie et leur religion; et'en pensant que toute infraction dé leur 
part à leurs dévoirs ne pourrait manquer d'attirer sur leur tête le chati- 

“ment encouru par leur conduite. 

! LXXXVIL _ : Lettre véziriclle à Chékih-éfendi, en date 

‘du 42 novembre 18 45. (42 zileadé 1261). 

Ja ai pris connaissance. des lettres écrites par V.E. et par le mouchir de 

Var mée de l'Arabie," Vous nous faites savoir de quelle manière vous avez 
commencé le désarmement de la Montagne, et vous nous annoncez que 

-vous avez retenu ensemble, dans le Konak que V. E. habite, les chéiks qui 
-se sont rendus à Déir-el-Kamar. Le conseil particulier des ministres a 

délibéré sur le contenu de ces lettres, et elles ont été soumises à S. IL. 
Par suite de la décision prise quelque temps avant-votre départ de 

Constantinople, :et d’après les dépèches que je vous ai adressées postérieu- 
. rement, la question du désarmement était mise au second rang; c’est-à- 
- dire que le gouvernement pensait à délibérer de nouveau sur cette mesure | 
.et à la mettre à exécution: après le règlement des points qui faisaient 

* l’objet de votre mission, Mais Votre Excellence écrit que le désarmement 
-lui a paru dans.la Montagne la première mesure à prendre ;.elle. a été 

convaincue qu’il serait impossible, si on ne la mettait pas à exécution,
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d’asseoir. sur des bases durables et solides le système d'administration dont l'établissement est Ja base de votre mission, Vous avez jugé impos- sible de mettre, sans recourir à cette mesure, un terme à l’ancienne ini- mitié des Druses et des Maronites, et assurer la paix au Liban, but prin- cipal de la Sublime-Porte, et par conséquent d'empêcher en aucun temps le renouvellement des collisions intérieures. En votre qualité de commis- saire investi de pleins pouvoirs, vous avez commencé le désarmement, et (Dieu en soit loué) la plus grande partie des armes a pu être réunie, grâce à des dispositions prudentes, sans qu'une goutte de sang ait coulé, 

: Dans cette question du Liban, Sa Hautesse sait, comme il est inutile de l'expliquer à Votre Excellence, que, par une bonne administration dans la Montagne, les contestations et les collisions qui ont eu lieu dans ces derniers temps parmi ses habitants cessent tout 4 fait; elle veut que les Druses et les Maronites soient traités également, et obtiennent la proteclion néces- saire à l'ombre de son autorité équitable. La mission que vous remplissez vous a été confiée dans l'espoir d'atteindre ce but. Tout le monde le sait, et comme pour y parvenir Votre. Excellence n’a pas cru pouvoir faire autre chose. que d'opérer tout d'abord le désarmement, et qu'en outre celle mesure, qui a été antérieurement mise plusieurs fois à. exécution dans la Montagne, ne peut être contraire à son privilége, le parti pris par Votre Excellence a été accepté. —…. : | Mais il est possible que les habitants de Ia Montagne, en voyant enlever leurs armes, croient que quelques anciens priviléges que la Sublime-Porte leur a accordés relativement à l'administration, et surtout là forme d’ad- ministration arrêtée ici, de concert avec les représentants des cinq grandes puissances, et que Votre Excellence est chargée d'établir, seront modifiés et changés, et que. cette idée leur inspire de la frayeur. Or, la Sublime-Porte n’a aucune pensée à pareille chose : tous se bornent à vou- loir l'application complète de cette forme et le maintien des priviléges et de la sécurité des habitants, et Votre Excellence l'aura sans doute fait comprendre à tous. | , . | 
Mais le ministère a pensé que, pour tranquilliser encore plus les esprits dans la Montagne et en rassurer les habitants, il convient de bien expli- quer de nouveau et de faire comprendre à tous ceux que de droit les in- tentions pures et bienveillantes de Sa Iautesse à cet égard, Il a pensé aussi que, à Dieu ne plaise," pour établir le système arrêté, s’il devenait véritablement nécessaire de recourir à la force, l'exécution des mesures “Coërcilives ne devrait pas être générale ; il faudrait, comme cela a été écrit en détail, et spécialement il y a peu de temps, qu'elle fût limitée et particulière, 

Ces dispositions ont été arrêtées par. le ministère, el Sa Hautesse a or- donné qu'il fàt fait en Conséquence, .' 
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J’adresse donc cette lettre à Votre Excellence pour-la prier de vouloir 
bien, avec la sagacité, l’expérience et la: prudence qu’elle possède, faire, 
suivant la volonté souveraine, ce que les circonstances exigent. ; 

LXXXIX. — Instractions du baron de Bourquency au premier intcr- 

prète (Cor) de prnpassades en: date du 16. novembre 1845 

(16 zilcadé 1261). it oc D 

4 tous : . 
! Lo. 51 

xionsieur, des informations aflligeantes me parviennent sur Ja situation 
du mont Liban ; elles coïncident au fond avec les récits que mes collègues 
viennent de recevoir de leurs consuls. respectifs à Béiront. Il paraît qu'à 
l’occasion du désarmement ordonné par Chekib-Éfendi, les agents chargés 
d'exécuter cette mesure inattendue se sont permis des actes de rigueur et 
de violence que nul essai de résistance n’a provoqués. Des habitants inof- 
fensifs ont subi de cruels traitements ou n’y ont échappé qu’à prix d'argent. 
Des villages ont été rançonnés par les troupes. Le clergé et les églises 
n'ont pas été épargnés, L’inquiétude générale a été augmentée par la con- 
duite du plénipotentiaire ottoman à l'égard des principaux cheiks druses 
et chrétiens, el spécialement des caïmacams. Ces deux chefs sont arrêtés 
et gardés à vue au moment où il iwportait plus que jamais de leur témoi: 

-_ gner de la confiance et de relever leur situation morale dans le pays. Leur 
arrestation ne pouvait que produire un effet contraire aux assurances réi- 
térées de la Sublime-Porte, contraire à l'objet même de. la mission de 
-Chekib-Éfendi telle qu’elle avait été formellement annoncée, On ne sau- 
rait s'étonner qu'un pareil acte ait sufli pour accréditer les suppositions les 
plus. invraisemblables, celle même d’un projet de détacher du Liban quel- 
ques-uns de ses districts pour y établir des gouvernements turcs. ; : 

Je croirais mañquer à l'intérêt dont le gouvernement du roi est animé 
pour le bien-être et la tranquillité de cette portion importante des États de 
Sa Hautesse, si je tardais à appeler l'attention éclairée dela Sublime- Porte 
sur les informations dont j je viens de vous donner le résumé ; elle n'hési- 

tera certainement pas à s'en expliquer avec une entière franchise, etelle 
.s’empressera de réprouver el de réprimer des excès à j jamais regreltables, 
Quelles que puissent être ses vues sur l'opportunité d’une mesure aussi 
grave et hasardeuse que le désarmement, mesure dont l'impartialié aurait 
dû être une condition indispensable, elle attestera sa ferme, volonté de 
maintenir les franchises et immunités de la Monta ne, à l'exclusion de & 
toute arrièr e-pensée étrangère aux assurances .1eçues par les cinq puis- 
sances. . 

Vous voudrez bien, Monsieur, donner. lecture de cetle instruction à Son 

Excellence aaliéfendi et doi en remettre copie. | nm 

T. JL _ . Dont oo cat 4h."
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XC, — Dépêche de M, Guizot au baron de Bourquéney, en date 
Lite du 17 décembre 1845 (17 zithidjé 1261). " 
Monsieur le baron, j'ai réçu lés dépêches que vous m’avéz fait l'honneur 

de m'écrire jusqu’au n° 32 et jusqu’à la date du 27 novembre. 
- J'avais appris par la correspondance de M. Poujade le désarmement de 

‘la Montagne, les actes de perfidie et de cruauté qui Pont accompagné; en 
un mot, les horribles excès qui, à la honte de l'humanité et de’la civilisa- 
tion, ont signalé la conduite des officiers et des troupes de la Porte. Je 
n'ai pas besoin de vous dire de quel sentiment de douleur et d’indignation 
ces atrocités nous ont pénétrés. Je né vous’ avais pas dissimulé le peu de 
confiance qu'après tdit d'épreuves illusoires nous meltions dans la mis: 
sion:de Chekib-Éfeñdi en -Syrie:’Les événements ont tristement dépassé 
Hos trop justes appréhensions. {1 était naturel que cette situation nouvelle 
appelât toüte l’atténtion des. représentants des ‘cinq cours à Constanti- 
nople, et nous n’avôns pu qu'applaudir à leur démarche simultanée auprès 
du gouvernement ture; pour. lui demander compte d’excès qui font peser 
sur lui une si grande responsabilité, "et pour réclämer le maintien des pri- 
viléges consätrés en faÿcur des populations du Liban! Cet accord de vus 
et dé cohduite n'avait jamais élé plus: nécessäire pour agir avec fruit sur 
l'esprit et sur les détérminations de la Porté. + #5 11! 
Celle qu'elle à prise, en envoyant un commissaire dans la Montagne à 
l'effet de juger ét de punir les ällentals commis, est ‘satisfaisante, Nous 
verrons si Sélim-Paclia comprendramieux que ses prédécesseurs les devoirs 
qui lui sont imposés, et si lés faits répondront cetle fois à ce que semblent 
annoncet les intentions, La Porle në saurait trop faire pour en démontrer 

” Ja sincérité, Quant à la plainte officielle qu'elle a cru devoir lui adresser 
au sujet dé l'intervention de ‘la frégate la Belle-Poule dans l'affaire du 
drogman Medawir, il est clair que cette démonstration militaire était com- 
mandée par les nécéssités mémés d’une situation que les démarches de 
notre consul avaient inutilement tendu à conjurer, Aussi n’ai-je pu qu'ap- 
“prouver le parti qu'il a dû prendre en désespoir de cause. C’est'une me- 
‘sure grave, sans doute, et dont il ne faudrait pas user souvent ; mais elle 
che doit êtré imputéé qu’à céux dont la conduite, non moins imprudente 
‘qu'odieuse, l’avait rendue indispensable. Au surplus, cel incident, sur 
‘lequel j'espère n’avoir plus à revenir, s'elface, quelque important qu’ilsoit, 
devant là portée plus grave éncbte des événements qui viennent d’aflliger 
le Liban, et des complications nouvelles qu'a fait naître l'exécution d'une 
mesure de désarmement, bonne en principe, mais funeste dans ses con- 
séquences par la manière dont elle a été accomplie et contrairement à des 
“droits platés sôus la garahtic'de Europe: :. UE 

Ges déplorables événements ‘n’ont pas ‘produit à Vienne et à Londres 
une impression moins vive ni moins douloureuse qu’à Paris.
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: Une dépêche de M. Bourée, en date du 26 novembre, m’annonce qu'il 
a obtenu de Chekib-Éfendi la: complète exécution des satisfactions qui 
nous ont été accordées par la Porte. Le gouvernement du roia \ pris des 
mesures pour renforcer notre station navale de Béirout. - 

« ni : tit ï 5: ; no. PANNE RTL ile citer a . ce À 

  

XCI. — Discours ‘ce M. de Malleville dans la séance de la Chanibee 
des députés da 15 juin 1846 Ro djémazial- akhie 1262): 

ne sep , “ ui eau ! 

M DE MALLEVILLE,— C'est à l'occasion de ce chapitre que jai demandé 
à la Chambre l'autorisation, non pas comme on l’a tant répété, d'adresser 
des interpellations à M. le ministre des affaires étrangères, mais d'engager 
une discussion, qui est dans notre droit, sur nos affaires de Syrie, : ::! 

Je ne méconnais pas. que ce refus d’äccepter la discussion,’ de la part 
de M.le ministre des affaires étrangères, n ne constilue.pour nous: une 
situation grave et délicate. :1..: ,: 1. einer Ut 

J'ai été plus étonné qu'un autre de’ Ventendre refuser ce ‘débat, lors- 
queje me rappelais que, dans une autre enceinte, loin de le redouter, il le 
provoquait en.ces termes :'« L’honorable pair s'est félicité de vivre dans 
un pays libre où, sur. de telles questions, l'opinion publique, le sentiment 
public peut se former, se manifesier, sé répandre, avertir, . provoquer le 
gouvernement, le presser, l'encourager, le soutenir ; il a cu raison, “et je 
m'en félicite avec lui, » + ii ia: ei nie, 
Ge. que le ministre':pensait alors, je lé pense 2 anjourd'ni.* et loin : de 

‘ croire au danger de celte discussion, je mets:un vif intérêt à la provo- 
quer, car je suis de ceux qui désirent obtenir, pour l’honneur du ‘pays et 

_de son gouvernement, quelques explications sur le passé, quelques ‘con - 
solations sur le présent, et surtout quelques espérances pour l'avenir, 
Je n'ai pas à apprécier, et j'ai eu, je vais le dire, beaucoup'de: peine à 

“comprendre les raisons qui ont fait demander par M. le ministre des af- 
faires étrangères le silence le plus absolu sur cette question, Et je dois 
dire que, si ce refus de discussion n° impose quelque réserve, m’oblige à 
ajourner certaines explications, à ne m’appuyer que sur les faits connus, 
sur. les documents publiés, il.m'a été impossible toutefois, comine à ceux 
qui comptent prendre part. à cette discussion, ‘d'accepter l obligation de 

. me taire; j'ai dit pourquoi. ‘7 ‘tte. 2 soi 
. Les affaires de Syrie ont vivement préoccupé cette législature à son dé. 
but: la chambre n’a pas perdu :le souvenir de cette discussion solennelle 
et approfondie, où l’on ‘examina la situation présente et les dangers à 
venir. Le ministère, alors, avait une opinion : il acceptait la conclusion 
arrêtée par les cinq puissances ; il acceptait l'arrangement de 1842, conime 
satisfaisant, comme réalisable, comme’ propre à assurer la pécification du 
Liban, La Chambre ne partagea pas ses espérances ; Car. ‘dans un amen-. 

\
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dement célèbre que j'expliquerai tout à l'heure, elle’ voulut: lui imposer une ‘autre direction, indiquer une ‘tout autre politique, une tout autre 
marche. Depuis celte époque, quoique nous ayons pressé le gouverne- 
ment de questions,: nous avons toujours'été forcés d'accepter des ajourne- ments; d'année en année, on nous a demandé ce qu’on nous demande 
aujourd’hui, de nous taire. Nous n’avons que trop cédé à ces éternelles supplications! .- . . PU Lei ne 

Mais nous allons nous quitter, Messieurs, et il ne serait pas honorable 
pour la législature de se séparer, après quatre ans, aprèstant d’espérañces déçues, sans demander pourquoi des vœux qui avaient été si neltément exprimés, et que le'ministère avait acceptés, n’ont pas été réalisés. C’est là le seul but dé la discussion que j'engage, sans me dissimuler l'embarras de parler à un‘ ministre qui ne doit pas me répondre. ,: .:. -: . Je ne reprendrai pas le long exposé de cette affaire, mais il serait pué: ril de ne vouloir plus nous rappeler que, dans la question de Syrie, indé- pendamment des intérêts sacrés qui:nous sont Chers à. tous, il y a un in- térêt français à conserver, car: c’est l'influence française en Orient qui a été'attaquée en 1840, et ‘qu’on attaque encore aujourd’hui, car la guerre n’a point cessé sur ce point: en dépit de nos concessions, : :. :. …. : :: On a attaqué l'influence française, d'abord en Égypte; la France, de sa main puissante, avait arrêté le vainqueur de Nésib, et par celte interven- tion elle avait favorisé les vœux de l'Europe qui voulait conserver l’inié- grilé' de l’empire ottoman, c’est-à-dire l'intégrité de .cette immense proie que d’ardentes rivalités européennes convoitent depuis ‘si longtemps, et dont elles veulent ajourner le Partage, dans l’incertitude de la part qui leur est réservée! -  .: DOU  e R iv. : …: La France, plus désintéressée et plus Bénéreuse, avait arrêté le vainqueur de Nésib, et l'histoire dira si elle a tenu envers lui tous les engagements qu’elle avait contractés, en lui imposant un pareil sacrifice! Mais le len- demain du jour où la France avait rendu ce service à l’Europe, le lende- main du jour. où l'intégrité de l'empire ottoman était garantie par son in- tervention spontanée, efficace ; le lendemain de ce jour, on s’est inquiété en Europe de deux choses : de l'influence que la France avait en Égypte, et de l'influence qu’elle avait en Syrie, influence qu’elle devait à des tra- ditions séculaires, à des capitulations écrites ‘: de là cette conjuration européenne contre: la - puissance égyptienne, qui à abouti au traité du 

t'il it . 4 7.) 

15 juillet; de là, vous allez le voir tout à l'heure, l’oppréssion des Chrétiens . : de Syrie, qui,.si vous n’y prenez ‘garde, aboutira à leur ,extermination : il serait insensé de garder le moindre doute à cet égard. 17 1: .; Le pacha d'Égypte s'était -emparé de: la Syrie; il lavait gouvernée pendant sept ans, et il est juste, et je ne suis ici: que l'écho de l’histoire comtemporaine, de dire que dans ces Sept années il y avait fait régner 

ce
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l'ordre; il y avait établi l'égalité del’impôt, la sécurité du commerce: sous : 
son administration, si la Syrie n’était. pas le pays le plus à henreux , c'était 
un päys tranquille. ‘#1. fn. ie Liu; nu ie à il 

. Depuis six ans ‘que. vous l’avez prise à garder, depuis six aus .que les 

puissances eurGpéennes prétendent la protéger, vous savez ce qui arrive : 
les massacres, le pillage, le meurtre. Voilà ce qu’il est bon de rappeler, 
car c'est une cruelle leçon pour ceux qui se sont engagés dans celte po- 
litique de voir que ce concert européen dont on vante chaque jour les 

résultats pour la paix européenne, ce concert. européen n’a pas su réa- 
liser'en six ans ce que le seul pacha d'Éeypie avait réalisé si “vite, et 

qu'on à peut-être détruit sans retour... 1‘. ' 

. I fallut à celte époque se. créer. des prétextes. La (Syrie était tran- 

quille; il fallut ‘l’agiter : et alors ceux qui avaient besoin du prétexte de 

l'intervention en Orient, ceux-là même allèrent exciter en Syrie la révolte 
contre le pacha, la division entre les races qui vivaient en paix. Une mis- 

sion audacieusement niée, lorsqu'elle fut dénoncée à l'Europe par le minis- 

tère de 1840, fut résolue ; j'en ai la preuve en mains, dans les pièces qui 

viennent ‘d’être: publiées en Angleterre; ‘il y a:un an, la mission de 

M. Wood, lagitateur du Liban, celle mission si longtemps niée, elle est 
reconnue, avouée à chaque page des documents officiels. Les malheureux . 

Syriens rappellent à chaque instant à l'Angleterre les promesses que 
. M. Wood leur : avait faites s’ils voulaient consentir à ébranler, par leur 

révolte, la puissance du pacha d'Ég syple, qu on voulait à toute. force 

expulser dela Syrie. Eos 4 
: Nous parlons’ beaucoup, Messieurs, ‘de la ruse, de Ja à perfdie de ces 

- races non -civilisées. Si elles apprennent jamais à écrire l’histoire, . elles 

auront à parler de la félonie de l’Europe, car à cette. époque on est allé 
ies agiler en leur promettant le maintien de leurs-garanties, de leur pri- 

. viléges, que dis-je, en leur promettant de les étendre. Po eee 
- ‘Et voici comment on a tenu parole: - : eo se 
+ Les populations chrétiennes dans la : montagne a Liban, où la croix 

surmonte le croissant, suivant l’heureuse expression de l’un de nos cole- 

gues, ces populations qui ont été ‘gardées, maintenues par la Providence 

comme une protestation : éternelle ‘contre la barbarie qui les entoure, 
étaient en réalité soustrailes à Padministration directe de la Porte otto- 

mane, qui n’exerçait qu’un simple droit de suzeraineté,» : : à . . :.:. 
: La montagne du Liban était depuis quarante ans gouvernée par:un 

prince chrétien, dont le nom est devenu célèbre. dans .nos débats, par 
l’émir Béchir ; il.la gouvernait si habilement et si heureusement, que les 
deux : races qui l’habitent et que divise leur foi religieuse, les Druses et 

les Maronites, aujourd’hui si acharnés dans leurs luttes sanglantes, vi- 

vaient en paix sous son gouvernement palernel et depuis longtemps in-
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contesté. A l’époque orageuse’ de sä ‘domination, cette 1haine de races, excitée par les intrigues de l’Europe, n'existait même pas! L’émir Béchir, On est allé le tenter aussi; on lui a demandé de venir.au secours de l'Eu-. rope contre le maître de l'Égypte qu’il fallait chasser de Syrie. Il a cédé, comme tous les Orientaux, à l’ascendant de la force, Il est resté fidèle à son suzerain tout le temps qu'il l’a pu; mais enfin un jour il a cédé, et il. est venu aider l'Angleterre à détruire la puissance de Méhémet-Ali en, Syrie; ces montagnards ont fait cause commune avec l'ennemi, Quelle en a été la récompense? … 4 :.  .. k : Le lendemain du jour où Béirout était foudroyé, et la puissance du pa- cha perdue, le lendemain de ce jour, l'émir Béchir, à qui l'on avait promis, garanti, je ne dirai pas son pouvoir personnel, je ne m’en préoccupe pas, mais dans la personne de qui .on garantissait aux Chrétiens les antiques priviléges dont ils étaient en possession; le lendemain de ce jour-là, il a été violemment expulsé de Syrie, et il a été retenu en prison à Malte, [l a demandé, comme tous les Chrétiens malheureux de ce pays, à venir en France ; on le lui a refusé: on luia refusé même de venir en Angleterre: et le jour où il a voulu changer de prison, on l’a envoyé à Constantinople sous les yéux de ceux qui avaient intérêt à le garder. : .. Loi, - Voilà la conduite tenue à légard de l’émir Béchir, au mépris des enga- gements les plus solennels, les plus sacrés! De ce jour-là, il a fallu pour. voir au gouvernement du Pays auquel il avait suffi jusque-là. : : Cr ‘La Porte oltomane, c'était naturel, ne se contentait plus de l'intégrité de l'empire, elle voulait l'agrandir, La population chrétienne du Liban avait toujours été soustraite, en réalité, à son administration directe par les priviléges que la France avait su toujours garantir. D Et cependant l'Europe (vous êtes venus au pouvoir. à cette époque, messieurs les ministres), l’Europe n'hésita pas à abandonner.cette mal- heureuse population à l'administration directe d’un pacha turc, Lot Les résultats ne se firent pas longlemps attendre, La persécution com- mença dès ce jour-là, et vous savez quelles avanies ont subies les Chréliens. Et le mal devint si grand, les plaintes devinrent si vives, qu, je le recon- nais, le gouvernement français prit l'initiative à cet égard. ue Après deux années d’un état de choses qu'un de nos collègues a qualifié bien durement, je me servirai de ce mot pour me dispenser de les racon- ter, après deux honteuses années, comme disait l'honorable M. de Carné, à la fin de 1842, on a enfin demandé à la Porte d'administrer humaine. ment ces populations, Alors les habiletés diplomatiques ont été mises en jeu : il est si beau de gouverner du fond de son cabinet des: populations qu'on ne connaît pas! Alors on a cherché des arrangements, On a compris qu’on ne pouvait abandonner Ja population chrétienne à l'administration dicecte d’une autorité Musulmane, : 4 4 ee
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.… Mais il y avait deux.races : il y avait des Chrétiens, il y avait des Dru- 
ses. C'est alors qu’on a imaginé ce qu’on a appelé l’arrangement de 1849, 
c’est-à-dire la division de l'administration.de la-Montagne entre deux kaï- 
macams, deux gouverneurs, l’un druse, l'autre maronite :.un émir druse 

pour les Druses, un émir maronite pour les Chrétiens. nonoui ds 

- Voilà, Messieurs, de ,ces choses, qui s’arrangent. dans les. ‘chancel- 
Jeries très-vile et très- facilement. On. avail: mis alors . Pidée de ce pra- 
cédé sous l'autorité eun grand nom :€ "était M, L Metergich qui l'avait 
inventé. Piotr Métis da noue 

Ji ya une chose’ remarquable, et que.je suis heureux de rappeler à la 

chambre: c'est que, lorsque: l’arrangement fut connu et expliqué devant 
cetle chambre, à l'instant même ilse forma une opinion qui devint majo- 
rité, qui ne vit dans cet arrangement qu’un nonveau moyen de perpétuer 

ja discorde et les malheurs ‘des Chrétiens dans le Liban. Le gouvernement 
l'avait accepté, la chambre l'avait-refusé; et je suis heureux de ui rappe- . 
ler que si la responsabilité du gouvernement est compromise dans la ques- 
tion, Dieu merci! la solidarité de la Ghambre n’y a jamais été engagée ; 
car, par l'amendement de M. Berryer, qu'elle or alors, elle. refusa 
Pautorité de son adhésion même implicite. ; Te cri 
: Onsignala dans la discussion, avec une grande énerg gie, tousles malheurs 

| qui allaient naître de l’arrangement proposé ; on les a prédits, et on a eu . 
le malheur de prédire jusle., ::4 4 4 tjs. ajts tou us à 

. La Chambre alla plus loin; elle indique par les termes mèmes de l'amen- 
dement la seule combinaison qui. pût prévenir les désordres qui ont éclaté; 
elle indiqua le rétablissement le l'ancienne autorité unique et chrétienne, 

c’est-à-dire le rétablissement de l'émir Béchir, de Ja famille Chéab, qui 
possédaitencore. la confiance des deux races rivales, dès longtemps: accou- 
tumées à sa paternelle domination. ne ul ponte ent 

1 y eut à celte époque, de la part de M. le ministre des affaires étran- 

-gères, une assertion tellement étrange que je devrais hésiter à la rappeler, 

-puisqu’il ne veut pas répondre;. mais il y répondra plus tard, À celte 
époque on se demandait ; « Pourquoi repousserail-on l’émir Béchir? Mais 
s'il est une puissance qui ait des reproches à lui faire dans le passé, c'est 
la France, car il a abandonné son suzerain et notre allié; que Ini repro- 
.che-t-on? Nous, dont il a abandonné lallié, dont il a trahi la cause, nous 

-consentons, puisqu'il est le seul qui puisse garantir aux populations chré- 
tiennes du Liban une administration paternelle, à demander: san‘réta- 

.blissement! pe 16. in mutns 

. À cette époque, M, le winistre des affaires étrangères, je. dois bien le 
supposer, : voulant éviter à cette tribune d’avouer que la France avait: été 
-vaincue au début des négociations,:dit que si [a famille Chéab, si l'émir 
-Béchir avait été exclu par. les conseils de l'Europe, c'était l’Angleterre,
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qui'avait été vaincue, car c'était l'Angleterre qui avait demandé le réta- blissement de l'émir Béchir. | et ‘ “!'Je'suis obligé, quand je porte de telles assertions à cétte tribune, de les justifier par des cilations exactes. L . ., Voici ce que porte textuellement le’ Moniteur : | US -: «La puissance qui a le plus tenu, disait l'honorable M. Guizot, en 1843, qui a le plus tenu au rétablissement de Ja famille Chéab dans la domina- tion du Liban, c’est l'Angleterre; c’ést elle qui l’aformellement demandé. » Et sur ces mots M, de Carné se récrie et demande la parole. | © M. Guizot continue : « Cest le fait pur et simple; c’est l'Angleterre qui a particulièrement insisté pour que là famille Chéab fût rétablie dans la domination du Liban, » A | -" Et dans les pièces publiées à cètte époque, qui étaient aux archives, se - trouve précisément une dépêche de notre chargé d’affaires à Constanti- nople, qui déclarait au ministre «qu'il n'avait pas pu s’entendre avec l’am- bassadeur d'Angleterre, attendu que ‘sa cour avait été la première à ex- clure formellement l'émir' Béchir du choix que l'Europe pouvait faire. » " .Je'cite, et comme mes’ notes portent l'indication: du Moniteur, je les fournirai a M. le ministre le jour qu'il ‘voudra répondre. | ‘‘'Je"suis revénu à ces'souvenirs, parce qu'il faut, pour la sincérité de es débats, que cette erreur soit expliquée; ce ne peut être une erreur de mémoire, elle serait trop étrange, j'ai pensé que M. le ministre, à ‘cette époque, espérant qu’on reviendrait bientôt à la pensée de rétablir en effet l'administration unique et chrétienne qui devait être le but constant, le but unique de ses efforts, espérant que ce résultat arrivérait bientot, il fallait. éviter d’avouer que nous avions échoué au début. Je ne puis pas expliquer ‘autrement . cette erreur inexplicable : mais ce quiest vrai, ce qui résulle de documents nombreux que j'ai dans les mains, et que je ne ‘veux pas analyser, je fatiguerais la chambre, c’est que l’Angleterre a mis depuis cinq ans l’ardeur la plus soutenue à écarter à tout prix le rétablis- sement de’ la famille. Chéab, et de l'émir Béchir. Et pourquoi? Personne ne's’ÿ trompe, lerétablissement de l'autorité unique et chrétienne dans le Liban, c’est la restauration de l'influence française, et c’est là ce qu’on vous refuse toujours, : !: +: . oo ‘ ‘7 Je pourrais'accumuler les preuvès et lés citations: les plus concluantes, mais ces’ faits-là ‘ne seront pas niés ; il est fort inutile : d’insister plus. ‘longtemps... Chi oo 

La seule question qui me préoccupe, celle sur laquelle nous désirons le ‘plus avoir des explications de‘la part du gouvernement, c’est celle de sa- ‘voir comment il a pu se faire que lorsque le rétablissement de l'adminis- ‘ration unique et chrétienne devait être le but ‘de tous les hommes sen- sés, lorsque la chambre avait'exprimé à ce sujel une opinion si nelte el  
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si précise, iln 'apparaisse rien pendant cinq ans des efforts faits par le 

gouvernement pour ÿ parvenir. °°° 
Je dis qu’il n’en apparaît rien, et il n° y a que lire une des dépêches 

adressées par M. le ministre des ‘affaires étrangères à notre chargé 

d’affaires, pour comprendre comment nous avons été si faibles dans la 

poursuile de ce résultat, Lo Moi 
En 1842, NI. le ministre écrivaif : 

« Il faut soigneusement éviter tout ce qui risquerait de nous donner 
aux yéux des cours l'apparence d’uné action propre, cherchant à devancer 

où à dépasser la leur, La conséquence inévitable serait de les réunir en- 
core une fois contre nous, et de nous rejeter dans l'isolement. » 

C’est R la pr éoccupation ‘constante; voilà ce que la France a gagné à 

rentrer sans conditions, sans réserves dans le concert européen. 

‘ Etla faute éclate dans les affaires de Syrie plus que partout ailleurs, 
car, ‘lorsque vous êtes rentrés dans le‘ concert européen, qu'avez-vous 

fait? Vous avez abandonné des droits que vous teniez de traditions sécu- 

laires, de ‘capitulations écrites’ qui remontent jusqu’à saint Louis, qui 
n'avaient jamais été abandonnées, même par la Convention nationale au 

moment de sa lutte la plus terrible avec l'Europe ; vous avez subordonné, 
‘ce jour-là, l'exercice de vos droits primitifs, ‘de droits qui étaient à vous, 
‘que-nbl ne pouvait vous conlester, qu'on ne vous contestait même pas au 
début des négociations, vous les avez abandonnés, vous les avez subor- 

donnés à ce “droit d'assistance, à ces conseils où une majorité est toujours 
formée contre vous. Mais, cette faute commise, je demande, je veux savoir 

quels sont les efforts que vous avez faits. COUR 
:Quand je lis les documents publiés en ‘Angleterre; documents bien 

‘autrement complets que les vôtres, quand j je lis ceux que nous vous avons 

arrachés avec beaucoup de peine, vous en conviendrez, j je ne vois jamais 

trace d’un effort: Je vois en Angleterre, je vois'en Russie, je vois de la 
part de routes les puissances d'Europe, une préoccupation constanie d’éloi- 
gner la pensée de rétablir l’administration unique et chrétienne et le besoin 

de maintenir l’arrangemént de 1842, au mépris de tous les malheurs qui 
en résultent. Les malheurs qui éclatent dans le Liban ne les éclairent 
pas ; non, elles trouvent que l'expérience n’est pas suffisante ; ei quand, 
en 1844, l'honorable ministre des affaires étrangères de France s "inquiète 
enfin des résultats de l’arrangement de 1842, quand il signale pour la pre- 
mière fois les inconvénients, et les inconvénients nombreux de cet arran: 

gement, il ajoute cependant : « Je ne puis encore rien indiquer à là place, 
car je ne suis pas suffisamment éclairé. » 
Il y-a autre chose : en 1845, c’est-à-dire après des. malheurs dont 

j'omets le récit, et qui sont connus de toule l'Europe... je ne cherche pas 
-à passionner la Chambre par le récit des horreurs qui-ont été commises 

rot
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dans le Liban; elles ne sont pas niées, les dépêches, je dois le dire, les Constalent avec une extrême fidélité! Lorsque enfin, il a, fallu essayer d'indiquer à l'Europe quelle était la pensée de la France, quels étaient ses désirs; savez-vous dans quels termes on Pafait? :: Do :! Le chargé d’affaires écrivait le 17 mai 1844: . Moi quart « À cet élat de choses, je n'étais pas encore chargé de proposer, un remède unique et d’un succès certain; mais il m'était impossible de ne pas me rappeler que la Montagne avait prospéré sous d’autres chefs, sous une autre forme de gouvernement, et je ne Pouvais m'empêcher de réflé- chir avec un sentiment bien vif de regret que la Porte, en innovant, sem- blait avoir elle-même créé les diMiculiés de sa tâche, qui devait être comme la nôtre la pacification et le bonheur de ses sujets du. Liban. ,: +, . «Cette première .ouverlure, qui désignait. les. Chéal: sans les rommer, a élé très-bien comprise de Rifaat-Pacha; je la crois, quant à présent, d’une bonne mesure : c’est une base d'opérations pour une campagne labo- 

. 

rieuse, » : Vie open st lou Li 54 ;.: La politique de Ja France en est là, qu’elle. ne peut agir que par. insi- aualion timide ;-elle indique, elle espère qu’on Ja :devinera, . elle indique 

test 
POACRS Lei ce tn 

les Chéab sans les nommer, si. tr, site pi opte chris On ajoute plus Join :, «: Cet; ordre de discussion mel, je crois, suff- samment en. évidence la pensée du’, gouvernement du roi, sans attacher son.crédit et son influence d’une manière trop absolue à telle. ou telle solution, sans le commettre trop profondément dans une entreprise où il y a pas d'intérêts assez sérieut cngagés. pour risquer, les conséquences d’une lutte ouverte, » SUR ion 4 fic tue : D'où je tire la preuve que c’est la première fois, le 17 mai 1844, puis- qu'il s’agit d’une nouvelle base d'opérations, qu’on a osé dire anx conseils de l’Europe qu’il fallait songer aux Ghéab.… toujours sans les nommer, -: M. de Bourqueney revient deux fois sur cette singulière manière d’in- troduire la question,:et.M. le ministre lui répond à... : « J'apprécie. la parfaite netteté .de langage avec laquelle, ainsi. que 

{ en 

ous m’en -informez dans votre dépêche du 47. mai dernier, vous avez soutenu les considérations de droit et de fait, ele. +: eu * En vérité, si la question n’était pas si grave, el si ML:le ministre n'était Pas un homme aussi sérieux, je prendrais la réponse pour une épigramme, Mais le chargé d’affaires, en exprimant des vœux aussi timides, des inten- tions aussi détournées, n'était que le trop fidèle interprète d’une pensée faible et hésitante ; il avait droit à l'approbation de son ministre, On voit avec quelle mollesse d'action le Souvernement, bien qu'il füt sous la. pression même. de. cette tribune, bien qu'il. eût .été fortement : invité à poursuivre, . comme le seul moyen de rélablir l'ordre danse Liban et de maintenir aussi notre influence, qui est notre droit, le réla- ‘
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blissement de la famille Chéab, soutenait la lutte ‘engagée: dans les. cou- 

seils : de l'Europe. Il exprimait:.des doutes, manifestait des .craintes: et 

allait quelquefois jusqu'à prédire des malheurs sans rien faire. pour les 
prévenir, pou Pen io tas 

Il serait facile de mettre en. regard l'activité, la vigueur : avec laquelle 

les agents anglais repoussent le retour des Ghéab et: font des efforts 

inconcevables pour maintenir un.arrangement ‘déplorable pour la Syrie, 

. mais qui avait le mérite de réaliser leur. véritable but : l'exclusion de la 
France en Orient et l’anéantissement de son influence. :.:: a 

‘ Les documents anglais sont :d’une grande franchise ,à cet ‘égard. ‘La 

partialité des agents anglais pour les Druses est arrivée j jusqu'a au scandale, 
Je ne veux en.celà qu’une seule preuve, ‘, 5! "ie dass 

- En 1844, et au moment où il s'agissait de régler entre les Druses etles 
Maronites des intérêts très-importants (il s’agissait de connaître le mon- 

tant des indemnités résultant du pillage que les Chrétiens. avaient subi), 
on avait appelé à Béirout les: représentants .des oppresseurs:el. des 

victimes. Arrivés à Béirout, les Druses trouvent dans le colonel Rose, 
. consul général d'Angleterre, un avocat qui ne les. quitte pas, qui. les 
appuie, les soutient ;'il le raconte lui-même. !4 Lin our our 

L'agent de France, M. Poujade, ce n'est pas que je veuille le lui repro- 
cher, car nous aurons tout à l'heure un hommage éclatant à-lui rendre, 

. M. Poujade n’assiste pas à cette assemblée. On lui demande pourquoi ; 
il: répond ::« Je n’ai pas d'instructions! » Et il ajoute, en parlant aux 

. chefs chrétiéns': « Je. vous engage: à vous'soumettre,:car je n’ai aucun 

moyen de vous soutenir. » Et le colonel: Rose ne manque pas de dire à 
son gouvernement: « Cette attitude du consul français a singulièrement 
facilité les négociations; » et il: dissimule si peu le: rôle, d'avocat qu’il a 
joué dans’ cette ‘affaire, eù faveur des Druses contre les Ghrétiens, qu'il 
-dit encore, je n’ai pas besoin de traduire, je me rappelle bien la phrase : 

« Je vous engage à remercier beaucoup le sultan de la générosité qu'il a 

cue en se chargeant de payer pour vous la plus forte somme de lindem- 
nité dont vous êtes redevables, n° . LRU ue « 

Il faut vraiment toutes les préoccupations des. passions politiques pour 
se vanter soi-même d’un pareil patronage; car c’élait tout simplement :le 
règlement des indemnités dues pour pillages, meurtres et incendies : le 
colonel Rose se félicitait d’avoir: si bien appuyé les Druses, ses clients, 

qu il avait obtenu du sultan qu’il voulüt bien payer pour. eux. :::,:::; : 

. Ily a ün, autre indice de cette partialité,*et je dois dire: à l'instant à 
M. le ministre pourquoi j'insiste sur ce fait; c'est que je l’ai entendu, il y 

a quelques jours,’ se calomnier lui-même; lorsqu'il disait, à l’occasion.de 
la conduite de l'Angleterre en Orient : .« Mais les Anglais ont-les mêmes 
sentiments que nous pour.les populations chrétiennes; ils ont:les mêmes 

4
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vues; ce n’est pas moi que je défends, c’est le ministère anglais, » Vous vous êtes calomnié ‘alôrs. Non; vous n'avez pas'eu les mêmés’ vues, les. isêmes intérêis : je suis de ‘ceux qui vous reprochent de‘n’avoir pas su défendre les nôtres, qui vous reprochent beaucoup de faiblesse : mais je ne vous reproche aucune complicité. Non, je ne crois pas que  l’entente cordiale soit’ allée jusque-là ; non, je ne crois pas que vous ayez voulu, comme l’Angleterre, maintenir un arrangement qui deux fois a livré nos frères chrétiens ‘au massacre’ et à l'incendie, et que vous ayez jamais par- lagé son aveugle partialité pour les’ Druses; vous allez en juger, . : 11 y a dans les’ documents de Londres in long rapport fait par un agent envoyé spécialement par le gouvernement anglais dans le Liban, afin d'examiner sur les lieux et de juger la situation des deux races et leur valeur relative. "© +. PO 
Je lis dans ce rapport, signé Alison : « Les Druses sont, comme les Chrétiens, de très-mauvaise foi; mais ils leur sont infiniment supérieurs par leur courage personnel, leur habileté et leur tolérance religieuse, » (Mouvement):  : ot fort “La tolérance religieuse de misérables barbares qui n’ont pas même de . foï positive, qui égorgent les prêtres, qui Outragent les’ femmés, incen- dientles couvents!... C’est la tolérance religieuse des Druses qui explique la préférence que leur donne l’Angleterre, Voilà le document que j'ai sous les yeux. : : : raie ci : | 7’ On a souvent accusé les documents anglais de dissimulation ; je ne puis partager ‘aujourd'hui cette opinion, quand je vois des publications dans lesquelles éclate une si brutale franchise. * ce no : La partialité révoltante des Anglais pour les Druses, après de semblables révélations, ne peut être niée, et l'honorable ministre des affaires étran- gères aura alors à expliquer comment il “entendait que les vues de l’An- gleterre et les siennes pouvaient être semblables: : US Te 

: ‘Aujourd’hui qu'il est bien établi que les Chrétiens, depuis cinq ans, ont été, je n'ose pas dire complélement, mais enfin (rop souvent abandonnés, tandis que leurs rivaux, inférieurs en nombre, ont été soutenus, non pas seulement par l'Angleterre activement, mais par toutes les puissances, faut-il être étonné des malheurs qui sont venus fondre sur eux, et peut-on nocs reprocher, à nous, les craintes que nous avons de voir se réaliser la 

s. 

lus grande honte de cette épo ue, c’est-à-dire l’extirpation complète de 
p € époq p p la population chrétienne en Oriént, soit par l’extermination des forts, soit par lapostasie des faibles ? C’est à ce but qu’on marche, c’est à ce but-qu’on parviendra, si enfin le gouvernement français, excité par le pays, soutenu “par lopinion publique'et surtout par les: déplorables exemples du passé, n’a pas la force morale suffisante pour faite comprendre que le seul moyen aujourd’hui d’arracher ces populations au sort qui les menace, c’est de 
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leur. rendre ce qui leur a loujours appartenu, leurs anciens priviléges: et 

le raffermissement de l'autorité qui seule peut les consacrer. L 

‘.. Æh bien, dans tous.les. faits qui nous sont connus jusqu'à présent, la 
plus grande faiblesse morale s’est toujours révélée. Nous nous rappelons 
tous qu’il y a deux ans l’évêque de Laodicée, Murad, fut envoyé. par ses 
frères d'Orient pour, supplier le gouvernement français ‘de venir à leur 

aide et pour lui dénoncer la partialité des agents de l’Angleterre et des 
autres puissances, pour venir signaler toutes les avanies qu'il avait 

subies. Je ne sais pas comment l'évêque Murad fut accueilli par M. le mi- 
uistre des affaires étrangères, mais je sais ce qu’en a dit lord Cowley. 
Lorsque cet envoyé du. Liban, découragé probablement par l'accueil 
qu'il avait reçu en France, demandait de passer'en Angleterre et n’ob- 

tenait que le refus le plus amer, :« vous verrez, :dit lord Aberdeen . à'sir 
Strafford Ganning; par la dépêche de lord Gowley que je vous envoie, que 

l'agent maronite n’a pas été plus heureux auprès du gouvernement. fran- . 
çais. » Voilà ce qu’on dit en Angleterre, ce e que’ vous ne démeutez pas, 

ce que vous n’expliquez pas. nidets eo 
Mais ce n’est pas seulement des intérêts chrétiens que le gouvernement 

français a eu à se préoccuper en Orient; lorsque s’est réalisée la mission 

qu'on avait annoncée comme devant être réparatrice, et qu'on avait confiée 
à un ministre de la Porte ottomane, Chékib-Efendi, le plus perfide et le 
plus hypocrite des persécuteurs, ce ne sont plus seulement les populations 
du Liban qui ont eu à souffrir de ladministration, turque : les intérêls 
exclusivement français ont été immédiatement engagés; il semblait que 

c’était une ruse infernale pour épuiser l’énergie de nos représentants, les 
” préoccuper de leur défense personnelle et leur. faire. perdre..de, vue les 

intérêts chrétiens qu'on voulait immoler; nous avons été intéressés direc- 

tement ; car le premier,acte du..dernier envoyé. de la Porte oltomane, 

‘ envoyé. pour réparer. tant. de maux, a été, de faire, brèche à l’une des 
capitulations les plus positives, à l’art. 32 de nos capitulations écrites qui 

garantit à nos nationaux en Orient le libre exercice.de leurs. propriétés, 

Chékib-Efendi donne l’ordre .à:tous les négociants, à.tous les résidents 
français, de quitter la Montagne, , leur. déclarant que, s'ils ne la quittaient 

pas, il pourrait bien garantir les propriétés, mais. qu'il ne garantirait pas 

leur vie. Quelques-uns ont eu le courage, malgré celle menace, de rester 

sur les lieux où leur droit et la, protection de la France devaient les 
retenir. D’autres sont venus. chercher, à, Béirout un asile. C'était bien 
l'intérêt et l'honneur de la France qui étaient engagés, car ces négociants 
français étaient là en. vertu d’un droit écrit qui les avait tous mis à l'abri 

des avanies de la police turque dans tous les. temps. : Po ehute . 

Il y a.eu, de la part du chargé d’affaires de Constantinople, je “dois. le 
dire, une extrême vigueur pour le redressement de ce: grief inattendu, Il
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est'allé jusqu’à menacer de demander ses passe-ports' et de se retirer: et ce n’est que sous le coup de cette menace qu’il a obtenu la promesse des 
réparations dont je n’ai pas encore trouvé la trace; mais enfin l’engage- ment de faire des réparations a été pris. Mais il y a eu quelque chose de plus grave : parce que immédiatement un drogman du consulat de France à Béirout s'était rendu dans un village, à Djouni, pour s'opposer à de nouveaux massacres dont: les Chrétiens étaient menacés, il à été saisi par les autorités turques, bâtonné, enfermé. Le consul, M. Poujade, et je suis empreséé de lui rendre cet hommage, M. Poujade, ne prenant conseil que 

de sa dignité et de son courage... heureusement il n'avait pas d’instruc- tions! (Mouvement) a demandé immédiatement une réparation de ces 
Outrages ; ellé lui a élé refusée. Une frégate. française, /a Belle: Poule, était duns le port : il la fit avancer, et il déclara que si son drogman ne lui était'pas rendu, {a Pelle-Poule allait’ débarquer; il a fallu que. le débarquement s’opért, Alors, sous le coup de cet acte de vigueur, cet acte de vive force, le drogman a été rendu, … ‘© 4; si, à, Cest un fait honorable, et je suis très-heureux de le signaler à l'atten- tion de mon pays; mais je suis bien malheureux de lui rappeler au même instant que cet acte si honorable: a été'singulièrement affaibli depuis : il a été suivi d’abord d'une dépêche de A.'le ministre des affaires étrangères, dans Jaquelle je trouve cette phrase déplorable, et je dois la lire : en faisant allusion à la démonstration de /a Belle-Poule, M. le ministre écrit : « C’est une mesure grave et dont il ne faudrait pas user souvent, (£xclamations au céntre : — Rires ironiques aux extrémités.) * moto 
Permettez, il s’agit. d’une violation du droit des gens que nous avions subie : nous n’élions pas les agresseurs, nous n'avons fait que nous dé- fendre et user de notre droit : cet acte était si bien dans les Jimites de notre droit, que vous avez osé l'approuver! I n'y a pas eu de désaveu, 

Cette fois. Mais dire à des agents, lorsqu’ils sont dans leur droit, lorsqu'ils : n’ont fait que repousser une violation odieuse par un acte de force, leur dire : « Il ne faut pas y revenir souvent, b cela ne se comprend pas. Il fallait dire cela à la Porte ottomane, à ceux qui nous avaient insultés _ ais à ceux qui ont repoussé l'insulie, ce n’est pas le langage qu’il fallait leur tenir. Quant à ceux-là, vous leur devez la plus éclatante approbation, 
un assentiment sans resiriction. (7rès-bien DE 
Mais y il a autre chose, Cet acte aurait été suivi à Constantinople d'une demande d'explication ; la dépêche le prouve, Je lis : .« Quandla plainte officielle qu’il a cru devoir nous adresser... ».. ‘ : ci | 

t. Ainsi, il y a eu une explication demandée au gouvernement français, et une réponse à faire, Ce sont là les deux notes, les deux pièces, la Chambre s'en souviendra, dont j'avais demandé la communication. Je l'avais de- : mandée, et M, le ministre des affaires étrangères me dit ce jour-là qu'il
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éxaminerait de nouveau s’il pouvait fournir ces deux pièces. Elles n’ont 
pas ‘été communiquêes. Je dis qu’elles devaient l'être : elles devaient 

l'être pour nous Yenger d’une injure. On a dità l'étranger : : La France, 

ce jour-là, a fait respecter son ‘pavillon, son honneur ; mais plus tard sa 

diplomatie a fait des excuses, © F retire: 
. Voilà ce qu’on a dit dans les journaux de l'Europe; voilà ce a quoi il 

fallait répondre, vinné 
"Eh bien! j'ai le malheur de savoir hujourd’hui, ‘pas depuis loigténips, 
qué les deux’ pièces, ‘vous ne pouvez pas me les produire : elles sont 
perdues pour la discussion, mais elles ne seront pas perdues pour l'his- 
toire, tar elles sont connues ; et je dois dire que l'impression qu’ 'ellés’ ont 

produite sui ceux qui les ont lues, m explique lrès-bien pourquoi vous ne 
pouvez pas les communiquer, alors pourtant qu'il s’agit d’un acte sépäré, 

d’un cas accidentel dans cette grande affaire, alors quê les’ explications 
ont été données et reçues, que tout est fini. Il n'y: a qu’une raison pour 
ne pas les communiquer, c'est le texte même de ces explications; nous 
né les aurons pas: et je rappellerai toujours, toujours, que, dans” celle 
affaire si honorable, il est bien malheureux que vous ne puissiez pas cûm- 
pléter, que vous ayez quelque raison pour ne pas compléter la démons- 
{ration ; que noire gouvernement, ce jour-là, &en "est pas beaucoup, ü un 
seul jour, a élé digne, ferme et vigoureux. LL 
 Messièurs, * je ‘craindrais de fatiguer la Chambre en prolongeant ‘cet 

exposé, dans lequel je mets peut-être beaucoup de désordre: par le besoin 
que j'éprouve de resserrer un peu la discussion à une heure aussi avancée 
de la séance. Mais je dirai quel estle but que je voudrais atteindre. Je dis, 
moi, et les puissants collègues qui vont me prêter leur aide... ‘1°! 

‘ je n'ai pas l'espoir: qu en insistant de nouveau auprès, de notre‘diplo= 
“miatie,: nous bblenions ‘un acte plus vigoureux, ‘une action plis ferme. 
‘Non, j je ne l'espère plus. Ce n’est pas après cinq ans, lorsqu'elle a, eu des 

“arguments” si tristement fondés à faire valoir, lorsque, depuis cing ans, 

‘elle n’a rien obtenu, après” nous avoir toujours promis, après nous avoir 

‘dit à chaque fin de session : « Nous touchons au but, nous allons y arri- 

ver, » et chaque année elle a ‘été obligée de venir, par son” ‘silence du 

moins, nous dire que le but est éloigné. 
* Je n’attends rien de notre diplomatie, je ne puis rien en attendre. 

ri Dans ‘une autre enceinte, M. le ministre, des affaires étrangères, ‘pour 
‘faire partager sa confiance à l’orateur auquel il répondait, disait :* 

‘" «La pensée. d’une administration ünique et chrétienne entre peu à peu 

| dans les idées de l'Europe, elle est acceptée par l'Autriche. » 

‘Et, deux mois après, deux dépêches dé M. de Metternich... QI. dei ii 
| nistre des affaires étrangères fait un signe de dénégation.) | 
"Je n'ai pas vu le cachét de la chancellerie autrichienne, ce que je ‘ais,
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- c’est que les dépèches ont été publiées, qu’elles sont formelles. Je vais 

les lire à la Chambre, si elle y tient, (Lisez ! lisez!) Ce que je dirai, c’est 
| queces dépêches, qui sont depuis longtemps dans le domaine de la publi- 

cité, contredisent de la manière la plus formelle les assertions de M. le 
ministre, et il est bien étrange qu’on n’ait pas pris la peine de les démentir 
ou de les expliquer. LT Fe oo 

- Voici ces deux dépêches. . 
La première est du 27 février 1846. Elle se rapproche par sa date du 

jour où M. le ministre des aflaires étrangères avait fait entendre que 

LA …, ‘. 

l'Autriche était de notre avis. Loue 
.« Cependant nous éprouverions un regret sincère de nous être abstenu, 
si la Porte, en adoptant pour le Liban le système du gouvernement d’un 
seul chef, s'exposait à exciter Je juste mécontentement de la partie de Ja 
population qui ne partage pas la foi religieuse de ce chef unique. Nous 
ne pensions pas-non plus pouvoir accorder notre appui moral à une com- 
binaison qui, en remettant l'administration du Liban à un individu pré- 
senté et protégé par une puissance: étrangère, donnerait aux agents de 
celte puissance une prépondérance exclusive en Syrie. »° L 

La seconde dépêche porte textuellement : « En outre, le gouvernement 
d’un chef unique, dernièrement proposé par la France, présentera tou- 
jours de sérieuses difficultés. » ©" jus 

. La réfutation est complète. Si la dépêche n'est pas authentique, per- 
sonne ne sait mieux 
exprime la véritable opinion de M. de Metternich. . | 

: Quant à moi, je n'espère rien de M. de Metternich, rien de l'Autriche, 
el je Le dis avec regrel, je n’espère rien du gouvernement français dans 
cette question. Ce que j'espère, c’est qu'après cinq ans d'attente, il s’élè- 
vera un cri d'alarme en Europe; je l'espère de l'Angleterre protestante 
comme de la France catholique, car c’est du berceau commun de notre 
foi qu'il s’agit; notre foi vient de Jérusalem ; il est impossible que dans 
le monde chrélien il ne s’élève pas une opinion puissante qui viendra 
peser sur les gouvernements, et qu’il se passera pour Ja Syrie chrétienne 
.ce qui s'est passé il y a vingt ans pour la Grèce. : 

On l’a dit avec raison, ce ne sont pas les gouvernements de l'Europe 
qui ont sauvé laGrèce, c'est l'opinion publique, c’est un simple. citoyen 
de Genève, M. Eynard, qui a appelé toute l'Europe au secours de la 
Grèce; c'es à la voix de cet homme vénérable que toutes les consciences, 

et bientôt toutes les intelligences de l'Europe ont répondu, c’est à cette 
action constante qu’a été dù le réveil du sentiment religieux pour celte 
sainte cause, el le jour où l'Europe a voulu que la Grèce fût sauvée, elle , Pa été. Lo. 

Eh. bien, le jour où l'opinion européenne voudra que la population 

que M. le ministre des affaires étrangères si elle
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chrétienne de Syrie soit sauvée; le jour où elle voudra échapper à la: 
honte de voir exterminer sous ses yeux une population qui a des privi- 

léges séculaires, et qui semble n’êlre vouée à la destruction que du jour 
où cinq grandes puissances du monde, l'ont prise sous leur protection; le 
jour où cette opinion aura éclaté aux deux tribunes, dans les deux pays, 
.dans tous les pays de PEurope, ce jour là, les chancelleries commenceront 
à comprendre qu'il y a dans cette opération une force à laquelle onine 
résiste pas. (Très-bien l'très-bien !) ae 

Oui, nous avons eu tort de croire à vos promesses constantes, faites 

avec bonne foi sans doute, mais que les événements ont toujours 

démenties. .j. : 7.1.1, 7, :i pour cl : 

Nous avons eu tort de perdre du temps mais nous n’en perdrons plus, 
cette question que nous engageons aujourd’hui, nous la soutiendrons j jus- 
qu’au bout, et nous trouverons écho dans VEurope, et j ’espère que nous 
obtiendrons plus de celte opinion qui s’éveillera que de l'action lente des 
chancelleries qui, en six ans, n'ont su faire de ce pays ‘qu’un théâtre de 

désordre, de massacres et d'incendies. 

Je n'ai pas voulu passionner la Chambre par d’horribles récits, je ne 
lui ai pas parlé des massacres lolérés, encouragés par une administration 
_perfide, des assassins honteusement acquittés et conduits en triomphe... 

Ces faits déplorables, la Chambre et la France les connaissent... Qu’elles 

s'en souviennent, 

Vos amis disaient, il y a quelques j jours : Il faut faire une Suisse en 
Orient; moi je demande qu’on n’en fasse pas une Pologne ! (Adhésion à 

gauche.) 

T NL our 15
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_ NOTE 
3 

De la Sublime-Porte aux ambassadeurs de France ct de la Grande-Bretagne, 
en date du 21 mars 1844 (29 sâfer 1260). : . 

S. M. le sultan étant fermement résolu de maintenir la bonne 
intelligence, let de resserrer les liens d'amitié qui l’unissent aux 
grandes puissances *, la Sublime-Porte s'engage à adopter des me- 
sures eflicaces pour. empêcher à l'avenir la condamnation à mort 
et l'exécution d’un Chrétien apostat, 

Le 29 sAfer 1840. 
*V. ‘Grande-Bretagne. ‘ 

3 

Fou 
Br
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N° 1. Note. 
"1: Dépéche de AL Straffora Canning à À td Fame en date 

° du 20 maï 1850 (8 rédjeb 1266).i 
deu IL: État ‘des sanctuaires possédés par les Latins en 1740," remis par le 

| «tninistre de France à la Sublime-Porte le... août 4850 (... ché- 
cn tie aval 4966). — Ltut de possession en 1820. 1 HP 

1e Tatntions du ministre de France au premier interprète, M. Cor, 
shops .en date du 42 août 4850 (43 chéoal 1966). : : À .::: - 

W, Ne te de la Sublime-Porte au ministre de France, en date du 92 dé 
forte  cembre 4850 (17 sdfer 4267). PT 

Y. Note du ministre de France à la Suélime-Port, en date du G jan- 
dote es à vier 1851 (8 rébiul-éwvel 1967). : 

VE Note du chargé d'affaires d'Autriche à la | Sublime-Porte, ë en à date 
du 3 février 1851 (1 rébiul-akhir 1267). ture 

VIL. Note du ministre de France à la Sublime-Porte, en date, du 4 je 
vrier 1851 (22 rébiul-akhir 1967). polis 

VUL. Note de la Sublime-Porte au ministre de France, en à daté du 29 juin 
1851 (29 châban 1267). 1) DO NO UN, A y 

IX Note du ministre de France à la Subline-Porte, a en à date du 14 no- 
vembre 1851 (18 moharrem 1268). : La CIN 

X, Note de la Sublime-Porte au ministre de France, en date du: 20 no- 
vembre 4851 (24 moharrem 1968). 

XL. Dépêche du colonnel Rose, à lord’Aalmesbury, ‘en date de Consten- 
tinople le 20 novembre 1852, (7 sdfer 1269). . 

XIT. Dépêche duméme au même, en date du l décembre 1859 (21 sdfer 1269).
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XIE Dépéche du méme au méme, en date du 16 décembre 1859 (4 rébiul-. 
éwel 1269). 

XIV. Dépêche de M, Hamilton Seymour à lord Malmesbury, en date de 
: Saint-Pélersbourg le 34 décembre 1852 (19 rébiul-éwel 4965). 

XY. Dépéché: du colonel Rose à lord Jabmésbury, en date du & janvier 
1853.(23 rébiul-éwel 1969). 

XVI Dépéche de lord Cowley à à lord Russell, en date du G janvier 1853 
(25 rébiul-éwel 1269), 

XVIL Dépêche du.comte de Nesselrode au baron de Brunnow, en date du 
i: situer, 44 Janvier 1853 (3 rébiul-akhir 4269). 

XVII. Dépêche de M, Drouyn de Lhuys : au marquis de Castelbajc, e en ‘date 
: du 45 janvier 1853 (4 rébiul-akhir 1269). 

| “xx. Dépêche de lord Russell au colonel Rose, en, date du 28j janvier 1853 
m4 (7 rébiul-akhir 1969). - —. 

XX." Dépéche du colonel Rose à lord Russell, même date. | NS 
.…, XXL. Dépéche de lord Russell à lord. Cowley, même date. 
“XXI. Dépêche de M. Hamilton Seymour, en date du 5 février 1853 

à (25 rébiul-akhir 1969). ” 
XXIUL Dépéche du comte de Nesselrode à M. Lise à en dale du 8 février 

1853 (28 rébiul-akhir 1269). 
XXIV. Dépêche du colonel Rose à lord Russell, en date du 26 ferier 1853 

(17 djémaziul-ével 4269). ed 
: XXV. Dépêche du comte de Messelrode au baron de. Brunnow, en date du 

7 avril 1853 (27 djémas dul-akhir 1269). 
ns x XXVL, Circulaire du comte de Nesselrode aux agents diplomatiques russes, 
,.) 00 11 en date du 11 juin 1883 (k ramazan 1969). 
xx Dépéche. de.A.. Drouyn de Lhuys au marquis de Castelbajac, en date RE du 95 juin 1853 (18: ramazan 1269). 6. 1j. 
XXVIIL. Late du comte de Nesselrode à M. Hamilton Seymour, en date du 

Mars ue .26 juin 1853 (19.ramazan 1269). ; : … ; 
XXIX. “Dépele du comte de Nesselrode à M Kisele, en date du 13 août 

. , 41858 (8 zilcadé 1269). . Bi 
xxx émoire sur la question des lier. saints, | ublié au mois d'août Us oo 4853 (silcadé 1269)... 1, 

m2. Note. Ave ue Ten teen ne 

aie KL Firman de 1558 (66). Pons CU Ut TL 
IL. Jlam de 1565 (973). "4 “j'en 

“‘TIL Jam de 1565 (973). : . oder OR 
IV. Hatti-Chérif de 4604 (1049). 6 res 

© V. :Firman de 1644 (1296). 5 © © au Lisbon ZA 
VL Firman de 1621 (1030). . cé 

VIT. Firman de 1695 (1034). : er na 
VILL Firman de 1627. (1036)... “u': 15r 

IX." Firman de 1630 (1040). : Dh tenus CA 
X. Firman de 1632 (1041). DE 5 ‘ 

ET: Jans de 1639 et 1633 Gont et 1043). : periode
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, AL, Firman de 1636 (405). ... 
- XIIL. * Firman de 1640 (1050). Do dun lo ue 
XIV, Bérat de 1690 (1401. 0 Ut 
(XV. Firman de 1695 (1406). ° "ii lite Pot 
XVL Firman de 4697 (1109). : or 

XVII. Firman de 1698 (1110). i! 
XVILIS ,Firman de 1703 (1115). ] 

XIX.. Firman de 1710 (1129). . | M on 
XX. Firman de 1731 (1443). 7 Le! 

‘XXL. Articles 1, 39,33, 34, 85, 82 et 84 des lettres: patentes à de 4740 (153). 
. XXIL Firman de 1755 (1168).: chori 
XXI. Firman de 1756 (1169). . , ou hour cp Lie . Le : x: 
XXIV. Lettre vésirielle de 1757 (A7. 

XXV. Firman de 1803 (1218). 
: XXVL. Firman de 4811 (1996). 
XXVIT, Bouyourouldi du gouverneur de sérusalem et de Dimas, en date du 

tn 7 5 juillet 1821 (5 chéwal 1230). ci5 Le DU 
XXVIIL. Firman de 1833 (1249). Lei Bt ut 
XXIX. Firman de 1841 (1256). Pi N 
XXX. Autre firman de 1841 (1256). | 

‘XXXL Note de la Sublime-Porte de 1852 (1268). 
‘XXXIL/ Firmans de 1853 (1269. dote Te 
XXXIIL Lettre vésirielle de 1854 (1270). : . TT 

N°3. Note. | 5 FT 1. 
I. .Letire de Suléyman 1 à François I, 0 en ‘date. de la miseptembre 

7 1598 (commencement de moharrem 935). 
IL. Firman en date de Scutari le 7 juin 1559 (1 ramazan 966). 

‘ IL: Lettre de Henri III à Mourad ‘11, en' date de’ Saint-Maur-des* 

4 Bo nie Ne res l ii nu i : nou, 

LU pds chooas 

ï. tr nn Fossés le 11 mai 1584 (1 djémaziul-ével 999). not 
IV. Lettre de Henri 1V à Mohammed LIT, en date du 90 mars. 1595- 

:, (9 rédjeb 1008). 
+ Firman en date des premiers jours d “octobre 1508 lomencement 

ini 2 ” de rébiul-éwel 1007). : 
* VL Lettre de Henri IV à l'ambassadeur ‘de Brèves en date du 1 juillet 

1599 (19 zilhidjé 1008). * 
VIL Attestation en faveur de M. de Brèves, en date du 22 décerbre 1601 

(30 rédjeb 1013). 
DE 

L | “NOTE VERBANE 
Remise par le ministre de France à Ja Sublime-Porte le 28 mai1850 a rédjeb 1966). 
cts ER : 

Le général de division, ministre de France près. la. Sublime- 
Porte, a eu l'honneur de donner lecture à S. E. Aali-pacha, mi- 
nistre des affaires étrangères de Sa Majesté le sultan, d’une dépèche
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pêche par laquelle le gouvernement de là République le charge de 
revendiquer efficacement, en faveur des religieux latins, la posses- 
sion des lieux saints que l’article 33 des capitulatious de 1740 leur 
a garantie. | . 2 Dot 

Ces lieux sont : FT 
La grande église de Bethléem, le sanctuaire de la Nativité avec 

. le droit dy placer une nouvelle étoile, de changer la tapisserie de 
Ja grotte, d'y agir, enfin, comme les possesseurs exclusifs, Le tom 
beau de la sainte Vierge, la pierre de l’Onction, les sept arceaux de 
la sainte Vierge dans l’église du Saint-Sépulcre. ‘ Fort 

Le gouvernement français réclame ‘encore,’ pour les religieux 
francs, le droit de réparer la coupole de l'église du Saint-Sépulcre ; ‘ 
et enfin, il demande que dans cette dernière. église toutes choses 
soient remises en l’état où elles étaient avant l'incendie de 1818. 
Il prouvera surabondamment que les sanctuaires et les droits ‘ci- 
dessus énumérés appartenaient aux religieux latins en 1740,‘ * 

La franchise et le courage avec lesquels la Sublime-Porte est 
entrée dans des voies d'améliorations morales et de civilisation, | l’adhésion qu’elle a donnée par. sa conduite sage et mesurée aux 
grands principes du droit public européen, laissent au gouverne 
ment français la ferme conviction que, dans cette circonstance, il ne fera pas inutilement appel à Ja bonne foi et à l'esprit d'équité 
du gouvernement de S. M. impériale, et que celui-ci en fournira 
une nouvelle. preuve par son respect pour les engagements dont la 
France réclame l'exécution. Cr Lo 

Il mettra de la sorte, et pour toujours un terme à des difficultés 
sans cesse renaissantes, et à d'interminables récriminations qu’il 
n'entre certainement pas dans sa pensée de vouloir perpétuer. 

+ * 

  

a ii Are 

NOTE 

De la Sublime-Porte au ministre de France, en date du 8 février 1852 
© (17 rébiul-akhir 4268), 

La Sublime-Porte à examiné avec la plus scrupuleuse attention, et a approfondi dans tous ses détails la question soulevée par Le : gouvernement français ‘au sujet de quelques lieux de pèlerinage . 
situés tant au dedans qu’au dehors de Jérusalem. |
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Le gouvernement impérial, tout en ayant à cœur de maintenir 
intacts les traités conclus avec les puissances amies, cherche natu- 
turellement aussi à conserver, dans leur intégrité, les droits et les 
faveurs gracieusement accordés à ses sujets par les sultans: précé- 
dents, et c'est pour concilier ces deux points importants que le 
Tombeau, la pierre de l'Onction, et les arceaux situés dans l’église 
de la Résurrection sont actuellement visités. sans molestation au- 
cune, et qu'il est établi de tout temps que la jouissance des deux 
jardins contigus au couvent des francs, dans le village de Beth- 
léem, appartient également aux deux parties. Quant à l'espace qui 

“entoure la pierre de l'Onction, à celui dit Tahroum-el-Atik (vieux 
moulin à eau), et aux magasins qui existent sur cet emplacement, 
les bérat impériaux n’en font aucune mention explicite, et il n’a, en 
conséquence, pas paru qu'il y ait lieu à’ discussion à cet égard. 

La grotte de la Crèche étant aujourd'hui un lieu de pèlerinage 
des différentes communautés chrétiennes, il était de tout temps 
établi que les religieux latins'auraient aussi la clef de la porte de là 
grande église de Bethléem, comme aussi une clef de chacune des 
portes du nord et du sud-est de la grotte de la Nativité de Jésus 
(sur qui soit la paix !), qui se trouve dans cette même église. Si 
donc actuellement les religieux Jatins n’ont pas les, dites clefs, il a 
été décidé que, comme par le passé, on leur en 1 donnera une de 
chacune de ces trois portes. 

Quant au tombeau de sainte Marie (la très-sainte Vierge) les 
recherches faites jusqu'ici, et les titres produits n ’ont abouti qu'à 
constater l'impossibilité d’asseoir aucun jugement sur ce point; 
mais, comme la Sublime-Porte n’a pas crû devoir priver les catho- 
liques, parmi lesquels elle compte un grand nombre de sujets, de 
la faculté d'exercer leur culte dans un lieu de pèlerinage réputé 

. aussi vénérable, et aussi saint par tous les chrétiens en général, 
elle à jugé à propos de décider que les religieux latins, ainsi que 
les sujets ottomans qui professent le catholicisme, exerçassent aussi 
leur culte dans le tombeau précité aux époques déterminées, à 
l'instar des communautés grecque, arméniennes, syriennes et 
cophte, à condition cependant que rien ne soit changé dans l'ad- 
ministration ni dans l’état actuel, 

” Telles' sont les décisions prises qui, d'ordre souverain, sont por- 
tées à la connaissance de V. E., et votre sagacité, “M, le ministre, 
me dispense de dire que la Sublime-Porte a le ferme espoir que le
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gouvernement français appréciera un arrangement qui est fait dans 
le désir, de resserrer les liens d'amitié Subsistant entre les deux : 80uvernements, et qui est le fruit de la scrupuleuse attention con- sacrée à cette importante affaire, : … . . 
- de saisis cette occasion pour renouveler à V. E, l'assurance de 
ma haute considération. . Fi on 

“+ LeS8 février 1852. 

  

Hg) ii el D io et, to NOTE 
hist ot É Liu eoritir di Lo I 
:: Du, ministre de France 4 Ja Sublime-Porte, en date du 19 mars 1859 

(26 djémaziul-ével 1268 } 

sut: 

.… Le soussigné envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française a reçu la note que S. E, M. le ministre des affaires étrangères lui à fait l'honneur de lui adresser, sous la date du 17 rébiul-akhir (8 février), pour lui donner communica- tion des résolutions que la Sublime-Porte a cru devoir prendre dans la question des lieux saints de Jérusalem... 
‘Le soussigné, en accusant réception de cette pièce à S. E. M. le ministre des affaires étrangères, croit devoir en déterminer le ca- ractère en rappelant les faits qui se Sont produits dans cette négo- 

garder les droits acquis aux religieux latins. . Le. © SE. le ministre des affaires étrangères se rappelle, sans doute, que, dans l'opinion du. gouvernement français, l'article 33 des ca- pitulations assure aux religieux latins établis à Jérusalem la jouis- sance paisible et exclusive des Sanctuaires situés en Palestine, et dont ils étaient en possession au moment de la conclusion de ce traité qui à été signé en 1740, Depuis cette époque, et en vertu de résolutions prises successivement par la Porte ottomane, en contra- diction avec les capitulations, les PP, de la Terre-Sainte ont tota-' 

ciation, et faire, sans délai, les réserves nécessaires Pour sauve- : 

lement perdu la possession des quatre sanctuaires, et dans les au- tres lieux de visitation il ne leur a été conservé qu’une jouissance partielle qu’ils exercent en participation avec les religieux grecs. Ces faits constituant une violation des traités qui unissent la France à la Turquie, le gouvernement ‘de Ja République française
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a prescrit à son représentant à Constantinople de demander. au 
gouvernement de S..M. le: sultan. la restitution, dos .sanctuaires 

dont les religieux latins ont été exclus en tout ou en partie, lui re- 
commandant, en même temps, dans. un esprit, de conciliation, de 
se prêter dans Ja discussion à tous les tempéramments conformes : à 
la dignité des deux pays. 

Le 28 mai 1850, M. le général Aupick, à cette époque envoyé 
“extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République fran- 
çaise près la Porte ottomane, a donné à Son Altesse le grand vérir 
et à S. E. le ministre des affaires étrangères communication des 
instructions qu ’il avait reçues à ce sujet, laissant entre leurs mains 
une note écrite par laquelle, après- avoir indiqué les sanctuaires 
dont il était chargé de poursuivre la revendication, ils ’engageait 
à produire les documents établissant que les PP. de la Terre-Sainte 
étaient, en 1740, en possession exclusive de ces lieux de visita- 

tion. : 
Le soussigné pense qu il serait superfa de rappeler ici la ds 

cussion qui s’est engagée sur cette première communication ; il se 
bornera à rappeler que par la note que S. E. M. le ministre des 
affaires étrangères lui a fait l'honneur de lui adresser en date du 
29 juin dernier, le gouvernement de S.-M. le sultan a déclaré que 

tous les'articles du traité. de 1740 qui n’ont pas été modifiés par 
‘une convention postérieure demeurent en vigueur, et il a pris, en 
même temps, . l'engagement de chercher, en commun, les moyens 

d'arriver à une solution conforme. à Ja dignité et. aux droits de 
tous. . . 

A la suite et en ‘conséquence des engagements p pris par vla Su- 
blime-Porte dans cette note, S. E. M. le ministre des affaires étran- 
gères et le soussigné désignèrent des commissaires, qui furent char- 
gés de préciser le sens de l'article 33 des capitulations, et de dé- 

“terminer, par l'examen des documents officiels, l'état de possession 
à Jérusalem en l’année 1 740. Les procès- -verbaux des séances de la 
commission témoignent que les délégués ottomans et français ont 
reconnu que le style de l'article 33 des capitulations ne prêtait à 
aucune équivoque, et qu'il est résulté de l'examen des titres pro- 
duits par les commissaires français que les religieux latins étaient, 
en 1740, en jouissance paisible et exclusive des licux saints dont 
la France poursuivait la revendication: : 

La question de droit et Ja question. .d8 fait s se trouvaient ainsi ré
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soluës d'une manière conforme aux réclamations du gouvernement de la République française, Il ne restait au gouvernement ottoman, d'autre alternative que celle d'opposer aux délégués français des documents authentiques en contradiction avec ceux ‘produits par ‘eux, et de faire droit à la demande que le Soussigné était chargé de soutenir, ES “Cependant, les‘trävaux de la éommission furent suspendus sans l'adhésion du soussigné, ‘ainsi qu’il l’a constaté par la lettre du 14 novembre 4851. 'et le cabinet ottoman évoqua dans sôn sein l'examen exclusif du fond du débat, se réservant de prononcer; sans contestations, sur les différents points en litige. 1] interrompait ainsi la discussion contradictoire qu’il s'était engagé à poursuivre avec le soussigné, et il sortait, par conséquent, de la voie qu'il avait tracée lui-mêmé à là négociation, dans sa note du 29 juin ” Les résolutions prises par là Sublime-Porte, et que S. E, M. le ministre des affaires étrangères a fait connaître au soussigné, dans sa note du 8 de ce mois, ne sauraient donc impliquer le consente- ment 'du gouvérnement français ni porter atteinte aux ‘droits des religieux latins. : 
Il serait facile, d'ailleurs, au’ soussigné d'établir que le cabinet otioman s’est mépris dans l'examen des documents et l'apprécia- tion des faits. La note de S. E. M. le ministre des affaires étran- gères ne laisse, en effet! aucun doute sur la véritable interprétation du traité. La Sublime-Porte reconnait que l'article 33 lui fait un devoir de maintenir les religieux latins en possession de tous les sanctuaires qui étaient entre leurs mains en 1740 ; il restait donc à déterminer quels étaient les lieux de Visitation que les PP. de Ja Terre-Sainte occupaient à cette époque. Il suffit de partourir les procès-verbaux de la commission mixte pour être convaincu que les titres fournis par les moines latins établissent jusqu’à l'évi- dence que ces derniers possédaient exclusivement tous les sanc- tuaires, dont la France poursuit la revendication, Mais il existe en Oùtre un document propre à fixer les doutes ; en l’année 1847, les religieux grecs ont'obtenu un hatti-chérif, en vertu duquel ils ont exclu les Pères latins de la plupart des lieux de visitation, et dont ils se sont emparés eux-mêmes ; l'exclusion implique nécessaire. ment la possession antérieuré des PP. de Terre-Sainte : ce document confirme, en quelque sorte, en les ‘révoquant, la validité des fir- mans qui ont été produits par les délégués français au sein de la 

a
 
4
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commission mixte, et justifie les réclamations du n gouvernement de 
la République, . 

Le soussigné se plaît cependant à constater quela Sublime-Port te 
a résolu d’une manière satisfaisante, la question de droit que sou- 

levait l'interprétation de l’article 33 des capitulations. Il’ est heu- 
reux de reconnaître que les mesures dont S. £. M. le ministre des 
afaires étrangères lui à donné connaissance constituent .un com- 
mencement de réparation. Il y voit enfin avec satisfaction une 

garantie propre à prévenir toute usurpation ultérieure, 
Néanmoins, et sans méconnaître les dispositions conciliantes 

dont la Sublime-Porte $e montre animée, il est du devoir du sous- 
signé de protester, conformément aux instructions de son gouver- 

nement, contre tout ce qui dans les résolutions prises par le cabi- 
net ottoman pourrait infirmer, d’une manière quelconque, les droits 
des religieux latins à la jouissance des sanctuaires dont ils ont été 

exclus ; il déclare, en outre, par la présente note, que la F France en- 
tend se réserver la faculté pleine et entière de revendiquer, ‘pour 
les PP, de Terre-Sainte, la possession exclusive des lieux de visi- 
tation qui leur appartenaient en 1740, et qui sont énumérés dans 

la note verbale laissée entre les mains de S. E. M. le ministre des 
afaires étrangères, le 28 mai 1850, par l’envoyé extraordinaire € et 
ministre plénipotentiaire de la République française. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à $. E. M. le ministre 
des affaires ‘étrangères l'assurance de sa haute considération. 

(Signé) LAVALETTE. | 

  

NOTE 

De 12 Sublime-Porte aux représentants de France et de Russie, en date du 5 mai 1853 
: ‘ (26 rédjeb 1269). 

Nous vous transmettons ci-jointes les copies des deux firmansim- 
périaux, revêtus du monogramme autographe de S. M. le sultan, 
qui portent la date de la dernière décade du mois de rédjeb, et con-. 
tiennent les résolutions prises relativement à certains sanctuaires 
situés à Jérusalem, pour terminer les différends existants au sujet 
de ces sanctuaires entre les nations grecque et latine, et pour écar- 
ter tout motif de contestation. Le second firman a été rendu pour
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la réparation à faire par la Sublime-Porte de la grande coupole de l'église de la Résurrection. cit -:En assurant V. E. que la volonté de S, M. le sultan est: que les dispositions de ces firmans soient exécutées ponctuellement et sans la moindre modification, nous saisissons cette occasion pour lui re- nouveler l'assurance de notre haute considération, 
Le 26 rédjeb 1269, | 

Annexe Ne 1, °° 

FIRMAN EN DATE DES PREMIERS JOURS DE MAI 1850 (FIN RÉDJER 1269). 

: Ceci est mon ordre impérial adressé à mon vézir Hafz-Ahmed-pacha, S0uverneur du sandjak de Jérusalem et de ses dépendances, au cadi, au mufli, au substitut du Nakibul-Echraf ct aux autres membres du conseil de la dite ville, CL RE ee , Dans le but d’aplanir et de régler les différends’ et les contestations qui . S’étaient élevés entre les Grecs et les Latins au sujet de certains sanc- tuaires situés dans l’intérieur et hors de la ville de Jérusalem, un hatti- Chérif impérial, en ‘date’ de Ja dernière décade de djémaziul-ewel 1968 (mars 18592), avait été adressé à toi, qui es le gouverneur sus-mentionné, et aux autres autorités compétentes. Il vient d’être porté à notre connais- sance impériale que quelques-unes des dispositions ‘de ce hatli-chérif n’ont pas encore reçu leur exécution. Or, comme mon désir impérial est que celle exécution ait lieu, celte question à fait l’objet: des délibérations de mes ministres réuvis en Conseil, et afin d'éclairer et de confirmer la teneur du dit hatti-chérif, et d’en compléter et d’en expliquer le sens, il à été présenté et soumis à ma sanction impériale un écrit contenant les six arlicles suivants : 
1° Bien qu'une clef de la grande porle de l’église de Bethléem ait été donnée aux Latins, il leur a été seulement donné le droit de passer par cetie église’ à l'instar de ce qui se pratiquait anciennement ; mais il ne’ leur a pas été donné le droit d'officier dans celle église, ni de la posséder en commun avec les Grecs, De même, il n’a pas élé donné aux Latins la periission d’allérer en quoi que ce soit l'état actüel de celte église ni d’y exercer leur-culle,.et en un mot il ne leur est pas permis de changer ce qui'se pralique de tout temps et: actuellement en ce ‘qui concerne: le passage par l'église à la‘Grolte, aussi bien que sous tout autre rapport, ni ‘d'apporter à quoi que ce soil, dans cette église, la moindre inno- : valion,…... .. .. és LS one M . 2° Altendu que le porlier de Péglise de Bethléem se frouve être, :
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depuis longtemps, un prêtre grec, sujet de ma Sublime-Porte, el que ce 
portier n’a pas la facullé de refuser le passage aux nations qui ont, dès 
une époque reculée, le droit d’y passer, cela continuera à avoir ainsi lieu 
à l'avenir comme par le passé... """ | 

3° Par l'étoile qui vient d'être nouvellement posée dans la grotte de 
l’église de Bethléern, comme un souvenir solennel à la nation’ chrétienne 
de notre part impériale, et pour : “mettre fin à toute dispute, ‘d’après le 
modèle de l'étoile qui se trouvait à cette Grotte et a disparu en 1847; il 
n’est donné à l’une ou à l’ autre des nations chrétiennes aucun droit nu- 
veau ou particulier ; jamais! et en aucun: lemps il ne sera apporté à. ce 
point le moindre changement. * 1 

h° Les nations chrétiennes qui ont le droit de visiter le tombeau dé là 
Sainte-Vierge et d’y célébrér leur culte, y officieront tous les jours.” ‘“‘! 

Les Grecs y officieront les premiers, en commençant au lever du soleil; 
avec la condition de ne pas s’ opposer à ce’ que les autres nations y ac- 
complissent aussi les cérémonies de leur culte ; après eux, les’ Arméniens, 
et après ces derniers; les Latins, et tous y oficieront durant une héure et 

demie : cet arrangement a été fait sur l’ordre et avec c l'autorisation de ma 
Sublime-Porte.‘ + : 11° ii ut peines 

5° Les deux jardins silués au village dé Bethléem et contigus" au' "mo 
nastère franc seront administrés par les Grecs et Jes Latins, comme par 
le passé, sans qu’ils aient les ‘uns sur les’ autres aucun’ droit de préémi- 
nence. On fera de ces jardins absolument lé même usage qui en a été fait 
jusqu'ici. est 

6° A l'exception'de ce qui précède, aucune concession n ayant aë faite 
er vertu d'ordre officiel, en faveur d'aucune nation, toutes sont maintenues 
dans leur état actuel, ©: " !:: EE 

© La’possession des sancluaires de Jérusaleni qui se trouvent” présénté- 
ment entre les mains des Grecs, des: Lalins et. des ‘Arméniens; soit en 
commun, soit d’une manière exclusive, leur est: confirmée à tout jamais 

comme par le passé: ni et un sit 
* Les dispositions: ci-dessus ayant obtenu lin sanction irpétiate; ‘j'en ai 
ordonné l'exécution; et, ‘en’ vertu de mon ordre’impérial,! le : présent 
-firman a'élé délivré: par mon divan impérial, revêtu de mon autographe 
souverain, et vous est expédié. 

Vous donc qui êtes le gouverneur, le cadi, le muphti et les autres fonc- 
tionnaires sus-mentionnés, aussitôt que vous aurez connaissance de la 

chose, vous aurez soin de faire enregistrer le présent ordre impérial dans 
les matricules du mehkémé, d'agir toujours et à perpétuité d’après ces 
ordres, sans y apporter le moindre changement. Sachez-le ainsi, et prêtez 

- foi à ce noble signe, han. F4 ef iles tee oapus 

“Fait à la fin: de rédjeb 4969, ti toi faline pci jen mobil 

st
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Annexe Ne 2 
! 

: : . | . : nt . ce, . FIRMAN EN DATE DES PREMIERS JOURS DE MAI 1853 (FIN RÉDIER 1269). . 

Ceci est mon ordre impérial adressé à mon vézir Hafñz-Ahmed-pacha, Bouverneur du sandjak de Jérusalem et dépendances, et au cadi de cette ville, De door ce - Un firman impérial délivré de ma part en 1257 (1841) prescrivait la réparation de quelques parties de l'église du Saint-Sépulcre qui avaient besoin d’être restaurées, Ce firman, d'après un nouveau rapport qui vient de m'être Soumis, était resté jusqu’ici sans exécution; la restaura- tion de celte coupole n'ayant donc pas eu lieu jusqu'à présent, elle “menace ‘ruine et a besoin de réparations, circonstances qui ont été conslatées par l'ingénieur envoyé ad hoc à Jérusalem, Nous avons donc ordonné et ordonnons ce qui suit : D ct 
*. Cette coupole sera restaurée par ma Sublime-Porte, dans sa forme actuelle, éelle. quelie, S'il était apporté quelque altération à ceite forme, le patriarche grec de Jérusalem est autorisé à faire ses observations pour que cette altération n'ait pas lieu, : D ut ° En .outre, comme les maisons attenantes à l’église du Saint-Sépulcre sont des lieux de retraite et de prières musulmans, qui ne sauraient être démolis, on condamnera les fenêtres qui donnent sur cette église, en les murant, 

, ce Un firman impérial contenant les dispositions qui précèdent a été délivré et vous est expédié... POUR ui et : 
Vous donc, qui êtes le gouverneur et le cadi sus-mentionné, aussitôt que vous connaîtrez ma résolution souveraine de faire réparer et restaurer celle coupole par un préposé ad. oc de la part de ma Sublime-Porte, et en la maintenant dans sa forme actuelle, vous aurez soin de publier cette résolution et d’aviser à son exécution, comme aussi de faire immédiate- ment'clore les fenêtres dont il est question plus haut, afin d'en écarter ‘les inconvénients. Sachez-le ainsi, et prêtez foi à ce.noble signe... 

” Écrit à Constantinople dans les derniers jours du mois de rédjeb 1969, 

1: i 
su 

  

CD amPENDroE 
€ (N°1). — Soulevée Par la France et appuyée pär l'Autriche, la Belgique, | l'Espagne, Naples et Ja Sardaigne, la réclamation des sanctuaires provoqua l'intervention, qui était facile à prévoir de 1a Russie, en faveur des Grecs. 

e
e
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La Sublime-Porte ne pouvait se récuser clle-même, mais n’avait pas toute 
sa liberté pour juger le différend : ses décisions se ressentirent de la pres 
sion qu'exerçaient sur elle les deux partis, et de son désir de satisfaire 
tous les deux. Le lecteur trouvera dans les documents qui suivent l'histo- 
rique de la question des lieux saints depuis son origine jusqu’au moment où, 
par suite dela mission du prince Mentchikof, elle devint la° question 
d'Orient qui fut résolue, après une lutte sanglante, au congrès de Paris 
tenu en 4856. UN RE SL tt 

V les N° 2 ot 8 de l'Appendice. ‘ii: 

- SU heu a taie 
L. — Dépèche do l'ambassadeur d'Angleterre (Stratford Canning), à 
Constantinople, au ministre des affaires ‘étrangères. (lord : Pal. 

‘ merston), en date da 20 mai 1850 (12 rédjeh 1266). ve 

. Mylord, les intérêts opposés des Églises latine et grecque dans ce pays 
menacent présentement de soulever une question qui fera naître de 
‘grandes et vives discussions. Le véritable point du litige est le droit de 
possession à certaines parties de l’église du Saint-Sépulcre à Jérusalem. 
Les Grecs sont accusés d’avoir usurpé sur des droits de propriété des 
Catholiques romains, et d’avoir, à dessein, laissé tomber en ruines les 
chapelles, et nommément les tombeaux de Godefroi de Bouillon et de Guy 
de Lusignan. La légation de France se croit autorisée par traité (je crois, 
par le traité de 1740) à prendre l'initiative en revendiquant les prétendus 
droits de l'Église latine; le consul de France à Jérusalem, M. Botta, arrivé 
ici dernièrement, y retourne sous peu pour défendre la cause, et le général 
Aupick, qui a reçu des instructions, et à qui je suis redevable d’une com- 
munication qu'il m'a faite à ce sujet, dans un entrelien que j'ai eu avec 
lui, a demandé une conférence pour faire connaître toute la question au 
gouvernement turc. Il paraît que le Pape a été déterminé à exercer son 
influence à l'appui des vues de la France, et que toutes les puissances 
catholiques seront engagées par 5.5. à prêter leur concours dans le même 

© Le général Aupick m'a assuré ‘que l’objet du litige est une simple 
question de propriété et de stipulation expresse de traité; mais il est 
difficile d’écarter, dans toute question pareille, les considérations poli- 
tiques, et la discussion qui va s'engager fera probablement naître une 
lutte d'influence générale, surtout si la Russie intervient, comme l'on doit 
s’y attendre, en faveur de l'Église grecque. . DO T 
* La Porte fera bien, je crois, de s'abstenir de s'engager soit envers l'une 

ou envers l’autre partie, sans une bien mûre réflexion, 
 desuis, ee . 

it
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= État des sanctuaires exclusivenient possédés par les Latins en 1440, remis par le ministre de France (Aupick) à Ja Sublime-Porte -‘le';.août 1850 (.. chéwal 4266). 5 er re, 
ini DUO os Diet ee tata Te À. Jérusalem : :. Bet ect ce r 

- 4° Le Saint-Sépulcre, c’est-à-dire la grande. coupole de plomb, et la pelite coupole située sous la grandeet recouvrant le tombeau-même, Tout le parvis qui entoure le tombeau et l’espace circulaire entre les piliers du dôme et le mur, espace aujourd’hui rempli par des chambres bâties par les Grecs après l’incendie, - | | 
2° Le grand arceau qui sépare l’église des Grecs du dôme, et qui sert de chœur aux Latins quand ils font leurs cérémonies devant le tombeau, 3° La pierre de l’Onction et le parvis qui l’entoure, jusqu’à la porte de l’église et la chambre actuellement occupée par les Grecs... LS 49 La moitié méridionale du Calvaire, celle où notre Siuveur a été mis cn croix; les quatre arceaux intérieurs qui forment la chapelle d'Adam, . en avant de laquelle se trouvaient les tombeaux de Godefroi de Bouillon et de Beaudouin, détruits en 1811, ainsi que cinq autres tombes royales placées au pied du mur du chœur des Grecs; la chambre à côté de la chapelle d'Adam. Pepe de une eee © 5° La, grotte de l’Invention de la Sainte-Croix et de l'escalier qui y conduit." Dour ee, Le . 6° Tout le parvis de l'autel de l'église de Sainte-Madeleine : les sept arceaux contigns dils arceaux de la Vierge, en bas comme en haut; et la chapelle dite de la Prison. . Mél tee L Lu . 7e La pelite église située à côté de celle de la Madeleine; le couvent des religieux latins, avec une moitié de la galerie de la grande coupole: les chambres contiguës, la citerne, la galerie au-dessus des sept arceaux de la Vierge, et un passage de plein-pied pour arriver à la coupole. 8° La chapelle dite de la sainte Vierge en dehors de l’église du Saint- Sépulcre, au midi du Calvaire, et toute la place devant la porte de l’église, 9 Le couvent de Saint-Sauveur avec, ses dépendances, l’église, les jardins, ele, D UT 
Tors de Jérusalem : Lou ous 
10° Le cimetière du mont Sion. | pee pe 14° Le tombeau de la sainte Vierge avec les autels de saint Joseph, de Saint Joachim et de sainte Anne. Les clefs de l'église étaient dans les mains des Latins, qui en avaient la garde exclusive ; les autres nations avaient cependant chacune un autel dans l’église, mais elles ne pouvaient célébrer 

rt ss Po er, fl ne 

Jéétiaia e 

. tm ts 11... “ss Fous ol ñ . . , sans la permission'des Latins, et le tombeau même de la sainte Vierge était exclusivement réservé à ceux-ci. 
12° La grolte de Gethsémani, avec Jes oliviers et des terrains voisins.



APPENDICE 2h 

13° La grande église de Bethléem tout entière, sauf le baptistère ; la 
grolle de la Crêche et les deux escaliers qui y conduisent, Les religieux 
latins avaient seuls les trois clefs, une pour la porte de l'église, les deux 

‘ autres pour chacune des portes latérales de la grotte. Mattres de l’ église, 
ils pouvaient y entrer librement et y faire toutes les cérémonies de leur 

.culle sur le maître-autel de l'église comme sur les deux autels situés dans 
la grotte, celui de la Nativité et celui de la Crèche. Une étoile d'argent 
portant une inscription latine était clouée sur le marbre à l'endroit où 
notre Sauveur est né. Une tapisserie portant les armes de Terre-Sainté, 
et appartenant aux Lalins, recouvrait les murs de la grolle. Les religieux 
latins possédaient, en outre, à Bethléem la place devant l'église, tout le 
cimetière, et les magasins dits du Moulin-Vieux. 

44° Le couvent situé à côté de la grande église de Bethléem, à avec la 
petite église de Sainte-Catherine et tous les terrains qui se prolongent 
jusqu’à la grotte de la Nativité, et dans lesquels se trouvent les sanc- 
tuaires de Saint-Joseph, des Saints-Innocents, de Saint-Eusèb2, des Saintes 
Saule et Eustasia, de Saint-Jérôme; du jardin contigu, et d’un autre “jardin 
situé près de la grotte appelée grotte du lait, 

15° La grotte des bergers et des terrains qui l’entourent, 
16° L'église de Saint-Jean-Baptiste, dans le village de Aiakarem, avec 

le couvent et le jardin. 
47° L’endroit où la sainte Vierge a visité sainte Elisabeth, près du vil- 

lage de Saint-Jean, et 11 grotte de saint Jean dans le désert; ‘"::" 
Sanctuaires possédés par les Latins en commun avec les autres nations, . 

en 1740. ; : 
1° La moitié du Calvaire, qui appartient en propre aux Grecs, celle où 

la croix a été plantée. Les Latins avaient et ont encore le droit d’y faire 
une cérémonie Le vendredi saint, 1 

9° L'église du tombeau de la sainte Vierge, en ce sens que les autres 
nations y avaient chacune un autel, et y célébraient avec la permission et 
sous l'inspection des religieux latins. « 

Nous empruntons à l'ouvrage Souvenirs de l'Orient, par M. le vicomte - 
de ‘MarceLLus, le relevé suivant : 

Possessions ct prérogatives des Latins dansla Terre-Sainte en 1820. 

POSSESSIONS DES FRANÇAIS 

I. Dans la ville de Jérusalem. . 

1° L'église du Saint-Sépulcre. . 
2° Le monastère de Deïroul-Amoud, ou Saint- 

Sauveur, ses attenances et dépendances. : 

T, IL. ‘ . .. 16
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3° Les Grecs, depuis 30 Le Sépulere de Notre-Seigneur Jésus-Christ qui la construction de 1508, td 1 ilieu de l'écli d ë prétendent posséder la es ans le milieu ge 5115 u méme nom, moitié du Sépulcro que : | . leur accorde un frman : 4° La grande et la petite coupoles, garnies de de 1818. : : plomb, qui le couvrent. . oe 
5+ Dans la galerie su- . b° Les voûtes et les colonnes qui sont alentour, : périeure, il y à dix-sept + , : ee, , . Peades les Catholiques JUSqU'aux grilles de fer, mises pour warquer la on possèdent onze, et les ligne où commence l’église des Grecs. Arméniens six ee NE © : , Un murgrossier, élevé 6° Les galeries et les habitations des religicux la- por ces derniers, sépare fins sur lesdites voûtes et colonnes. les deux propriétés, Ni 

brûlés cn 1808 nets : T La grande. voûte placée au-dessus desdites été rétablis depuis. grilles de fer. :  : : . 
8° La chambre qui est au bout de la muraille de la fe 1. {5 susdite grande voûte, ot 

ct "7: S'Les chandeliers placés par S.'M. le roi. de 
‘ France sous cette même grande voûte, Pb fini ee 40 La pierre dite de Sainte-Marie-Madeleine, et 
toute la place depuis le degré dé la sacristie des re- * "7 ligicux francs ‘jusqu'aux degrés de la porté de la 

1 . 

01 2 citerne; et depuis le dessous des colonnes jusqu'au- 
. dessus de la chapelle catholique. | “440 Quatre de cesare 410 La partie supérieure dessept arcades, nommés a ele MSUFPÉES les arcs de Sainte-Marie. _. ee © 42 La partie inférieure desdits arcs. : . 

13° Le petit autel qui est au-dessous dudit arc. ! : * 44 Toute la place, depuis la pierre de Sainte- “ir Marie-Madeleine jusqu'à la grande porte qui est à 
côté de la porte de la chapelle des Grecs, et depuis la muraille de ladite chapelle jusqu'à celle des 

“+ 

ot, PU gaints lieux, : | : 
15° Gette grotte, qui 15° La partie inférieure de Ja grotte de l’Inven- s'appelle aussi la cha- ,. ° 1; - pelle de Sainte-Hélène, #07 de la sainte Croëz. . | €st presque toujoursen- ‘16° La moitié du mont Calvaire, dit du Crucifie- vahie par les Grecs, et ne £ Lo - : . ous appartient plus que 7167. 

nominalement. 17 Les quatre voûtes du mont Calvaire. 
18° Ses deux autels. 

19° Cette chaiso n'e-: ? 19* La chaise d'appui en marbre, xiste plus. : 
20° La pierre de l'Onc- 20° La pièrre de V'Onction. tion est devenue com- 

. . _ une aux Latins et aux 94° Toute la place depuis les degrés du mont Cal- Grecs. vaire jusqu’au-dessous de l'arc possédé par les Ar- 
méniens, et depuis Ja muraille de la chapelle des 

\ 
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Grecs jusqu’au degré de la porte du temple du 
Saint. Sépulcre. 
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22° La chapelle dite le Calvaire extérieur, placé 
sur la hauteur du temple où l’on monte par degrés. 

IL. Hors de la ville de Jérusalem. 

:_ Dans la vallée de Josaphat. 
23° Une grolte qui sert d'église, où est le sépulcre 

de la sainte Vierge. 

24° Les deux chapelles de Saint-Joachim, de 
Sainte-Anne, de Saint-Joseph, et une chambre, 

‘ 

| 23°,24° Ces deux sanc- 
tuaires ont été usurpés 
par les Grecs en 1757. * 

25° La grotte qui est à côté de la première grolte . 
sus dite, au-dessus et à l’alentour des jardins. 

96° Le champ où sont les tombeaux des religieux 
francs et des individus de leurs nations. 

Uf. Dans le village de Bethléem. , 

97 Le couvent de Bethléew, 
28° Les jardins. 

. 29° L'église de Sainte-Catherine,” 
80° La grotte de Saint-Jérôme, les autres de 

Sainte-Paule, Sainte-Eustrochie, Saint-Joseph, et des - 
Ipnocents. . . 

84° L’éolise nommée Ja grande église de Bethléem, 
52° Le dedans de la grotte où est la crèche de la 

nativité de Notre-Seigneur Jésus- Ghrist, 

33° Dans la même grotte, les deux autels de ha 
Nativité, et de l'Adoration des rois mages. 

‘ 84° La Crèche. ‘ ct 
35° Les deux jardins appartenant à la susdite 

Crèche, 
36° La place nommée des Co/onnes, ele corridor 

de la grande église, dite aussi église des Colonnes. 
37° La chambre appelée le Moulin-Vieux, dans le 

corridor de ladite église, 
38 La continuation dudit corridor jusqu’à Ja 

porte par où Pon sort dans la rue. 

27° Nous n'avons qu’un 
tiers du couvent de Be- 
tbléem, Je reste estarmé« 
nienougrec. . . 

34e La grande église 
de Bethléem à été usur- 
pécparles Grecsen 1737, 

- puis, les Arméniens ont 
enlevé aux Grecs le 
chœur de cette église, 

î-". Les Latins y avaient 
conservé une porte et 
le droit de procession 
journalière; les Armé- 
miens ont muré cette 
porte, et la procession a 
cessé. 

33° Le premier de ces 
autels à été usurpé par 
les Grecs ct les Armé- 

. miens, : 

35° Les Grecs se sont 
emparés en 1557, de l’un 
de ces jardins.
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40° Les Grecs se sont 
mis en possession de ce 
grand Jardin, il ya peu 
d'années, 

41° 42° 43° Ces trois 
propriétés ont été don- 
nées aux Grecs, par un 
firman daté du mois d'oc- 
tobre 1319, et mis à exé- 
cution dans le mois de 
mars 1820. 

41° Nos possessions 
n'ont souffert aucune 
atteinte dans le village 
de Judas, qui est aussi 
le village de Saint-Jean. 

Jos à 

« L DR] 

© 48° Il est à remarquer 
que toutes nos posses- 
sions, en Palestinect en 
Syrie, ont été respectées 
jusqu'ici. Tous ces cou- 
vents et leurs dépendan- 
ces nous appartiennent 
sans contestation, C’est à 
Jérusalem et à Bethléem 
seulement que nos droits 
ont été usurpés, nos sa- 
crifices interrompus, et 
nos propriétés violées, 

4 

1° Les Turcs, jaloux 
de ce privilège, se sont 
emparés des clefs. du 
Saint-Sépulcre à Jérusa- 
lem, et les retiennent 
seuls, A Bethléem l'accès 
de l'autel de la Crèche 
est permis à tous, 
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39° La ruine nommée Bed-el-Sultan. 
40° Le grand jardin qui sert de cimetière aux reli- 

gieux francs el aux personnes de leurs nations. 

"ae Le chap dans lequel est fa grotte des Pas- 
teurs, . ‘ 

42° La muraille appelée Muraille-Romaine. 
3° La citerne, et le bain d'oliviers, dits de Beth- 

léem. 

IV. Dans le village de Saint-Jean. 
44° Le couvent dit de Saint-Jean. 
45° L'église dite de la Naissance de Saint-Jean. . 
46° Les deux jardins du couvent. Se 

47e La ruine dite de la Visitation de Sainte-Élisa- 
beth, dans la montagne, peu éloignée et vis- à-vis le 
couvent de Saint-J can, ‘ 

Y. En Palestine. 

48° Le couvent de Rama (Arimthie), 4 ses jardins 
et ses appartenances, 

49° Le couvent de Jaffa (Joppé) el ses apparte- 
nant. 

56° Le couvent d’'Acre Glen) et tout ce 
qui en dépend. 

54° Le couvent de Nazareth, ses jardins, apparte. 
nances, église, chapelle et autres lieux de visite en 
Galilée. 

52° Le couvent de Seyde (Sidor et ses dépen- 
dances. 

‘ 53° Le couvent de Damas (en Syrie) et tout ce 
qui en dépend. 

PRÉROGATIVES. 

1° Les Rev. Pères de T. s. possèdentseuls les clefs 
des portes des couvents, ou sancluaires ci-dessus 
désignés ; et spécialement les trois clefs de l'autel de 
la crèche à Bethléem. 

2° Le droit de garder leurs lieux, de les restau 
rer, réparer, entretenir, orner, et d’y allumer des 

: Jampes. 
3° D’y célébrer la sainte Messe, et d’y exercer les 

rites el cérémonies ecclésiastiques,



,
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ko D'avoir le.pas sur les autres nations dans les . :: 

visilations ou pèlerinages aux saints lieux. 
5° Le droit “e visiter cette moitié du mont Cal-' 

vaire qui ne leur appartient pas, de célébrer la. 
messe sur celle moilié susdite, et d'y allumer des 
lampes. ° 

6° Lesreligieux francs ont le droit exclusif d'exer- 
cer leur culte dans le bas souterrain de la grande 
église de Bethléem. 

7° D'empêécher les autres nations d’y allumer des 
Jawpes, 
culte. 

8° D’empécher également les autres nations de 
visiter les saints lieux possédés par eux, religieux 
francs. : ,: 

9° Les procès intentés aux religieux francs ne 
sqront point soumis aux autorités du pays, mais bien 
renvoyés à la S.-P. 

célébrer leurs messes , et exercer leur 

d'hui 
lampes, ni dire la messe 

5° On ne peut aujour- 
ni allumer des 

dans la moitié du Cal- 
vaire appartenant. aux 
Grecs. 

6° 7° 8° Ces trois privi- 
léges sont perdus. . 

g* Cet article d’une 
ancienne convention 
m'est plus exécuté. 

10° If est défendu aux maugrebins de faire aucune : 
avanie aux religieux francs, à Aïni-Q'arim. 

11° Il est défendu aux douaniers turcs à Jérusa- 
lem de visiter les effets des religieux ou pèlerins ca- 
tholiques qui auront été déjà visités dans les échelles 
où ils auront abordé, 

12° 11 est également interdit de prendre les habits 
et ornements des églises latines. 

13° D’obliger les religieux francs à recevoir de 
fausses monnaies. 

A4 De leur prendre de l'argent. 
15° D'exiger d’eux uve rétribution pour droit de 

sépulture de leurs morts, 
16° D'exercer aucun mauvais traitement contre 

les religieux qui apporlent des pays francs lestributs 
_ d'usage, dans le cas où ils arriveraient plus tard. 

47° D'inquiéter en rien les religieux et pèlerins de 
T.-S. dans le cours de leurs pèlerinages. 

18° De les troubler jamais dans l’exercice de leur 
culte, tant qu'à l'extérieur ce culte ne contrevien- 

dra pas aux lois musulmanes. 
19° Il est défendu aux autorités turques de faire 

plus d'une visite d'inspection, par an, au Saint-Sé- 
pulcre, Du loc, a : . €" este 

14° Cette prérogative 
on l’a déjà vu, est 
complétement tombée en 
désuétude ; les autorités 
turques sont habiles à 
étudier le sens de l’arti- 
cle, et prétendent que 
recevoir des présents ou 
des tributs qu'ils savent 
secrètement exiger, ce 
n’est pas prendre de : 
l'argent. . 

Nola. Tous ceux des 
priviléges dont l’exer- 
cice dépend uniquement 
des Turcs subsistent 
encore dans leur entier. 
I! faut en exempter ce- 
pendant l'article 14 ci- 
contre.
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20° D’obliger les religieux francs à acheter du blé gâté. ‘ : 
.31° Les Pères Latins ont le droit exclusif d'envoyer un procureur à 

Constantinople pour leurs affaires, sans qu’on puisse s'y opposer. * 
” Tel'était, en 1820, Pétat des propriétés, et prérogatives des Latins dans 

la T.-S, d'après ce relevé fait, en style d'inventaire, sur le texte des 
traités entre la France et la S.-P. 

XL. —Instrnetions du ministre de France au premier interprète (Cor), 
en date du 12 août 1850 (13 chéwnl 1266)... 

Dans la conférence que j'ai eu l'honneur d’avoir, le 28 mai dernier, 
avec le grand-vézir et le ministre des affaires étrangères, il a été admis 
que les capitulations entre la Sublime-Porte et la France, dont je réclamai 
l'exécution en ce qui concerne les sanctuaires de Jérusalern, étaient en 
pleine vigueur, | 

J'ai déclaré, de plus, que, postérieurement au traité de 1740, un acte 
diplomatique consenti et signé par les deux pnissances, pouvait seul infir- 
mer ou modifier régulièrement lesdites capilulations; qu’en l'absence 
d’un acte pareil on ne pouvait avoir recours, pour le sens de l’article 33 
des capitulations, qu'aux firmans antérieurs à l’année 1740, ou contèm- 
porains. COURT | HT 

Depuis, je vous ai chargé de demander à Aali-pacha si, après l’examen 
de cette question, auquel il avait annoncé qu'il se livrerait, il admettrait 
célle base de la négociation que je pose comme ‘un principe incontes- 
table, et qui a, d’ailleurs, le mérite de Ja circonscrire et de la simplifier. 
Le ministre des affaires étrangères m’a fait savoir par votre entremise 
qu’il subordonnait toute réponse et toute décision à l'avis du conseil des 
ministres; il a ajouté que la question ne pouvait lui être soumise pendant 
le ramazan, et il espérait que je consentirais à ajourner jusqu'après le 
bayram la délibération du conseil sur cette affaire. La revendication des 
sanctuaires .de Jérusalem que je suis chargé par ‘mon gouvernement 
d'exercer au nom des traités qui, depuis trois siècles, unissent la France 
à l'Empire ottoman, exige, je lereconnais, un sérieux et mûr examen, et 
je ue m’étonne-ni ne me plains de la voir portée devant le conseil des 
ministres, | | | 
J'ai donc consenti au délai proposé. Je vous charge aujourd’hui de 
rappeler à Aali-pacha et sa promesse et la manière dont la question a été 
Posée par moi dans la conférence du 28 mai dernier. | ot 

L'Europe catholique, amie de l'Empire ottoman, attend avec impatience 
l’heureuse solution de la négociation commencée, La Sublime-Porte y 
apportera Ja bonne foi et la loyauté qui n’ont fait défaut à aucun des. 
actes du règne de S. M. le sultan; mais le ministre des affaires étrangères 
comprendra, je n’en saurais douter, l'importance que le cabinet ottoman :
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doit attacher à ne pouvoir être, dans une circonstance d’un aussi haut 

intérêt, accusé de délais dont la nécessité ne serait pas manifeste, | 
Recevez, etc. : - io , : mm. il 

: - I ° ‘ ° n A si 

IV. — Note de Ja Sublimce-Porte au ministre de France, en date : 

du 22 décembre 1850 (17 säfer 1263). : 

- J'ai eu l'honneur de recevoir la note que V. E. m’a adressée, sous la date 

du 98 mai dernier, el qui renfermait la demande de la restitution aux prè- 
tres latins des saints lieux à Jérusalem, dont la possession leur est assurée 

par l’article 33 du traité conclu entre la Sublime-Porte et le gouverne 
ment français l'an 4740 de l'ère chrétienne, ainsi que quelques représen- 
tations sur certains points qui se rattachent à cette question. 

I est certain que la Sublime-Portea constaniment, et de tout temps, élé 
dans l'habitude d'exécuter avec droiture et de la meilleure foi du monde 

ses traités, avec les puissances. amies, et il n’est pas moins vrai de dire 

qu’ un traité qui n’a subi, à une époque quelconque, aucun ‘changement, 

aucune modification. du consentement des deux par ties. contractantes, 

conserve foule sa vigueur dans toules ses dispositions, 

Seulement, et il est superflu de le dire, comme tous les Chrétiens des 
diverses croyances ont part aux saints lieux chrétiens, qui existent à 

Jérusalem; et qui sont visités par eux, chaque partie est en possession de 

plusieurs anciens firmans, el titres. Cela étant, la Sublime-Porle ne peut 
- naturellement pas prononcer sur celte queslion qu’au préalable une com- 
mission mixte n'ait vu et médité profondément les firmans et autres pièces 
authentiques el valables | qui ont été donnés, soit avant, soit après le traité 
précité ; et nul doute que le gouvernement français, qui a déjà donné tant 
de preuves de son amour pour, l'équité. et la justice, n’apprécie cette 
excuse bien fondée et ne l’accepte. 

Voilà, monsieur le ministre, ce que par. ordre de S. M. le sultan, ÿ 'aiété 
chargé de vous faire savoir, etje saisis, etc. , 

29. 

V. — Note du ministre de France à la Sublime-Porte, cn date. 

du G janvier 1851 ( rébiul-évrel 1267), ot 
ï 7,7 

. Le général. de division, ministre deF France près la Sublime- -Porte, a 
reçu le mémorandum que S. Ex. Aali-pacha, ministre des affaires étran- 
gères de S. M. le snltan, lui à fait l'honneur de lui ‘adresser, en date du 
47 säfer 1267 (22 décembre 1850), sous le numéro 12, en réponse à la 
note que le ministre de France avait eu l’honneur de remettre à V. Exc. 
le 28 mai 1850, à l’effet de revendiquer efficacement, au profit des reli- 
gieux latins de la Palestine, la possession des’ "lieux 8: saints dont les traités 
leur assurent la j jouissance, DR tre ,
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: Si c’est avec une vive satisfaction que le ministre de France a vu la Sublime-Porte reconnattre l'existence et Ja pleine valeur des traités dont la France, en cette circonstance, réclame l'exécution, au nom de tous les catholiques, c'est avec un douloureux étonnement qu'il a remarqué une déviation. manifeste de ces principes dans la fin du mémorandum que S. Exc. le ministre des affaires étrangères a été chargé de lui com- muniquer, . ni : .. . En effet, ‘ étendre aux’ actes postérieurs aux capilulations de 1740 l'examen proposé par S, Exc. le ministre des affaires étrangères, n'est-ce pas confirmer partiellement les traités dont la Porte recorinaît la pleine et - entière validité ? n’est-ce pas se mettre en contradiction avec cette décla- ration formelle « qu'un traité: qui n’a päs été modifié et changé du con- «sentement des deux parties contractantes, continue à être valable et en a vigueur?» .. _ _ Aussi, {out en considérant comme équitable la proposition de S. Exc. Aali-pacha, en ‘tant qu’elle ne concerne que les titres antérieurs à 1740, le ministre de France se voit avec un profond regret, obligé de protester formellement ‘contre Pexamen dont il est question de toutes pièces ou actes postérieurs à cette époque. En agissant ainsi, il éprouve le besoin de ‘déclarer qu'il cède à l’accomplissement d’un devoir rigoureux et pénible, ‘ Ut = , En conséqnence, et tout en renouvelant à S. Exc. sa protestation for- melle, tant au nom de la France qu’au nom de la catholicité tout entière, le ministre de la République a l'honneur de lui faire savoir que, ne pou vant accepter en aucune façon la discussion des documents postérieurs aux traités qui lient la France à la Sublime-Porte, il va communiquer à son gouvernement le mémorandum de M. le ministre des affaires étran- gères et demander de nouvelles instructions. 

YL — Note du chargé d'affaires d'Autriche (de KHlezl) à la Sublime- Porte, en date du 3 février 1851 {4 réblnt-akhie 1267). 

Le soussigné. chargé d’affaires de S. M. L et R. apostolique près la Sublime-Porte ottomane a reçu du gouvernement impérial l’ordre d'ap- puyer auprès d'elle les réclamations des religieux latins en Palestine ayant pour but de revendiquer les lieux saints el les priviléges dont ils furent successivement dépouillés, : 
: Après avoir recueilli: soigneusement les données et les matériaux qui étaient propres à jeter de la lumière sur l’objet de ces réclamations, le gouvernement impérial a acquis Ja conviction que les religieux catholiques. étaient dans leur bon droit, Dés lors, il n’a pu hésiter un seul instant à leur prêler son Concours, en sa qualité de puissance appelée par ses
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traités avec la Sublime-Porte à protéger le culle catholique dans l'empire 
ottoman. NE 

C'est donc en vertu | des articles 13 du traité de paix. de Carlowitz el de 
celui de Passarowitz, 9 du traité de Belgrade et 12 du traité de Sistow, 

lesquels, ainsi qu’il est connu à la Sublime- Porte, renferment des stipu- 

lations spéciales en faveur des religieux de Terre-Sainte, que le soussigré 

est dans le cas de signaler l’objet à l'attention toute particulière de S. E. 
Aali-pacha, ministre des affaires étrangères de S. M. le sultan, ainsi que 

M. J'envoyé de France l’a déjà fait par la note qu'il a adressée à la Su- 
blime-Porte dans ce même but, et dont il a bien voulu donner connais- 
sance au soussigné. | 

Le ministère ottomap, en jugeant la question avec impartialité, ne pourra 

voir dans Ja demande des religieux latins, appuyée aujourd’hui par le 
concours des puissances catholiques, autre chose que la revendication d’un . 
droit tout aussi incontestable qu'il a été longtemps méconnu. . 

JU est évident que la nature même des engagements que la Sublime- 

Porte a contractés, à cet égard, enlève tout caractère de légalité aux actes 

postérieurs à ces engagements, et qui n’ont point été revêtus de l'assen- 
timent commun. 

Au surplus, les religieux Jatins n’ont pas omis de réserver formellement 
leurs droits en présence des usurpations qui avaient lieu à: leur: détri- 
ment, ainsi qu’il est constaté par les renseignements authentiques que s’est 
procurés le cabinet impérial. 

* Dans cel état de la question, le gouvernement impérial d'Autriche pense 
que le moyen le plus simple et à la fois le plus efficace d'arriver à une 
solution satisfaisante serait de confier à une commission mixte le soin de 

constater, avant tout, l’élat de possession des Latins en 1740, époque’ où 
la jouissance des sanctuaires, qui se trouvaient alors entre leurs mains, 
leur "fut confirmée par des transactions solennelles. . 

C’est avec une pleine confiance dans la sagesse et l'esprit d'équité de la 

: Sublime-Porte que le soussigné croit pouvoir énoncer l'espoir que les 

efforts employés à cette œuvre d’un intérêt général aboutiront à un résuliat 
conforme à la justice. | 

Il saisit, etc. 

VII. — Note du ministre de Franec à Ja Sublime-Porte, en date 
du 24 févricr 485£ (22 rébiul-akhbir 1267), 

. 0 

Le général de division, envoyé extraordinaire et ministre: plénipoten- 
tiaire de la République française près la Sublime- -Porte, a transmis à son 

_gouvernement le mémorandum que S. Exec, Aali- pacha, ministre des 

affaires étrangères de sa. majesté le sultan, lui a fait l'honneur de lui
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adresser, le 30 décembre 41850, sous le n° 19, ‘en réponse à la note qne le ministre de France avait eu l'honneur de remettre & S. Exe., le 21 mai *1850, à l'effet de revendiquer efficacement, au profit des religieux latins de la Palestine, ta possession des lieux saints qui leur est assurée par les traités, . : 

| 

tre de France l’a établi dans sa réplique du 5 janvier, Pour la France, il s’agit de savoir Purement et simplement si Ja Porte se considère comme liée encore à son égard par les-capitulations de 1740, alors qu’il est parfaitement établi qu'aucun acte, auquel la France ait pris part, n’en a infirmé la valeur. te A Le ministre de France est en conséquence chargé d’insister pour que le gouvernement Oltoman veuille bien s’expliquer enfin catégoriquement sur ce point, Si la réponse ‘est salisfaisante, ajoute le ministre des’ affaires étrangères, rien ne s'opposera à l'ouverture: d’une négociation dans laquelle le gouvernement français ne se refusera cerles à aucun des chan- gements qui pourront se concilier avec son bon droit et avec les intérêts essentiels d’une cause qu’il défend au nom de Ja calholicité tout entière. Si, au contraire, la réponse était" négative, OU, ce qui reviendrait au même, si le gouvernement ottoman continuait à se renfermer dans des allégations confradictaires, il ne pourrait en résulter, la Porte le com- prendra, qu’une grave atteinte aux relations de la France avec elle. En portant à la connaissance de Son Excellence Aali-pacha cete appré- ciation par le gouvernement français du mémorandum du 30 décembre dernier, le ministre de France ne peut qu'insister pour qu’il veuille Jui faire connaître, dans le plus bref délai possible, la décision de son gou- 

VIXI, — Notc de la Sublime-Porte au ministre de France (marquis de Lavalette), en date du 29 juin 1851 (29 châhan 1267). 

Les notes que nous avons rèçues de la Part de votre prédécesseur, Portant les dates du 6 janvier et du 24 février derniers, en réponse à la note officielle qui lui’ avait gié remise sous Ja daje du 47 säfer 1267 (22 décembre 1850) relativement à certains lieux à Jérusalem, ont été . prises en considération. : . : . î 
5 J'ai été peiné de voir par le contenu desdites notes que le gouverne. 

til
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ment français a.trouvé dans celle du gouvernement de Se H. des contra- 

dictions. ° 

La Sublime-Porte, dont l’une des anciennes et constantes habitudes 

est aussi d'observer avec la plus grande loyauté et franchise les traités 
avec les puissances amies, n'hésite nullement à déclarer de nouveau que 
tous les articles du .truité conclu l’année 1740 de l'ère chrétienne, les-- 

quels n’ont pas été modifiés par un autre traité, conservent leur force et 
vigueur, 

Seulement il y a ceci à dire : c’est que le droit d'expliquer et de dé- 
terminer, de commun accord, et quand cela devient nécessaire, un article 
ou’ quelques articles des traités conclus entre la Sublime-Porte et les 
puissances qui sont également amies comme la France, :est un de ces 

droits qui appartiennent également à toutes les puissances ; le gouverne- 
ment français lui-même conviendra avec la Sublime-Porte qu'aucun 
gouvernement ne peut empêcher un autre d'user de ce droit. Mais les” 
modifications. dont il est fait mention dans la note de la Sublime-Porte, 

dont l'intention et le désir tendent sans cesse à sauvegarder les droits 

légitimes et bien fondés de chaque partie et lesquelles sont une consé- 
quence de ces mêmes droits, ont, au premier coup d'œil, paru des c con- 

: tradictions au gouvernement français. 

Vu donc que ces explications franches et loyales et les nouvelles. assu- 
rances données ici de nouveau du respect.de la Sublime-Porte pour les 

. “traités seront, on aime à le croire, appréciées par le gouvernement 
français aussi bien que par V. E. ; que tout soupçon sera dissipé et que 
les deux parties sont réellement animées du désir de maintenir et. de 

resserrer de plus en plus les relations amicales qui existent entre les 
deux illustres gouvernements , il y a tout lieu d’espérer qu’en se concer- 
ant ensemble on pourra aviser aux moyens de résoudre cette question 
d'une manière conforme à la dignité et aux droits fondés de toutes les : 
parties. 

* Je saisis, etc. . 

IX. — Note du ministre de France à Ia Sublime-Porte, en date 

- du 14 novembre 1851 (18 moharrem 1268). 

Dans la conférence que j'ai eu l'honneur d’avoir hier soir avec vous, 
V. E. m'a demandé d'ajourner, sans terme défini, les réunions de la 
commission instituée d’un commun accord par la Sublime-Porte et la 

légation de France, pour examiner les documents officiels qui doivent 
préciser et définir d’une manière positive l’état de possession des saints 
lieux en 1740. 

Votre Excellence n’ignore pas, et les procès-verbaux en font foi, à 

quel point en élaient arrivés les travaux de la commission. : les délégués



252 © APPENDICE n français ont présenté les documents sur lesquels reposent les droits des Pères de Terre.Sainte : l’examen de ces pièces est terminé: mais depuis quatre mois et demi, malgré les instances réitérées de la légation et de ses commissaires, les délégués du cabinet Olloman n’ont produit ni un titre ni un document à Pappui et Prélentions contraires aux droits incon- testables des Latins, à l'exception de l'acte du Kalife Omar, antérieur de plus de mille ans aux Capitulalions et complétement étranger à Ja dis- cussion. 
|: C’est dans ces circonstances que: V.:E. me Propose, sans assigner aucun motif à l’appui de sa demande, d’ajourner indéfiniment les travaux des Commissaires, après les avoir interrompus de fait par l’abstention de ses délégués dans les trois dernières séances. | Il demeure: donc établi que toute interruption des travaux de la com- mission proviendra du fait du gouvernement de S. M. I. et non du nôtre, et cela au moment même où la Sublime-Porte était mise en demeure de produire les documents qu CEUX que nous avons présentés. 

| : “Pour ‘ma part, je dois me borner aujourd’hui à prendre officiellement acte de la demande qui m'est adressée par V. E., sans lui dissimuler que celte proposition implique un premier pas fait en dehors des engagements Pris par le cabinet oltoman dans la note que V. E, n'a fait l’honneur de i’adresser le 29 juin dernier, | Je charge M, Schefer, second drogman de la légation, de remettre ‘ cette lettre à V. E. . : Je saisis, etc. 

X. — Note de la Sablime-Porte au ministre de France, en date 
’ du 20 novembre 1851(24 moharrem 1268). © 

J'ai eu lhonneur de recevoirla note Oflicielle que V. E, m'a adressée le 14 novembre au sujel de la résolution prise touchant la commission mixte qui a été instituée Pour examiner et prendre en‘ considération cerlains documents relatifs aux lieux saints de Jérusalem, 
XI — Dépêche (extrait) da ministre britannique (colonel Rose), à Constantinople, au ministre des affaires étrangères (lord Malmes- 

: bury), en date du 20 novembre 1852 (7 safer 1269). 
La question des lieux saints devient plus sérieuse, Dans le but de con- traindre la Porté à réaliser les concessions contradictoires de février dernier, la France et la Russie ont pris envers elle la même attitude -MenaÇçante qu’il y a douze mois, avec celle différence seulement que M. de Lavalette menace de défendre les avantages obtenus depuis son __ retour, tandis que M. Ozeroff menace de reconquérir ce qu’il a perdu, 

co
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M. de Lavalelte a déterminé la Porte à lui adresser une note qui détruit 
le statu quo établi par le firman remis aux Grecs, et qui porte que la 
Porte ne pourra rien faire qui affectât le traité de 1740 sans le consen- 
tement de la France. Le gouvernement français a approuvé cette note. 

M. de Lavalette a aussi transmis des instructions à M. Botta, à Jéru- 
salem, qui lui enjoiguent de veiller attentivement à la stricte exécution 
de la note du 8 février, et surtout de la disposition qu’elle contient, à ce 
qu'il dit, relative au üroit accordé aux Latins de passer par la grande 
porte de l’église de Bethléem sans troubler toutefois les Grecs daus leurs. 
dévotions. M. de Lavalette a montré ces instructions à la Porte qui, 
dit-il, les a approuvées. M. de Lavalelte se contente de ces avantages 
et des promesses faites à M. Sabatier que le firman ne sera pas lu, et 
défend sa position en annonçant les mesures extrêmes qu’il adopterait si 
la Porte ne remplissait pas ses engagements. Il a’ parlé plus d’une fois 
de l'apparition, en ce cas, d’une flotte française devant Jaffa, et a fait 

. une fois allusion à une occupation française, « quand, : dit-il, nous 
aurons tous les sanctuaires. » 

M. de Lavalette a obtenu ces avantages en rendant responsable L la 
Porte envers la France pour le firman délivré aux Grecs, lequel est, 
dit S. E., un refus de reconnaître les droits accordés à la France par 
un traité et par la note du 8 février. . 

Telle est la position française. 
"La légation de Russie à été informée de la note de M. de Lavalette, et 

‘la politique russe s'efforce maintenant à obtenir, come compensation, 
la validité du firman. 

M. Ozeroff a demandé, dans une récente entrevue avec le grand- 
vizir, que le firman fût lu, formellement et publiquement, à Jérusalem. 

J'apprends aujourd’hui que, outre le firman, la: Porte a remis confi- 
dentiellement, au mois de février dernier, une Jettre ézirielle à M. Titoff 
contenant la promesse que les Latins ne passeraient point par -la grande 
porte de l'église à Bethléem. : 

Telle est la position russe. US 
La Porte, puissance mabhométane, est soumée de décider à un différend 

provoqué, en apparence, par les sentiments religieux des confessions 
chrétiennes, mais qui, en réalité, est une lutte à outrance, entre la 
Russie et la France, d'influence politique dans les domaines de la Porte, 
au détriment de celle-ci, 

Le suitan doit être le juge et décider le différend, mais, loin de lui 
laisser la liberté et l'indépendance judiciaire, le sultan est pressé, humilié 
par des menace devant ses sujels, forcé de prononcer des décisions con- 
tradictoires et déshonorantes, et accusé ensuite de perfdie par ceux- 
à mêmes qui l'y ont poussé, .
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‘ Dans cette situation fâcheuse, Fouad-éfendi n’a invité à une entrevue au sujet « de la tournure lrès-sérieuse, a-t-il dit, qu'avait prise la ques- tion des lieux saints. » . .. : 
- S. E. exposa longuement toutes les difficultés de la position dela Porte. Il.me dit: « La France, son traité avec la Porte en main, demande les droits accordés aux Latins par traité sur les lieux saints, c’est-à-dire | un changement complet du séaru quo. La Porte était sur le point de lui faire des. concessions, lorsque l’empereur de Russie, par une lettre adressée l’année dernière au Sultan, demanda au divan le maintien pur et simple du statu quo, en disant que la question des lieux saints était décidée par des ordonnances sollenneles et par des hatti-chérif souverains, M. Tilof déclara aussi à la Porte qu’il quitterait Constan- tinople avec toute la légation si [a Porte permettait le moindre change- Ment au séatu quo. M. de Lavalette menaçait du blocus des Dardanelles par une flotte française, sila Porte maintenait le statu quo, 
« Le sigtu quo est défendu par des menaces russes et'est attaqué par des menaces françaises. Ces deux puissances ont, alors et après, lié la Porte par une chaîne d'illusions, au préjudice de la liberté de sa déci- sion et de sa dignité, et elles la menacent aujourd’hui de leur vengeance, - si ellene prononce pas une décision qu’elles-=mêmes rendent impossible par leurs récriminations mutuelles. Si la France et la Russie persistent dans celte voie, nous n'avons d’autre espoir de salut que de recourir à _. l'Angleterre, afin qu’elle intervienne, dans notre intérêt, auprès de ces deux puissances, êt qu’elle les détermine à consentir à un mode d’arran- gement exécutable. ». | vo ue Jai demandé à Fouad-éfendi comment il croyait que je pouvais aider la Porte dans ses difficultés, en lui faisant observer que, sans abandonner . Ma position de neutralité, j'avais déjà signalé aux représentants français et russe les maux qui pourraient résulter de Ja continuation de ce dilfé- rend pour la’ politique qui protége la paix du monde, et que j'avais employé mes bons offices pour écarter des motifs d'irritation et de malen- tendus, et pour les induire à régler un différend entre chrétiens dans un esprit chrétien,  -.. . Dot . Fouad-éfendi me dit qu'il connaissait mes désirs pacifiques, .et que j'obligerais infiniment ‘la Porte en profitant de mes bons rapports avec M. de Lavalette et M. Ozeroff pour voir si une réconciliation “était pos- sible, , 

Dans le but donc de m'en assurer, je fus voir ces deux messieurs, et je leur dis que je n'étais pas un médialeur et que je jouais seulement le rôle non-oficiel d'un ami mutuel qui désire expliquer des malentendus relatifs à des détails insignifiants, mais qui touchent aux intérêts les plus importants, Getle manière de procéder était la plus avantageuse, car
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M. de Lavaleite et M. Ozeroff ne se voient que. rarement, et quand ils 
se voient ils ne mentionncat point les saints lieux. Ils m'ont reçu, l’un 
et l’autre, dans de bonnes dispositions, et si je n’ai pas amené une récon- 
ciliation, jai du moins écarté deux motifs de malentendus. M. Ozerof 
m'a dit qu’il n'avait pas envisagé, ainsi que l’a fait M. de  Lavalette, 
comme un motif sérieux de dissentiment la question de la grande porte 
de l'église à Bethléem, en ajoutant qu’elle aurait pu être arrangée si 
M. de Lavalelte ne s’élait pas opposé à la lecture du firman à Jérusalem: . 
M. Ozeroff w'a ditque M. de Lavalette avait appuyé la prétention des 
Latins d'avoir une armoire et une lampe dans le tombeau de la Vierge, 
Je l'ai assuré qu’au contraire M, de Lavalette avait défendu cela. cui 

M, Ozeroff m'a dit qu’il nc pouvait absolument pas dévier des ordres 
positifs de l'Empereur ; que la Russie ne fera pas la guerre; qu'elle 
rappellera sa légation de Constantinople, si la Porte ne tenait pas ses 
engagements, et qu’il y avait d’autres Cours où la Russie n’était pas 
représentée, ee . - . 
"M. de Lavalette m'a dit qu'il ne pouvait absolument pas dévier de la 

note du 8 février dernier ; qu'il était tout prêt à rouvrir l’examen des 
droits de la France au sujet des lieux saints, sur la.base du traité 
de 1740; que les Latins.ne passeront que rarement -par là grande 
porte, et que, d’après ce qu'il savait, ils n’y passeront peut-être point du 
tout, re og a . | | 

J'ai dit aux représentants français et russe tout ce que jai cru propre à 
produire un bon effet sur eux, et j'ai fini en les assurant que, comme 
J'avais visité les lieux saints et que je connaissais parfaitement l’élat 
de la question, je serais toujours heureux d’écarter, comme je l'ai fait à 
celte occasion, des malentendus qui pourraient empêcher la solution 
satisfaisante de ce malheureux différend, | 

Tous les deux représentants m'en ontremercié. 

XIL. — Dépêche (extrait) du colonel Rose à lord Malmesbury, 
en date du 4 décembre 1852 (21 sAfer 1269). 

La question des lieux saints. paraît prendre une tournure plus favo- 
rable depuis le dernier rapport que j'ai adressé à V. S. . 

... Les objets de la discussion sont les mêmes; lecture du firman, et la’ 
clef de la grande porte de l'église à Bethléem, mais le ton des représen- 
tants de France et de Russie est devenu plus modéré, cd 

J’attribue ce résultat favorable, en grande partie, au conseil que j'avais 
donné à Fouad-éfendi lorsqu'il m’a demandé ce qu'il devait faire si les 
deux représentants accusaient la Porte d’agir avec perfidie, Ce grave 
reproche a été fait à la Porte par MM. de Lavalette et Ozeroff, dans les 
termes les plus énergiques, .
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: J'ai vu non-seulement que leurs accusations étaient préjudiciables à la dignité de la Porte, mais aussi que la conséquence et Ja raideur avec laquelle elles étaient répétées étaient de mauvais augure, et pouvaient après donner lieu à des demandes ultérieures de salisfaction pour « per- fidie et trahison continuées. » J'ai Par conséquent déclaré, d’une manière aussi polie que positive, tant à M. de Lavalette qu’à AI. Ozerofï, que je ne pouvais reconnaître la justice fe ces incriminations, parce que la Porte avait été forcée, contre sa velonté, ses intérêts et sa conviction, à prendre des décisions contradictoires par le caraclère pressant des demandes russes et françaises ; que la Porte avait d’abord été obligée à faire le juge dans une affaire extrêmement délicate et désagréable pour elle; et qu'après on lui avait cependant enlevé toute liberté et indépen- dance judiciaire, : : . | Fouad-éfendi a parlé dans le même sens aux deux représentants, ot .i Ur ‘ Le ti, Lors ht, 
XIIE — Dépêche (extrait) du colonel Rose à lord Malmesbury, en date du 16 décembre 1852 (4 rébiul-éswel 1269). | 

La Porte a prononcé sa décision au sujet des lieux saints, qui est la même que celle du 20 janvier de l’année dernière, et elle l’a communi- quée aux représentants de France. et de Russie, ‘. :: io Pour donner à V..S. une idée exacte de celte décision et des motifs sur lesquels elle est fondée, je fais suivre ci-après une récapitulation suc- cincte des circonstances qui s’y rattachent. : . CS En 1850, le général Aupick adresse à la Porte une note pour lui demander de faire droit à la réclamation des sanctuaires revendiqués par la France en verlu d’un traité, : 
Eñ851, la Porte nomma une commission mixte, composée de mem- bres français et gréco-turcs, sous la présidence d'Émin-éfendi, pour l’exa- men des prétentions françaises,‘ 2" ‘:! … | 
Cette coimmission montra un trop grend penchant pour la France, en rejetant comme pièce probante le « traité du calife Omar, » base des prétentions grecques. Elle avait tenu plusieurs séances, lorsqu’arriva la lettre de l'empereur de Russie, qui motiva sa dissolution, | La Porte notnma ensuile, contrairement au vœu de la France, une Commission d'enquête purement turque. Après avoir examiné le « traité du calife Omar, » les deux traités français et tous les firmans et docu-. ments relatifs aux lieux saints, la commission prononça son jugement; Sur lequel est fondée Ja décision de la Porte du 95 janvier, décision qua- lifiée « d’équitable » par le précieux témoignage de l’ambassadeur de S, A1., ainsi qu'il résulle de la dépéche de V. E. du 18 février de celte. année. La décision que la Porte vient de prononcer est Ja même. . Désapprouvant le changement du statu quo, M. Tito s'empressa |
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” de chercher à le rétablir en persuadant la Porte d'accorder aux Grecs le 

firman dont on a tant parlé.: M. Titoff montra un si grand intérêt à sa 
rédaction qu'Ali-pacha consentit, d’après ce que me. communique 
M.'"Pisani, à faire au projet du firman toutes les modifications qu'il juge- 
rait nécessaires, : dote car  coue  a 

* Deux sont les griefs de la légation de Russie contre la Porte, dans la 
question de Jérusalem : l’un ostensible, l'autre très-obscur.. . U 

Le premier grief est que Île firman des Grecs n’a pas. encore été lu au | 
conseil rassemblé de Jérusalem, en présence du patriarche grec et du 
clergé de l'Église grecque. Le second a trait à la remise aux Lalins de 
la clef de la grande porte de l’église de Bethléem. Doi quite en 

Pour ce qui est du premier grief, la Porte a ordonné que le firman fût 
lu en présence du pachà, du mufti, du cadi et du patriarche grec de 
Jérusalem, et qu’il fût ensuite enregistré. La Porte avait ainsi fait une | 
grande concession à la Russie, et fortement blessé l'ambassadeur de: 
France, qui avait insisté pour que le firman me fût point lu, mais qu’il 
füt seulement enregistré. Fouad-éfendi m’assure en attendant, que M. de 
Lavalette, dans un esprit de concilialion, veut bien ignorer la lecture du 
firman telle qu'elle doit avoir lieu, et ne point en faire l’objet d’une. con- 
teslation avec la Porte, Le firman doit être lu, quoiqu'il ne contienne que 
l'ordre de l'enregistrement, qui est la seule formalité nécessaire pour sa 
validité, Dans ces circonstances, la décision de la Porte relativement à la 
lecture du firwan était plus qu'on n’était en droit de lui demander, 

- Quant au second grief russe — la clef de la grande porte. de l’église 
. de Bethléém — il est si vague et indéterminé que ni la Porte, ni aucun 

ministre ici n'a pu le comprendre, La note de la Porte du 9 février et le : 
firman lui-même portent que lés Latins auront trois clefs, deux pour les 
portes de l’église, dont l’une est la grande porte, et une clef pour la . 
Grote. Il est évident que le ministre de Russie savait que le firman, selon 
son vrai sens, accordait aux Latins la clef en question, puisqu'il avait 
plus tard oblenu une lettre vézirielle à Arif-éfendi, qui enjoignait à celui- 
ci de faire tout ce qu'il pouvait pour ne point remettre la clef aux Lalins, 
et de s’adresser à Constantinople, s’il n’y parvenait pas. Or, comme la 
note du 9 février écrite au ministre de France et le firman modifié obtenu 
par le ministre de Russie accordent aux Latins la clef de la grande porte 
de l’église à Bethléem, la Porte a bien et sagement fait de confirmer cette 
concession. _- OUT 

1: 

: . ei Lei ri . SJ 
"XIV. — Dépêche (extrait) de l'envoyé britannique (sir Hamilton 

Scymour) , à SaintPétershourg, à lord Malmesbury, en date du 
” 31 décembre 1852 (19 rébiul-éwwcl 1269), : .e 

J'ai eu une conversation avec le chancelier que j'ai commencée en lui 
disant que.je ne puis m'empêcher d’être fort inquiet au sujet de la con- 

TIR : 47
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tinuation des différends relatifs aux droits des églises grecque et latine en Turquie, « Et vous avez bien raison d'être inquiet,» me répondit le comte Nesselrode, « car c’est une très-mauvaise affaire. » S, E. me dit que ja position du gouvernement russe est tout uniment celle-ci : « Après deux années d’une pénible négociation, un arrangement équitable eut lieu qui contenait quelques concessions faites aux Latins, cet arrangement a été constaté par un firman en date du mois de février dernier, et à été no- tifiée à l'Empereur par une lettre du Sultan ; tout à Coup, l'affaire est de : nouveau einbrouillée par l'ambassadeur de France, qui à empêché: la lec- ture du firman en menaçant la Porte de l'emploi de moyens violents. Cet état de choses, poursuivit S. E., ne peut être toléré par S. M. impériale, d'autant plus qu'il est aussi nuisible aux intérêls de la Porte qu'à ceux de la Russie, car le Sultan a un intérêt très-posiif d’avoir égard au senti. timent des grandes masses de sujels qui professent la religion grecque, “tandis qu’il n’a rien à gagner en satisfaisant les désirs de quelques tou ristes catholiques-romains. » oo | 
J'ai prié S. M, d’être persuadée que le gouvernement de S, M. n'avait d'autre intérêt dans cette question que celui d'empêcher des malenten- dus entre puissances amies, etc. . 
Lui ayañt fait observer qu'il serait fort à désirer que la question fût discutée avec le plus grand esprit de conciliation, et que la position fà- cheuse de la Porte ne fût encore aggravée par des divergences que, au dire du comte de Nesselrode, avait fait naître la conduite de l’ambassa - deur de France, S. E. me répondit qu’elle ne voyait pas, à la Vérité, quelle voie de milieu on pourrait suivre, mais qu'elle était prêle à se lais- ser guider dans l'examen de la question par de tels sentiments de conci= liation, 
J'ai lu au comte Nesselrode la dépêche de Y. 5. au colonel Rose, du 14 de ce mois, et il a été satisfait de l'impartialité que montrait, dans celle affaire, le gouvernement de S, M. . 

AV.— Dépèche (extrait) du miaistre Rose à lord Malmesbury, en date ‘ . du 4 janvicr 1853 (23 rébiul.éwe] 1269). 

J'apprends qu'Arif-Béy, outre l’ordre qu’il a reçu de Ja remise aux Latins de la clef de la grande porte de l'éslise à Bethléem, a été instruit par la Porte de Ja faculté accordée aux Latins de se servir de l'autel des : Grecs dans le tombeau de la Vierge, pour y célébrer la messe, M. Drouyn de Lhuys a écrit à M, de Lavalelle que. c'était une vraie dérision que d'accorder aux Lalins la Permission pour l'office divin dans le tombeau, et de leur ôter après les moyens de l’y célébrer, M. de La-. valeite dit qu’il à reçu des instructions très-positives de son gouverne ment au Sujet de la question des saints lieux ; qu’elles expriment un grand : 

e
"
*
:
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mécontentement causé par la lecture du firman, et insistent sur l'exécu- 
tion liltérale de toutes les dispositions en faveur des Lalins, que contient 
la note du 9 février de l’année dernière. 11 paraît que Ja lecture du fir- 
man à Élé faite avec une publicité qui a dépassé les promesses failes à ce 
sujet par Fouad-éfendi à M. de Lavalette, 

La réparation de là grande coupole, qui. offrirait un vaste champ pour 
des contestations sérieuses, né sera pas agitée, je l'espère. S. E. me dit 
qu’elle peut tenir encore quatre, cinq ans, et le ministre a ajouté que, 
quant à lui, il était disposé à ajourner la question de la réparation jus- 
qu'au moment où celle-ci deviendra nécessaire. Si les Grecs nes'opposent 
pas à la décision de la Porte, relativement à la clef et à l'autel du tom- 
beau, le seul objet qui resterait à discuter serait le rétablissement de 
l'étoile d'argent dont parle M. Fians dans son rapport du 28: mais le droit 
des Latins de rétablir, à leurs frais, une étoile qui leur a‘été volée est 
tellement fondé qu’on ne saurait, je pense, y faire aucune objection. 

XVL— Dépêche (extrait) de l'ambassadeur britannique (lord Cowley), 
à Paris, au ministre des affaires étrangères (lord Russell), en date 
du G janvier 1853 (25 rébiul-éwel 1269), 

‘M Drouyn de Lhuys a déjà exprimé à M. de Kissélelf son désir de 
voir résolue la question des saints lieux à Jérusalem, d'une manière sa- 
tisfaisante et honorable pour les deux gouvernements, Il dit que le gou- 
vernewent français ne veut nullement insister sur le droit rigoureux, êt 
que, si le gouvernement russe montrait le même esprit de conciliation, il 

ne voyait pas pourquoi l'affaire ne pourrait pas être amiiablement ar- 
rangée entr’éux. ii ee 

XVIL. — Dépêche du ministre des affaires étrangères (comte de 
Nesselrodce) à l'envoyé de Htussie (baron de Brunnow), à Londres, 

. en date du 14 janvier 1853 (3 rébiul-akhir 1269). 

. Monsieur le baron, je profite du courrier que j'expédie aujourd'hui à 
V. E. pour lui annoncer la réception de son expédition des 17 et 29 dé- 

_cembre, et l’assurer du vif intérêt avec lequel nous en avons pris lec- 
turc. L'Empereur a été surtout très-satisfait des premières explications 
que vous avez échangées avec le chef de la nouvelle administration bri- 
tannique, et des soins que vous avez pris pour bien établir dans son esprit 
comme dans celui de lord John Russell, avec lequel nous aurons désor- : 
mais à traiter plus particulièrement, les points principaux sur lesquels 
vont s'engager nos relations avec le nouveau ministère, Parmi ceux 
que vous avez touchés, nous avons surtout remarqué ce qui concerne 
notre situation actuelle en Turquie, et le compte que vous avez rendu à 

lord Aberdeen et à lord John Russell du véritable caractère de la grave
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question des lieux saints. Vous aviez déjà abordé ce sujet avec lord Mal- 
mesbury au moment où il se retirait des affaires, et vos efforts pour e 
Jui faire envisager sous son vrai jour n’avaient pu que.rencontrer 
l'approbation de notre‘auguste Maître. Malheureusement les démarches 
que V. Ex. avait cherché à obtenir de lui, tant à Paris qu'à Constanti- 
nople, se rapportaïent à une situation qui n'est plus.la même aujour- 
d'hui. A cette époque, les démarches de l'ambassadeur de France en 
Turquie, et ses menaces pour forcer les ministres otlomans à éluder 
l'exéculion du firman, n'avaient pas encore définitivement réussi, On 
pouvait ‘ conserver l’espoir que les représentations de. l'Angleterre . au 
cabinet français auraient pour effet d'arrêter M. de Lavalelte dans sa 
marche. Get espoir a été frustré. Depuis lors, Jes efforts de l’ambassade 
française ont triomphé à Constantinople. Non-seulement le firman revêtu 
du hatti-chérif du Sultan n’a pas été exécuté à Jérusalem, mais il a été 
träité avec dérision par les ministres de Sa Hautesse. A l'indignation de 
toute: la population du rit grec, la clef du temple de Bethléem a été livrée 
aux Latins, de façon à constater publiquement leur suprématie religieuse 
“en Orient, . De ue. . 7. : .. 

Le mal est donc fait, monsieur le baron, et ce n’ést plus de le prévenir 
qu'il s’agit. Il faut maintenant y porter remède. Les immunités du rit 
orthodoxe lésées, la parole que le sultan avait donnée solennellement à 
J'Empereur violée, exigent un acte. de résaration quelconque. C'est à 
l'obtenir qu’il faut travailler. Voilà l’état actuel de la question. Si nous 
‘prenions pour exemple les procédés impérieux et violents qui ont con- 
‘duit la France à ce résultat, — si nous étions, comme elle, indifférents à la dignité de la Porte, aux conséquences qu’un remède héroïque peut 
exercer sur une constitution déjà aussi fortement délabrée que celle de 
l'empire ottoman, notre marche serait toute tracée, et nous n'aurions 
‘pas de longues réflexions à faire, La menace et l'emploi de la force 
seraient nos moyens - immédiats. On a - appelé le canon la dernière 
raison des rois. Le gouvernement français en à fait sa raison première. 
-C’est l'argument par lequel il a déclaré de prime abord vouloir débuter à Tripoli, comme à Constantinople. Malgré nos griefs légitimes, ct au 
risque d'en attendre quelque temps de plus le redressement, nous cher- 
cherons à adopter une méthode moins expéditive, Nous voulons encore, 
de même que nous l'avons toujours voulu, la conservation. de l'empire “ottoman, comme étant à tout prendre la combinaison la moins mauvaise 
à interposer entre tous les intérêts européens, qui ne manqueraient pas . 
de se lieurter violemment en Orient, si le vide venait à s'y faire. Nous 
nous eforcerons conséquemment d'éviter jusqu'au bout, autant. qu'il. 
peur dépendre de nous, sans compromettre notre honneur, tout ce qui. 
serait de nalare à ébranler encore davantage ce corps si faible et si
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chancelant, aù risque de le faire tombèr en poudre. Quoique nous ayons 
vainement tâché jusqu'ici de rendre la Porte accessible aux conseils de 
la raison, nous allons faire encore dans ce but une dernière tentative 
conciliante, Nous sommes donc en ce moment à:la recherche d'un 
arrangement qui puisse rendre au firman Ja validité qu'on lui a ôtée; 

rélablir à Jérusalem‘les deux rits sur le pie de l'égalité et concilier 
leurs prétentions sans-léser les droits de l’un et de l’antre, Les conseils 
pacifiques, mais fermes, dont ces propositions seront accompagnées , : 
auront pour but d'éclairer la Porte sur la conséquence des torts qu'elle 
s'est donnés, par faiblesse, envers nous, et en même temps de la ras- 
surer contre ’les éventualités qui la préoccupent et l'effrayent du côté 
de la France. Les bases principales de cet arrangement sont déjà” 
arrêtées dans la pensée de l'Empereur, et dès que S. M. les aura fixées 

 définilivément, je ne manquerai pas, monsieur le baron, de les faire 
connaître à V. E. | ‘ 

” Mais, tout en désirant et voulant fermement n’employer que des 
moyens pacifiques, il est toutefois une considération que nous n’avons 
pu entièrement perdre de vue. C’est que l'ascendant moral de la France 
a pris de telles proportions à Constantinople qu'il devient fort à appré- 
hender que-toutes nos démarches ne ‘finissent par échouer contre l’idée, 
que les conseillers du Sultan se sont faite, de la force irrésistible du . 
gouvernement français. Il peut arriver que la France, en voyant balancer 
la Porte, ait recours encore une fois à son système comminatoire, et 

* pèse sur elle de manière à l'empêcher de prêter l'oreille à nos justes 
_ réclamations. La’ partie devient trop inégale entre nous et Ic gouyerne- 
ment français, si, tandis que celui-ci lait mouvoir sans opposition son 
escadre sur tous les points de la Méditerranée et présente la moindre 
de sés demandes à la bouche du canon, nous laissons indéfiniment s’en- 
raciner dans l'esprit des Turcs l’idée de notre impuissance à les défendre, 
comme à protéger nos propres intérêts, L'Empereur a donc cru devoir 
aviser: d'avance à quelques mesures de précaulion, pour appuyer nos 
négociations, neutraliser l'effct des menaces de M. de Lavaletie, et se 

prémunir, en tout élat de cause, contre les entreprises d’un gouverne- 
ment habitué à procéder par.surprises. Nos mesures n’ont point le‘ but’ 

de mettre en question d'aucune manière l'indépendance de la Porte 
ottomane ;-elles ont, au contraire, celui de maintenir celte indépendance. 
contre une dictature étrangère, en assurant le repos du Sultan, en rele- 
vant son aulorilé compromise par l'ambassadeur de France aux yeux de 
ses sujets du rit grec, qui forment, en Europe, la majorité de la popu- 
lation de ses élats. C’est vous dire, monsieur le baron, que dans la 
pensée de l'Empereur, la destination de nos préparatifs est d’avoir un 
effet plus moral que matériel. .
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Gomme les bruits exagérés qui se sont déjà répandus à ce sujet pour- raient inspirer des alarmes, il nous importait d'établir le véritable esprit de nos intentions. Nous espérons que le gouvernement anglais ne se méprendra pas sur leur nature. Les preuves de modération qu'a données l'Empereur dans sa conduite envers la Turquie , en tant d'occasions antérieures » SOnt un gage que, dans celle-ci, il ne se départira pas des mêmes principes. Un intérêt commun appelle l'Angleterre, comme Ja Russie, à veiller à la conservation de Ja paix en Orient. Get intérêt, nous l'invoquons, en nous adressant franche- ment aujourd'hui à l'impartilité du Souvernement britannique. Si, Comme nous n'en doutons pas, il tient aussi fortement que nous au “maintien du séatu quo oriental, c’est à lui qu'il appartient d'élever à présent la voix. Nous aïder à Constantinople à dissiper l’aveuglement ou la peur Panique des Turcs, ramener, à Paris, le cabinet français aux conseils de Ja prudence, — telle doit être, selon nous, la double tâche des ministres anglais: et s'ils veulent bien la prendre sur eux, les négo- ciations que nous allons ouvrir se résoudront, nous lespérons, sans danger pour la paix orientale. Lo ee . Cest à agir auprès d'eux en ce sens que l'Empereur vous charge, monsieur le baron, de consacrer tous vos efforts et votre zèle, Recevez, etc, : 

XVIIL, — Dépêche du ministre des affaires étrangères (DProuyn de Lhuys) à l'ambassadenr de France (marquis de .Castelhajae), à. Saint-Pétersbourg, en date du 15 janvier 1853 (4 rébiulL-akhir 1269). L CC _ 
Général, la question des lieux saints. de Jérusalem, comme je vous le disais dernièrement, me paraît, au point où elle en est arrivée, devoir être Pobjet d’une explication amicale et confiante entre nous ct .M, le comte de Nesselrode. Livrée plus longtemps au zèle des agents et aux passions locales, cette affaire risquerait de s’envenimer et de Compromeltre, de la façon la plus fâcheuse, les relations de la France et de la Russie avec l'empire ottoman, Vous savez, en effet, général, que cédant four à tour à deux courants contraires, la Porte, depuis un an, à rendu, au sujet de$ prétentions respectives des Latins et des Grecs, des décisions qui s’excluent en quelque sorte les unes les autres, et dont le plus grand inconvénient, à nos yeux, est de placer, sinon en fait, du moins dans. l'opinion égarée par les fausses appréciations des journaux, les deux missions de France et de Russie à Constantinople dans une sorte d’an- lagonisme qui, je me plais à le croire, n’est pas plus dans les intentions du cabinet de Saint-Pétersbourg que dans les nôtres. Je tiens donc à ne pas tarder plus longtemps à déterminer Je but que nous voulons alleindre,
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c’est-à-dire, à établir la justice et la modération de’ nos demandes. Un 
court exposé des faits rendra ma lâche facile, | 

(Suit une longue discussion des points de droit et de fait) 

. Le gouvernement de l’empereur, général, sans se départir officielle- 
ment des droits qu’il a trouvés dans son héritage, a donc compris que, 
dans les affaires humaines, rien n’était absolu. I] a tenu compte, et grand 
comple, des circonstances accomplies depuis 60 années ; il n’a pas voulu * 
réveiller dans l’empire ottoman, déjà ébranlé, des passions religieuses 
qui se fussent infailliblement retournées contre le pouvoir même du 
sullan ; il a tenu également à ne pas froisser les sentiments personnels de 
S. M. l’empereur Nicolas, chef, dans son pays, d’une religion identique: 
à celle que professe le plus grand nombre des chrétiens en Orient, et: 
ce sont toules ces considérations qui l'ont décidé, sans peine, à réduire ses 
prétentions dans les limites exactes de sa dignité et de ses devoirs. 
Autant nous avons mis de modération, de prudence, et d'esprit de con-- 
corde dans nos négociations avec la Porte, autant, je dois vous l’avouer, 
nous avons élé surpris des efforts que la mission de Russie à Constanti- 
nople à tentés pour annulér les concessions, cependant bien légitimes, qui 
nous ont été failes, 

Le cabinet de Saïit-Pétersbourg, en effet, ne saurait méconnaître la 
validité de nos capitulations sans porter la plus sérieuse atteinte à ses 
propres traités avec la Turquie, traités autrement avantageux, autrement 

: importants que celui dont nous ne réclamons même pas l'exécution com- 
 plèle. Ce point admis, général, je ne vois pas sur quoi pourrait se baser, 
une opposition qui attribuerait à nos démarches à Constantinople un 
Caractère qu’il n’a jamais été dans nos intentions de leur donner. Non- 
seulement nous n'avons pas voulu entamer sur ce terrain une lutte 
d'influence avec le cabinet de Saint-Pétershanrg. mais nous n’avons pas 
songé, malgré les textes qu’il nous eût été facile d'invoquer, à retirer aux 
chrétiens durit grec le droit de jouir des avantages que le temps a 
consacrés entre leurs mains. CT 

Notre but unique a été de relever la religion catholique d’un état d'in 
{fériorité aussi indigne d’elle que de nous. Serait-ce là la cause du mécon- 
tentement qu’on éprouve à Saint-Pétersbourg ? Je ne saurais l’'admettre 
après le langage plein de mesure et de convenance que nous a tenu' 
M. le comte de Nesselrode, et que je trouve consigné dans votre dépêche 
du 1° avril dernier. Ce serait, en effet, dans notre siècle un étrange etiriste 
spectacle à donner au monde que celui d’une lutte entre deux grandes 
puissances chréliennes pour une question de primauté religieuse rela- 
tive à Jérusalem même, et en présence de l’islamisme, La raison, la dignité, 

. Pintérèt de la religion commandent à la. France et à la Russie une autre . 

,
»
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corduite, ‘et si le malentendu qui avait’ pu résuller d’une ‘appréciation crronéc de nos démarches avait besoin d’une explication, je me plais à espérer que le cabinet. de Saint-Pétersbourg, mieux renseigné sur nos actes el nos intentions, n’hésitera pas à rendre hommage à notre modéra- tion, - tot | : -Agréez etc.” ‘| 

XIX<— Dépéche. (extrait) de Iord Russell au colonel Rose, en date Le du 28 janvier, 1853 (7: rébiul-akhir. 1269). ° ee . 
Les discussions relatives aux lieux saints de Jérusalem, qui paraïssaient d’abord avoir une portée insignifiante, ont acquis, au moment où on les croyait terminées, une ‘importance d'autant plus grande que celle ques-. tion fournit un prétexte à une puissance voisine, fortement intéressée À sa solution, de prendre une attitude enaçante sur la frontière turque, .Le Bouvernement s’est abstenu avec soin d'exprimer une opinion sur les prétentions contradictoires des Églises grecque et latine sur les lieux saints à Jérusalem. Il n’est point disposé à élever, ni pour lui, ni collec. tivement avec. d'autres nations, une prétention sur. la possession d’une parlie quelconque des Sancluaires, que les traditions séculaires ont rendus des objets d'estime et de vénération Pour toute Ja chrétienté. Les Turcs, appartenant à la religion mahométane, ne peuvent pas regarder ces lieux saints: avec. les mêmes sentiments que les nations chréliennes, aux yeux desquelles Ces lieux. sont indissolublement liés aux parties les plus su- blimes et les plus touchantes de l’histoire de l'Église chrétienne. If faut que l'intérêt réel que Ja Porte doit prendre à la possession par une secte particulière.chrétienne d’une partie des lieux saints soit délerminé par la considération des Égards qu'elle doit aux sentiments de ses propres sujets chrétiens... de a es ee _ Le gouvernement de S, 3. croit, par conséquent, que la Porte pourrait sortir. avec honneur de Ja position difficile et fâcheuse où l'ont placée les discussions sur ce! objet, en se déclarant prête à confirmer tout arrange- . Ment compatible’ avec les droits‘ du sullan, ‘comme scigneur territorial, que-recommanderaient, de concert, à son acceptalion les gouvernements français et russe, qui ont joué, comme champions des prétentions respec- tives des Églises latine el grecque, le premier. rôle dans les récentes con- lestations. oi ei Up gerer er 

XX, —" Dépéche (extrait) du colonel Rose à lord Russell , cn date - du 28 janvier 1852 (17 rébiul-akhir 1269), 
C'est avec une grande salisfaction que j’informe aujourd’hui V. S. que j'ai tout licu de croire que la question ménaçante ‘et très-difficile des lieux : Saints est (erminée. L'ambassadeur de France me dit que, quant à lui, elleest résolue, et que’ la France ne la soulèvera pas de DOUVEAU, |
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Le chargé d'affaires de Russie m'a également dit, le 26 de ce mois, que 
la solution de la question, telle que je l'ai. déjà communiquée à. V. S., 

était une affaire terminée; qu'il craignait seulement, a-t-il ajouté, qu'il 
n'y eût encore des discussions, parce qu’un ou deux points de l’arrange- 
ment convenu avaient été interprétés d’une manière ‘défavorable aux 
Grecs ; que les Latins prétendaient avoir exclusivement loute une journée 
le tombeau de la Vierge; que c'était très-désagréable, et que les pèlerins ! 
grecs en seraient fort mécontents. Trouvant fondées les observations de . 
M. Ozeroff, j'en parlai à M. de Lavalette. Ce dernier m'a décläré, sans 
hésiter et d’une manière très- prévenante, que, dans le but d'empêcher 

toute collision entre les deux sectes, il désirait seulement que les Latins 
et les autres secles eussent le tombeau le temps nécessaire à la célébra- 

‘ tion du service divin, mais que pour le reste de la journée le sanctuaire 
devait naturellement rester ouvert aux Grecs et aux autres sectes. M, de 
Lavalette m'a déclaré, de plus, qu'en voulant se tenir rigoureusement à 
la note du 9 février il aurait pu demander que les Latins eussent des . 

lampes et des images dans le tombeau, mais que, guidé par'un sentiment 

de modération, il s’en était abstenu et avait consenti à ce que les Latins 

n’eussent pas même les privilèges accordés aux autres sectes, même aux 
Cophtes et aux Abyssiniens, J'ai comniuniqué à M: Ozerof ces déclarations . 
de M.'de Lavalette, et il m'en a paru très-satisfait. Ces représentants 
montrent à présent une modération fort louable dans l'affaire des lieux 
saints, | : 

be oe : a . : 

XXL. — Dépêche do lord Rassell : à lord Cowley ; en date 

du 28 janvier 1853 (17% rébiul-akhir 1269). 

M. Baudin, chargé d'affaires de France, m' a lu, il ya quelques S jours, | 
une dépèche adressée par M. Drouyn de Lhuÿs au général Gastelbajac, 

° ministre de France à St-Pétersbourg. 

Quelques jours après, le baron Brunnow m'a donné lecture d’une dé: 
pêche que lui a‘écrile le comte Nesselrode. 

Ces deux dépêches ont trait à la question des lieux saints, 
Le gouvernement de S. M. n’a pu voir qu'avec regret que cette ques- 

tion ne soit pas encore terminée, bien que les instructions données au 
général Castelbajac puissent apaiser d’une manière satisfaisante ce mal- 
heureux différend, Mais comme cet heureux résultat pourrait aussi ne 

point être obtenu, il est désirable que vous connaissiez exactement lopi- - 
nion que le gouvernement de S. M. s’est formée sur cette affaire. . 

” Le gouvernement de S.-M. désire d’abord s'abstenir de tout jugement 
sur le fond de la question. Des traités, des conventions et des firmans sont 

invoqués de part et d'autre avec une égale confiance. | 
Mais le gouvernement de S. M. ne peut s’empécher de faire observer



266 | ‘ APPENDICE 
que l’ambassadeur de France à Constantinople a été le premier à altérer le statu quo où se trouvait l'affaire; non pas que des contestations très- vives n’aient pas eu lieu entre les Églises grecque et laline, mais, sans l'in- lervention politique de la France, ces contestations n'auraient. point troublé les relations de deux puissances amies, - En second lieu, — si l'information est exacte, — l'ambassadeur de France aurait le premier parlé de l'emploi de la force et aurait menacé de l'intervention d’une flotte française pour emporter les demandes de son pays, | oo 

oo Je regrette de devoir dire que Ja Russie a suivi en partie ce mauvais exemple, et, quoique la nouvelle de la marche de 50 mille Russes vers la frontière turque paraisse être fausse ou précoce, il n’est que trop certain que, si la contestation continue, l'Empereur songe à appuyer ses négo- ciations par les armes. oo Lo Une attitude si meraçante, de part et d’autre, doit paraître bien déplo- rable à un gouvernement qui considère celte affaire avec un grand esprit d’impartialité, Nous devrions profondément déplorer tout différend qui pût amener un conflit entre deux des grandes puissances d'Europe ; mais, lorsque nous réfléchissons que le'différend a pour objet des priviléges exclusifs relativement à un lieu où le divin Seigneur annonçait la paix sur la terre et l'amour fraternel des hommes entre eux : lorsque nous voyons deux Églises rivales se disputer la possession d’un lieu où le Christ mou- rait pour l’humanité, l’idée d'un tel spectacle est en effet aflligeante, V.E. comprendra par conséquent : 1° que le gouvernement de S, M. ne veut pas se mêler du fond de la contestation ; 2° que le gouvernement de S. M. désapprouve toute menace et bien plus encore tout emploi réel de la force; 3° qu'il faut faire connaître aux: deux parties que, si leurs assurances au sujet du maintien de l'indépendance de la Porte sont sin- cères, elles doivent s'abstenir de l'emploi de moyens propres à mettre au . jour la faiblesse de l'empire ottoman. Mais elles devront surtout s'abstenir de mettre en mouvement des armées et des floltes pour faire du tombeau . du Christ l'objet d’une lutte entre chrétiens. 
Je suis, etc." 

XXI. — Dépêche (extrait) de str Hamilton Scymour à lord Russell, ‘ en date du 5 février 1853 (25 rébiulakhir 1269). 
: Jai été voir hier le chancelier et je l'ai entretenu des affaires turques, J'ai commencé par lui exprimer ma satisfaction en voyant l'attitude conciliante prise par le Souvernement français, et je Jui ai fait observer qu'avec de {elles dispositions amicales il était impossible que Ja question des lieux saints ne Pôt être promptement résolue. ° Son Excellence répondit que la conduite du gouvernement français 
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était devenue plus conciliante : que le marquis de Castelbajac avait fait une 

communication relativement à la question religieuse, et qu’elle se pro- 

posait de répondre bientôt à celte ouverture. Gelte réponse me sera 
communiquée, : 

XXIIL — Dépèche du comte do Nesselrode à l'envoyé de Russie 
(Hissélef), à Paris, en : date du 8 février 1853 (28 rébiul-akhir 

1269). 

Monsieur le marquis de Castelbajac nous a communiqué dernièrement ‘ 
une dépêche de son gouvernement, ayant trait à la question des lieux 

saints de Jérusalem, . | 
Nous en avons pris connaissance avec d'autant .plus d'intérêt que 

‘ M. Drouyn de Lhuys y dit, dès les premières lignes, qu’au point où 
est arrivée cette question elle lui paraît devoir faire l'objet d’une expli- 
cation amicale et confiante avec nous. 

Cette pensée, nous l'avions eue et exprimée de notre côté, il y a plus 
d’un an, à l'époque où ce déplorable conflit venait à peine d’être soulevé 
par l'ambassade de France à Constantinople, où une commune et préala- 

_ble entente, soit à Saint-Pétesbourg, soit entre nos représentants respec-, 
tifs en Turquie, cût prévenu, sans doute, les embarras dans lesquels le 
gouvernement ottoman se trouve placé aujourd’hui, et les regrets que 
nous éprouvons nous-mêmes de devoir tenir à la Porte un langage en op- 
position à celui que le gouvernement français lui adressa. | 

* Vous vous rappelez sans doute, Monsieur, de la communication que 
nous vous avions chargé de faire au ministre français en novembre 1851, 
et la réponse que le ministre des relations extérieures d'alors, M. le 
comte de Turgot, y fiten vous donnant l'assurance la plus positive que 
nous pouvions envisager cette affaire comme arrangée à Constantinople, 
et qu'il était désormais inutile de la discuter à Paris. 

Les mêmes assurances, et en termes plus explicites encore, : avaient été 
données vers la même époque à M. le baron de Brunnow, à Londres, par. 

M. le comte Walewski, de la part du Président, 
Nous avons dû, dès lors, considérer cette contestation comme ne devant 

‘plus se reproduiré, du moins dans les termes dans lesquels ] l'avait posée 
à Constantinople le général Aupick, et plus tard M. de Lavalette. 
Le gouvernement olloman, de sen côté, avait si bien compris qu en 
annulant tous les édits souverains des sultans, émanés depuis 1756, et 

en reculant de plus de cent ans pour faire revivre des droits contestés, 

et contestables, au profit d’une communion qui n'est pas celle de la pres- 

que totalité de ses sujets chrétiens, il jetterait parmi ses populations le 

germe d’un violent mécontentement, qu’il se décida, après mûre délibé- 
ration, et. après avoir, soumis la question et les documents y relatifs à
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l'examen d’un comité spécial des principaux oulémas de l'empire, à y donner une solution définitive, formulée dans un firman et un hatti-chérif aulographe du Sultan, qui furent solennellement remis au patriarche de Jérusalem, et dont on commuüniqua officiellement les copiés à notre léga - jon à Constantinople. Cette solution était équitable selon nous; car, oin d'enlever au culte catholique et à ses desservants à Jérusalem les éta. blissements et les oratoires dont ils étaient en possession, elle leur accor- dait, au contraire, l'accès de quelques sanctuaires réservés jusqu'ici aux autres communions. Loin de placer la religion catholique dans une posi- tion inférieure ou humiliante en Palestine, elle en établissait mieux la parité avec. les autres professions, Il nous semble qu'on ne pouvait pas exiger davantage d’un prince musulman qui compte dans ses états plus de dix millions de sujets appartenant au culte orthodoxe grec. Aucune des, puissances catholiques représentées à Constantinople et intéressées dans Ja question, sous le rapport religieux et moral, autant que la France elle-même, n’a réclamé ni porté plainte, que.nous sachions, contre ces dispositions du souverain de la Turquie. Nous devions penser enfin que le cabinet de Paris, qui venait de nous exprimer son intention d’as- soupir. celle, affaire et de modérer le zèle exagéré de son ambassadeur, donnerait, du moins tacitement, : son adhésion au mode de concilialion - adopté par la Porte. | Le Nous laisserons le ministre français juge de la pénible surprise que nous.avons éprouvée en apprenant qu’à son relour à Constantinople, après.un court séjour en France, M. de Lavalette avait soulevé de nouveau la question, en exigeant de la Porte, en termes péremploires, et sous menace d’une rupture avec la France, la suppression du dernier fir- man el l'envoi à Jérusalem d’un’ commissaire turc, avec de nouvelles instructions ; la remise au clergé latin de la clef et de la garde de la grande église à Bethléem, le placement sur l'autel de la Grotte de la Nativité d'une étoile aux ormes. de la France, qui s'y trouvait, dit-on, jédis, et .qui en ‘avait été enlevée; Padjonction au couvent de Jérusalem d'une bâtisse altenante à la coupote du Saint-Sépulcre; d’autres conces- sions enfin, qui de loin peuvent paraître des minuties, mais qui, sur les lieux et aux yeux des populations indigènes, y compris même les musul.. mans, sont autant. de passe-droits et d'empiétements sur les autres Comiunautés chrétiennes, ‘autant de motifs de dissension et de haine entre elles et l'Église romaine , dont on ‘prétend soutenir par ces moyens les intérêts. : do ce oo I} nous répugne de faire mention ici des scènes scandaleuses qui ont déjà eu lieu à Jérusalem, par suite de ces mesures, auxquelles la Porte a. eu la faiblesse de prêter la main, et qui ont déjà reçu en partie leur exécu- tion, contrairement à la teneur du dernier firman, dont, par une ‘autre 
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contradiction élrange, on donnait leciure aux autorités locales au mo- 

‘ment même où l’on chargeait celles-ci d’en violer les dispositions” prin- 

cipaes 5 

D'après les derniers rapports que nous avons de la Syrie et de Cons- 

tantinople, les choses en étaient venues à Jérusalem à ce point de confu- 

sion et de désordre que, tandis qu’un prélat caiholique, assisté du 

consul de France, appelait à son aide le serrurier de la ville, pour se 

faire ouvrir la grande porte de l’église de Bethléem, bien que l'accès lui 

fût ouvert par deux autres portes latérales, le patriarche de Jérusalem. 

(Cyrille), vieillard vénérable et généralement connu par son esprit. conci- 

liant et la modération de son caractère, se voyait obligé de protester par 

écrit contre ces actes de violence, et de partir pour Constantinople, afin: 

de porter ses plaintes et celles de sa naliôn au Sultan, En rappelant ici, 

comme, nous venons de le faire, les évériements de l’année dernière et 

les faits récents qu’on vient de nous signaler des lieux mêmes, il est loin 

de notre pensée de récriminer contre qui que ce soit, ou de vouloir en 

conclure qu’une entente directe entre nous et le gouvernement français, 

sur celte question, serait aujourd’hui impossible ou tardive ; mais ; dési- 

rant répondre avec une entière franchise à l'ouverture qu’on vient de 

nous faire, ilnous importait de constater la siluation actuelle des choses, 

elles causes qui, selon nous, ont amené les” complications que nous devons 

également regrelter, 

Le principal obstacle à un arrangement équitable du différend actuel, 

quel que soit le lieu où l'on veuille le discuter, serait, nous le craignons, 

l'insistance que voudrait mettre encore le gouvernement français à réta- 

blir en Palestine l’ordre des choses que la” “capitulation obtenue de la 

Porte en 4740 est censée avoir consacré, bien ‘qu'il’ soit.connu , cepen- 

dant, que cet acte n’a jamais reçu son exécution, vu les termes vagles 

dans lesquels il est écrit, sans désignation des lieux, et des sanctuaires 

‘adjugés au clergé latin, dans la cité dé Jérusalem ét au dehors. On sait, 

d'ailleurs que peu d'années plus tard, et nommément'en 1757, le gou- 

vernemênt otloman se vit obligé d'expliquer et de commenter L'art: 33 

dé la capitulation susdite, par un nouvel édit souverain, dont les dis-. 

positions, beaucoup plus explicites à l'égard des différents'établissements 

religieux de Jérusalem, avaient été cunfirmées sous lous les règnes Sui- 

vants, et restent en vigueur jusqu'à ce jour, nonobstant les’ réclamations 

partielles que les Pères Franciscains de la Terre-Sainte adressaient de 

temps à autre à Constantinople par: l'entremise de l'ambassadeur de 

France. ” " 

© Nous cilérons ‘un événement assez récent pour être dans la mémoire 

de tout le monde, et qui, sur une question et dans un pays où tout pré- 

cédent fait autorité, peut, constituer en faveur de l'Église orthodoxe et 
. es ie ct ee ous es ve
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des nations qui en professent les dogmes, un droit difficile à contester, * Lorsqu’en 1808 un violent incendie consuma le temple du Saint-Sépulcre, le patriarche de Jérusalem réclama et obtint du Sultan l’aulorisation de Teconstruire le temple’ dans ses anciennes formes et dimensions, sans aucune subvention étrangère, et moyennant les seules offrandes des populations Gréco-Slaves. 

. + On peut-se rappeler aussi qu'à celle époque nous étions en pleine guerre avec la Turquie ; qu'aucune pression ou intervention diplomatique -de notre part n’a pu influencer Jes déterminations de la Porte, ni contra- rier les réclamations que les puissances catholiques et la France elle- wême, gouvernée alors par l'empereur. Napoléon, se seraient crues en droit de former. 
: 

Ce précédent nous semble de nature a être plus particulièrement cité au gouvernement acluel de la France, à lappui des intentions qu'il vient de nous manifester, et de l'assurance qu'il nous donne de n'avoir pas songé à relirer aux chrétiens du rit grec le droit de jouir des avantages que le temps à consacrés entre leurs mains, 
Sur celle base, qui est parfaitement coaforme à nos Yœux, el qui s’ac- corde également avec le texte du dernier firman de la Porte dont nous réclamons Ja fidèle exécution, l'entente sur Le principe se trouverait tout établie. Les seules difficultés qu'il resterait à aplanir seraient pour son application et pour les questions de détail qui doivent nécessairement être régularisées sur les lieux, dans le sens du defnier firman, et qui l’auraient déjà été peut-être si les ordres contradictoires de la Porte, la duplicité de ses agents et les Prétentions exagérées du clergé catholique v’avaient essentiellement nui à cette œuvre de conciliation et de paix, et-laissé toute chose indécise jusqu’à cette heure, 

Le. cabinet impérial ne négligera aucun moyen pour hâter une conclusion désirable sous tant de rapports, et à laquelle la Russie enlière prend le plus sérieux et le plus légitime'intérét. Il se plaît à compler sur Les dispositions et le concours de la France. II ne doute .pas de la coopération eflicace que la cour d’Autriche, appelée par ses traités avec la Turquie à intervenir dans la question, y apportera de son côté, 7 ‘ 
Cest dans ce sens que nous allons faire à Constantinople de nouvelles et énergiques démarches, qui, tout en rappelant à la Porte ses engage- ments vis-à-vis de nous, la Convaincront, il faut l’espérer, qu’il n’y a, en réalité, ni conflit, ni anlagonisme entre nous et Ja France aujourd'hui, pas plus qu’à d’autres époques, pour ce qui concerne l'ordre. des choses établi depuis des siècles dans les lieux vénérés de la Palestine ; que toutes | les grandes puissances de l'Europe désirent également Ja conservation de l'empire ottoman, sa tranquillité intérieure et l'indépendance de son 
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gouvernement dans ses actes, lorsque la justice et ses propres intérêts 
les lui commandent. 

Nous sommes convaincus, d’après les termes de la dernière Ccommuni- 

cation dont le général Castelbajac a été chargé, que les instructions dont 

l'ambassadeur de la France à Constantinople est peut-être déjà muni, à 
cette heure, s'accordent parfaitement avec les vues que nous venons de 
développer ici avec autant de franchise que de confiance. Dans ce cas, 
l'entente, qui n’a pu jusqu'ici s'établir entre nos représentants à Cons- 
tantinople, autant que nous laurions désiré, pourra avoir incessamment : 
les plus heureux résultats dans la question qui nous préoccupe. 

Vous voudrez bien, Monsieur, donner lecture de la présente à M, Drouyn 

de Lhuys, et lui en laisser même copie, s’il la demande, 
Recevez, etc. 

XXIV. — Dépècho (extrait) du colonel Rose à lord Russell, cn date 
du 26 février 4853 (17 djémaziul-éwel 1269). 

La Porte, c'est-à-dire le sultan,.est le seigneur territorial des lieux 
saints, et les sultans de Turquie ont par conséquent agi, depuis que 
Jérusalem se trouve sous leur domination, comme les seuis juges des 
contestations qui s’élevaient entre les Grecs et les Latins. 

Le sulian ne peut pas être considéré comme infidèle à ses promesses, 
parce que la décision de Sa Majesté, qui accorde aux Latins la clef de la 
grande porte de l’église de Bethléem, est conforme aux promesses écrites 
que la Porte à données aux Lalins, — La légation de Russie savait par- 
faitement que le firman remis aux Grecs parlait de cette clef donnée aux 
Latins, et c’est pour ce motif que M. Ozeroff a cherché à annuler , par une 
lettre vézirielle, la promesse de cette clef que contenaient une note 
oflicielie adressée à l'ambassade de France, et le firman obtenu par 
M, Titoff. 

XXY. — Dépêche du comte de Nessclrode nu baron de Brannow, 
en date du 7'avril 1853 (27 djémaziul-nkhir 1269), 

Monsieur le baron, je m’acquitte avec empressement du devoir de 
‘faire connaître à Votre, Excellence la vive salishiction avec laquelle 
l'Empereur à pris lecture de vos dépêches du #.courant, 

Elles nous annoncent que le gouvernement britannique a non-seulement 
approuvé. le refus de amiral Dundas de déférer, sans un ordre exprès 
de Londres, à l'invitation que lui avait faite le chargé d’affaires britan- : 
nique, à Constantinople, de se rendre avec la flotte anglaise à Varna, 
mais à pris la résolution de laisser cette flotte à ! Malte, et d'attendre avec 
confiance le développement des négociations entamées par le prince ” 
Menchikof avec la Porte ottomane, sans les compliquer en s ‘associant à



272 . APPENDICE . 
la démonstration hâtive qu’a.cru devoir prescrire à son escèdre e gou- vernement français, 

. De son côté, sir IL Seymour est venu, ces jours-ci, me communiquer la dépêche que lui a adressée, sur le même sujet , le nouveau principal secrélaire d’État pour les affaires étrangères, lord Clarendon. Elle con- firme de tout point les nouvelles que vous nous donnez, . , Il nous a été bien agréable, monsieur le baron, de voir par cette pièce, comme par le résumé de vos entretiens avec les ministres britanniques, que lous les faux bruits, répandus à Constantinople, à l'égard de nos intentions n'avaient causé aucune alarme ou appréhension au cabinet de Londres, convaincu par les assurances personnelles qu'il a reçues à ce Sujet de Empereur que le désir et la résolution de S. M, sont de res- pecler l'indépendance ct l'intégrité de l'empire turc, et que si ses vues à cet égard venaient à subir un changement quelconque, notre augusle Maître serait le premier à en avertir le gouvernement anglais, : Veuillez assurer les ministres de la Reine, dans les termes les plus positifs, que les intentions de S. M. l'Empereur sont toujours les mêmes, .t que toutes les vaines rumeurs auxquelles a donné lieu, dans la capitale Oltomane, l'arrivée du prince Menchikofr : occupation des principautés, agrandissement du territoire du côté de nos frontières asiatiques, préten- tion de nous assurer la nomination du’ patriarche grec de Constanti- nople, langage hostile et comminatoire, tenu à la Porte par noire ambas- sadeur, sont non-seulement exagérées, mais dénuées même de toute espèce de fondement; qu'en un ‘mot la mission du prince Menchikof r’a jamais eu et n'a encore d'autre but que celui dont Votre Excellencé a été chargée de faire part au gouvernement britannique. _ | Quant à la recommandation qui vous est faite de Aménager autant que possible l'amour-propre de la France dans Ja question délicate des lieux Saints, et, tout en revendiquant les droits de l'Église grecque, de cher: cher à ne rien imposer aux Latins qui püût blesser trop directemènt l'honneur et les intérêts de celle puissance, vous Pouvez assurer égale. ment les ministres anglais que, düns l’arrangement à négocier, il n'est point question de faire révoquer ou ôler aux Latins les dernières conces- sions qu’ils ont oblenues par la note Ollomane du 8 février de l'an passé, mais simplement de faire concorder ces concessions avec les dispositions du hatti-chérif, en les dépouillant de ce qu'elles peuvent avoir d'exclusif, d'obtenir aux Grecs quelques compensations pour le tort qui leur a été fait, et surtout de les mettre à l'abri contre le retour de ‘nouveaux Préjudices. | L CU .-. En général, nous ne demandons pas mieux que de nous entendre à l'amiable avec le 80uvernement français, en ayant égard à la position où il s’est lui-même placé, quoique toutes les concessions qu’on peut faire à 

“
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sa susceptibilité n'aient presque toujours pour effet que de le rendre plus 
exigeant, en ce qu’il en prend acte, comme d’un succès qui l’autorise à 
en chercher d’autres, Maïs il faut qu’il se: prête lui-même à nous en, 
faciliter les moyens, au lieu d’agir en sens contraire, comme il vient de 
le faire, si précipitamment, par une démonstration dont les conséquences. 
peuvent mellre en opposilion nos désirs de conciliation et le soin de 
notre dignité. Le gouvernement anglais doit voir lui-même que la France, 
n’est pas toujours accessible aux conseils de la modération, puisque:les, 
sages représentations qu’il lui a fait faire par lord Cowley n’ont pu empécher ; 
le départ de l’escadre française. . . of 

L'Empereur vous charge, monsieur le baron, de remercier très-particu- 
lièrement, en son nom, lord Aberdeen et lord Clarendon de la salutaire im: 
pulsion qu’ils viennent de donner aux résolutions du cabinet britannique. 
Le premier nous a offerten cette Occasion un nouveau témoignage de 
confiance, auquel notre auguste Maître est infiniment sensible, Le second, 
avec lequel. nos relations viennent à peine de se nouer, les ouvre. ainsi 
sous des auspices qui nous autorisent à espérer qu’elles seront des plus: 
satisfaisantes. En se fiant à ces assurances, en refusant de suivre Ja. 
France dans une mesure sinon hostile, au moins empreinte de défiance, 
envers nous, l’Angleterre, dans les circonstances actuelles, a fait preuve de - 
bonne politique. Rien n’eût été plus à regretter que de voir les deux puis- 
sances marilimes s'associer, ne fût-ce qu'un moment, et d'apparence’ 

. blulôt que de fait, sur la question d'Orient, telle qu’elle est posée à 
celle heure. Quoique leurs vues à cet égard diffèrent au fond toto cælo,. 
cependant, comme le public européen n’est guère en état d'en faire la 
distinction, leur identité. ostensible n’aurait pas manqué de se présenter 
sous l'aspect d’une alliance intime, L'ardeur française se fût hâtée d’exa- 
gérer, en les exploitant dans son intérêt, ces nouveaux semblants d’en- 
tente cordiale, et toutes les situations en Europe en auraient été à l'instant 
faussées. L'apparition simultanée des deux flottes rendait la question 
insoluble à Constantinople, Elle nous plaçait dans une position que nous 
n’aurions pu accepter, et qui n’eût plus permis à l'Empereur, se trouvant 
ainsi sous le coup d'une démonstration comminatoire, de suivre libre- 
ment ses inspirations concervatrices et pacifiques. | Co 

De la part de la France isolée, la mesure perd beaucoup de ses incon- vénients, quoiqu’elle soit encore loin d’en être exemple, Aussi l'Empe- 
reur ne s’en préoccupe.t-il que peu, et S. M. n’y voit point de raison _ pour rien changer, pour le moment, à ses dispositions ct vues anté-' rieures. L’atlitude de l'Angleterre suffira pour neutraliser celles qui, de la’ 
part des Français ou des Turcs, — si ceux-ci se sentaient encouragés par. la présence de la flolie française, — pourraient entraver. ou ‘reculer trop longtemps la solution favorable du litige, Sous ce rapport, lord’ 

T. HE 
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Clarendon noùs'semble avoir parfaitement compris le beau rôle qu'avait. à y jouer l’Angletcrre, ‘el nous aimons à l'en féliciter, persuadé d'avance: de l'impartialité qu'il mettra à le remplir. honte n : Pour ce qui est de vous, M. le baron, vous n'avez -en célle occasion : rien négligé pour servir les grands intérêts que vous a confiés notre au- guste Maître. Son plein suffrage a honoré les efforts que Vous avez faits, : et les raisonnements que vous avez employés pour ‘confirmer et fixer les‘ ministres anglais dans la juste opinion qu'ils se sont formée de nos inten-' tions politiques," Fc Di Us 
Recevez, etc. “ 

... - rue ’ : 

XXVL — Circulaire da comte de Nesstlrode aux agents diploma-! . tiques russes; en date du 41 juin 1853 (4 ramazan 1269). 

: Monsieur, la mission de M. lé prince Menchikof” en Turquie ayant déjà donné lieu aux rumeurs les plus exagérées, rumeurs, auxquelles son dé- ? part et l'interruption de rapports qui s’en est suivie ne feront sans doute ‘ qu’ajouter encore, je’ crois devoir vous lransmeltre ‘à ce.sujet quelques renseignements généraux pour vous servir à rectifier les fausses données. qui pourraient s'être répandues dans le pays où vous résidez, Je crois superflu de vous dire qu'il ny a.pas.un mot. de vrai dans la prétention que les journaux nous ‘ont prétée de réclamer, ‘soit un nouvel agrandissement de territoire, soit un règlement plus avantageux de notre frontière asiatique, soit le droit de nomination ou de révocalion des pa-' triarches de Constantinople, soit enfin tout autre protectorat religieux tendant à dépasser celui que nous exerçons traditionnellement de fait et: de droit en Turquie, en vertu de nos lraités antérieurs. Vous connaissez asséz la politique de l'Empereur pour savoir que Sa Majesté ne veut pas là ruine et la destruction de l'empire olloman, sauvé par elle-même à. deux reprises; qu’au contraire elle a toujours regardé et regarde encore le statu quo actuel comme la meilleure combinaison possible à inlerposer. entre tous les intérêts européens qui ne manqüeraient pas de se heurter de front en Orient, si le vide venait à s’y faire; — et que, quant à la pro" ” téction du culte greco-russe en Turquie, nous n'avons pas besoin, pour en surveiller les intérêts, d’autres droits que ceux que nous assurent nos traités, notre position, l'influence résultant de la sympathie religieuse qui exisle'entre 50 Millions de Russes du rit grec et la grande majorité des sujets chrétiens du’ Sultan influence séculaire, influence inévitable, parce qu'elle est dans les faits et non dans Jes mois, influence que l'Empereur a frouvée toute faite en montant sur le trône et à laquelle il ne saurait, par déférence pour les. injustes soupçons qu’elle éveille, renoncer sans abandonner le glorieux héritage de ses augustes prédécesseurs. Le Cest vous dire combien ont peu de fondement tous les bruits semés au 
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sujet de la mission du prince Menchikoff, laquelle n’a jamais cu d’autre 
objet que l’arrangement de l'affaire des lieux saints. _ 

Alserait, Monsieur, trop long de voüs retracer en détail l’historique de 
toutes les phases par lesquelles: elle a. passé depuis l'année 1850. Cette 
question, nous. avons la conscience de ne l'avoir point soulevée les pre- 
miers, Nous savions trop combien elle était grosse de conséquences pour 
la paix de l'Orient, peut-êre même pour la paix du monde. Nous n’avons 
cessé, dès son origine, d'appeler l'attention sérieuse des grands cabinets 
sur la position qu'elle nous ferait, sur les graves éventualités qui en de- : 
vaient naître; et le développement successif qu’elle à pris, ‘en amenant 
enfin Ja crise actuelle, n’a qué trop justifié nos tristes prévisions. Il suf- 
fira pour le moment de vous rappeler qu’à la suite des premières conces- 
Sions obtenues par la France en faveur des Latins à Jérusalem, au détri- 
ment des priviléges séculaires accordés aux Grecs,: Empereur, voyant 
chaque jour la partialité évidente de la Porte pour les Latins l'entraîner 
à des concessions de plus en plus graves pour les droits et intérêts du 
culie oriental, se trouva dans l'obligation d’adresser sur ce sujet une lettre 
amicale, mais sérieuse au Sultan. Les résullats de cette démarche furent, 
d’abord, l'appel d’une commission exclusivement composée d’ulémas turcs, 
qui s’occupa d'un arrangement ‘propre à concilier les prétentions réci- 
proques; puis, après de longs pourparlers, une lettre responsive du Sultan 
à l'Empereur annonçant: la solution définitive de Ja question et ‘renfer- 
mant les promesses les plus solennelles sur le maintien des anciens droits 
octroyés par la Porte aux communautés grecques. Un firman qui renfer- 
mait les détails de cet arrangement nous fut en même temps communiqué. 
En tête de ce firman, un Jlatti-Chériff autographe du Sultan, reconnais- 
sait et consacrait de la manière la plus formelle les actes antérieurs accor- 
dés aux Grecs à différentes époques, renouvelés par le sultan Mohmoud et 

. confirmés par le souverain actuel. : Ci 
Bien que celte lettre et ce firman fussent conçus dans un esprit et dans 

- des termes qui s’écartaient quelque peu du stafu quo que nous nous étions 
toujours attachés à maintenir, cependant ces pièces ayant paru à l’'Empe- 
reur satisfaire jusqu’à un certain point à sa juste sollicitude pour les in- 

.térêts et les immunités du culte greco-russe à Jérusalem, un désir de con- 
ciliation porta Sa Majesté à les accepter. Elle en prit acle, de manière à 
leur donner la valeur dune transaction solennelle ct définitive. | 

Ea présence de ces documents catégoriques, oficiellement communi- 
qués :à la suite d'une longue et pénible négociation, le‘ gouvernement 
impérial était certes fondé à considérer comme à jamais clos un débat 
dont sa ‘modération avait réussi à écarter les dangers, ct qui laissait les 

 Latins en possession de nouveaux avantages. Vous savez que malhcureu- 
sement il n’en a point été ainsi, . : DE
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Je serais entraîné trop loin, si je relatais ici tous les actes de faiblesse, : de lergiversation et de duplicité qui ont signalé la conduite des autorités . Ottomanes, lorsqu'il s’est agi d'accomplir des engagements pris à notre égard et de procéder à Jérusalem, suivant les formes d'usage, à la pro= mulgation, à l'enregistrement et à l'exécution du frman. Envoyé à cet. ellet dans la ville sainte, selon l'assurance explicite qu’en avait. reçu notre mission à Constantinople, le commissaire lurc, une fois sur les lieux, osa déclarer à notre consul, qui insistait sur la lecture et l'enregistrement. du firman, qu’il n'avait point connaissance de cet acte et qu’il n’en était. fait aucune mention dans ses instructions. Bien que plus tard, sur.nos réclamations, le firman ait fini par être lu et enregistré à Jérusalem, il ne l’a élé qu'avec des restrictions blessantes pour le culte oriental. Mais pour ce qui est de Pacte même, si l'on en excepte l’accomplissement de ces. : simples formalités, les dispositions principales en ont été ouvertement: transgressées. L’infraction la plus flagrante en a été la remise aux mains. du patriarche Jatin de la clef de Ja porte principale de l’église de Bethléem. : Getle remise était contraire aux termes précis du firman. £lle heurtait, profondément le clergé et toute la population du rite greco-russe, parce: que, suivant les idées accréditées en-Palesline, la possession de la clef, semble impliquer à elle seule celle du temple tout entier. Le gouverne-: ment lurc.constalait ainsi aux yeux de tous, contre son : propre intérêt: même, la suprématie qu'il accorde à un autre rite que celui auquel est. soumise la majorité de ses sujels. : ‘ Un pareil oubli des promesses les plus positives consignées dans la. lettre du Sultan à Empereur ; un manqué de foi aussi patent, aggravé: encore par les procédés et par le langage dérisoire des conseillers de SH, élait certes de nature à ‘autoriser notre auguste Maître, blessé dans sa. dignité, dans sa confiance amicale, dans son culte et dans les sentiments. religieux qui lui sont communs avec ses peuples, à demander sur-le- champ une satisfaction éclatante, Sa Majesté l'aurait pu faire, si, comme l’en accuse sans cesse une opinion faussée dans ses Sources, elle ne cher. chait que des prétextes Pour renverser l'empire ottoman. Mais elle ne l'a - Point voulu, Elle a préféré obtenir cette salisfaction par les voies d’une. négociation pacifique. Elle s’est eflorcée encore une fois d'éclairer Le sou. verain de la Turquie sur ses torts nvers nous, comme envers ses propres. intérêts, d’en appeler à sa sagesse des fautes de son ministère, et c’est: dans ce but qu’elle a envoyé le prince Menchikofr à Constantinople. Sa mission avait deux objels,: toujours relatifs à l'affaire des lieux. saints : 
‘ 

1° Négocier, à la place du firman que l’on avait mis à néant, un nouvel arrangement qui, sans enlever aux Latins ce qu’ils venaient d’oblenir en - - dernier lieu car nous voulions éviter de placer, en exigeant ce retrait, la. 
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Porte ottomane vis-à-vis de la France précisément dans la fausse position 
où elle était placée vis-à-vis de-nous), expliquât au moins ces concessions 
de manière à leur ôter l'apparence d’une victoire remportée sur le culle 
gréco-russe, et rétablit, moyennant quelques compensations légilimes, 
l'équilibre rompu aux dépens de ce deruier. 

9e Corroborer cet arrangement par un acte authentique, qui pût nous | 
servir à la fois de réparation pour le passé, de garantie pour l'avenir. 
… Gelte première partie de la mission de notre ambassadeur ‘extraordi- 
naire, fort difficile et fort épineuse en eile-même, en ce qu’il s'agissait de 
mettre d'accord les droits et les intérêts réciproques, mais contradictoires, 
de la Russie et de la. France, nous croyons y avoir. apporté un extrême 
esprit de conciliation, dispositions auxquelles, nous aimons à le dire, le 
gouvernement français a répondu de son côté. Après de longues discus- 
sions, elle venait enfin de porter fruit, et le résultat en a été la rédaction 

de deux nouveaux firmans, obtenus sans opposition de la part de l'ambas- 
sadeur de France. 

Mais, comme je lai dit plus haut, la question à négocier présentait en- 
core une autre face, Obtenir un arrangement n'était pas tout. Saus un 

acte qui le validât, qui nous offrit la garantie que les nouveaux firmans 
seraient à l'avenir exécutés et religieusement observés dans leur prin- 
cipes et leurs conséquences, il est évident que ces documents, après Ja fla- 
grante violation de celui qui les avait précédés, ne pouvaient avoir à nos 

yeux plus de valeur réelle que celui-ci. Gette garantie, l'Empereur y alla- 
chait d'autant plus d'importance, qu’elle constituait au fond la seule et 
unique réparalion qu’il demandât après l'outrage fait à sa dignité par le 
manque de foi de la Porte ottomane, après surtout les circonstances qui 

l'avaient rendu encore plus patent, 

. Le prince . Menchikof fut chargé de chercher à l'obtenir, moyennant 
une convention qu lil signerait avec le gouvernement ture. De traité pro- 
prement dit, il n’en a jamais été question. 

… On s’est récrié hautement contre la forme de celte convention, comme 
portant atteinte en principe aux droitsde souveraineté du Sullan; comme 
nous conférant de fait, au nom de la religion, ua droit d'ingérence per- 
pétuelle dans les affaires intérieures de la Turquie. Nous croyons. qu’on 

se crée là un fantôme, qu’on se préoccupe de craintes dont le fondement 
est plus spécieux que réel, 

En principe, une convention ou même un. traité pareil n'auraient rien 
d’insolite; et nous ne comprenons pas en quoi ils seraient plus atlenta- 

toires aux droits d'autonomie souveraine du Sulta que les capitulations, 
ou auires actes que possèdent déjà en Turquie la France et l'Autriche. Car, 
en préncipe seulement, c'est-à-dire en ce qui concerne l'indépendance du 
Sultan, il importe peu qu’un acte s'applique à tel ou tel nombre plus ou
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moins considérable de ses sujets en faveur desquels s’exercerait un droit de protection étrangère, La garantie par traité ‘assurée dans un autre État aux intérêts d'une Communion étrangère a été usuelle’ de tout temps. À Pépoque de la Réforme, par exemple, des États, même de grands Éiats catholiques, ont conclu avec d'autres des traités ou conventions, par les- quels ils garantissaient chez eux à la communion protestante certains pri- viléges, franchises et immunités, en sorte que, même aujourd’hui; la po- sition civile de celte communion y repose encore ‘sûr ces bases, sans que pour cela les États qui ont donné pareille: garantie, se soient ‘crus lésés dans leurs droits souverains où dans leur indépendance politique. A plus forte raison, en Principe, de tels actes peuvent-ils être conclus avec un État musulman, dont les sujels chrétiens ont souffert et souffrent encore tant de fois, non-seulement dans leurs immunités, mais dans leurs pro- Priétés et dans leur existence, :: Pot our ou , * Quant au fait, en ce ‘qui nous concerne, la chose existe déjà, et la forme d’une convention que nous avons proposée n’offrirait rien de nouveau en matière de protection religieuse. Le traité de Kaynardji, par lequel la. Porte s'engage à Protéger constamment dans. ses États la reli- gion. chrélienne et ses églises, implique pour nous suffisamment un droit de surveillance et de remontrance, Ce droit se trouve établi derechef, et plus clairement encore spécifié dans le traité d’Andrinople, qui a con- firmé toutes nos transactions antérieures, Celle de Kaynardji date de l'an née 1774. Voilà donc, de fait, près de quatre-vingts ans que nous possédons par écrit le droit même que l'on nous contesle, el dont on regarde Ja njen. tion, qui en svrait faite aujourd’hui, comme devant äpporter une révolution toute nouvelle dans nos rapports avec la Porte oliomane, en nous confé. rant la souveraineté effective de l'immense majorité de’ sés sujets, Certes, durant ce laps de temps, si nous ‘avions été disposés à en abuser, comme d'incurables défiances le Supposent, les occasions ne nous auraient pas manqué, dans les derniers temps Surtout, où l'Europe livrée à l’anar- chic, où les S0uVCTnements, impuissants contre Ja discorde intérieure, -élaient absorbés ou distraits par les révolutions de l'Occident, et lais- saient en Orient libre carrière aux vues ambiticuses qu’on nous prête. Si nous avions les intentions qu’on se plait à nous supposer, aurions-nous altendu,: pour:les mettre à exécution, que la paix fût rétablie en Europe? Aurions-nous lravaillé avec zèle, comme nous j’avons fait à réconcilier 108 alliés, à écarter tout ce qui pouvait nuire à l'union intime des puis- sances ? Au contraire, nous aurions cherché à perpétnér leur désaccord, Nous aurions laissé les gouYernements européens se débattre entre eux, où avec leurs peuples en révolte, et, profitant de leurs embarras, nous: . aurions volé sans obstacle au but de ce qu'on persiste à nommer notre politique envahissante, Aujourd'hui que Pordre social s'est heureusement    
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raffermi partout, et que les États, rassis sur leurs bases, peuvent disposer 

plus librement de leurs actions comme de leurs forces, le moment serait 

étrangement choisi pour suivre une pareille politique. 

Encore une fois, en principe el en fait, une convention .avec la. Porte 

dans l'intérêt de nos coreligionnaires n’a rien de nouveau, Elle ne nous 

offrirait nul avantage que nous ne possédions, depuis longtemps, et dont 

nous n ’eussions pu Ê faire abus si nos intentions étaient | telles qu’on le sup- 

pose. Si nous sommes forts, ñous n’en avons pas besoin, Si nous sommes 

faibles. un r pareil acte ne nous. rendrait pas plus à craindre, Gela est si” 

vrai que nous n’eurions jamais songé à en faire la proposition à propos de 

la question spéciale des lieux saints, si la Porte ne nous avait obligés, 

‘par l'oubli de ses promesses antérieures, à tâcher de la lier plus étroite- 
ment au maintien du statu quo des Sanctuaires.de la Palestine ; si, quand 
nous avons réclamé contre les concessions faites à notre détriment, elle 

ne nous avait donné pour excuse qu’en ce qui concerne les lieux saints 

ja Trance avait un traité, et que la Russie n’en avait pas. . 

Au reste, Monsieur, nous n'avons jamais fait d’une convention” propre- 

ment dite. la condition sine qua non de notre accommodement avec la 
Porte, Tout en remettant sous celle forme au prince Menchikof, lors de 
son envoi à Constantinople, la minute des stipulations qu'il aurait à négo- 
cier, il lui avait été laissé pleine et entière latitude non-seulement de les 

modifier dans leurs termes, mais aussi.de les obtenir sous. telle. autre 

forme quelconque à laquelle répugneraient moins .les susceplibilités de 
la Porte ou.de la diplowatie étrangère. C’est d'après cette autorisation que 
notre négociateur, arrivé sur les lieux et ayant pu se convaincre des obs- 
tacles que rencontrerait notre projet de convention, s’est borné à deman- 

der, sous le nom de séned, un acte plus en rapport avec les usages orien- 
taux et moins conforme aux idées solennelles. qu'implique d'ordinaire le 
mot de convention dans le droit public européen. Deux clauses étendues 
de ce premier projet de séned par lesquelles nous demandions, non pas, 
comme on la prétendu, le droit de confirmer l'élection du patriarche de 
Constantinople, mais simplement le maintien des immunités ecclésiasti- 
ques et des. avantages temporels accordés ab antiquo par la Porte aux 
patriarches de Constantinople, d’Antioche,. d'Alexandrie et de Jérusalem, 

. ainsi qu'aux métropolitains, évêques et autres chefs spirituels de l'Église 

orientale, ayant soulevé de trop graves objections, le prince Menchikoff 

n’a point refusé de supprimer entièrement ces deux clauses. Il en est ré- 
sulté un second projet de séned, sur lacceplation duquel il a longtemps 
insisté. Enfin, au dernier moment, la Porte persistant à rejeter toute es: 

pèce d’engagement qui porterait une forme bilatérale et synallagmatique 
quelconque, notre ambassadeur, dans l'esprit de ses instructions, avait été 

jusqu’à déclarer que si la Porte voulait accepter et signer immédiatement
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‘une note telle que celle dont vous trouverez ci-joint le projet textuel, il “conselirait lui-même à se Contenter d'un pareil document; et à Le consi- dérer comme réparation et garantie suffisante. Voilà donc quel était, au moment où le prince Menchikof a quitté Cons- tanlinople, le véritable ullimatum posé par le cabinet impérial ; et c’est sur le retard qu'a mis la Porte à accepter la pièce en question que notre négociateur à enfin'levé l'ancre our Odessa et interrompu nos rapports diplomatiques avec le BOuVernement ottoman. | l: Ce qu’il a cédé successivement sur la forme et le fond de nos proposi- | tions mêmes, il l'a cédé également sur le terme originairement fixé pour leur admission. Il lui avait été prescrit, après une longue et stérile altente, de démander à la Porte une réponse définitive dans le terme de trois jours; et, : quoique cetle réponse, . conséquémment, eût dà lui être don- née dès le 8 mai n. St., ce n’est pourtant que. le 21 qu’il a quitté Cons. tantinople, : 1: CL | ‘Après trois mois consécutifs de laborieuse négociation, ayant ainsi épuisé jusqu'aux dernières c 

‘sormais forcé d'insister péremptoirement sur l'acceptation pure et simple du Projet de Note, Toujours mà , néanmoins, par les considérations de patience'et de longanimité qui l'ont guidé jusqu'ici, il laisse à la Porte un . Nouveau sursis de huit jours Pour se décider; après quoi, quelqu’effort qu'il en coûte à ses dispositions conciliantes, il se verra bien forcé d’avi- ser aux moyens de se Procurer, par une attitude plus prononcée, la satis- faction qu’il a vainement essayé d'obtenir jusqu'ici par des voies pacif- ques. Ft TL, —— -* Ce n’est pas sans un vif et profond regret qu’il adoptera celte attitude, Mais à force d’aveuglement et d’obstinalion, on aura voulu le Pousser dans ‘une siluation où la Russie acculée, pour ainsi dire, à l'extrême limite de la modération, ne Pourrait plus céder d’un Pas qu’au prix de sa considé- ration politique, CU * Veuillez," Monsieur, communiquer ces faits au Souvernement auprès duquel vous êtes accrédité, en portant à sa Connaissance la pièce impor- lante qui sert d’annexe à celle dépêche. Nous le prions d’y vouer sa plus sérieuse ‘attention ; car ‘c’est elle qui forme en ce moment le nœud gor- dien de la question : le nœud que nous ne demandons encore qu'à délier pacifiquement, mais qu'on semble avoir pris à tâche de vouloir nous for- cer à rompre. En soumeitant notre ultimatum au jugement impartial des cabinets, ‘nous leur: laissons à décider si, après les torts si graves dont la Porte s’est rendue coupable envers nous, après qu’elle nous a donné tant de causes de ressentiment légitime, il était possible dese contenter d’une - moindre satisfaction, L’examen consciencieux de notre Projet de Note Prouvera que, dépouillé de toute forme de trailé ou même de contrat 

oncessions possibles , l'Empereur se voit dé.   
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‘synallagmatique, il n'a rien qui soit contraire aux droits de souveraineté 
du Sultan, rien qui implique de notre part les prétentions exagérées que 

nous prêle une défiance aussi injurieuse pour nous qu’elle est peu justi- 
fiée par nos actes antérieurs. Cet examen suffira, nous l’espérons, pour 

faire évanouir les faux bruits répandus sur nos exigences hautaines et 

pour montrer que, si le rejet des derniers moyens d’accommodement que 

nous proposons, pour résoudre les difficultés qui nousont été suscitées 
‘dans l'affaire des lieux saints, amène des complications com romeltantes . P P 
pour la paix, ce n’est pas sur nous que la responsabilité en devra peser 
aux yeux du monde. , 

Recevez, ete. CT 

“XXVIL, — Dépêche () de NE. Drouyn de Lhuys au marquis de Castel. 

-bajae, en date du 25 juin 1853 (15 ramaznn 1269)... 

Général, le cabinet de Saint-Pétersbourg, en livrant à Ja publicité la 
dépèche circulaire que M. le comte de Nesselrode vient, par ordre de 
S. M. l’empereur Nicolas, d'envoyer à toutes les légations de Russie à 
l'étranger, a donné à ce document la valeur d’un manifeste adressé à ” 
l’Europe elle-même; aussi ai-je pensé qu’il élait nécessaire de vous 

‘faire part des réflexions générales que sa lecture m'a suggérées. 

Je remarquerai tout d’abord que de l'exposé même du différend de la 
Russie avec la Porte, tel que le représente M. le comte de Nesselrode, il 

résulte que la mission de M. le prince Menchikoff à Constantinople n'avait 
qu'un but, le règlement des difficultés relatives au partage des saints 

” lieux de Jérusalem entre les diverses communions chrétiennes, et que 
‘ce but a été rempli à la satisfaction du cabinet de Saint-Pétersbourg. La. 
question qui se débat aujourd’hui est donc toute nouvelle ; elle ne se rat- 
tache par aucun côté à celle de Jérusalem, et elle touche par tous à l’in- 
dépendance et à la souveraineté du Sultan. C’est le jugement qu’en ont 
déjà porté, à Constantinople même, les représentants de la France, de 
l'Autriche, de la Grande- -Bretagne et de la Prusse. 

Comment prétendre, en effet, que, pour garantir aux chrétiens du rite 
_ oriental la possession de quelques sanctuaires déterminés, il faille les 

couvrir, dans toute l'étendue de l’empire ottoman, d’une protection offi- 

cielle qui substituerait l'autorité morale de l'Empereur de Russie à celle 
qui revient légitimement au Grand-Seigneur ? Quelle corrélation existe-t-il 

‘entre deux faits si différents, et en quoi le plus important. pourrait-il 

être considéré comme un appendice, c comme une conséquence nécessaire 

de celui qui l'est le moins? 

©) Cetto dépêche fat adressée, comme circulaire, à tous les séents diplomatiques 
‘français. -
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; À l'appui de ses prétentions, le cabinet de Saint-Pétersbourg invoque ses anciens lrailés. avec la Porte, rappelle des analogies historiques et 

fait valoir des griefs. Ce sont, général, ces trois ordres’ d'arguments que 
je me propose de passer en revue aussi succinctement que possible, 
Quand. on examine les traités que la Russie a conclus avec la Turquie, on voit que, si elle a quelquefois slipulé pour des sujets du Sultan, ces derniers appartenaient soit à des provinces qué les. chances de la guèrre avaient momentanément fait perdre à la Porte, et à la rétrocession des- 
quelles des, conditions pouvaient être posées, soit à des provinces qui 

: pendant la durée des hostilités s'étaient compromises envers le gouver- nement ottoman, et que‘la politique et l'humanité commandaient. de 
protéger contre son ressentiment. ° 
+ Aucune de ces stipulations n’a le caractère de généralité qu’on essaye . aujourd’hui de leur attribuer, et le traité de Kutchuk-Kaïnardji, notam- ment, ne confère à la Russie qu’un droit de protection limité. et défini sur une église desservie par des prêtres russes, qu’il était question de fonder dans le faubourg de Galata. Cela .ne veut pas dire, assurément, que, dans la pratique et par la force des chosés, le cabinet ‘de Saint:Péters- bourg n'ait été naturellement amené à s'intéresser pour les chrétiens du rite grec qui forment dans la Turquie d'Europe la majorité de la popula- tion. Mais si la Porte, de son côté, a dû tenir compte des sympathies de la Russie pour l'Église d'Orient, elle n’a pas jusqu’à présent souscrit d’en- gagement qui Jui dtât le mérite de sa tolérance et lui imposät, au lieu de devoirs librement remplis à l'égard de ses propres sujets, des obligations envers une puissance étrangère, Cest là que réside toute la question, et 

portance, . LE ER nn ee Un ct … Les analogies auxquelles se réfère la circulaire de M. le comte de Nes- selrode s’appliquent-elles mieux à Ja situation présente? 
S'il est survenu entre Jes princes du Saint-Empire, à l'époque de la Réforme, des pactes relatifs à l'exercice du culte nouveau dans leurs pos- 

. Sessions, faut-il rappeler d’abord que cet empire éiait. une association d’États régie par un même chef : et ensuite que les transactions dont on parle ont été le résultat de longues guerres intestines, ou de combinaisons politiques dans lesquelles le caractère électif de la dignité impériale exer- ait nécessairement une grande influence ? . ee 
. Quant à nos capitulations avec la Turquie, vous savez, qu’elles ne nous ont jamais donné un droit de protection sur lés sujets catholiques du Sullan, Si la France a pu rendre à cette fraction minime de la population oHomane des services du genre de ceux que la Russie #’honore elle-même d’avoir rendus à ses coreligionnaires, sa protection directe ct oflicielie ne 
s’est jamais exercée que sur des établissemens étrangers, desservis par 

en énoncer Simplement les termes, c’est en ‘démontrer déjà toute lim- . : 
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des prêtres également étrangers, et dont le chef spirituel réside à Rome, 
.La protection de la Russie, au contraire, s’appliquerait à un clergé com- 

posé de sujets du Sulian et soumis hiérarchiquement à un patriarche qui 
dépend aussi de la Porte, Il n’y aurait donc aucune assimilation possible 
entre la position des deux puissances. - 

Je consigne ici, du reste, un important passage au Mémoire de M. le 
come de Saint-Priest, ‘ambassadeur du roi Louis XVI à “Constantinople 

de 1768 à 1785, et qui détermine nettement le caractère de notre protecto- 
rat. Voici comment s’exprime M. le comte de Saint-Priest : | 

« On à décoré le zèle de nos rois de l'expression de protection ide la 
« religion catholique en Levant; mais elle est illusoire et sert à égarer 
«ceux qui-n ’approfondissent pas la chose. Jamais les Sultans n’ont eu 
«seulement l'idée que les monarques français se ‘crussent autorisés à 
« s'immiscer de la religion des sujets de-la Porte. ‘Il n’y‘a point de 
« prince, dit fort sagement un: de mes prédécesseurs, M. le marquis de 
« Bonnac, dans un Mémoire sur cette matière, quelque étroite union 

« qu'il ait avec un autre souverain, qui lui permette ’ de se mêler de la 

« religion’ de ses sujets. Les Turcs sont aussi «délicats. que d'autres 
« là-dessus. : : 
-« Il est aisé de comprendre que la France, | n rayant jamais traité avec 

« la Porte qu’à titre d’amilié, n’a pu lui imposer des obligations odieuses 
« de leur nature; aussi le premier point de mes instructions me prescri- 
« vait d'éviter tout ce qui pourrait causer de lombrage à la ‘Porte en 

ce donnant trop d’extension aux capitulations en matière !de religion, 
. Cette citation me dispense de toute: autre explication : sur un: | point 
qu’elle éclaire avec une si incontestable autorité. 

Ainsi donc, ni les anciens traités, ni les analogies que l'on i invoque ne 
peuvent servir de.bases aussi solides qu on le pense aux prétentions du 
Sabine de Suint- Pétersbourg: ones ct 

- Reste la question des griefs, Ce que la Russie iéproche à la Porte, c'est 
un manque de procédés. Chaque gouvérnement, sans doute, est le seul 
juge des exigences de sa dignité ; mais il faut cependant que la répara-. 
tion demeure toujours propoïtionnée: à l’offense. Or, des excuses ou des 

“regrets constituent ordinairement la réparatiôn d’un tort de forme; c’est 
‘pour la première fois que l’on voit exiger d’un souverain, dans un cas 
semblable, l'abandon de son influence: morale sur la plus notable par tie 
de ses sujets. Lu 

J'ajoutefai que si la Russie fait à la Porte un grief de -ses tergiversa- 
tions dans l'affaire des lieux saints, la France ne serait pas moins fondée 
à lui adresser les mêmes reproches, 'et que si elle s’en est abstenue, c’est 

qu’elle a pris en considération les embarras d'une puissance qui, entraînée 
par deux couranis ‘opposés et d’une force égale, ne croyait pouvoir garder
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son équilibre. qu'en contractant lour à tour des ‘obligations contradic- toires. 1. oo US Fo Le même esprit de modération a porté le gouvernement de S.. M. I. à tenir compte de la différence des temps, des changemens opérés depuis un siècle dans les rapports des diverses puissances, et de la Russie: en particulier, avec l’empire ottoman: et, bien que nous puissions alléguer, à l'appui des réclamations des Pères de Terre-Sainte, les clauses d’un traité formel, nous n’avons rien demandé qui dût priver :les. Grecs des avantages que les événemens avaient placés entre leurs mains : loin de ER nous avons consenti à ce qu’on leur ouvrit un sanctuaire, celui de la mos- -quée de l’Ascension dont l'accès leur était interdit, et que les efforts tout récents. d’un ambassadeur de France, . M. l'amiral Roussin, avaient en parlie restitué au culte chrétien. Quant à cette clef de la grande porte de l'église de Bethléem dont on a tant parlé, on a seulement oublié de dire que les Grecs en possédaicntune toute semblable, et que celledes Latins, loin de leur assurer la propriété d’un temple toujoursréservé à l’autre communion, ne leur accordait qu'un simple droit de passage. On n’a pas rappelé non plus qu’en réparation de l'oubli d’une promesse donnée à la lésation de , Russie par le Divan, quand l'ambassade de France en recevait une diffé rente, l’un des deux firmans destinés à régler la question des lieux saints a concédé, sur la demande de M. le prince: Menchikof,. au patriarche grec de Jérusalem la surveillance exclusive des travaux de reconstruction qu’exige l’état de la grande coupole de l’église du Saint-Sépulcre, . Tous ces faits, général, s'ils ne peuvent pas plus invalider nos titres, sous peine de renversement des principes généralement reconnus du droit public, que ne le ferait même .un traité conclu sans notre participation, constituent néanmoins autant de dérogations plus ou moins importantes, sinon aux récents engagements de la Porte envers nous, que notre dignité . nous imposait le devoir de faire respecter intégralement, du moins au texte précis de nos capitulations de 1740. Si donc ses.intentions eussent été moins conciliantes; s’il n’eût été pénétré de cette . idée qu'aucune des parties. contractantes de la convention du 13 juillet 1841 ne pouvait user de tous les droits antérieurs à cette transaction européenne sans courir.le risque de Compromettre le repos que la garantie collective des puissances a eu pour but d'assurer à l'empire ottoman, le gouvernement de S..M. I. aurait eu Ja pleine faculté, non-seulement d'opposer des ré- serves, qui sont d’un usage constant en diplomatie, mais de faire à son tour entendre des menaces. . Do ee C'est une autre ligne de conduite que la France a suivie, et la modé- ration dont elle a fait Preuve, outre qu'elle lui ôte toute part de res- ponsabilité dans ja crise actuelle, lui donne également Je droit d'espérer que les sacrifices qu’elle a faits pour le maintien de la tranquillité. en 
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Orient ne seront pas perdus, et que le cabinet de Saint-Pétersbourg, mû 

par des considérations analogues, saura enfin trouver un moyen de con-. 

cilier ses prétentions avec les prérogatives de la souveraineté dn Sultan, 
et trancher, autrement que par la force, un différend dont tant d'intérets ° 
attendent aujourd’hui la solution. : 

Je vous autorise, général, à cormuniquer celte e dépêche à M. le comte. 

de Nesselrode. ou . Pi di 

Recevez, etc... ‘°.: ui ei : Lure it a 
è 

. Douce 

XVII. _ Lettre da comte do Nesselrode à sir [Hamilton Seymour, . 

.en date du 26 juin 1853 (19 ramazan 1269). 

Mon cher sir Hamilton, le meilleur moyen de résoudre Îles questions 

est de ne point les compliquer gratuitement en leur donnant plus de por-: 
tée sérieuse qu'elles n’en ont entre gens de bonne foi, et de ne point les: 
pressurer pour en faire sortir à toute force. d'avance: ‘toutes es. consé- 
quences possibles ou imaginables.… , ., : . 

Permetiez-moi de vous dire que votre gouvernement va chercher bien. 

loin la signification de ce terme, ab antiquo. Quand nous demandons le. 

waintien des droits, priviléges et immunités accordés au culte grec aban-: 
tiquo parles sultans, nous voulons dire le maintien des droits, etc., etc. . 

* dont ce culte jouit actuellement et qu’une jouissance ab .antiquo a.consa-. J g 
crés par la coulume; mais nous n’avons nulle intention d’aller déterrer ex. 
antiquo ou chercher in antiquum (je ne suis pas bien sûr de parler :cor-; 
rectement le latin) les droits dont la religion et le clergé ont pu jouir ori- 
ginairement autrefois, mais dont ils ne jouissent plus aujourd'hui. 

. Lé maintien strict du statu quo actuel, tel qu’il résulte des priviléges 
accordés successivement aux Grecs par les sullans.et confirmés: par leurs. 
successeurs régnant aujourd’hui, c'est là tout ce que nous réclamons.. 

Nous voulons conserver, non ressusciter. Nous ne demandons : -rien'.de. 

nouveau, comme aussi rien de rétroactif. . 

Nous nous en tenons à la base du présent, sans prétendre exhumer du 
passé des priviléges que l'église a pu obtenir momentanément à l’origine 
de l'établissement des premiers sultans en Europe, mais qu'elle a cessé 

‘ de posséder à l’heure qu'il est, par effet du. temps. des changements 

administratifs, ou la désuétüde. . 

Veuillez relire le protocole du 3 février 1839, n° 3, relatif aux affaires ° 
grecques, et sur lequel j'ai déjà appelé votre attention. En fait de droits; 

jmmunités et priviléges, cet acte pourra vous donner l’exacte mesure des: 
garanties que nous demandons et que nous avons, vous et nous, accordés 
sans difficulté à la France. 

Vous avez vous-même, .à une époque 0 où apparemment vous ne regar-i 

diez pas comme attentaloire, .en principe, à l'indépendance du Sultan; le’
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proteclorat que la France, plus explicite et plus franche qu'aujourd'hui, déclarait exercer traditionnellement en Turquie sur les catholiques sujets du Sultan, imposé avec nous à la Grèce indépendante le: maintien d'im- *munités telles que nôüs Je demandons. 1] a été arrêlé par vous, Grande- Bretagne (et cela par un acte diplomatique autrement significatif qu’une simple note), que la religion catholique jouirait dans le nouvel état du libre et public exercice de son culte, que ses propriétés seraient respec- tées, que les évêques seraient maintenus dans l'intégrité .des fonctions, . droits et priviléges dont ils avaient joui auparavant sous le patronage des rois de France, etc., etc, ‘Eh bien » C’est là précisément le genre de droits, immiunités ou priviléges dont nous demandons le maintien en Turquie, pour notre culte, son clergé et ses possessions, le tout sous l'égide du Sultan, ce qui est, certes, plus poli pour lui que le patronage si nettement articulé des rois de France. en : Vous faut-il un précédent? Nous nous en tiendrons à celui-là, . Et lorsque l’on fait dire à la Porte, comme dans sa dernière note aux représentants des quatre puissances : « que stipuler avec un gouverne- ment étranger, par accord, convention, -note.ou déclaration quelconque les droits, priviléges et immunttés en faveur d’une communauté sujette à la Porte, lors même qu’il né s'agirait que de la religion, du culte et de l’église, cela touche aux droits d'indépendance et aux bases fondamen- tales de Ja puissance qui s'engage, » On renverse par là la base et l'on ré- pudie en principé le protocole auquel, d'accord avec: nous, l'Angleterre comme la France ont apposé leur signature, 
Perméttez-moi encore une remarque, La France possède avec la Tur- quie des capitulations confirmées Successivement, mais dont là première | origine remonte jusqu'au seizième siècle, et qui, si elles étaient prises à la lettre, lui donneraient à Ja riguéur le.droit d'exiger le rétablissement de l'état de possession des lieux saints sur le pied où il se trouvait du temps de François Ier, Mais Ja France sait bien; tout en insistant sur son droit; que le poursuivre rétroactivement et prétendre ramener les choses . + où elles étaient à l'origine de la première capitulation, sans tenir compte des changements qu'y. ont apportés les fidèles, ce serait exiger Pabsurde, Pourquoi. voulez-vous, mon cher sir Hamilton, nous prêter à nous des vues plus déraisorinables, et quelle déplorable méfiance porle. votre gou- “Vernement à supposer que le terme 4 antiquo, s'appliquant probable- ment dans votre pensée à une époque de beaucoup antérieure au traité de Kaïnardji, nous pourrions y puiser le droit incontestable de réclamer des _ priviléges accordés au clergé grec dès les premiers temps de la domina- tion mahométane ; priviléges tombés en désuétude aujourd'hui, mais qui, ravivés par nous, et louchant à la puissance séculière comme spirituelle . | du clergé, nous Permetlraient d'exercer un contrôle suprème sur qua= 
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torze millions de sujets tres ? Veuillez doné vous $ persuader q qu en à fait” ‘de 
priviléges nous ne réclamons que ce qui existe, non pas ce qui a pu exis- 

. ter autrefois. 

Quant au traité de Kaïnar dji, il est vr ai, si on le prend à la ictire, que. 

les droits et priviléges du culte grec n'y sont point mentionnés en termes 

“exprès, mais la protection donnée à la religion et à ses églises implique 

bien, aux yeux de tout homme de sens et de bonne foi, celle des droits et 
priviléges desdites églises. | 

Du môment où le Sultan s’est engagé vis-à-vis de nous à les protéger, 

il nous à par là même conféré le droit de veiller à la manière dont il rem- 
plirait cet. engagement. Et, pour ce qui concerne ‘le mot de. religion. 
chrétienne, employé dans l'acte du traité, nous ne ferons pas au cabinet 
anglais l'injure de supposer qu il veut subtiliser sur ce terme. I est. bien 
évident qu’en stipulant pour. le, culte dés églises en Turquie, le rit catho 
lique y étant déjà placé sous une autre protection que la nôtre, il n’a pu 
être question que duculte et. des. églises auxquels nous appartenions, 

noûs et nos coreligionnaires , sujets” ‘du Sultan, En résumé, mon cher sir, 

Hamilton, nous ne voulons en ce moment que.ce qu "implique suflisam-, 
went le traité de Kaïnardji, Nous ne demandons en fait de priviléges que 
ceux dont le clergé jouit, actuellement qu'ils lui aient été accordés. ré- 
cemment ou ab antiguo, peu importe), et en fait de patronage unique- 
ment celui que l'Angleterre a déjà reconnu à'la France, en verlu du pro-, 

tocole de février 1830, et qu’elle trouvait. à celte époque très- conciliable. 

avec les droits et la dignité du Sultan, comme du nouveau gouvernement 
indépendant que nous étions occupés avec elle à fonder et à-conslituer.. 

- Après une expérience ( de quatre-vingts. années, envisager tout d’un coup 

ce simple patronage come un protectorat religieux et politique entière-.. 
ment nouveau, qui. ferait de l'Empereur de Russie le vrai souverain de la 

Turquie, et réduirait le Sultan, auk conditions d'un vassal, nous ne pour-, 
rions que déplorer une tel! e exagér ation d'idées. Si l'on va plus loin et 

que l’on veuille nous.faire la guerre-pour nous l'enlever, on met l'Empe- - 

reur dans l'obligation de ‘le défendre à toute outrance, parce que ce pa- 

tronagè. fait partie de l'héritage. de ses aïeux comme, de :la force de son 

empire, et l’on aura, pour ‘écarter .un danger imaginaire, provoqué un 

— danger certain, allumé un incendie dont les conséquences sont incalcu- 

lables, et dont la responsabilité ne nous appartiendra certes pas. 
, Agréei, ele. Do ct .. . LT. 

xxx. _— : Dépêche ‘du comte ‘de Nesselrode à M. KisséleM, 6 en date 

de | ‘du 15 août 1853 G rilcade 1269). 

| Monsieur, les deux circulaires de M. Drouyn de. Lhuys, en. ‘date 

du 25 juin et du 45 juillet, imprimées dans «le Moniteur,» et dont M, le
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marquis de Castelbajac a été chargé de me donner lecture de la dernière, me sont parvenues ici dans un moment où nous arrivaient de plusieurs côtés, et notamment de la France elle-même, divers projets d’un accommo- dement à effectuer entre nous et la Porte ottomane, Animés du même ‘ esprit de conciliation qui avait dicté ces différentes ouvertures, nous avons préféré vouer nos premiers soins à examiner ce qu’elles pourraient pré- senler d’acceptable pour nous, au lieu de les subordonner à une discus- sion pénible, où les opinions contraires risquent plutôt de s’aigrir que de se rapprocher. Néanmoins, comme les deux dépêches du gouvernement français contiennent; sur notre conduite antérieure et nos intentions, quel- ques vues qui ne nous y semblent pas conformes, je ne saurais me dispen-. ser plus longtemps de vous faire connaître à ce sujet l'impression du ca- binet impérial. . oO UT . Il nous’est d’abord difficile d'admettre qu’il n'existe aucune corrélation entre l’arrangement particulier aux saints lieux et Ja garantie générale 

et même question. Dans notre première Circulaire, nous avons clairement établi que les avantages conférés aux Latins à Jérusalem, au détriment de nos' coreligionnaires, ‘n'avaient été que le couronnement d'une série d'actes du même genre, témoignant, de Ja part du gouvernement turc, d’une malveillance systématique contre le rit que nous professons, et d’une évidente partialité pour les autres communions chrétiennes. Nous avons ajouté que cette tendance, de ‘jour en jour plus Prononcée, avait mis l'Empereur dans la nécessité d'y apporter un terme; qu'à cette fin, Sa Majesté avait envoyé le prince Menchikofr à Constantinople sel que si la. mission de cet ambassadeur n’avaitqu’un seul but, comme nous l'avonsdit effectivement, en désavouant fout'ce:qu’on y mélait d’étranger à la ques- tion religieuse, elle comprenait Pourtant deux objets distincts : Parrange- ment spécial des difficultés du présent, et une garantie générale pour . l'avenir, | co | * Ges deux objets, dès son début à Constantinople, le prince Menchikoff les avait non moins formellement indiqués, Dans l'exposé de nos griels, présenté par lui à la Porte le Te Iars, il est dit expressément : « que l’arrangement à négocier dans un esprit de tolérance et de bonne entente . Be pourra plus se borner à des assurances stériles et incomplètes, les- quelles pourraient être de nouveau invalidées pour l'avenir, mais qu'unen- Sagement solennel devra désormais attester Paccord sincère qu’il devient si urgent d'établir à ce sujet entre les deux Souvernements, » Et plus loin, . dans Ja même pièce, après avoir porté plainte de Ja manière dont la Porte oltomane accueillait les conseils du Bouvernement impérial dans les ques- lions du Monténégro, du patriarche de Constantinople et des différentes 

Dès l'origine du débat actuel, nous n’en avons toujours fait qu'une seule



APPENDICE . 289 

injustices commises contre les rayaschrétiens, S. E, notre ambassadeur in- 
sistait « sur la nécessité de faire disparaître le profond et juste méconten-: 

tement qu” en éprouve sa majesté l'Empereur par un acte de confiance, qui’ 

écarte pour l'avenir toute nuance de désaccord entre les deuxsouverains. »! 
La note verbale, adressée par le prince Menchikoff à Rifaat-pacha,! 

le avril, est encore plus explicite. Après avoir énuméré et motivé, de’ 
nouveau tout l’ensemble de nos demandes antérieures; « l'ambassadeur; : »' 

. est-il dit, « doit répéter i ici à monsieur le Ministre des relations étrangères! 

qu'il a déjà été dans le cas de leur exprimer plusieurs fois: que la” 
Russie ne demande pas àla Porte de concéssions politiques. Son désir est! 

de calmer les consciences religieuses par la certitide du maintien de ce’ 

qui est et de ce qui a toujours élé pratiqué j jusqu’à nos lemps.' C’est donc 
à la suite des tendances hostiles qui se sont manifestées, depuis quelques’ 
années, contre tout ce qui touche à la Russie, qu’elle requiert, dans l'in-' 
térêt des immunités religieuses du culle orthodoxe, un acte explicite et: 
posilif de garantie, acte qui n’affecterait en rien ni les autres cultes, ni lès 
relations de la Porte avec d’autres puissances. » + ‘4. 

On voit donc que toutes les réclamations du prince Menchikofr avaient 
élé, dès l'origine, articulées et formulées simultanément. Comment dire, 

après ce qui précède, qu’il n'existe absolument aucun lien entre les deux! 
objets dont se composait sa mission ; que l'obtention seule des deux nou 
veaux firmans, aussi précaires que celui de 1852, ferait tomber l’unique’ 
grief que nous eussions à faire valoir contre la Sublime-Porte ; que la 
demande d’une garantie a été faile postérieurement; que c'était: là une: 

-queslioi entièrement nouvelle, et que le gouvernement français: s’est’ 

trouvé pris au dépourvu par des. exigences qu’on n'avait pu soupçonner 
à Constantinople? Le gouvernement français en particulier a été :si peu 

pris au dépourvu que, dès le mois de mars, la portée de nos: demandes 
lui avait paru assez grande pour l’engager à envoyer son escadre. dans le 

Levant, et que, si ensuite cette escadre s’est arrètée à Salamine sans 
pousser jusqu'aux Dardanelles, la seule cause en a été le refus de l An- 
gleterre de se joindre à cette démonstration. , Le; 

- Si, en apprenant que de nouveaux firmans sur l'affaire des lieux saints 
venaient d’être rendus à Constantinople par le Sultan, Son Excellence et 
moi nous nous sommes félicités, avec le gouvernement français'et le mi-, 

nistre de France à Saint-Pétersbourg, de celte heureuse conclusion, cela. 
prouve seulement que nous noys sentions satisfails de voir résolue la par. 
tie des négociations qui avait pu mettre un moment nos intérêts religieux 
en‘opposition plus immédiate avec ceux du gouvernement français. Mais. 

. il ue s’ensuit uullement que dès cel instaat nous considérions la mission 
du prince Menchikoff comme finie, puisque l'autre -objet qu ’elle avait en 
vue nous reslail encore à atteindre. 

, 

nur | 19
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À l'appui de la garantie générale que nous réclamons pour consolider 

l’arrangement relatif aux saints lieux, . nous. avons invoqué nos trailés 
et soutenu que nous ne demandions que les droits, immunités et privilèges 
religieux qu'ils impliquent, M. Drouyn de Lhuys. nous conteste. l’au- 
torité de nos traités. Selon lui, aucune de leurs stipulations n'offre le 
caractère de généralité que nous voudrions y attacher, et le traité de . 
Kaïnardji, notamment, ne confère, dit-il, à la Russie qu’un droit de protec- 
tion limité et défini, sur une église desservie par des prêtres russes, qu'il 
était question de fonder. dans le faubourg de Galata. Mais M. le Mi- 
nistre des affaires étrangères nous semble avoir perdu de vue ce qui pré- 

. Cède ces stipulations renfermées dans les art, 7 et 44. L'art. 7 pose en 
principe que le Sultan promet de protéger la religion chrétienne et ses 
églises. La religion et les églises grecques étaient de ce nombre; nous en 
concluons que qui promet de protéger une religion et ses églises ne peut 
pas faire moins, pour remplir cet engagement, que de leur laisser les 
droits, immunités, priviléges dont elles jouissent ; ces droits, immunités 
et priviléges dont jouissait alors le clergé grec, et qu’il possède ab antiquo, 
sont précisément ceux en faveur. desquels nous réclamons : obtenir le 
statu quo actuel, nous ne voulons pas autre chose ; et si la promesse ren- 
fermée dans le traité de Kaïnardji n’a point été jugée contraire aux droits 

de souverainelé, nous ne saurions voir que sa simple confirmation y 
puisse davantage porter atteinte. - . L | 5 

Pour établir qu’en principe au moins — car il ne s’agit ici que d’un 
principe — un droit de protection religieuse exercé sur les sujets d’un 
état non-chrétien n’est point aussi inconciliable qu'on le croit avec son 
indépendance politique, nous avons cité, entre autres, le patronage que la 
France a exercé de tout temps sur les catholiques d'Orient, La circulaire 
de M. Drouyn de Lhuys repousse à cet égard toute analogie quelconque. 
Elle maintient que la France n'a jamais prétendu protéger en Orient que 
des sujets ou des élablissements français, sans étendre sa protection sur 
les. catholiques soumis au Sultan, C'est pour Ja première fois, Monsieur, 
que le gouvernement français tient ce langage, caril est de notoriété his- 
torique que de tous temps, depuis François Le jusqu'à nous, la France a 
entendu protéger tous les catholiques d'Orient, même sujets de Ja Porte 
ottomane; bien plus, qu’en mainte occasion elle a prélendu exercer ce 
droit à l'exclusion même de toute autre puissance catholique. Tout ré- 
cémment encore, dans les complications religieuses du Liban qui suivi- 
rent la crise orientale de 1840, et dans la guerre qui s’engagea entre les 
Druses etles Maronites, le gouvernement français continuait à se préva- 
loir de ce droit de protéger, an nom de la France, toute la population 
chrélienne de Syrie. A l'appui de son asserlion, M. Drouyn de Lhuys 
cité quelques phrases d’un mémoire du comie de Saint-Priest, autrefois -
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ambassadeur de France à Constantinople. Or, opinion de ce diplomate 
prouve précisément, par le soin qu’il met à réfuter l'opinion opposée, que 
celle-ci était l’idée générale et dominante en France, Quoi qu’il en soit, on 
conviendra que l'autorité individuelle d’un représentant: français ne sau- 
rait un seul instant entrer en balance avec celle du gouvernement français 
lui-même, constatée et consignée dans un acte public européen. On l’a 

déjà dit, le protocole signé à Londres, le 3 février 1830, par les trois puis-. 
sances fondatrices dela Grèce, est clair et positif sur ce point, Il établitu que, 
depuis plusieurs siècles, la France est en possession d’exercer en faveur 
des catholiques soumis au Sultan un patronage spécial que Sa Majesté - 

® Très-Chrétienne croit devoir déposer entre les mains du futur souverain! 
de la Grèce, quant à ce qui concerne les provinces qui doivent composer 
le nouvel État, » ce qui signifie que la France se le réserve, quant: aux: 
provinces qui continueront à faire partie des états du Sultan, Il arrête en-: . 
suile, au nom des trois puissances : « que la religion catholique jouira,: 
dans le nouvel État, du libre et public exercice de son culte; que ses pro-. 

” priétés lui seront garanties ; que ses évêques seront maintenus dans l'in- 
tégrité des fonctions, droits et priviléges dont ils ont joui sous le patro-: 
nage des rois de France.» :  . … Pi 

Voilà donc, Monsieur, nonobstant lopinion particulière du comte de: 
Saint-Priést, un acte officiel revêtu de toutes les formes diplomatiques, qui 
constate que le patronage religieux de la France s’est exercé et s'exerce 
effectivement sur les sujets du Sultan, un acte dans lequel l'Angleterre’ et. 
nous-mêmes reconnaissons à la France la faculté de stipuler, en faveur des. 
sujets d’un prince étranger, le maintien de certains droits, immunités et 
priviléges religieux, sans que l'Angleterre ait, plus: que nous-mêmes, 

trouvé cette faculté contraire à l'indépendance et à la souveraineté, soit. 
du futur monarque de la Grèce, soit du gouvernement ottoman. :- . 

Nous ajoutons ici une remarque générale. Lie : ci 
Ge n’est que tout récemment -qu’en cherchant à faire entrer la Turquie. 

dans le droit européen on a prétendu appliquer d'une manière aussi ab-: 
. solue, en matière de proteclion, de souveraineté et d'indépendance, les 

principes qui guident entre elles les puissances européennes à un état 
mahomélan,où toutes les notions de droit civil et politique différent si 

-essentiellement de celles en usage parmi les peuples et les souvernements 
. de la chrétienté, La chose a paru plausible en théorie ; mais dans là pra. 
tique on s’en écarte sans cesse. Où voit-on, par exemple, unétat chrétien 
dans lequel les étrangers aient dû être soustraits à la juridiction légale des : 
autorités du pays, pour être placés directement sous cellede leurs ambas- 
sadeurs ou consulats? Toutes les fois que les intérêts d’un catholique ou : 
d’un protestant sont lésés, la France et l'Angleterre interviennent active- 
ment pour lui d’une manière qui, partout ailleurs, ne se concilierait peut-" 

î
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être pas toujours avec les principes reconnus universellement en matière d'indépendance politique. C’est qu’en effet il ne peut en être autrement . dans'un état où les chrétiens, en leur qualité de rayas,-et comme tels placés politiquement au-dessous de la race musulmane, sont exposés à mille avanies et véxations de la part du peuple ou des pachas, souvent . même menacés dans leurs biens, léur religion et leur existence, comme l'ont prouvé encore si récemment les massacres d'Alep, les persécutions, : les exactions pécuniaires, les destructions d’églises, les conversions for- : cées,et les cruautés de tout genre exercées en Bulgarie, en Bosnie et en : Herzégovine. Nous ne‘saurions donc admettre , sans ‘aucune restriction : l’incompatibilité absolue de toute protection religieuse étrangère avec les droits souverains du Sultan ; et le gouvernement français .se souviendra 
. Peut-être que, dans une occasion assez récente où nous avions insisté, : l'Autriche et nous, sur Pobligation pour les étrangers d'accepter partout . les lois et la juridiction des tribunaux : du pays où ils résident, lui-même fit difficulté d'admettre, abstraitement et sans réserves, l’universalité du principe que nous posions, alléguant l'impossibilité de l'appliquer rigou-’ reusement aux pays mahamétans ou idolâtres. - …. | 

Nous aurions désiré, Monsieur, borner Jà nos observalions, si la circu- : laire nese terminaiteninstituant un parallèle entre notre conduite vis-à-vis de la Turquie et celle du gouvernement français, dans lequel on fait res-. sortir, sous un jour peu favorable pour nous, la modération de :la France : à côlé de nos exigences et de nos menaces. Nous sommes bien dès lors 
obligés de rappeler que, sien effet la conduite du gouvernement français dans les derniers temps a fait preuve d’un esprit de conciliation auquel nous nous sommes d’ailleurs empressés de rendre hommage, son langage et son altitude dans les premières phases de la question, dans plusieurs 
affaires surtout concernant plus exclusivement la France, n'avaient pas : 
toujours, selon nous, porté le même caractère. M. le Ministre des affaires 
étrangères s’autorise des sacrifices qu'aurait fait la France au repos de l'Orient et aux embarras de la Porte ollomane, pour se croire en droit 
d'espérer que nous serons mus par des considérations analogues, Nous 
serions peut-être nous-mêmes fondés à lui demander si le repos de. l'Orient et les embarras de la Porte ont toujours été au même degré l'objet de ses préoccupations, et si Je ton comminatoire dont il nous reproche aujourd’hui d’user a été constamment exclu de ses moyens de négociation à Constantinople ? si ce n’est point par la* menace, par celle d’un bom- bardement, appuyée de l'apparition soudaine de sa flotte, qu’il a obtenu 

satisfaction de ses réclamations à Tripoli ; si l'affaire de Yanina n’a pas été. terminée par les mêmes moyens sommaires ; si, avant que les autres puis- sances Se fussent employées à trouver un mezzo termine qui légitimat 
l'entrée.du vaisseau de guerre le Charlemagne duns les Dardanelles, le :
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gouvernement français n’insistait-il pas, dans des formes très-péremptoires, 
sur Padmission de ce vaisseau, malgré la lettre expresse du traité 
de 1841, qu'il invoque aujourd’hui contre nous ; si, enfin, la menace n’a 
été pour rien dans Les premières concessions, à notre détriment, qu’il a 
-Oblenues dans l’affaire des saints lieux de la part de la Porte oltomane, et 
dans l'infraclion subséquente des promesses les plus solennelles données 

à l'Empereur par le Sultan? Il nous permettra de le dire : c’est ce 
système d’intimidation, suivi jusqu’à ces derniers lemps, qui, en pesant 
sur la Porte, eu effaçant momentanément à Constantinople toute autre 
influence que celle de la France, en y affaiblissant la position de tous les 
autres cabinets, a récemment obligé l’Autriche, lors de la mission du 
comte de Leiningen, à présenter ses réclamations sous des formes qu’elle 
n'est pas habituée à suivre dans ses relations ordinaires d’amilié avec la 
Forte. Cest lui qui nous a nous-mêmes forcés à donner à la mission du 
prince Menchikof: un autre caractère que celui qu’en toute autre circon- 
stance nous eussions désiré de lui imprimer. Sous ce rapport, si le gouver- 
‘nement français veut bien ramener: son attention sur toute sa conduite 
antérieure, il verra que nous ne saurions consentir à passer pour seuls 
responsables des complications qui, graduellement, ont amené en Tur- 
quie les choses à l'élat où elles se trouvent aujourd’hui, et que lui-même 
n’est point à beaucoup près aussi complétement dégagé qu'il le croit de 
toute part de responsabilité dans la crise actuelle. . ei 

* Avant de finir, Monsieur, il nous reste un dernier point sur r lequel 
M. Drouyn de Lhuys nous perineltra également de faire nos réserves. 

C'est sur l’exlension trop grande, selon nous, qu’il semblerait, vouloir 
prêter au traité de 1841, en le représentant comme une garantie exclusive 

que les puissances auraient donnée à l’intégrité de l'empire ottoman, et 
qui nous lierait, par conséquent, en notre qualité de signataires. Le traité 
de 1841 n’a point et n'a jamais eu celte porlée, Son but spécial a été - 
simplement; de la part des hautes parties contractantes, celui de « consta- 
ler en commun, par un acte formel, leur détermination unanime de se 
conformer à l’ancienne règle de l'empire otloman, d’après laquelle le 
passage des deux détroits des Dardanelles et du Bosphore doit loujours 

“ être fermé aux bâliments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve 
en paix, » Qu'on lise les trois seuls articles du traité, et l'on n'y verra pas 
autre chose, En donnant par là au Sultan, suivant les termes du préam- 
bule, une preuve dur respect qu’elles portent à l'inviolabilité de ses droits 
souverains, «les puissances expriment bien aussi leur désir sincère de 
voir se consolider le repos de son empire. » Mais l'expression d’un désir, 

- manifeslée simplement daus lé préambule d’un traité, n’est’ point celle 
d’une obligation. Il ÿ a intention, non pas engagement formel contracté 
par stipulation et pour toute éventualité quelconque. Nous aussi, nous 

/
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éprouvons le désir de voir consolidé le repos de la Turquie, qui ne sau- rait l'être, selon nous, que si elle donne une légitime satisfaction aux sentiments religieux de la majorité de ses populations chrétiennes, Que voire intention soit de ne rien changer au statu quo terrilorial actuel de l'Orient, c'est ce qu’attestent tous nos acles antérieurs, et la déclaration même que nous avons faite, en prenant à regret envers Ja Turquie une mesure de rigueur temporaire, que nous désavouons toute idée de con- quête ou d’agrandissement, La garanlie qu'invoque le gouvernement fran- çais existe donc en effet, Elle existe moralement dans nos vues, dans les convictions de l'Empereur, dans l'intérêt bien entendu de Ja Russie qui, comme nous l'avons exposé, lui fait désirer que rien ne renverse en Orient - l'équilibre actuel des choses. Mais nos rapports. de politique, de religion et de commerce avec le gouvernement ottoman sont trop nombreux, trop compliqués, et les occasions de divergence trop fréquentes, pour que la Russie ait pu s’interdire, à tout jamais et pour toute éventualité, la faculté d'obtenir par elle-même satisfaction de ses griefs particuliers, el s’obliger par {raité à recourir pour chaque lésion qu'auraient soufferte ses intérêts : à l'intervention des autres puissances. Assurer d’avancela Turquie qu’elle ne court aucun risque à nous molester, la délier, par une garantie ex- presse, de tous motifs d'appréhension ou d'égards, et confier à d'autres qu’à nous-mêmes la tutelle de notre honneur et de nos intérêts les plus chers, c'est ce à quoi de trop graves considérations ne Dourraient nous permettre de consentir, La Russie sera toujours prête à respecter l'indé- pendance d'autrui ; mais elle ne saurait pousser ce respect jusqu’à lui sa- crifier la sienne propre. : EL oo Telles sont, Monsieur, les réflexions que nous a suggérées la première circulaire de M. Drouyn de Lhuys, et dont vous voudrez bien lui don- ‘ner communication oflicielle. FU. _ - 
Recevez, etc. 

.XXX, — Mémoire (*) sur .la question des lieux saints publié ‘ ; , Au mois d'août 1853 (zllcadé 1269). : . ! 
LA VÉRITÉ SUR LA QUESTION DES LIEUX SAINTS PAR QUELQU'UN QUI LA SAIT, - 

La question d’Orient, qui occupe à un si haut point l'attention pu- blique, est devenue, par sa nature même, une question européenne. . Tout différend ou querelle qui peut être individuel dans son origine, tombe dans le domaine de Ja procédure publique, aussitôt qu’il touche aux intérêts de la société, Le duel est puni non pas seulement parce qu’on veut empêcher deux hommes de s'entr'égorger, mais parce qu'il est dé- 
{*) Ce Mémoire, publié en brochure, fut attribué à Fouad-éfendi, aujourd'hui Fouads pacha, grand-vézir, | . . 
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fendu de se faire justice soi-même, Le droit du plus fort est la loi de la bar- 
barie, La première civilisation, la plus ancienne de l’humanité, .en réu- 
nissant les hommes en société et en créant des rapports généraux entre les 

© individus, a abrogé cette loi de la brutalité et a donné à la société seule le 

pouvoir de rendre la justice, d'empêcher l'arbitraire.” 
La civilisation moderne a fait, pour les sociétés, ce que la civilisation 

première avait fait pour les hommes ; elle a réuni, pour ainsi dire, en 
société, les nations par des liens aussi solides que ceux .qui forcent les 
hommes à vivre ensemble et'en paix. Comme toutes les sociétés qui ont 
fait des lois pour rendre la justice à ceux qui les composent, la société 

. des nations a fait, elle aussi, les siennes dans le même but, c’est-à-dire 
pour empêcher l'arbitraire et la violence. La loi de cette société, c’est 
le droit des gens, code général de-toutes les nations civilisées du monde; 

son tribunal, c’est l'opinion publique , qui a dirigé et qui dirige toujours 

” les gouvernements qui la représentent. 
L'affaire Turco-Russe est actuellement traduite devant ce tribunal qui 

l'a jugée, de prime-abord, en faveur de la Turquie ; son arrêt est déjà 
prononcé par l'assistance morale et matérielle que les grands cabinets ont 
spontanément offerte à la Porte pour soutenir sa cause. Mais comme le ‘ 
procès est ouvert, la Russie aussi a voulu s'adresser à ce tribunal en dres- 
‘sant un acle d'accusation contre le gouvernement ottoman. Elle veut se 
justifier, justifier la violence qu’elle vient de commettre ou peut-être 
même amener ue divergence d'opinions entre ceux quid deviendront j juges 
dans ce grand débat. 

- Les deux circulaires de M, le conite de Nesselrode sont l'acte d’accu- 
sation qui vient d’être lancé contre la Turquie. Le chef d'accusation, 
c’est la mauvaise foi du gouvernement du Sultan, la violation de sa pro- 

messe. C’est des lieux saints qu’il s’agit. 

Tout le monde et surtout le gouvernement ottoman avait le pressen- 
timent que la question de Jérusalem servirait de prétexte à la Russie 
pour chercher querelle à la Turquie; mais personne n’a jamais cru qu’elle 

* pourrait être la cause légitime d’une violence. La raison humaine, le 
simple bon sens s’y opposaient. 

Les circulaires du chancelier de l’empereur Nicolas sont déjà connues 
“en Europe, et l'appréciation qu’on a faite de ces actes diplomatiques j jus- 
tifie pleinement ce que nous voulons dire à se sujet. 

D'après tout ce que dit la Russie, c’est l'affaire des lieux saints qui a 
amené celte situation, et la mauvaise foi de la Porte qui l'a aggravée. 

‘Le comte de Nesselrode n'a pas voulu entrer dans les détails de la 

question : nous croyons, nous, de notre devoir de le faire et d'en donner 

‘une histoire fidèle. | 
Depuis que les deux Églises se sont séparées, les lieux d’adoration
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-dans le berceau de la chrétienté sont en litige entre les deux rites. Les -Latins, se considérant comme premiers possesseurs des säncluaires, vou- -laient les conserver exclusivement ; les Grecs, devenus sujels otlomans, leur disputaient cette possession, Les Latins, tous élrangers, voyant que les Grecs, sujets otlomans, se trouvaient plus favorisés qu'eux, par la na- ture même de. leur condition, sont allés chercher une protection, étrangère également, pour conserver ce qui restait entre -leurs mains. Lorsque François Jer conclut le premier trailé avec la Porte Ou, pour mieux dire, lorsqu'il obtint de Soliman le Grand la première capitulation, ‘qui est,'aujourd’hui encore, la base de toutes les Stipulations politiques ‘ét'commerciales de la Turquie, non-seulement avec la France, mais bien ‘aussi avec toutes les autres puissances, la France fit insérer dans cet acte une clause concernant les possessions des Latins à Jérusalem, Cette clause ‘Téconnaît aux Latins la possessions dans la Ville-Sainte des sanctuaires qui se trouvent entre leurs mains ab antiquo, sans néanmoins les désigner. ‘Un iautre traité, conclu en 1740, ea reproduisant textuellement la clause «du premier concernant les lieux saints, la ratifie de nouveau, sans pour- dant, désigner. encore les sanctuaires qu'il reconnaît appartenir aux -Moines latins. Voilà en. quoi consiste tout le protectorat de la France à Jérusalem. : :..,:. forte Ur - Dans le’ premier traité, : pas plus que dans le second, les sanctuaires -que les Latins doivent posséder exclusivement où en communauté avec les autres rites chrétiens n'étant pas désignés, des disputes continuelles s'éle- vaient à ce sujet, et, comme il arrive pour les procès ordinaires, ces dif- férends. se vidaient quelquefois sur les lieux mèmes par des actes du tri- ,bunal local, et plus Souvent à Constantinople par des firmans qu’on don- -hait à l’un, ou à l’autre rile ; souvent cependant. les Grecs, sujets de la Porte, avaient réussi à obtenir des avantages sur leurs rivaux. . "est d'usage en Turquie, à chaque avénement des souverains, de re- nouveler tous les firmans qui concernent les possessions ou les priviléges des.individus ou des Communautés; les Grecs ont ainsi reçu le dernier .firman du Sultan actuel, qui confirmeleurs possessions à Jérusalem. Voilà. en quoi consistent les immunités séculaires des Grecs dont on parle dans loutes Jes pièc:s diplomatiques de la Russie. Le | Ge n’est pas la première fois que la France a fait de celte question une affaire diplomatique. La première République, gouvernement athée, dé- fendait: aussi chaleureusement les intérêts des Latins que les Rois très- Chrétiens. Gette même République, qui bannisseit de France, non-seule- ment les prêtres, mais Dieu lui-même, réclamait, par son représentant à : Constantinople, en faveur des Jésuites et des priviléges des lieux saints. En effet, la France ne Pouvait abandonner une cause qui ne lui appartient ‘ . Pas EN propre el dans laquelle elle n’est que le dépositaire des intérêts 
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des autres. On à souvent dit que Louis-Napoléon, président de la Répu- 
blique, n'avait pris celte affaire en main que pour gagner à .sa cause le 
clergé et le parti catholique en France, Il est-possible qu’il ait voulu pro- 
fiter.de cette question; mais ce n’est pas lui, il faut en convenir, qui l’a 

soulevée le premier. En arrivant au pouvoir, il l'a trouvée presque enga- 
gée : elle date du temps du roi Louis-Philippe, et c’est un ministre pro 
testant, M. Guizot, qui en voulait commencer la négociation. 

Ce fut la disparition de la fameuse étoile qui donna le signal de la lutte, 
Dans la grotte où Jésus-Christ est né, il y a deux sanctuaires aussi 

vénérés l’un que l'autre, lun est le lieu où Jésus est venu au monde; 
l'autre est l'endroit où se trouvait. la crèche qui a servi à l’Enfant-Dieu de 
premier berceau. Le premier est entre les mains des Grecs, le. second 
entre celles des Lalins. Une étoile en argent avec une inscription latine 

se trouvait suspendue, depuis un temps immémorial, au-dessus du lieu 

de la nativité. La présence de cette étoile dans cet endroit, que les Lalins 
prétendaient leur appartenir dans l’origine, était une espèce de consola- 
tion pour la perte qu'ils avaient faite du sanctuaire même. Lorsque ce . 

symbole fut enlevé par une main inconnue, les Latins jetèrent les hauts 
cris, Pour eux, ce n’était pas seulement un vol, mais une preuve irrécu- 
sable de l'usurpalion des moines grecs. Ils réclamèrent la protection de 
la France, comme dépositaire de leurs intérèls, et le procès fut ouvert, 

non pas. sur ce fail même, mais sur la généralité de la question. Si, à 

cette époque, les Grecs et les Latins avaient voulu consentir à ce que l’on 
a fait aujourd'hui, c'est-à-dire à ce qu’une étoile pareille fût mise, par la 
Porte, à la place de celle qui avait été dérobée, on aurait pu, sans doute, 

_éviter tant de peines et de scandale ; mais, hélas! la haine religieuse des 

deux partis et leur fanatisme ont tout changé. Les Latins, accusant les 

Frecs de cet enlèvement, voulaient absolument faire constater le vol pour 

avoir ainsi une preuve des différentes usurpations dont ils accusaient le 
clergé grec et en obtenir réparalion. Les Grecs, de leur côté, tout en 

avouant l’existence primitive de l'étoile, accusaient les Latins d’avoir 
commis le vol et ne consentaient point à ce qu’elle fût remise en place. 
Celle aceusation était inadmissible; car personne ne peut voler ce qui lui 

_ appear et, puisque les Grecs admettaient l'existence de l’éloile avant 
le vol, ils ne. pouvaient avoir aucune raison valable pour en empécher 
la réinstallation. : : 

La France demanda alors, par Lo rgane de: son ambassadeur, non-seule- 
_ment la réparation de cette offense, mais aussi la restitution de tous -les 

sanctuaires réclamés par le clergélatin. Élle renouvelait, en même temps, 

la demande de la réparation immédiate de la grande coupole du Saint- 
Sépulcre par les prêtres catholiques latins. Il faut observer que cette cou- 

pole, qui avait élé réparée à plusieurs reprises par les Latins, avait, en 

+
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dernier lieu, été restaurée, il y a soixante-dix ans à peu près, par les Grecs, après un incendie qui l’endommagea à cette époque. Le tombeau de Jésus, étant le sanctuaire le plus vénéré de toute la chrélienté, la riva- lité des deux rites s’y heurtait de front, et les Latins ne pouvaient souffrir Pentière possession de ce sanctuaire par les Grecs qui tiennent en propriété exclusive l'endroit même où se trouve le tombeau et la petite coupole qui le couvre. | ve ee La grande coupole, détériorée par le temps, exigeait quelques répara- tions: les Grecs en augmentlaient, de leurs propres mains, les dégâts pour rendre la restauration indispensable, : dans l'espoir d’en obtenir le privilége et consacrer de nouveäu, d'une manière solennelle, leur posses- sion exclusive. Ils invoquaient à l'appui de leur prétention le précédent dont nous avons parlé: plus haut, et un firman qu’ils possédaient depuis plusieurs années, et qui les autorisait à entreprendre seuls la réparation. Les Latins, d’un autre côlé, s’y opposaient formellement, et non seule- ment ils voulaient exécuter. les réparations. par cux-môêmes, mais: ils ‘demandaient aussi le rétablissement de toutes les inscriptions latines qui y avaient existé avant. l'incendie, ainsi que la démolition de tout ce qui avait été ajouté à ‘cette époque par les Grecs. tite ro ‘Cet-état de choses a suggéré alors à la Porte l'idée de: réparer elle- même el à ses frais cette coupole, afin d'aplanir toutes ces insurmon- tables dificuliés, Elle en.a fait Ja proposition aux deux parties: mais Je Souvernement du roi Louis-Philippe y ayant découvert, à la slupéfaction du monde éclairé, une profanation, et les Grecs un affaiblissement de leurs prétendus droits, cette Sage et conciliante proposition est - restée pendant longtemps sans effet, Ce n’est qu'après que l’affaire s’est considé rablement compliquée, et que les passions se sont réveillées plus ardentes que jamais, que les Grecs, et par conséquent la Russie, y ont accédé avec “celle condition, cependant, que l'on ÿ Conserverait intégralement toutes les incriptions grecques déjà existantes. La France, de son côté, et après la révolution de 1848, y adhérait également, mais mettait en avant, pour condition de son adhésion, une demande diamétralement opposée à celle des Grecs, c’est-à-dire la complète abolition ‘de toutes les inscriptions grecques et leur ‘remplacement par des inscriptions latines qu’elle disait avoir existé avant l'incendie. . — 
On peut facilement concevoir combien ces demandes contradictoires rendaient difficile et désagréable la position du gouvernement du Sultan, Il se trouvait entre des passions monäcales et une lutte d'influence déplo- rablement engagée... , Ce 
On connaît le résultat qu’a eu à la fin cette question encore pendante ‘à l’arrivée du prince Menchikoif à Constantinople. . -: Un reproche qu'on ne peut- s'empêcher de faire au gouvernement du 

,  
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. président de la République française, c'est les allures bruyantes qu'il a 

cru devoir adopter en renouant les négociations, afin d'obtenir. la reven- 

dication des sanctuaires usurpés par les Grecs. Le général de Labitte, alors 

‘ministre des affaires étrangères, a adressé à toutes les puissances catholi- 

ques des circulaires pour les inviter à s'unir à la France dans cette cause 

commune, Les Grecs se sont justement alarmés ‘de cette. attitude ; ils 

ÿ ont vu une croisade soulevée et organisée contre eux, contre leurs pos- 

sessions à Jérusalem. Les mots de revendication et de restitution, que le 

cabinet français employait, les ont confirmés dans leurs appréhensions. 

Ces craintes sur -le principe mis en avant par la France ont été exploi- 

tées par les ennemis de la Turquie. On les a exagérées outre mesure; on 

a fait croire aux populations grecques que la Porte était d'accord avec 

les Latins pour leur enlever leurs sanctuaires. Et cependant la Porte a 

‘prévu tout cela dès le commencement. Elle n'a pas cessé de démontrer 

‘nu gouvernement de la République et de chercher à lui faire apprécier 

toute l'étendue du danger et toutes les complications dont cette question, * 

insoluble dans sa nature et entamée si malencontreusement, était entou- 

rée. , sat » : Lo sou ou à - . . 

-_ Ajoutez à cette frayeur des Grecs, simulée chez les uns, sincère chez 

Ja plupart, les haines invétérées, la rivalité irréconciliable des deux rites, 

‘l'intolérance proverbiale de leurs clergés, intolérance qui-a souvent pro- 

duit des rixes scandaleuses dans ces plus grands sanctuaires du christia- 

nisme, qui a fait violer le principe de tolérance, posé par Jésus-Christ, 

‘par ceux-là mêmes qui s’en disent les ministres, et vous:aurez une idée 

de l'immense difficulté et même de l'impossibilité du succès de l'entre- 

prise de la France. + oo DE 

Si, au lieu de commencer par l'énorme demande de la restitution de 

“douze sanctuaires, on avait mis en avant, et d’une manière moins écla- 

tante, ce quia été fait plus tard, c'est-à-dire si on s'était contenté de 

démander la faculté de participer, avec les autres rites chrétiens, à l'ado- 

ration des sanctuaires dont les Latins se trouvaient exclus, tout ce que 

nous voyons aujourd’hui ne serait point arrivé. Mais, hélas! les observa- 

tions sages et impartiales de la Porte ont été considérées comme sus- 

‘pectes ; elles n'ont pu être appréciées que trop tard.…, ee 

Non-seulement l'islamisme, plus tolérant, il faut en convenir, avait, 

depuis la conquête de la Palestine, mis en communauté tous les sanc- 

tuaires qu'il vénère au même titre que les chrétiens (à la seule exception 

du Saint-Sépulcre, parce qu’il croit à l'ascension de Jésus avant sa 

mort) ; mais il s'était même toujours interposé comme médiateur pour 

apaiser les dissensions que les rivalités des rites chrétiens ne cessaient de 

soulever ; tandis que nous avons Loujours vu ces derniers faire des efforts 

continuels ‘pour s'approprier, à l'exclusion l'un de l’autre, Les lieux
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- d’adoration commune, C’est cette intolérance qui, depuis tant d'années, “excilant toujours les deux rites à rechercher des priviléges exclusifs el à se procurer des documents sur lesquels ils puissent les fonder, a été l'origine de ces: mutations de possession qui faisaient alternativement passer les sanctuaires des mains de l’un à celles de l’autre rite, La Porte, plus intéressée peut-être à maintenir les possessions el les priviléges de ses propres sujets, voulait conserver le statu quo et éviter la discussion sur une question épineuse: dans le fond, difficile dans ja forme. Mais la France, poussée par les exigences des prêtres latins, qui l’accusaient de tiédeur pour le maintien de leurs priviléges, demandait avec instance la reprise des négociations, Le dernier gouvernement de la France, cependant, plus raisonnable que celui de Louis-Philippe; voulut, avant d'entrer en discussion, sonder le terrain sur lequel devait avoir lieu le débat,.M. Aupick, envoyé extraordinaire de Ja République, fut chargé de faire un rapport, et-ce bon vieux général, plus militaire que diplomate, s’adressa, à cet effet, à des personnes qui avaient, à la vérité, une parfaite connaissance des faits, mais aussi autant de zèle pour la cause catholique. Le rapport fait à la France, sur leur avis, représentait la question comme une des plus faciles à résoudre, ce qui décida ce gou- -Vérnement à demander la reprise des négociations d’une manière oflicielle et calégorique, A cet effet, le représentant de la France remit.une note à la Porte dans laquelle, pour la mettre en demeure de se prononcer ouvertement, on posait cette question : «Si la Porte reconnaissait ou non le traité de.1740? » Quel que fût le désir du : gouvernement du Sultan d'éviter une discussion dont il prévoyait les conséquences fâcheuses, il ne put répondre que d’une manière affirmative à Ja question ainsi posée, qui touchait de si près à sa bonne foi et à sa loyauté, Ayant. obtenu cette réponse, l'ambassade de France demanda la nomination d’une commis- sion : mixte, en ayançant ce principe qu'un acte bilatéral ne pouvant être interprété par une seule des parties, devait l'être naturellement par les deux parties contractantes. Cette demande était conforme au droit public, et la Porte ne put qu'y accéder, La commission fut done nommée pour “examiner les différents documents qui se trouvaient entre les mains des deux rites, Comme membre de celle’ commission , après Emin-effendi, alors premier interprète du Divan, la Porte nomma-M. Aristarchi, logo- thète du patriarcat grec, malgré les représentations de l'ambassade fran- Gaise, qui considérait ce dernier comme juge et parlie dans la cause ; mais, par cette nomination, la Porte voulait donner aux Grecs, ses sujets, un gage de l'intérêt qu’elle prenait à la: conservation de leurs priviléges à Jérusalem, Ainsi que nous l'avons dit plus haut, la clause du traité avec la France, concernant es possessions des Latins, ne désignait pas lès: sancluaires qui leur appartenaient ; il s'agissait donc de conslater, par
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‘les documents qui se trouvaient entre leurs mains, les priviléges dont ils” 

étaient en possession, lors de la conclusion du traité de 1740. La com-. 

mission n’avait d'autre mission que celle d'examiner et d'enregistrer les 
différents titres que les deux parties pourraient exhiber. 

Les Latins réclamaient la restitution exclusive de douze sanctuaires : 
dont les principaux étaient : ir. 

La grande coupole du Saint-Sépulcre ; cru 
La grande église de Bethléen ; 
Le tombeau de la sainte Vierge; 

Une partie du jardin attenant à l’église de Bethléem. 
Ils fondaient. leurs prétentions sur un firman qu'ils avaient obtenu, 

environ cinquante ars avant la conclusion du traité de 1740. Or, ce traité 
leur reconnaissant la jouissance des lieux qui se trouvaient entre leurs ; 

. mains à celte époque, et le firman qu’ils produisaient énumérant les 
sanctuaires dont ils avaient la possession, rien, disaient-ils, ne pouvait. 

invalider leurs droits sur ces sancluaires, à moirs, cependant, que les 
Grecs ne pussent produire. un document pour prouver qu'entre la date 

du firman et celle du trailé ces sanctuaires étaient sortis de leurs mains.. 

De leur.côté, les Grecs possédaient aussi des firmans qui leur assuraient 
Ja possession de ces mêmes sanctuaires; mais les dates de quelques-uns 

‘étaient antérieures au firman des Latins et celles des autres postérieures 
à la conclusion du traité, La France n'admettait pas la valadité des pre-. 
mières, parce que celui des Latins annulait, disait-elle, toutes disposi-. 
tions précédentes ; elle n’admettait pas la validité des autres, parce que 
tout acte contraire à un traité est nul, lorsque la partie que cet acte peut : 
léser n’y a pas donné son adhésion. tele on 

Quoique. la commission :ne füt pas appelée à à prononcer un jugement 
sur le fond de.la question, son travail, qui se bornaît exclusivement à. 
l'examen des titres, faisait cependant prévoir l'impossibilité où l’on se: 
trouverait de réfuter les arguments du parti catholique. Alors la Russie, : 

prévenue du résultat probable de l’enquête, avant même qu elle: fût ter, 

minée, est intervenue, non pas | dans une forme officielle, encore moins; 

officicuse, mais en. plaçant la. question. dans une sphère élevée el. en 

dehors des voies usuelles de la diplomatie.”. :.: _— 

Une lettre autographe de l’empereur Nicolas fut adressée au à Sultan. 3 

‘ Ce’n’est pas la première fois que la Russie use de ce moyen vis-à-vis: 

de la Turquie : lorsqu’elle a cherché à empêcher la nomination du prince 

.. Alexandre Caragiorgevitch de Servie, élu par les habitants du pays; lors- 

qu’en. 1848 elle à essayé d'engager la Porte dans une voie. de sévérité, 

excessive envers. les provinces Moldo-Valaques; lorsqu’en 1849, elle a, 

voulu obtenir l’acle de Balta-Liman ; Jorsqu’enfin elle voulait l’extradition. 

des Polonais en 4850, elle a.cru que le moyen le plus facile pour arriver,
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à son but était d'envoyer au Sultan des lettres autographes du Czar, Ces 
lettres que l’on représentait à Ja Porte comme étant une communication 
amicale et intime, et que l’on faisait paraître aux yeux du vulgaire, que 
l’on voulait éblouir, comme un ordre de l'Empereur envoyé à un inférieur 
par un de ses aides-de-camp, remplissaient ainsi un. double but; Elles | 
avaient, en outre, l'avantage d'engager la personne même du souverain 
qui ne pouvait, sans heurter personnellement un autre souverain, leur 
donner une réponse négative. C’est aussi -pourquoi les anciens usages 
diplomatiques avaient toujours tendu à mettre les souverains hors de 
cause. | e Lo or 

La dernière lettre autographe du Czar contenait des représentations 
“en faveur de la conservation intégrale des priviléges religieux des Grecs 

à Jérusalem ; elle accusait, vis-à-vis de leur souverain, les ministres otto- 
mans, auxquels elle faisait un crime d’avoir reconnu un ancien traité. 
dont l'interprétation pouvait amener le changement du statu quo. 

C'était la première fois qu’on voyait un souverain adresser à un autre 
souverain des reproches pour n'avoir pas méconnu ses engagements 
solennels envers une autre puissance, 
‘Le trailé de 1740 est ancien, et d’autres actes, émanés des souverains 

de la Turquie, avaient changé la ‘situation des saints lieux contrairement 
à ses dispositions ; mais, disait la France, d’après le droit des gens, ces 
changements mêmes ne pouvaient toucher aux principes de l’engagement 
ni donner à la Porte le droit de se refuser à son interprétation. 

S'il y avait eu un traité particulier ayant exclusivement rapport à la 
possession des lieux saints, il aurait peut-être pu exister quelques rai- 
sons pour le faire tomber en désuélude, vu les changements amenés 
dépuis longtemps par la force des événements ; mais ces stipulations fai- 
saient partie intégrante du traité sur lequel sont fondées toutes les rela- 
tions de la France avec la Turquie; elles ne pouvaient donc être mécon- 
nues sans porter alteinte à l’ensemble des engagements généraux : et une 
fois Rà base du traité reconnue, on ne pouvait certainement pas en exclure 
les dispositions de quelques articles, . | oo e 
"Avec la Russie, au contraire, la Turquie n’avait.aucun engagement 

- Concernant les lieux saints; lingérence de cette puissance dans cette 
question n’était fondée sur aucun droit: et cependant elle osait reprocher 
à Ja Porte d’avoir reconnu l'intervention de la France dont les préten- 
tions étaient basées sur un traité solennel. ’ D 

* Le gouvernement ottoman, fort de ces raisons. aurait pu, tout d’abord, ; P 
refuser d'admettre une intervention quelconque de la Russie; mais, par 
déférence pour une puissance alliée et voisine, il ne voulut pas le faire; 
prenant en considération la sollicitude qu’elle afichait pour la religion: 

3 

dominante de ses états; et cherchant toujours le moyen de concilier les
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intérêts de toutes les parties dans une question qui, au coïnmencement, 

semblait être exclusivement Fehgieuse, il:ne ferma pas l’oreille à ses 

représentalions. - 

Pour chercher à donner une autre issue à ce malheureux débat, la 

Porte décida la dissolution de la commission mixte et en nomma une 

autre exclusivement composée d’ulémas et de fonctionnaires ottomans. 

C'était un acte de déférence envers la Russie, très-peu agréable pour Ja 
France; non-seulement une commission établie du consentement des 
deux parties était supprimée, mais encore celte décision semblait prise 
sous l'inspiration de la violence d’une puissance à laquelle la France ne 
reconnaissait aucun droit d’ingérence, 

Les reproches adressés au ministère ottoman dans la lettre autographe 
du Czar ayant surtout été dirigés contre Réchid-pacha, alors grand-vézir, 
Aali-pacha, ministre des affaires étrangères, et Fuad-effendi, conseiller. 
du grand-vézir, ces ministres, an d’enlever toute espèce de prétexte à 
des soupçons de partialité, ne voulurent prendre aucune part à la déli- 
bératicn, et laissèrent à la nouvelle commission pleine et entière liberté 
d'action. 

C'est à cette époque que se produisit. un fait qui mérite d'être signalé 
ici. En même temps que la Russie adressait à la Porte des reproches pour 
avoir reconnu la validité d’un ancien traité, elle faisait auprès du gouver- 
nement français des démarches pour l'amener à une discussion directe 
avec elle, proposant d'imposer à la Porte l’exécution de: la: décision 
qu’elles auraient prise dans cette question. Il est facile de comprendre 
quel était son but : elle voulait faire reconnaître ainsi à une puissance 
européenne la prétention qu'elle a aujourd’hui mise en avant, c’est-à- 
dire le protectorat de la religion grecque en Orient; elle voulait faire 

reconnaître l'Empereur comme chef de celte Église et ne laisser à.la 

Porte d'autre action que ceïle que lui donnerait la possession de la Pales- 

tine. La France refusa celte ouverture ingénieuse, déclarant ne recon- 

naître comme partie dans celle question que la Sublime-Porte; et.elle lui 
en donna avis. : 

Avant que la commission nouvelle, nommée par Je gouvernement, eût 

commencé son travail, la Porte voulut encore tenter un moyen d’arran- 
gement: qui pouvait mettre fin à ces débats vraiment scandaleux et sans 
cesse renaissants. Elle proposa tant aux Grecs qu'aux Latins la comtu- 
nauté générale de tous les sanctuaires qui se lrouvaient exclusivement 
entre'les mains de l'un ou de l’autre rite. C'était une mesure aussi juste 
que tolérante et conforme aux préceptes mêmes de a religion chrétienne. 
Mais cette proposition ne put rencontrer l'agrément d'aucune des deux 

parties, La France, cependant, modifia sa demande ; au lieu de prétendre 

à Ja restitution entière de douze sanctuaires, elle consentit à se contenter
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de la participation avec les Grecs à trois d’entre ces sanctuaires qui se 
trouvaient exclusiyement entre les mains de ces derniers, Les Grecs ne Voulurent pas entendre parler de cé mode d’accommodement. ‘ 
‘ Enfin, la Porte, perdant tout espoir d'arriver à un arrangement, prit 

le parti de décider la question d'après le travail que sa commission était occupée à faire. | 
Après une enquête et une discussion consciencieuse ‘et minutieuse, celle commission présenta au conseil des ministres un rapport, signé par tous ses membres. Ce rapport, qui contenait le résumé de tous les actes qui se trouvaient entre les mains des deux parties, el la conclusion que la commission en avail’tirée, fut imprimé el distribué aux membres du conseil, afin que chacun d'eux pt l'étudier et arriver à la discussion avec ‘ une parfaite connaissance des faits. | Pie ee. 

- La commission, d’après les documents qu’elle avait examinés, n’ad- mettait pas la restitution exclusive des sanctuaires réclamés par les Latins. La grande coupole du Saint-Sépulcre, couvrant un lieu d'adoration com- fuune, disait le rapport, ne pouvait appartenir exclusivement à aucune des deux communautés ; et quant à Ja pelile coupole, dont la possession exclusive a été reconnue aux Grecs par les anciens firmans, il déclarait le maintien du séaiu quo, c’est-à-dire sa possession par les Grecs. Pour le tombeau de la Vierge, sanctuaire commun aux .Grecs, Arméniens et autres riles chrétiens , dans lequel les musulmans ont aussi un aulel et dont les Latins seuls étaient exclus, la commission avait trouvé intolérant et injuste de ne pas les admettre également à officier dans l’intérieur du sanctuaire même, droit que les anciens firmans leur reconnaissaient, Elle avail décidé, en même temps, pour ne pas trop exciter la susceptibilité des Grecs, qu'aucun changement ne serait apporté à l’intérieur de ce sancluaire, et que les Lalins, après avoir oflicié, enlèveraient tous les objets du culte, L eo Dot | : 
Quant à la grande église de Bethléem, que les Latins réclamaient exclu- 

sivement comme un temple bâti par eux, ce que la croix laline de sa forme semble indiquer, la commission reconnaissait que, d’après les 
firmans, cette église appartenait depuis des siècles -au: rit grec; mais 
comme sous l'autel de cette église se trouve la grotte de la Nativité, sanc- luaire commun à tous les rites, et que la nef de l'église avait toujours servi de passage pour s’y rendre, Ja commission décida qu’une clef des portes de l’église même et deux clefs de l'autel seraient remises aux Latins, sans que cette décision pât en rien changer le statu quo de l'église dans laquelle les Latins ne doivent avoir d'autre droit que celui de passage. Après avoir reconnu aussi la jouissance commune aux Grecs et aux Latins de deux jardins attenant - à l'église de Bethléem, la commission décida le maintien du statu quo sur les autres sanctuaires réclamés par la France. -



APPENDICE : 305 
Le conseil des ministres, après un examen approfondi, admit les con- 

clusions de la commission, et comme le gouvernement avait à cœur, 
ainsi que l’exigeait son intérêt, de ne pas s’aliéner l'esprit de ses sujets 
grecs, afin de leur donner une nouvelle preuve ‘de sa sollicitude pour: 
Jeurs intérêts, il décida qu’en compensation de ce qui avait été fait pour’ 
Je sanctuaire de la sainte Vierge, seul point où le strict ‘statu quo füti. 

+ Changé, puisque dans les autres sanctuaires il avait été’ maintenu .d’une: 
manière formelle, le conseil, disons-nous, décida qu'il sérait donné aux! 
Grecs la permission d’officier dans le sanctuaire de lAscension; mosquée 
dans laquelle étaient seulement adinis les Latins, *: 2! ‘5: 0 ‘te 

Le rapport du conseil, sanctionné par le Sultan, ne pouvait que con 
tenter les ‘Grecs, puisqu'ils ne: perdaiént rien, même d’après la teneur: 
des firmans qui étaient entre leurs mains; mais qu’au contraire ils 
gagnaient un droit qui ne leur avait jamais appartenu. ‘21 -..: ‘ 

Gette décision fut communiquée à l'ambassade dé France par une note’ 
officielle. On lui faisait, en même temps, part des raisons pour lesquelles: 
tout autre mode d’arrangement mettrait la Porle dans un très-grand: 
embarras vis-à-vis de ses propres sujets, et pourrait lui créer des'diMi-. 
cultés de la part de la Russie. La Francé accepla.la note, en faisant sèu-1 
lement une prolestation comme réserve pour le maintien dé ses droits! | 
tout en promettant de ne donner aucune suite à cette protestation. : : 

. Une réponse à la lettre de l'Empereur, adressée au Sultan, fut rédigée,' 
en même temps, dans le conseil des ministres. Le Sultan” répondait au 
Gzar en disculpant ses conseillers; il disait qu’un souverain loyal comme 
l'Empereur, n'aurait pas dà reprocher à un gouvernement d’avoir reconnu. 
sés. stipulations avec une autre puissance ; que la Turquie ne pouvait 
laisser mettre en doute, par qui que ce füt, la loyauté qu'elle. apportait 
toujours à l'exécution de ses: engagements. J1 lui annonçait:la décision. 
prise par la Porte, le maintien du :sfatu quo, hormis l'admission .des 
Lalins dans le sancluaire de la sainte. Vierge et le nouveau.droit accordé 
en retour au Grecs dans le sanctuaire de lAscénsion ; se. référant, quant: 
aux délails, à la communication faite par la Porte à la mission de Russie: 

- La lettre du Sultan fut remise à cette mission avec des instructions 
adressées au premier interprète du Divan contenant les détails.de cet : 
arrangement, Do doudou dira je his Rire 

On voit, par ce qui précède, qu'ainsi que ses coreligionnaires, la Russie: 
a gagné une chose qu’elle n'avait jamais eue, la communication semi-offi- 
cielle qu'elle a obtenue dans ce cas, ce qui n'avait jamais eu lieu jusqu'alors. . 
Mais, non contente de celte dernière mesure, elle voulut engager. eucore 
plus le gouvernement oltoman en demandant Ja publication d'un firœan. 
qui déclarât cet arrangement et le maintien du statu. quo. La Porte, . 
poussant jusqu'à l'extrême la déférence, céda à cette demande et donna 
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aux Grecs un firman, dont copie fut communiquée, par suite de son exi- 
gence, à la mission de Russie, .. 7. : 3 

.. Ge firman, conforme au' fond à la communication faite à Ja France, 
causa pourlant une vive irritation au &ouvernement français, Il considéra - 
ce firman comme un acte qui aurait pu annuler la protestation qu'il avait: 
faite pour la réserve de ses droits et blessant pour sa dignité. Ce fut alors: 
que M. le marquis de Lavalette revint à Constantinople en qualité d’am-- . 
bassadeur et réclama:le rappel de ce firman. Après des débats vifs et. 
chaleureux, des explications franches et cordiales, la Porte pût non-:. 
seulement maintenir le firman,: mais faire: accepter à la Trance cet acte : 
émané de la souveraineté du Sultan, et destiné à dissiper . des inquié- 
tudes soulevées dans l'esprit des Grecs ‘au ‘sujet de leurs priviléges reli-* 

, gieux.. ce, ii ste eee 
Gomme il s'agissait de mettre à exécution l’'arrangement obtenu avec. 

tant de peines et de difficultés, la Porte décida qu’elle enverrait à Jéru- 
salem un commissaire ad hoc. A'añf-béy, béylikdji du Divan (vice-chan-: 
celier), fut choisi pour cette mission. Il avait été un ‘des membres de la. 
commission, et, par ses fonctions mêmes de chef du bureau du Divan, il 
était. la personne la mieux au fait de tout ce qui:s'était passé et la plus: 
apte à remplir une mission aussi délicate. Les instructions qui Jui furent 
données. élaient rédigées par Aali-pacha et furent communiquées à l’am- 
bassade de France'et à la mission de Russie. Cette dernière ne fit aucune 
objection, excepté en ce qui concernait les clefs de Péglise de Bethléem. 
Prétendant donner un autre sens à la communication faile à la Russie et 
à l'esprit du firman remis aux Grecs, elle ne voulait pas que l’on donnât 
aux Latins-une clef de la porte de l'église, seul et'unique objet que la. 
France avait obtenu après un si grand débat, et qui n'était ni une con-: 
cession nouvelke ni un dérangement du stat quo, car le document même 
sur lequel les Grecs s'appuient le plus, reconnaissait très-clairement aux 
Latins le droit d’avoir cette clef. La Porte ne pouvait donc croire que la 
Russie soulèverait quelqu'objection à une mesure qui élait,: non-seule- 
ment conforme au firman et à la décision de la commission, mais qui 
était comprise dans le. maintien du statu quo promis à la Russie : elle 
maintint donc la rédaction de ses instructions et fit partir son commis- 
saire pour hâter une conclusion qui, en traînant en longueur, n’en exci- 
tait que davantage les passions religieuses et politiques, . 
“Arrivé à Jérusalem; A’aff-béy commença à mettre à exécution les 

ordres que ces instructions contenaient; mais une discussion forte s'en- 
gagea entre lui et le patriarche grec de Jérusalem, dans laquelle le consul 
de Russie prit part, C'était la lecture solennelle du firman qui y donnait 

lieu. — Lorsque ce firman avait été remis au patriarche des Grecs à 
Constantinople, en. présence des chefs laïques de la communauté, la . | 
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Porte, prévoyant que trop de solennité donnée à cet acte pourrait exciter 
la susceptibilité de la France, leur avait fait promettre de ne pas demander. 

la lecture solennelle de ce firman, qui, d’après sa teneur même, devait 

être enregistré au tribunal. local et conservé entre leurs mains; et c’est. 

sur celte promesse que la Porte ‘avait, pour sa part, promis à l’ambassa-. 
deur de France que, tout'en maintenant intégralement ses dispositions, 
on éviterait dans les formalités tout procédé qui pourrait la blesser. Voilà 
pourquoi les instrüctions d’A’afif bey ne contenaient rien à ce sujet, Il fut 
donc fort embarrassé, lorsqu'on lai demanda une solennité plus qu'usuelle 
pour cette lecture. Gherchant cependant à contenter le parti grec, A’añf- 
béy proposa la lecture: et l'enregistrement: de ce document sans. .trop 
d'éclat ;. mais les Grecs insistant: toujours pour en obtenir une lecture 

solennelle et en présence de toutes les communautés, chose impossible 
et dangereuse même dans l’état d’irrilation où se trouvaient les esprits 
dans là Ville-Sainte, A’añf-béy.se vit obligé d’en référer à Constantinople. 
Le chargé d’affaires de: Russie, prévenu en même temps par le consul de 
cette puissance à Jérusalem, fit des représentations, non pas au ministère 

des affaires. étrangères mais. au grand-vézir, Méhémet-Ali-pacha,' en 
disant que cette hésitation de Ja part: du comuissaire ottoman: pour la 
lecture solennelle du firman était une violation de Pengagement pris par 
le Sultan vis-à-vis de la personne de l'Empereur, et que la question étant 
en conséquence engagée entre .les deux: souverains, il s’adressait à jui, 
non pas comme grand-vézir, mais comme beau-frère. du Sultan. Comme 
cette dernière concession à'la Russie, et:pour faire disparaître toute 
cause de plaintes ‘et de récriminations, la Porte, malgré la promesse 
qu'elle avait faite à la France, assumant «toute la responsabilité, adressa 
‘immédiatement: des ordres à A’añf-béy, pour faire donner lecture du 
firman, non pas avec des restrictions, comme le prétend la Circulaire du 
comte de Nesselrode, mais avec les formalités usitées, c'est-à-dire dans 
le grand conseil de Jérusalem, en présence du” gouverneur, du cadi et 
des membres des différentes religions: :: 

L'ambassadeur de France, irrité, À juste: titre, il faut l'avouer, fit des 

représentations très-vives à la Porte, qui. réussit cependant encore à 
: apaiser sa trop grande susceptibilité. :: ' 

. Le commissaire ottoman à Jérusale, après cet incident de la lecture 

du firman, remplit tous les points de là mission, mais lorsqu'il arriva à 
la remise des clefs, un nouveau débat s’engagea entre lui et le clergé 
grec, qui prétendait qu’outre les deux clefs de l'autel, la clef de Ja porte 

‘de l'église qui, d'après les dispositions du firman, devait être remise aux 
Latins, était celle d’une issue latérale qu’ils possédaient déjà. A'afif-béy, 
après avoir employé tous ses efforts pour faire comprendre aux Grecs 

que, conformément à la disposition du firman et même à celle des anciens
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actes qui se trouvaient entre leurs mains, c’est lu clef de la grande porte 
qui devait être remise aux Lalins, et que l'issue latérale qu'ils possédaient, 
et dont la clef avait toujours été entre leurs mains, était entièrement hôrs' 
de décision, voyant qu’il ne pouvait leur faire entendre raison, se crut 
obligé de s'adresser de nouveau à la Porte. . Le Fo 

. Fuad-effendi, alors ministre des affaires étrangères, pour. éclairer 
encore plus sa conscience, soumit la question à une nouvelle délibération 
du conseil des ministres en y faisant assister les membres ulémas de la 
commission. Après un nouvel examen approfondi des pièces, après avoir 
de’nouveau pris l'avis de la commission, le conseil déclara qu'il n’y avait * 
pas lieu de revenir sur la décision primitive, qu'une clef de la grande 
porte de l'église de Bethléem serait remise aux Latins, qui, cependant, 

né pourraient en rien toucher au sfafu quo de Péglise, Un nouveau rapport 
du conseil fut soumis au Sultan qui le sanctionna, et la Sublime-Porte 
envoya alors à A'afif-béy l’ordre d'exécuter cette nouvelle confirmation de 
l'ancienne décision et de terminer sa mission, en faisant, toujours confor- 
mément à la décision du: conseil, mettre à la place de celle qui avait 
élé volée une nouvelle’étoile, faite par les soins du gouvernement, 
Voilà ce que l’on a voulu appeler la duplicité dont ce ministre falla- 
cieux se serait rendu coupable, ‘ . *. ,:. 

‘ Lorsqu’en dernier lieu le conseil des ministres discutait cette question’ 
de la’clef, qui était considérée alors comme Ja clef de la question, Fuad- 
effendi ne manqua pas de faire des communications, tant directes que 
par l'intermédiaire de M. N. Aristarchi, à la mission de Russie. Bien 
plus, comme le cabinet de Saint-Pétersbourg reprochait à la Porte d’avoir 
commis la faute la plus grave, en admettant la validité d’un ancien 
traité, Fuad-effendi déclara être prêt à adresser à la France une nole, 
que le cabinet de Saint-Pétersbourg, si habile en fait de rédaction de 
notes diplomatiques, rédigerait, pour dégager la Porte de ses engagements 
anciens et ultérieurs, et à entrer avec la France dans une nouvelle discus- 
sion, pourvu que la Russie fit prévoir une issue plus heureuse que celle 
qui avait été précédemment obtenue. . Pour ce qui regardait la question 
même de la clef, voici ce qu'il avait proposé aux Grecs et à la mission de 
Russie, si la remise d’une des clefs de la grande porte inspirait aux Grecs 
quelques craintes sur des prétentions ultérieures de Ja part des Latins : 
un portier musulman serait nommé, ainsi que cela a lieu dans plusieurs 
des autres sanciuaires, de sorte que, l’église restant toujours grecque, 
l'entrée seulement en serait en comiuun, et le Passage, existant depuis 
les temps les plus anciens, ne pourrait jamais donner lieu à porter atteinte 
au maintien du séatu quo, : FT 

À ces ouvertures, la mission de Russie répondait que la question se 
trouvant dans une sphère lrès-élevée, c'est-à-dire engagée entre les deux .
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souverains, elle ne pouvait admettre aucun débat diplomatique et n'avait : 
d'autre mission que de prendre acte de ce que le © gouvernement otLomnan 

ferait dans celte question. 
-:Tels sont les faits réels, positifs, irrécusables. - 

-Résumons-les actuellement en ce qui regarde les prétentions de la 
Russie qui parle de: violation d'engagements commise par la Porte, et 

d’offense faite à la dignité de l'Empereur. 

« . D'abord la Turquie n’avait ni. traité ni tout autre acte qui pt donner 
. à la Russie le droit d’une prétention légitime à une ingérence directe : 

- dans l'affaire de Jérusalem ; la Porte, par conséquent, n’a rien fait, ni de 

son chef, ni de concert avec aucune autre puissance, qui pût être con- 

traire à un engagement qui n'existait pas. C’est bien, au contraire, la 
Russie qui voulait forcer le gouvernement turc à violer ses engagements 
envers une autre puissance |, 

« La France doit regretter autant que. la Turquie d'evoir soulevé une 
question qui a fini par mettre en doute Ja paix générale du monde; mais 

on.ne saurait imputer à crime à une puissance d’avoir réclamé, au nom 
d’un traité, des droits plus du moins fondés, et d’en avoir demandé lin- 

terprétation entre les deux parties contractantes. | 
Lorsque la Russie formulait des reproches et se plaignait du ministère | 

“ottoman qui avait reconnu Ja validité d’un ancien traité, le gouvernement 
-Ottoman lui répondait que püisque, bien qu’il n’eût aucun engagement so- 
lennel.avec elle, il admettait, par des considérations politiques, l’ingé- 

rence direcle de sa part, comment donc aurait-il pu refuser de négocier 

avec.uue puissance dont les prétentions élaient appuyées sur un traité? 
Ce langage, empreint d'autant de modération que de justesse, est devenu 
un nouveau sujet de plainte dans la Girculaire de M. le comte de Nessel- 
rode. +. 

Qu'aurait done dit M. le chancelier de l'Empire si une autre puissance | 
avait voulu forcer la Porte à méconnaître quelques-uns de ses engage- 

ments envers Ja Russie? 

Quant aux engagements ultérieurs que la Russie prétend avoir élé 
violés par Ja Porte, on doit examiner d'abord quelle est leur nature et si 

. réellement il y a eu violation. … 
L'Empereur de Russie, engageant la personne du souverain même dans 

la question, a obtenu en réponse l'assurance que le statu quo à Jéru- 

salem n’a pas été violé par la décision qui a eu lieu. 
. La Porte, d’abord partie dans la question, a été obligée de devenir 
juge, malgré les vives réclamations de la France : c'était dès lors à elle 
qu’il appartenait de savoir quel était le stafu quo. Elle a maintenu le 
statu quo tel qu’elle le comprenait et pour le maintien duquel elle donnait 
des” assurances. Sila Russie veut interpréter ce statu quo à sa guise, 

.
,
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non-seuleront elle serait partie intéressée, mais elle voudrait se créer 
juge dans la question. 7 

Le firman donné aux Grecs, et dont copie a été communiquée à la 
Russie, a élé inséré dans tous les journaux d'Europe. On n’a qu'à lire 
la clause de cet acte concernant la remise d’une clef des portes de l'église 
de Bethléem aux Latins. Les différents couvents Grecs, Latine, Armé- 
niens, ont toujours eu des issues particulières pour entrer dans cette 
église et pour aller à -la grotte de la Nativité, mais l'église n’a qu’une 
grande porte, et c’est celle dont la clef a été remise aux Latins et dont 

- 

une autre est entre les mains des Grecs. La remise de cette clef, dont - 
tous les anciens documents, même ceux qui ont été produits par les . 
Grecs, prouvaient le droit de possession par les Latins, ne changeait abso- 
lument rien au séafu quo. Si, ainsi que le prétend la Russie, la remise 
de cette clef avait été contraire au firman, pourquoi donc ce document 
même aurait-il, à propos de cet acte, parlé longuement du statu quo 
que cetté décision n’affectait en rien? 1  :": :: PU 

La lettre responsive du Sultan, en donnant des assurances pour le 
-maïntien du stafu quo, se réfère, pour ce qui est des détails, à la com- 
munication faite par la Porle à la mission de Russie. Or, le comte de 
Nesselrode aurait dû examiner, avant de ‘dresser son acte d'accusation, 
cette communication ; il aurait pu se convaincre que les dispositions de 
ce document étaient claires, explicites’ et qu'aucune infraction, ni au 
firman, ni à l'assurance donnée par le Sultan, n'avait été commise. 

La note remise à la France est antérieure à toute autre communication 
ou acle émané de la Porte; le gouvernement ottoman, sachant parfaite- 
ment bien que des actes postérieurs à un engagement officiel ne pouvaient 
l'invalider, n'aurait élé ni assez inconséquent, ni assez illogique pour 
promeltre à la Russie une décision contraire à celle communiquée à Ja 
France. !. FL Piotr late rer. 
” La situation où se trouvait la Turquie entre deux puissances, l’une 
armée d’un traité, l’autre de son influence sur la population grecque de la 
Turquie, aurait pu la justifier, même si elle s'était trouvée entraînée à 
donner des promesses contradictoires ; mais nous prouvons, par les docu- 
ments mêmes qué la Russie invoque, qu'il n’y a eu ni contradiction, ni 
violation d'engagements. n ee 
La question est tombée dans le domaine publie, tout le monde peut la 
juger. ot _ D 

Voilà ce qui en est de l'engagement et de la prétendue violation des pro- 
messes faites à la Russie. | | ‘ ‘ . 

Quant à l'offense ou au manque de procédés, nous dirons seulement que 
la Porte, par excès de déférence pour la Russie, a blessé à trois reprises ‘ 
différentes la France : ‘+  .
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+ Une commission, nommée du consentement des deux parties, a été sup- 
primée à la suite des représentations de la Russie, sans même qu’on en 
ait donné avis à l'ambassade française. | Li 

‘Le firman, à l'instigation encore de la Russie, a‘été donné aux Grecs ; ; 

Ce firman a été lu, selon les exigences de la Russie, malgré la promesse 
faite à la France. : 

- Ek bien! dans ces trois circonstances, la France, il faut Ini rendre cette 

justice, animée par un esprit de bienveillance et de conciliation, se con- 

tentant des explications que la Porte lui donnait pour sauvegarder sa di- 
gnilé, ‘et voyant la position difficile où se trouvait la Turquie vis-à-vis 

d'une puissance voisine et vis-à-vis de ses propres sujets, la France, di 
sons-nous, à montré une modération que la Russie aurait dû apprécier 

aussi bien que la facilité qu’elle à montrée dans la dernière discussion, et 

que la Russie a reconnue dans la Girculeire de son ministre des affaires 
étrangères. 

Quelle est ‘donc l'offense que la Porte a hiteà ia dignité de l'Empereur 
de Russie? Est-ce d’avoir dit qu’elle ne peut méconnaître un traité avec 
un autre puissance, et que la Russie n’en a pas? La Porte n'avait jamais 

cru, en disant une vérité, blesser une puissance qui proclamait dans le 
monde le principe du maintien des droits. La Russie parlé d’une offense, 
mais elle ne la désigne pas. Quel est l’acte, quelle est la parole qui a 
pu blesser la dignité de l'Etpereur au point de le pousser à demander 
une réparation, en attaquant jusqu’à l'indépendance, la souveraineté de’ la 
Turquie, qui a failli se brouiller avéc un de ses alliés par excès de défé- 
rence envers la Russie? Si l’offense consiste dans’la violation de l’en- 
gagement, elle n'existe pas, ainsi que nous l'avons démontré; l’offense est 
donc aussi chimérique que la réparation qu’on demande est injuste. La 
Turquie avait plus d'intérêt que la Russie, ainsi que le lui conseillait la po- 
litique la plus vulgaire, à sauvegarder les intérêts et les priviléges de ses 
propres sujets, et la Porte ne croit avoir commis aucun acte attentatoire 

au culte professé parune grande ‘inajorité de ses peuples chrétiens, que R 
Russie puisse considérer comme une offense, 

Le dernier arrangement est le maintien strict de ce qui a été fait anté- 
rieurement, et s’il renfermait quelque chose de contraire à sa dignité ou 

à sa cunscience, pourquoi la Russie l’a-t-elle accepté? Si, comme le dit le 
comte de Nesselrode, c'était pour ne pas mettre la Porte dans l'embarras 
vis-à-vis de la France, pourquoi n’avait-elle pas pris en considération 
cette situation lorsqu'elle voulait l’entraîner à méconnaître ses stipulations 
avec celle puissance? , - 

Résumons : 
 Non-seulement Ja question des lieux saints n’a pasété résolue au détri- 
ment de l'Église grecque, mais, au contraire, celte communauté y a gagné
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un droit qu’elle n'avait jamais possédé, auquel elle n’avait et ne pouvait “avoir aucune prétention, et que la Porte lui a concédé de son propre mouvement comme une nouvelle preuve de sa sollicitude, : Cu . Le statu quo, pour lequel la Russie avait reçu des assurances, n’a jamais été violé, …. ic La remise de la clef de l’église de Bethléem est conforme, non-seulement aux anciens firmans des Grecs, mais aussi au dernier firman qui leur a élé accordé... + . - Aucun ministre du Sultan n’a rien fait ni contre sa conscience, ni contre sa responsabililé envers Son souverain ; la Russie n’a à se plaindre d'aucune offense, pas même d’un manque de procédés qui puisse exiger la moindre réparation, pe à ou es | 1. Nous avons voulu borner notre tâche à élucider cette question des lieux Saints. qui est devenue Ja pierre d'achoppement dans ce grand différend entre la Turquie et la Russie. . | L'Europe entière a déjà jugé la nature de Ja‘ satisfaction que la Russie voulait obtenir Pour une violation d'engagement qui n’a jamais existé, pour un offense qui n'a jamais eu lieu, : ; : Ce que nous avons dit sera une nouvelle lumière jetée sur cette ques- tion que la. politique mystérieuse de Ja Russie a fait tomber dans les té- nêbres. no . La Russie a donné les assurances les plus positives de son respect pour l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman. Elle occupe maintenant deux provinces de l’Empire, comme garantie d'exigences dont la réali- sation aurait annulé l'indépendance de la Turquie, , . La Russie déclare, en entrant dans les Principautés , qu’elle ne tou- cherd en rien à la position que les traités leur ont créée, et son premier acte est d'engager les princes à notifier à la Turquie, par ordre supérieur, qu'ils cessent leurs relations avec la Porte et qu'ils ne lui payeront plus leurs tribut 

:; Et c’est toujours la Turquie qui a violé ses Engagements! La Russie qui respecte les siens! Bo 
:, Que.le monde entier soit juge. ie …… Quant aux ministres oltomans que les pièces diplomatiques de la Russie Ont: qualifiés de fallacicux, il leur reste une. consolation : le jugement qu'un des plus, fameux légistés anglais, un homme d'État célèbre, lord Lyndhurst, a porté, dans la première chambre du parlement britannique, sur ces mêmes pièces, jugement que l’Europe entière a confirmés, 

(N° 2). — Nous publions ci-après, en résumé ou in ertenso, les documents les plus importants relatifs aux droits des religieux latins. Nous avons pu consulter la plupart des originaux de ces actes au couvent de Terre-Sainte, à Constantinople, et à celui du Saint-Sauveur, à Jérusalem. 
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Nous donnerons à la section Autriche (traité de paix de 1791) le résumé 

de plusieurs documents obtenus par cette puissance en faveur des religieux 

latins, et nous nous occuperons à la section Russie (traité de paix de 1774) 

des droits dont jouit la religion grecque dans l'empire ottoman. 

I. — Firman de 1558 (066). 

Le droit des religieux francs d'accomplir les cérémonies de leur 

‘culte dans tout le Calvaire est maintenu, .et la demande de leur exclusion 

faite à ce sujet par les Grégoriens est rejetée, : 

IL, — Xlam de 1565 (928). : 

_ La sainte Crèche est entre les mains de la nation | franque depuis. les 

temps antérieurs et postérieurs à la prise de Jérusalem j jusqu’à nos jours ; 

elle n'a été connue qu’à eux exclusivement ; sil a été prouvé en justice 

que la sainte Crèche et ses clefs sont entre leurs mains depuis les temps 

les plus anciens, passant successivement de l'un à Tautre, sans inter- 

ruption. 
En conséquence, lej juge a “rendu s sa sentence et ordonné qu on ne porte 

atteinte à rien de ce qu'ont entre les mains les sus dits Francs, qui ait Tap- 

port au dit lieu, objet de Ja contestation, et qu'ils ne soient pas contraints 

de l'ouvrir et d'y laisser suspendre des lampes, à d’autres: .qu "à 

eux, .. Lo _. 

XL. — Jlnm de 1563 (973).. _ 

| Les clefs des portes du dit endroit (la grotte où est né Jésus-Christ) 

sont dans les mains des Francs, et passent successivement de l’un à 

l’autre de ceux d’entre eux qui arrivent et demeurent à Jérusalem, et ce 

tant avant que depuis la prise de cette ville par le sultan (Sélim 1e) jus- 

qu'à la présente date, sans ävoir passé par d’autres mains que les leurs, 

Ce sont eux qui ouvrent à ceux des Musulmans et des Ghrétiens qui de- 

meurent ou qui viennent à Jérusalem, et qui désirent visiter ce lieu, On n’a 

point connaissance qu'ils aient cessé de posséder les dites clefs, ni que 

personne les leur ait contestées et les en ait dépossédés ; ils en sont en 

possession constante et non interrompue depuis les temps les plus reculés 

jusqu’au jour de la date du présent acte. En conséquence, le juge sus dit a 

confirmé la possession des clefs d du dit endroit entre les mains de la nation 

franque. 

IV. — Hatti-chérif t en date de fin mai 1601 (fin zintagé sot2) 

La marque de la haute famille des monarques ottomans, avec la : 
+ 

‘ j 

{) Une copie authentique de l'original ‘de ce firman so trouve aux Archices de 

L'Empire, à Paris (v. t, 1°, Pe 22). Une petite note, en français, qui y est jointe, con-
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beauté, la grandeur et Ja splendeur de laquelle tant de pays sont con- quis et gouvernés, après le commandement de Dieu, notre vouloir est tel. 

: | Le sieur de Brèves, ambassadeur de l’empereur de France, résidant à notre heureuse Porte a fait entendre à notre Hautesse, qu’élant porté par - les capitulations accordées de ñotre part au dit empereur de France son seigneur, que ses sujels el ceux des princes, ses alliés ct confédérés, puis- sent librement et sûrement venir et trafiquer par notre empire, visiter les saints lieux de Jérusalem ‘et s’en relourner sans aucun empêchement et deslours, bien et aussi que l’église de Camamé leur soit libre et conservée, et les religieux, qui la servent, protégés el caressés, | | A nous plut confirmer ces priviléges par cette notre haute et impériale marque, afin que les dits religieux-puissent d’ici en allant, en toute sécu - rilé et Sûreté, venir visiter les saints lieux de Jérusalem, y séjourner et demeurer tant que bon leur semblera, | FU Nous voulons et commändons que tous les religieux latins qui vien- dront en Jérusalem visiter les saints lieux, et ceux qui y demeureront Seront exempts des droits et impôts que paÿent les autres pèlerins. " Que les dits religieux, Passants ou habitants en Jérusalem, ne soient obligés de répondre et réparer les dommages que les corsaires chrétiens Ont fait ou feront par les mers de notre Empire. , © Nous voulons qu’il leur soit permis de faire du vin pour leurs usages, sans en pouvoir être empêchés. : :- : oo | Et parce que iceux religieux ne se mêlent aucunement des affaires du monde, nous voulons et commandons que toutes fois et quantes qu'il appa- raîtra un bayle ou consul de la part du dit empereur de France, et qu’il ait quelque ordre de notre heureuse Porte, qu'il y soit reçu avec les mêmes honneurs et Jes priviléges que ceux que le dit empereur tient par les autres lieux de notre Empire, pour avoir le soir de répondre pour lés dits religieux, leur procurer tout repos et sûreté, sans que de là en avant l'on les puisse appeler en jugement, afin qu’ils aient plus de moyens de vaquer à ce quiest de leur profession, | ce .. Nous voulons aussi que si un des religieux commet quelque faute le chef de son Ordre le puisse châtier ou renvoyer en sa patrie, sans qu'aucun de nos officiers se puisse opposer. . Nous leur permettons qu'ils puissent réparer ou restaurer leur église, sur les fondements d'icelle, mais que, selon notre religion, ils n’en puis- 
tient le résumé du firman, et fait correspondre la date de ce dernier (fin zilhidjé) au 3 avril 1604 : Ie résumé est inexact et la date est erronée," Il y a également erreur dans le manuscrit de la traduction de ce document, qui est conservé à la Bibliothèque de Arsenal, à Paris, et qui porte le millésime 1013 et la date chrétienne de février 1605, .- 
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sent édifier de nouvelles, ou bien entretenir celles qu'ils ont d’an- 

cienneté et afin qu’elles ne se démolissent et ruinent. 

Commandons à nos gouverneurs et, juges de Jérusalem de réprimer et 

châtier la violence de ceux qui vont loger par Le temple de Bethléem, les- 

quels forcent les religieux du dit temple de les nourrir et entretenir par 

beaucoup de jours ; : | _ 

Ne voulant qu'ils soient obligés à leur rien donner que ce qu’il leur 

plaira. ‘ | 

À quoi néanmoins contrevenans nos dils gouverneurs et juges, nous . 

en donneront avis pour y pourvoir comme il sera de besoin... 

Les dits religieux, tant ceux de Camamé que de Bethléem, pourront, 

jour et nuit, tenir en leurs églises leurs lampes et autres luminaires allu- 

més, sans en pouvoir être empèchés et repris d'aucun qui dépende de 

notre obéissance. dou ee | D 

Voulons et octroyons que tout ce. qui leur a ‘été pris et tiré 

des mains, soit reliques, chapelles ou autres lieux, qu’ils aient possédés 

ou ils aient fait leur adoration, pour être donné à d’autres nations : 

leur soit rendu et restitué, et permis d’y rentrer sans aucune contra- 

diction. oo . | Ce - 

Voulons et commandons que ceux qui auront obtenu de notre heureuse 

Porte quelque commandement ou lettres de nos vice-rois de Damas pour 

travailler et troubler le repos des dits religieux contre toute justice et 

raison , que les commandements leur soient levés des mains et envoyés à 

notre Porte, et ceux qui les porteront châtiés. 

Nous ‘voulons que toutes les capitulations et commandements qui 

ont été donnés de nos prédécesseurs, eten particulier de notre bisaïeul 

sultan Suléymian, et de notre règne, pour la sûreté et franchise des dites 

églises et saints lieux de Jérusalem et pour le repos des dits religieux 

et pèlerins, soient inviolablement et religieusement observés, cassons | 

et annulons tout ce qui aura été expédié au contraire comme de nulle 

valeur, PU ue ee 

Commandons très-expressément par celte notre haute ‘et impériale 

marque que, pour l'avenir, tous les religieux pèlerins qui sous le nom et 

Ja protection de l’empereur de France viendront visiter les saints lieux de 

Jérusalem, ceux qui y stjourneront et les desserviront, y, puissent sé- 

journer et's’en retourner librement et sûrement, défendant sous peine de 

châtiment qu'aucun entreprenne contre les dits religieux, et ce tant et 

aussi pour longtemps que le dit empereur de France aura amilié avec 

notre heureuse Porte. —— 

Et ainsi, nous voulons et commandons qu'il soit prêté foi à cette notre 

sacrée el impériale marque. 
' 

Donné en notre ville de Constantinople, etc.
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Ut.  : V,— Firman de 1611 (1020). 

Les religieux francs doivent être Maintenus dans Ja possession du sanc- luaire et de la grande église de Bethléem, attendu qu’ils ont joui de ce droit de possession sans interruption, et déjà avant la conquête, par Omar, . de la ville de Jérusalem. Ji est défendu’ aux Grecs et aux Arméniens de molester les religieux francs, et c’est à ces derniers exclusivement qu'est réservé le droit de suspendre des lampes dans les dits sanctuaires, 
+ ŸI. — Firman de 1G21 (1030). 

. Les religiéux francs, anciens possesseurs de la grande église de Bethléem et de l’église du Tombeau de la Vierge, ont, de leur plein gré, accordé à chacune des autres communions chrétiennes des sancluaires dans l’église supérieure; mais Ja partie inférieure, l'endroit où est né Jésus-Christ — que sur lui soit Je salut! — est le sanctuaire des reli- gieux francs; aucune autre nation n’y à aucun droit, et il est défendu à chacune d'elles d’usurper désormais le dit lieu, :. . Les Arméniens et les autres nations chrétiennes ont, chacun, dans l'église du Tombeau dela Vierge, des sanctuaires qui leur ont été assi- gnés par l'entremise et Ja permission des religieux francs : et ceux-ci ont des preuves remontant aux sullans arabes, qui montrent que les autres nations n’ont aucun droit sur ce lieu et ne peuvent y suspendre des lam- pes... Les Grecs ont élevé Ja même Prélention de communauté dans la jouissance et la possession de la coupole connue sous le nom de Tombeau de Jésus-Christ... De même les Arméniens, élevant des prétentions sur. Ja pierre de l'Onction, ont dit : Le chef des religieux francs nous à per- mis d’y allumer des cierges : celte permission nous donne droit à la com- munauté dans la possession du dit lieu. : . Nous ordonnons qu’on ne permelle à aucun individu , Arménien ou autre, de dire la messe dans l'endroit où est né Jésus-Christ, endroit situé au-dessous de l’église de Bethléem, ni dans Ja coupole que l’on appelle le. Tombeau de Jésus-Christ, ni dans l'intérieur du Tombeau de Ja sainte Vierge, ni enfin dans les sanctuaires qui, depuis un temps ancien, appartiennent aux religieux francs. Etsi les Arméniens ou autres disaient : nous avons des ordres et des litres, et qu’ils voulussent empiéter sur les lieux appartenant à Ja nation franque ou recommencer de litiger à ce. sujet, vous ne le souffrirez point, et vous ‘ordonnerez que les religieux francs soient remis en possession des lieux sus-mentionnés. _ ‘ 

VIL — Firman de 1625 (1034). 
"Les droits des religieux latins sont légitimes.” | h _ Il est défendu aux autres Communjons de s'ingérer, sans Ja permission
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” du supérieur des religieux francs, dans le  Saint-Sépulcre et dans le: sanc- 
tuaire de Bethléem. . . LL : : : 

HIT. — Firman de 1627 (036). 

Le ‘Saint-Sépulcre, le Tombeau de la sainte Vierge et le couvent de 

Bethléem, avec les jardins, appartiennent aux religieux francs, en vertu 
d'achats faits par eux ou de legs à eux laissés. 

‘ IX, —  Firman de 4630 (1040). 

Le Saint-Sépulcre, les deux éoupoles, Ja pierre de V'Onction, | l'église. 
de Bethléem et de la grotte de la Nativité, avec les clefs des trois par- 
ties, appartiennent d’ancienne date aux religieux francs. Les preuves, 
les témoignages et le firman d'Omar, : produits par les Grecs, sont faux. 

X.— Firman de 1632 os Motor! 
ol 

Les Grecs et les Arméniens doivent laisser aux religieux francs la pos- 
session entière de l’église de Bethléem, leur en remettre les clefs, et 

enlever les lampes et les candélabres placés à la pierre de l'Onction. Les 

trois arceaux que les Arméniens se sont appropriés, doivent être remis 
aux religieux francs. . Lo ou 

.'XE — Deux Ham de 163? et 1633 (1041 ct on 

Le tribunal de Jérusalem déclare injustes les prétentions des Grecs et 
confirme l’ancien droit de possession des. religieux francs relativement à | 
l'église de Bethléem, 

XI. - — | Firman de 1636 G (1045). 

Anjourd’hui les religieux francs viennent de produire les litres qu'ils 
ont entre les mains; nous les avons. examinés et avons : reconnu que 
c'élaient des papiers. anciens. et authentiques 3 ils prouvent que. tous les 
dieux ci-dessus mentionnés, ainsi que la possession des trois portes de la. 

grotte de Bethléem et les clefs de ces portes, appartiennent exclusive- 
ment aux religieux francs, depuis la. conquête de. Jérusalem par Omar- 
el-Farouk, l'un des quatre kalifes — que Dieu soit content de lui! — et 
qu'à l’époque où notre aïeul, de glorieuse mémoire, le sultan Sélim I”, 

dont la place est dans le paradis, s'empara de ces lieux saints, ce grand 
none d’endgroits est resté comme auparavant entre les: mains des mêmes 
religieux francs." cor 

Pour que les” religieux francs soient en’ possession des dits. lieux , 

église et: monastère, nous avons rendu un noble firman, décoré: d’an 

écrit de notre propre main, afin qu’il leur serve de titre, et avons‘or-
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donné que, conformément à ce firman, les Francs aient, comme ancien- nement, la possession et la jouissance de la grotte située à Betbléem, et 
connue sous le nom de Crêche de Jésus-Christ, dont les Grecs se sont ewparés, ainsi qu’il a été dit, au détriment des «religieux francs, par 
fraude et en produisant de faux titres; qu’ils aient la possession et la jouissance des clefs des trois portes sud, nord.et ouest de la dite grotte, des deux petits jardins qui en dépendent: qu'ils aient encore, et de la même manière qu'ils l'ont eue de tout temps, la jouissance et possession de la pierre de l’Onction, située dans l’église du Saint-Sépulcre, les voûtes du Calvaire, les sept arceaux situés au-dessous du Tombeau de Sainte-Marie, les deux coupoles, grande et petite, qui recouvrent le tombeau de Jésus- Christ; qu’ils aient, en outre, de la même manière qu’ils l'ont eue par le passé, la jouissance et possession soit à Jérusalem du Tombeau de Sainte- 
Marie,'du couvent appelé Déir-al-Amoud, avec ses attenances et dépen- dances, soit dans le village de Nazareth des églises et monastères, en un mot de tousles lieux dont jusqu’à présent ils ont eu la possession non contestée ; que désormais ni les Grecs, ni les Arméniens, ni aucune autre nation chrétienne ne iles troublent et inquiètent ou soient cause qu'ils’ soient ‘ troublés ou inquiétés... Que toujours dans les dits lieux, et principale- ment sur le’ Calvaire, les religieux francs exercent leur culte à leur gré et comme par le passé; qu’ils y mettent comme auparavant des cierges et des flambeaux, sans que personne les empêche ; que, dans l'exercice de leur culte, le préfet des religieux francs ait, comme par le passé, le pas sur tous les religieux’ des autres nations, pourvu qu'ils payent le tribut voulu par l’ancien usage, D TT 

ALL, — Firman de 1640 (1050). 

Le tombeau de la sainte Vierge étant, depuis 360 ans, entre les mains des religieux francs; ceux-ci doivent être maintenus dans cette posses- sion. ‘Il est défendu aux Grecs de molester les dits religieux par l’accu- . sation mensongère d’avoir volé et enlevé à la chrétienté le corps de la sainte Vierge. co Ci re 

XIV, — Dérat do 1690 (1101). 

Des différends s'étant élevés à Jérusalem entre les religieux francs , porteurs du présent bérat, et les Grecs, au sujet de quelques lieux qu'ils regardent comme lieux de visitation, un sublime firman avait été rendu du temps de notre prédécesseur, ordonnant une enquête. L'on s'élait, en conséquence transporté sur les lieux, et des hudjet et des arzimahzar avaient été dressés, contenant les déclarations suivantes, faites en pré- sence des deux parties : les religieux francs. possédaient le droit d’orner
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le lieu qu'ils regardent comme le tombeau de Jésus-Christ, — que sur lui 
soit le salut! — situé au milieu de l’église du Saint-Sépuicre, et d'y 
tendre des tapis; les deux coupoles en plomb, grande et pelite, qui 

recouvrent le tombeau ; le droit de desservir le dedans et le dehors du 
tombeau et la place au milieu de laquelle il se trouve; d’y dire la messe 
et d’y placer des flambeaux, d'orner de tentures le petit autel situé entre 

la place en face de la porte du tombeau et la grille de fer qui sert de 
limite à l’église grecque... ; la moitié du Calvaire, qu’ils appellent le lieu’ 

de la Crucifixion ; le droit d’avoir le pas sur les autres nations dans les 

visitations ; celui d'exercer leur culte dans le bas et lé haut des sept arcades 
dites de Sainte-Marie, ainsi que sur la pierre de l’Onction. Les Grecs s’op- 
posent à l'exercice de ces droits par prépotence ; ils ont enlevé les cierges 
des lieux où ils étaient. 

A Bethléem, la clef de la grande église, celles des portes de la 
grotte où est né Jésus-Christ, dans la même église, en tout trois clefs 
appartenant aux religieux francs. Nous avons vu et vérifié toutes ces 
choses ; un grand nombre de Musulmans, incapables de rendre un faux 

témoignage, se sont présentés devant le tribunal de la loi, et ont déclaré 

que les lieux, objet de la contestation, ont été laissés depuis les temps 
anciens entre les mains des religieux francs; mais que les Grecs les pos- 
sèdent depuis quelques années, par suile de leurs fausses déclarations. 

. Vu le firman donné. aux religieux francs en 1045 (1636 de J. -C.), 
sous le sultan Mourad, en vertu et par la considération que le titre que 
leurs adversaires prétendaient tenir du chef des vrais croyants, Omar, 
fils de Khattab, était dénué de fondement, faux et controuvé:. 

Vu les hudjet juridiques que les religieux francs ont aujourd'hui 
entre les mains;..., 

Nous ordonnons que les sus dits lieux , qui anciennement étaient 
exclusivement affectés et attribués aux religieux francs, soient confirmés 
entre leurs mains, de la même manière qu'ils y étaient. Poor ' 

xv. _ Firman de 1695 (2106). 

fl confirme celui de 1600. 

XVL — Firman de 1697 (1109). 

Ordre de remettre les religieux latins en possession des. sancuaires, 
attendu qu ‘ils les ont toujours possédés. 

XVIL.— Firman de 1698 110). 

Il confirme celui de 14697.
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XVHIL. — Firman de 1703 (1115). 
Il renouvelle celui de 1690... 

XIX, — Firman de 1710 (1122). 

1! confirme le droit des religieux francs de posséder tous les sanc- 
luaires, . . Dot ne | . 

| © XX. — Firmnn de 1381 (148). 
Il renouvelle celui de 1690. 

| XXE — Lettres-patentes de 1740 (1453). 
Articles 1, 39, 33, 34, 35, 82et84. 
(V. £. 1. pp. 189, 405, 196 ef 209. 

U XNIE 2 Fivuan de 1756 (1168). 
ïl renouvelle celui de 1690. 

Le XXIIL — Firman de 1956 (1109). 

” Les documents des Grecs sont nuls et les religieux latins ont le droit de posséder les deux coupoles du Saint-Sépulcre, les sept arceaux de la sainte Vierge, la pierre de l'Onction, l'église supérieure de Bethléem et la grolte de la Nativité avec les trois clefs. ri, , | 

XXIV. — Lettre vézirielle de 175% (1170). | 
Le grand-vézir (Raghib-Mohammed-pacha) écrit au pacha de Jérusalem 

que les Francs étant les propriétaires de la chapelle souterraine de Ja Vierge, ils ont élé autorisés à réparer cette chapelle. 

XXV. — Firman de 1803 (1218). 

Ordre de remettre les religieux latins en possession de la grotte de Guethsémani, située près du Tombeau de la Vierge. 

XXVL — Firman de 1811 (1226). 

: Les travaux de restauration entrepris par les Grecs dans l'église du Saint-Sépulcre n’infirment point les droits antérieurs des religieux latins. 
Il est défendu de les molester et il est ordonné de les faire jouir des 

droits et priviléges que les sullans leur ont accordés. ‘
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XXVIL — Bouyourouldi du gouverneur de Damas et de Jérusalem 

(Bervich-pacha),en date du 5 juillet 1821 (5 chéwal 1236). 

Notre bouyourouldi actuel est adressé à la nation catholique, à ses 
prêtres, aux chefs’ de ses églises, à ses supérieurs résidant à Damas et 
dans les villes et villages qui en dépendent, pour leur faire savoir à tous 
ce qui suit : | ° 

Quoique, tant que vous vous êtes conduils comme fidèles sujets de la : 

Porte, et que vous avez payé dans les temps et lieux convenables l'impôt 

connu sous Je nom de djizié, et les autres droits et impôls légaux, et que 
vous avez rempli exactement les devoirs prescrits par la loi, vous ne de- : 
viez être opprimés par personne; cependant, le patriarche grec Séraphime, 
non content de ce qui était payé à ses devanciers comme droits d’enter- 
rements, de mariages et autres, avait osé, par pure avarice, exiger de si 

forts impôts des catholiques qu’enfin il a mis lesdits catholiques dans le 
plus grand besoin et désespoir, tandis qu’il représentait l’affaire au gou- 

vernement sous un point de vue tout à fait opposé. ‘ 
Cet état de choses donna lieu à un firman de la Porte, qui renvoyait 

l'affaire aux autorités judiciaires, et les chargeait d’aplanir les différends 
qui s’étaient élevés entre vous. Après l’arrivée dudit firman, vous parûtes 
effectivement devant le tribunal, l'affaire fut examinée, et le patriarche ne 
put faire admettre aucune de ses prétentions contre vous; une lettre de 
sécurité fut rédigée d’une manière authentique et revêtue des signatures 
et sceaux convenables. | | 

Cependant ledit patriarche, sans y avoir le moindre égard, n’en a pas 
moins continué à vous opprimer et vous surcharger, et il a réussi, sous 

le masque de l'hypocrisie et au moyen de mensonges, à surprendre à notre 
très-estimable prédécesseur, Elhadji-Suléyman-pacha, l’ordre de bannir 

quatre de vos prêtres, sans un ordre préalable de la Sublime-Porte. Sur 
quoi vous quittâtes, pour la plupart, votre patrie par effroi; vous prites 

la fuite et vous vous réfugiâtes dans d’autres pays. Quelques-uns de vous 

abandonnèrent et fermèrent leurs boutiques et se renfermèrent dans leurs 
maisons, sans oser en sortir, -. 

Malgré cela, le patriarche continuait ses extorsions et sa tyrannie con- 
tre les catholiques, et l'on se vit forcé de mettre un terme aux excès qu'il 
se permettait contre cette nation et les prêtres, et de se conduire confor- 
mément au fetwa et à la lettre de sécurité qui se trouve entre vos mains ; 
mais maintenant, comme la nation grecque s’est rendue coupable de 
haute trahison envers la religion et l'empire mahométan, il ne convient 

nullement que vous restiez mêlés aux Grecs; et comme, outre ceci, nous 

Te Ill. , 21
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avons appris, par le contenu de l’ilam quele cadi actuel de Damas a adressé 
à notre divan, que vous désiriez être à l’avenir séparés et distincts des 
Grecs, nous vous autorisons, conformément au dit ilam, à suivre, comme 
jadis, votre manière de vivre, et à reprendre l'ancien costume que vous 
porliez auparavant. .- D 

N'outrepassez pas les bornes du devoir et de l'honneur ; retournez, 
vous et vos prêtres bannis dans le sein de vos familles. Puissent les autres 
fugitifs de votre nation reprendre chacun ses occupations et travaux habi- 
tuels, et ni le patriarche ni qui que ce soit ne vous opprimera à l’avenir. 

* Vous pouvez être tranquilles là-dessus, et nous nous chargeons, soyez-en 
convaincus, de peindre à la Sublime-Porte votre position dans son véri- 
table jour. À cette fin, nous vous adressons notre bouyourouldi actuel du 
divan de Damas, dé Jérusalem et de Naplous. Après son arrivée, et aus- 
sitôt que vous aurez connaissance du’ contenu, vous agirez en consé- 
quence, el Vous aurez soin de ne pas le violer. Écoutez-le donc et ajoutez 
foi à notre sceau. | Co 

Donné, etc, 

XXVIIL — Firman de 1833 (1249). 

Il autorise la reconstruction de l’église sur le mont Carmel. . 

XXIX, — Firman adressé au pacha de Saint-Jcan-d'Acro au mois 
de février 4841 (fin zilhidjé 1256). Lo Te 

Pendant la guerre survenue entre ma Sublime-Porte et la République 
française, les Grecs parvinrent à ‘obtenir de feu Djézar-pacha la permis- 
sion de bâtir une église sur un terrain appartenant aux religieux francs, 
“et contigu à une ancienne église qu’ils possédaient sur-le mont’ Carmel, 
“au-dessus de Kaïffa, près d’Acre. Lors de la révolution grecque, ladite 
église fat démolie avec celle des Francs par ordre Suprême, à cause de 
quelques inconvénients.’ En 1249, l'église franque fut rélablie en vertu 
d’un firman impérial, et une maison que le pacha d’Acre avait fait con- 
struire sur le terrain précilé a été remise aux religieux, propriétaires du 
lerrain. Gelle maison se trouve aujourd’hui en leur pouvoir, mais les ‘ 
Grecs les inquiètent de temps à autre. . Loc 

Le comte de Pontois, ambassadeur de France, a informé la Sublime- 
: Porte, par une ncte, des circonstances qui prévèdent, et ila demandé que 

les molestations des Grecs contre les religieux francs fussent réprimées, | 
et que le local dont il s’agit fût confirmé en leur possession, On à consulté . : 
les archives, d'où il résulte ce qui suit: ri
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Les capitulations conclues entre la Sublime-Porte et la Cour de France 

portent que persocne ne molestera les églises françaises de Smyrne, de 

Saïde, d'Alexandrie et d’autres endroits. De plus, un commandement a 

été réellement délivré en 1249 pour la reconstruction de l’église franque. 

Les capitulations et ledit commandement font comprendre que cette église 

appartient, depuis longtemps, aux religieux francs; mais on n’a pu savoir 

si le terrain ci-dessus mentionné est une dépendance de l'église et si les 

Grecs y avaient jadis une église. Seulement, la-contiguité de l’établisse- 

ment fait présumer que les religieux possèdent le terrain en vertude quel- 

que titre. Il dépend donc de la volonté souveraine. d'accorder un firman 

afin que, si ledit terrain est depuis longtemps une dépendance de l’église 

et appartient aux religieux, si les Grecs n'y avaient pas jadis d'église, et 

s’il n’y a aucun inconvénient à confirmer ce local dans son ensemble en 

la possession des religieux francs, personne ne les empêche de le con- 

server, d’après les titres qu'ils ont en main, et qu'ils jouissent d'une en- 

tière protection. | 

Ma volonté étant qu'il soit agi ainsi que dessus, le présent firman est 

émané à'cet effet. Vous qui êtes les susdites autorités, vous aurez soin de 

vous y conformer. Si l'affaire est telle comme elle a été exposée, vous em- 

pécherez toute molestation relativement au local précité. Dans le cas où 

le fait ne serait pas exact, vous informerez ma Sublime-Porte. 

XXX.— Firman adressé au gouverneur de Damas ctaux moussélim 

‘et cadi de Jérusalem au mois de février 1841 (fin zilhidjé 1256). 

L'ambassadeur de France, comte de Pontois, a exposé, par une note, 

à ma Sublime-Porte que les nations grecques et arméniennes molestent, 

de temps en temps, les églises et couvents que les religieux possèdent à Jé-. 

rusalem, et en autres endroits, faisant partie de nos états, Ces pays étant 

rentrés, avec l'assistance divine, sous mon autorilé, ledit ambassadeur à 

demandé que de pareilles avanies fussent réprimées en cas de renouvel- 

lement, et qu'une entière protection fùt accordée aux religieux francs, 

conformément aux capitulations impériales. 

Mon divan impérial a été consulté à cet égard, voici sa réponse : Les 

capitulations conclues entre la Sublime-Porte et la Cour de France, por- 

tent qu’on ne molestera pas les églises françaises de Smyrne, de Saïde, 

d'Alexandrie et d’autres lieux, et qu’on ne les rançonnera pas ; que les 

Français allant en pèlerinage à Jérusalem, ainsi que les religieux établis 

dans l'église de Camamé n’éprouveront aucune difficulté. D'ailleurs, vu la 

parfaite amitié qui existe entre les deux cours, il serait conforme aux ca- 

pitulations de délivrer des firmans selon la demande de l'ambassadeur. Il 

dépend de la volonté souveraine de délivrer des commandements, afin



32% APPENDICE 
que les nations grecques et arméniennes ne molestent pas les établisse- 
ments, sancluaires, églises el couvents des religieux francs à Jérusalem ou 
ailleurs; que ces religieux jouissent d’une entière protection; que les 
“uns n'altaquent pas les droits des autres, et que des mesures soient prises 
pour prévenir tout acte de nature à amener des contestations soit à pré- 
sent, soit par la suite, | | 
Ma volonté étant qu’il soit agi ainsi que dessus , j'ai délivré le présent 

commandement. Un firman semblable est adressé au pacha d'Acre. Vous 
qui êtes ces susdites autorités, vous vous conformerez à ces dispositions 

_et vous vous garderez d'y contrevenir. | CT 

XXXI — Note de la Sublime-Porte, en date du 8 févricr 1852 
° (1% réblal-akhir 1268), 

à V. page 931. 

-XXXIL — Firman du mois de mai 1853 {fin rédjeh 1269). 

."V. page 256. 

XXXIIL. — Lettre vézirielle an pacha de Jérusalem, en date 
du 1<r septembre 1854 (8 zilhidjé 1270). 

« Votre Excellence a déjà été prévenue précédemment de faire choix 
au village de Beit-Djala d’un terrain sur lequel on devait construire l’é- 

.glise latine. Les liens intimes d'amitié et d'alliance qui unissent la France : 
à la Sublime-Porte ne permettent pas que l’on fasse payer aux Lalins le 

. prix du terrain qui leur sera désigné. Il a été jugé convenable de régler ce 
pointici. ee | | 
«Il est probable qu’il se trouve des terres appartena nt au miri; si ce 

| n’est pas le cas, la vente d’un terrain par son propriétaire ne doit pas être 
faite pour une somme considérable : bien au contraire, l'acquisition 
pourra en être faite à peu de frais. Je recommande donc à Votre Excel- 
lence de livrer pour l'érection de la susdite église un emplacement con- 
venable, s’il y a à Beit-Djala des terres appartenant au miri; dans le cas 

_ contraire, vous achèterez et vous ferez la remise d’un terrain, après avoir 
fait des conditions qui satisferont le propriétaire, et vous en payerez le 
prix sur le fonds de la Caisse de Jérusalem. La sanction impériale de 
S. M. I. a été sollicitée à cet effet, et elle a daigné l’acc order. L'exécution 

: de ses ordres augustes est confiée à la hante intelligence de Votre Excel- 
lence, Elle y mettra tous ses soins, et fera connaître ici le résullat de cette * 
affaire.
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(N° 3). — La France a été de toutes les puissances la première à s'inté- 

résser au sort des Chrétiens en Orient, et à chercher toujours à asseoir sur 

une base solide l'influence qu'elle y exerçait à ce sujet. h ve x 

“La transmission par Iaroun-el-Rachid à Charles-Magne (786-809) des 

clefs du Saint-Sépulcre n’est point un fait historique avéré, mais il est cer- 

tain néanmoins que lé célèbre calife avait autorisé les Français à posséder 

à Jérusalem des églises et des monastères. tt coute 

Le protectorat religieux de la France en Orient a été fondé par les croi- 

sades (1096-1270), qui avaient peuplé la Syrie de catholiques de toutes les 

nations, mais de Français surtout. « Ce sont les croisades, » dit Famin (His- 

toire.de la Ravalité et du Protectorat des églises chrétiennes en Orient, Paris, 

4853), « qui ont rendu le nom français grand et vénéré chez les peuples 

musulmans (*) Ce nom à toujours été pour eux le symbole et la person- 

nification du christianisme : traiter avec l'Empereur de France, c'était pour 

'islamisme traiter avec la chrétienté tout entière.» Nous rappellerons ici 

que c’est sous le nom de frenk que sont encore aujourd'hui désignés, en 

pays musulman, les chrétiens étrangers. - ni ° 5 

Par une lettre du 91 mai 4250, adressée aux Maronites du Liban (*), 

saint Louis leur promettait de leur donner protection comme aux Français eux- 

mêmes, et de faire constamment ce qui sera nécessaire pour leur bonheur.” ”, 

Philippe le Hardi fit, le 21 novembre 1270, avec le roi de Tunis, un traité 

de trève dont une des dispositions portait que les moines et prêtres pourraient 

demeurer dans les états de l'émir des croyants, quë leur donnera un lieu où ils 

pourront bâtir des monastères et des églises, et enterrer leurs morts; qu'ils pré- 

€) Préchée par Pierre l’Ermite, noble d'Amiens, la première croisade (1026) fut 

* entreprise sur les exhortations (aux conciles de Plaisance et de Clermont) d’Urbain I, 

religieux de Cluny, natif de Lagery (près de Châtillon-sur-Marnc}), et eut pour chef 

Godefroi de Bouillon, fils du comte de Boulogne et neveu du duc de Bouillon. — La 

seconde croisadé (1147) fut prèchée par saint Bernärd, natif de Fonfaine (près de 

Dijon, moine de Citeaux ct puis abbé de Clairvaux, sous le pontificat d'Eugène I, 

quiravait été moine à Clairvaux, et eut lieu sous la conduite de Louis VII, roi de 

France, que suivit après Conrad III, empereur d'Allemagne. — La troisième croi- 

sade (1189) fut prèchée, sous Clément IIT, par Guillaume de Tyr, et fut entreprise 

par Philippe. Auguste, roi de France, Richard, roi d'Angleterre et Frédéric-Barberousse, 

empereur d'Allemagne. — La quatrième croisade (1202) fut prèchée, sous Innocent IIF, 

‘par Foulques de Neuilly, curé de Meuilly-sur-Marne, et eut lieu sous Ja conduite de 

Baudouin IX, comfe de Flandre, Boniface II, marquis de Montferrat, et Henri Dandolo, 

doge de Venise. — La cinquième croisade (1217) fut entreprise, sous le pontificat 

d'Honorius Ilf, par Jean de Lrienne, roi titulaire de Jérusalem, et André II, roi de 

Hongrie. — La sixième croisade (1228) fut accomplie, sous Grégoire IX, par Fré- 

déric 11, empereur d'Allemagne. — Les deux dernières croisadcs furent entreprises 

par Louis IX (saint Louis), roi de France : la septième (1248), qui lui coûta une 

rançon de 9 millions de francs, sous Innocent IV, et la huitième (1268), au début de 

laquelle il mourut de la peste, sous le pontificat de Clément IV, natif de Saïnt-Gilles- 

sur-le-Rhône, secrétaire de saint Louis, et puis archevèque de Narbonne, 

ç*) V. plus bas Question du mont Liban.



DIN TONER 

326:  ’.. . QAPPENDICE pe sun un . - 

- cheront el pricront publiquement danseurs églises, n serviront Dieu suivant les 
riles de leur religion.et ainsi qu'ils ont coutume de faire dans leur. pays, in ;r 

* Au quatorzième siècle, Robert le Sage (roi. de Naples), fils. de Chasles IT 
‘d'Anjou, obtint du. sultan de Syrie, « avec beaucoup de peine et non sans 
frais considérables, »-la'cession du .cénacle. et de la chapelle où:eut.lieu l'ap- 
parition du Christ à ses Apêtres, et le droit pour les religieux de. l’ordre de Saint- 
François de demeurer! dans l'église du Saint-Sépulcre, et d'y.célébrer les offices 
divins, Nouë trouvons la preuve.de ce fait dans la bulle Gratias agimus de 
Clement V1, en date d'Avignon le 3 décembre 4342... :, 

Rien né prouve mieux l'opinion . dominante sur l'influence de. kB France 
en: faveur du Christianisme en Orient que l'offre de la couronne, de, Jéru- 

sälem(*), faite au duc de Bourgogne (Philippe le. Bon), à Reims, au mois 

d'août 4461, par l'ambassade de plusieurs princes chrétiens et musulmans 

de l'Asie, qui, sous les auspicesde l'empereur Lavid de Trébizonde,.s'étaient 
alliés contre l’empereur ottoman. Mahommed I, dans, l’espoir,de la réali- 
sation de la croisade des souverains d'Occident, préchée par Pie IL... 

-:" En vertu:de Pacte. de confirmation de1598 des priviléges, des marchands 
français à Alexandrie (V. t I, p. 25), Suléyman le Grand accorda à ces der- 

niers la:facullé d'rccoutrer, leurs églises, à, 4, 4 42, die 

* “La première stipalation formelle en faveur de la religion s se. “trouve dans 
le traité, de 1635 (V. t I, p. 17) conclu par: François. I avec Suléyman 1e. 

‘5 Nous donnons ci-après quelques documents qui prouvent l'ancienneté et 
l'efficacité de la sollicitude de la France pour le christianisme en Orient 

L.— Lettro de Suléyman Ier à François ler, en date de 1a mi-septembre 
1 528 (commencement de moharrem 935), : 

| Après Les titres du sulian. na L : a e Liu 

Toi qui es Français, béy. du pays de, France, vous avez envoyé. au 
“palais des sulians et à ma Porte de félicité, qui est l’orient de l'aurore 
de la prospérité et le lieu que viennent, baiser les lèvres des rois et des 
princes, une lettre dans laquelle vous avez parlé d'une éplise : appartenant 

. jadis aux. chréliens à Jérusalem, qui fait partie de notre empire, bien 
- gardé, et devenue ensuite une mosquée. J'ai pris une connaissance 
délaillée de tout ce que vous avez dit à ce sujet, 

. L'amitié. et l'affection qui existent entre ma glorieuse majesté et vous, 
rendent vos désirs admissibles auprès de ma personne, source de bon- 
heur; mais cette affaire ne ressemble pas à toute autre affaire de domaine. 
et de propriété : elle concerne notre religion, D'après Pordre sacré du 

; 

{‘} Après avoir fait la conquête de la ville sainte, e en 1099, les croisés formèrent 
le royaume de Jérusalem et en décernèrent la couronne à Godefroi de Bouillon. Tous . 
les successeurs de ce dernier furent français, excepté Frédéric IF, empereur d'Allemagne, . 
dernier roi titulaire de Jérusalem (1229-1239). ‘
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Très- Haut, créateur ‘qu monde et bienfaiteur d'Adém; d'après la loi de. 

notre Prophète, soleil des deux mondes (que s sur lui soient la bénédiction 

divine et le salut) cette église est depuis longlemps une mosquée, et les 

Musulmans y ont fait la prière, Il est contraire à notre religion qu'un 

lieu qui ‘porté 1 le rôm “dé mosquée, et’ ans‘ ‘léquel" se‘ fait la prière, soit 

maintenant altéré pour un changement ‘de‘destination, Quänd même notre 

Joi autoriserait, en général, ce changement, votre demande ne.pourrait 

être “accueillie auprès , de ma personne, source de bonheur. Les lieux 

autres que la mosquée continueront ‘de resier entre les mains des chré- 

tiens; personne, ne “molestera, sous notre. équitable règne, ceux” qui : y 

demeurent. Ils vivront tranquillement : sous Y'aile dé notre ‘profeciion ; sil 

leur sera permis de réparer leurs portes et fenêtres ; ils conserveront en 

toute sûreté les oratoires et ‘les établissements qu'ils” occupent “actuelle- 

ment, sans que personne pisse les opprimer et les ‘toürmenter d'aucune 

manière. ne du 
Qw on le sache ainsi. | 

Écrit au commencement de moharrers, etc. 

v'-. 

-II, — Firman en date de Scutari Je % juin 1 559 (1er ramazan 966). 

A l'honorable et illustre sandjac-béy de‘ Jérusalem, À tous ‘les hôno- 

rables et illustres sandjac-béy qui se trouvent depuis le pays des Francs 

° jusqu'à nos domaines; et à tous les honorables et excellents caûi et émir, 

qui sont dans les divers lieux’ des dits' sandjac. 

A la vue de notre sublime et impérial sceau, vous saurez que l'aobas- 

* sadeur actuèl (M. de Là Vigne); auprès dé ma ‘Sublime-Porte, de S:M. le 

Roi de France, le très-puissant, le très-invincible ét le' grand prince des 

princes chrétiens, nous ‘a adressé la: démañde dePoctroi d’un sublime 

commandement, afin que les sujets'de S.'dite M. ét ceux de’sès amis !'qui 

du pays des Francs et de France vont: visiter le saint lieu‘ dé Jérusalem, 

en tenant une cuaduite régulière, ne soient inquiétés ni molestés'durant 

‘leur voyage d’aller et retour. 

Dans le but donc que personne ne soil enipéëhé ni molesté, j’ordonne 

‘que vous ne permettiez à qui que ce soit dé donner trouble ou molesta- 

“tion quelconque, ni durant leur voyage d’aller ét retour, ni durant leur 

séjour, à aucun de tous ces Français et autrés sujets des amis et alliés‘du 

Roi de France, allant en pèlerinage à Jérusalem, qui payeront à l'autorité 

- les droits acéoutumés, et qui, après les avoir payés à Jérusalem, chemi- 

 neront droit et se conduiront honorablement; sans tomber en faute, et 

* sans s’écarter du sentier dé la raison, Vous réprimerez les contrevenants
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qui les inquiéteraient, et vous les ferez connaître, par-un rapport, à ma 
Sublime et heureuse Porte. | or Lu 
 Sachez-le et prêtez foi à mon sublime et impérial commandement... 
Da ee rie Pt ot tee Du 

XL, — Lettre de Henri XX à Mourad DL, en date de Saïnt-Maur-des- 
: Fossés le 11 mal 1584 (1 djémaziul.éwel 992). 

… Très-Haut, elc., ce sont offices communs des Princes amis, d’intercéder 
les uns envers les autres pour ceux de leurs sujets et serviteurs qui peu 
considérément se sont éloignés de leurs bonnes grâces, el moyenner qu'ils y . 
puissent être réintégrés, mêmement quand ils se prétendent justifiés en leur 
innocence, et ayant entendu le mauvais traitement qu'a reçu ces jours passés le patriarche de Constantinople, plus par l’animosilé, malice, et corrup- 
lion de ses ennemis, et malveillants, que pour occasion pour laquelle il 
ait dû encourir votre indignation, nous vous en avons bien voulu faire 
celte lettre, et vous prier par même moyen autant affectueusement que 
faire pouvons, très-haut, etc, qu'il plaise à Votre Hautesse se contenter de 
ce qu’il a souffert, rejeter les calomnies et impostures que l’on a voulu 
proposer contre lui, et donner lieu à son innocence, l'ayant d'ici en avant, 
à notre prière et requête, en toute bonne et favorable protection, comme 
nous avons chargé le sieur de Germigny de vous faire entendre de notre 
part auquel nous vous prions adjouster pareille foi qu’à nous mêmes; que prions, Dieu, Très-Haut, etc. 

-IV, — Lcttre de Henri IV à Mohammed III, en date du 20 mars 1595 
. (9 rédjech 1003). ° ' 

.Très-haut, très-puissant, très-magnanime et invincible prince, le grand 
empereur des Musulmans, sultan Amurat, notre très-cher et parfait ami, 

en, qui tout honneur et vertu abonde. Nous avons été avertis par notre 
amé et féal conseiller, et notre ambassadeur près Votre Hautesse, le 
sieur de Brèves, que, pour quelque contestation qui advint au mois de 

_juillet de l’année dernière entre Jui et l'ambassadeur de Hongrie, tou- 
chant la préséance de l’église, fut pris occasion par les procureurs reli- 
gicux du couvent de. Saint-François-de-Gallata de fermer leur église, 
où Jes dits ambassadeurs avaient coulume d’aller ouïr le service divin; 
et depuis. Votre Jjautesse n’a voulu permettre l'ouverture d'icelle, 
Néanmoins, pour la singulière dévotion que tous les princes chrétiens ont à la dite église, ils Ont requis notre dit ambassadeur, d'intercéder en : 
notre nom envers Volre -Hautesse, ainsi d'obtenir la dite permission, 
ainsi qu'il nous a fait entendre, En quoi, désirant la satisfaction de leurs consciences et: désirs, comme le devoir de notre foi et relizion nous 
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oblige à leur subvenir à si justes affections, à cette cause nous supplions 

très-affectueusement Votre Hautesse que son bon plaisir soit avoir agréa- 

ble, en notre contemplation, que la dite église soit ouverte à tous les dits 

chrétiens pour y pouvoir aller ouîr le service divin et faire leurs prières 

et raisons, comme ils avaient accoustumé, donnant, s’il lui plaft, sur ce 

ses recommandations, de sorte qu’il n’y soit mis empêchement par les 

ministres et officiers de Votre Hautesse, de laquelle nous recevrons la 

dite concession à plaisir, à nous particulièrement faite. Et sur ce, très- 

haut, très-excellent, très-puissant, très-magnanime et invincible empe- 

reur, noire très-cher et parfait ami, nous prions Dieu qu’il veuille icelle 

Votre Hautesse conserver et accroître, avec fin très-heureuse. 

V, — Firman en date des premiers jours d'octobre 1598 

{au commencement de rébiul-éwel 100%). 

L’ambassadeur de l’empereur de France, résidant à notre. heureuse 

Porte, a fait entendre et remontrer à icelle : que les marchands trafiquant 

avec leurs vaisseaux et lieux de notre empire étant par mer, en leur 

voyage ou arrivés qu'ils sont en nos ports, des jeunes enfants qu’ils con- 

duisent avec eux leur sont enlevés, sous prétexte qu’aucuns donnent 

témoignage qu’ils ont promis de se faire ou qu’ils se sont faits turcs, et 

“qu'avec de semblables artifices on les circoncit forcément ; demandant 

qu'il soit remédié à de tels désordres, que les dits enfants ne soient pas 

jiquiétés et que les témoignages d’aucuns ne soient reçus .en pareille 

matière, mais, si quelqu'un a volonté de se faire mahométan, qu'il ait à 

se présenter devant le juge du lieu où il se trouvera, pour faire la profes- 

sion de foi récessaire. Ayant pris en considération cette prière du dit 

ambassadeur de France, nous avons ordonné, sous notre sceau impérial, 

que ce chapitre soit écrit dans les termes suivants, à savoir : 

Que les jeunes gens que les marchands français ou autres étrangers 

trafiquant sous la bannière de France mènent avec eux, ainsi que les 

interprètes qui sont à leur service, ne puissent en aucune façon être 

inquiétés et molestés pour abandonner leur religion etembrasser la nôtre, 

voulant et ordonnant que tous les témoignages de ceux qui diront en leur 

présence qu'ils ont promis de se faire tures ne soient valables ni écoutés 

et que nulle part, par terre et par mer, ils ne puissent être pris et circoncis 

violemment, ni ne soient considérés comme mahomélans, s'ils ne vont 

de leur libre volonté devant le cadi du lieu où ils se trouveront, pour 

faire la profession de foi nécessaire, attendu que notre volonté impériale 
n'est pas que les marchands qui viennent dans notre empire soient 

inquiétés et molestés, contrairement à la foi publique et à la bonne paix. 

Nous voulons et ordonnons que dorénavant il soit mis un terme à telle
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insolence,''et à celte cause pérmellons aux gouverneurs des lieux où semblables désordres pourraient arriver de: châtier ceux qui contrevien- draient à notre présent ordre, quels qu’ils soient. Sachez-le et prêtez foià “notre sceau impérial, LT. | "Écrit en notre ville impériale de Constantinople, elc. 

‘VL — Lettre do Henri'IV à l'ambassadeur de Brèves, cn date du 1er juillet 1599 (2 zilhidjé 1007). 

Monsieur de Brèves, vous m'avez fait service très-agréable d’avoir fait révoquer le commandement que ce seigneur avait fait contre les religieux et les-dévotions du-Saint-Sépulcre de Jérusalem, ainsi que j'ai appris par vos lettres des 30 mars, 17'et 4° de mai, que j'ai reçues toutes ensemble le L juin. Ce que je désire est que vous teniez la main, tant que vous serez par delà, ‘que les dits religieux jouissent des effets de la dite révocation en toute sûreté et liberté, comme je vous ai écrit par le voyage du géné- ral de l’ordre de Saint-François, à présent patriarche de Constantinople, que notre Saint-Père a de ‘nouveau envoyé devers moi. J'aurai à plaisir de savoir aussi que mes sujets détenus caplifs aient été délivrés; à votre Poursuite, suivant ce que vous n'avez écrit, par votre lettre, vous avoir été promis :par le premier Bascha, le précépleur de ce seigneur, et le - Capi-Aga, de la bonne volonté desquels j'aurai à me louer, si je recois tel - Contentement par leur moyen. Ayant (appris) comme l’empereur n’a moins maintenant de besoin de s’accorder avec le grand seigneur que peut avoir celui-ci, il y a grande apparence de croire qu'ils traîteront ; _car les princes protestants de la Germanie. qui avaient accoutumé à con- tribuer aux frais de la guerre de Hongrie, en faveur du dit empereur, lui ont refusé cette année les dites contributions, sous:prétexte d’une que- relle que leur a suscitée l’armée espagnole qui est encore en Flandre ; - de sorte que le dit empereur est de présent si faible qu'à peine avait-il ” de quoi tenir cette année seulement le parli de la défensive. A quoi il - faut ajouter l'aliénation d'avec lui du prince de Transylvanie, lequel on 
dit avoir quitté l’état au cardinal Battory, et que celui-ci a depuis fait - Mourir, Toutefois, je ne veux croire que le dit empereur soit si lâche de 
Courage que d'accorder la restitution de la place de Javarin, qu'il a de 
naguère reprise, ni que ce seigneur veuille la lui laisser, après l'avoir tenue et prise de bonne guerre, comme il l’a fait, si:ce n'est pour une ” Srande nécessité, à laquelle il semble par vos leltres que toutes choses se : disposent à le réduire : de quoi je m’altends d’être pleinement éclairei : Par Vos premières, peut. tre par vous-même, si Cocquerel aura satisfait à ce que vous m'avez écrit lui avoir mandé. Gependant, je vous dirai que :
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les affaires de mon royaume vont s’établissant et prospérant de, jour en 

jour, à mon grand contentement, par la seule grâce de Dieu ; n’ayant 

plus à déméler que le différend que j'ai avec le duc de Savoye, pour le 

marquisat de Saluces, duquel j'espère avoir bientôt bonne issue; mais les : 

affaires des Pays-Bas prennent tout autre chemin pour l’archiduc Albert 

etles Espagnols, car les élats des Provinces-Unies se sont rendus si forts, 

que les autres n’ont pu rien gagner sur eux celte année,  ayant.été con- 

traints de se départir de deux siéges qu'ils avaient entrepris contre leur 

coutume et lespérance publique. Je prie Dieu, monsieur de Brèves,. qu’il 

vous ait en sa sainte garde. 

_VIL— Attestation en date du 22 décembre 1604 (30 rédjeh 4013). 

Attendu qu'il est juste que la vérité soit connue de tous et en tout 
temps, noûs avons voulu certifier et nous certifions par les présentes à 
tous ceux aux mains desquels elles parviendront que le très-illustre sieur 
François Savary, seigneur de Brèves, ambassadeur de S.-M; le roi très- 

chrétien de France près cette Porte, a procuré de nombreux avantages à 
la sainte Église, en s’employant en toute occasion avec tant de zèle pour 
la gloire de Dieu, avec tant de charilé etavectant de sollicitude, que tous, 

“en général et en notre particulier, nous lui sommes infiniment redevables 

des consolations qu’il nous ax données à tous. Il a, contre toute attente, 
fait ouvrir et sauvé l’église de Saint-François de Péra, grandeur et splen- 
-deur du nom chrétien dans ces contrées, lorsque, par suite de la dispute 
de préséance entre les ambassadeurs de Sa Majesté très-chrétienne, et de - 
Sa Majesté impériale, elle avait été fermée, et qu'il y avait danger mani- 
feste de la voir perdue. Dans une autre occasion, il l’a sauvée d’un danger 
manifeste qu’elle avait couru, par suite d’une accusation relative à quel- 
ques esclaves fugitifs, et qui avait menacé la vie de tous les religieux des- 

servant la dite église. Lorsque fut émané l'ordre de cette Sublime-Porte 

de faire esclaves les Pères de Jérusalem, de dépouiller le Saint-Sépulere 
et de faire du saint temple une mosquée, le sus dit très-illustre seigneur, 
après beaucoup de peines et de démarches, a fait tout révoquer et a ob- 
tenu, au lieu du dit ordre sinistre, un ordre tout à fait contraire, et favo- 
rable aux saints lieux. Tout récemment, il a pris à cœurles besoins de 
Terre-Sainte et des religieux et à fait insérer dans les capitulations de Sa 
Majesté très-chrélienne des articles propres à empêcher que Les dits re- 
ligieux ne soient plus exposés à l'avenir à souffrir des molestations et des 
domwages, comme ils l'ont été auparavant. L’archevêché de Milo ayant 
été usurpé par les Grecs, il l’a recouvré et tous les évêchés de Archipel 
out toujours trouvé auprès de lui une protection particulière.
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_ Lorsque les galères du sérénissime grand-duc avaient assiégé l'ile de 
Scio et avaient ainsi exposé aux plus grands dangers, non-seulement les 
églises, mais aussi tous les Chrétiens de l'ile, il s’est conduit avec tant 
d'énergie et de sollicitude que tous les dangers ont élé conjurés. En un 
mot, il a toujours employé avec amour toute son autorité et toute son 
énergie pour le service et l’avantage des églises et des couvents, non- 

‘ seulement de cette ville, mais de toutie Levant en général, et avee l’aide 
des amis qu’il compte dans ce pays, et à ses frais, il a. constamment dé- 
fendu et assisté toutes les églises et tous les Chrétiens, qui se sont adressés 
à lui pour obtenir des secours où quelque faveur. 

En foi de quoi, etc. 

Fait à Péra de Constantinople le 22 décembre 1604. 

Le frère Jonnantes, André Farga, de Venise, prédicateur général, et 
vicaire général de la congrégation de Constantinople, de l’ordre des 
précheurs, 

Le frère Chérubin Cherubini, de Macerata, de l’ordre des mineurs de 
lobservance, gardien de la province de Marche, commissaire, vicaire du 
patriarche de Constantinople. 

Le frère François Margalion, de Péra, commissaire provincial,
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(moharrem 1983). . 
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XVL Rapport à la conférence sanitaire sur La marche et le mode de propaga- tion du choléra, en date du mois de juillet 1866 (rébiul-éwel 1283). XVIT Rapport à la conférerce sanitaire sur Les mesures d'hygiène à prendre Pour la préservation contre le choléra, en date du G août 1866 (24 ré- biul-ével 1283). 
XVI, Rapport à la conférence sanitaire sur les mesures à Prendre en Orieñt . Pour prévenir de nouvelles invasions du choléra en Europe, en date du 20 août 1866 (8 rébiul-akhir 1283), . : ‘ 

  

.COKVENTION SANKTAUEE 
entre Ka France, le Portugal, Ja Sardaigne, la Toscane et la Turquie, en date du 3 février 1852 (11 rébiul-akhir 1258), ° 

Le prince président de la république française, S, M. l'empereur d'Autriche, S. M..le roi du royaume des Deux-Siciles, S. M, la reine : des Espagnes, S. S, le pape, S. M, la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M, le roi de Grèce, S, AL, le roi de Portugal et des Algarves, S. M. l’empereur de toutes les Russies, S. M, le roi de Sardaigne, S. A. I. et R. l'archidüc grand. duc de Toscane, S. H. l'empereur de Turquie (1); . Étant également animés du désir de Sauvegarder la santé publi- que dans leurs États respectifs et de faciliter, autant qu'il dépend - d'eux, le développement des relations commerciales et maritimes dans la Méditerranée, et ayant reconnu qu’un des moyens les plus efficaces pour amener ce résultat était d'introduire la plus grande uniformité possible dans le régime sanitaire observé jusqu'ici et d'alléger ainsi les charges qui pèsent sur la navigation, ont, chacun dans ce but, chargé leurs délégués, réunis en conférence. à Paris, de discuter et poser les principes sanitaires sur lesquels ils ont senti le besoin de s'entendre. 
Le'travail de la conférence ayant été approuvé par eux, ils ont résolu de négocier une convention Spéciale suivie d’un règlement sanitaire international, et ont, à cet effet, nommé pour leurs pléni- Potentiaires, savoir : 

(1) Cette convention n’a été ratifiée que par la France et la Sardaigne. Nous la re- produisons néanmoins, pour publier, dans l’appendice, divers documents relatifs aux quarantaines en Turquie, instituées par suite des sollicitations pressantes des puis- sances étrangères, ainsi qu'aux travaux de la conférence sanitaire internationale, pro- posée par le gouvernement français dans le but de rechercher les moyens de préveuir l'invasion du choléra, ct qui a siégé À Constantinople durant l'année 1866, 

4 
—
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- Le prince président de la république française, M. Louis-T'élix- 

Étienne marquis Turgot, officier de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, etc., ministre au département des affaires étrangères ; 

S, M. l'empereur d'Autriche, MM. . 

S. M. le roi du royaume des Deux-Sciles, MM... 

S. M, la reine des Espagnes, MM. 

S. S. le pape, AIM. .…. ; 
S. M, la reine du royaume -uni de la Grande- Bretagne et d'Ir- 

lande, AIM. ; : 
S. M. le roi de Grèce, MAL. . ' 

S. M. la reine de Portugal et t des Algarves, M. Jean Mouzinho 

de Silveira, conseiller de la Tégation de Sa Majesté Très-lidèle, à 
Paris ; 

S. M. l'empereur de toutes les Russies, MM. . 

S. AL. le roi de Sardaigne, M. Magnetta, chevalier, etc., consul- 
général de Sardaigne, à Lyon, et M. Angelo Bô, chevalier, etc., 
président de l'académie royale de médecine et des sciences de 
Gênes, et. professeur de médecine à l’université de la même ville; 

S. A. L. et R. l'archiduc grand-duc de Toscane, M. Joseph 
, prince Poniatowski, chevalier, etc., chambellan de Son Altesse 

Impériale et Royale, et son ministre plénipotentiaire en France: 
S. I. l'empereur de Turquie, S.. E.: Véli-Pacha, ambassadeur 

“extraordinaire et plénipotentiaire de la Sublime Porte en France; 
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respec- 

tifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 

suivants : 
Article 4, Les hautes parties contractantes se réservent le 

droit de se prémunir, sur leurs frontières de terre, contre un 

pays malade ou compromis, e de mettre ce pays en quaran- 
taine. . . 

. Quant aux arrivages par mer, elles conviennent en principe : 

4° D'appliquer à la peste, à la fièvre jaune et au choléra les me- 
-sures sanitaires qui seront spécifiées dans les articles suivants ; 

2° De considérer comme obligatoire pour tous les bâtiments li 

production d'une patente, sauf les exceptions mentionnées dans le 
règlement-sanitaire international annexé à la présente convention. 

‘Tout port sain aura le droit de se prémunir contre un bâtiment 
ayant à bord une maladie réputée importable, telle que le typhus 
“et-lx petite vérole maligne.
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Les administrations sanitaires respectives pourront, sous leur responsabilité devant qui de droit, adopter des précautions contre d’autres maladies encore. : FU | 
Il est bien entendu, toutefois, D, Laure 
1° Que les mesures exceptionnelles mentionnées dans les deux paragraphes précédents ne pourront être appliquées .qu'aux na- 

vires infectés, et ne Compromettront, dans aucun cas, le pays de provenance: | 
..2 Que jamais aucune mesure sanitaire n'ira jusqu’à repousser : un bâtiment quel qu’il soit. de . 
Art. 2. L'application des mesures de quarantaine sera réglée, à l'avenir, d'après la déclaration’ officiellement faite par l'autorité sanitaire, instituée au port du départ, que la maladie existé réellement. . | : Lo. :* La cessation de ces mesures se déterminera sur une déclaration semblable que la maladie est éteinte, après toutefois l'expiration d'un délai fixé à.trente jours pour la peste, à vingt jours pour la fièvre jaune, et à dix jours pour le choléra, | . 

°. Art. 3. À partir de la mise à exécution de la présente convention, 
il n’y aura plus que deux patentes, la patente brute et la patente nette : la. première, pour la présence constatée de’ la maladie; la ‘seconde, pour l’absence attestée de maladie. La Patente constatera l'état hygiénique du bâtiment, Un bâtiment en patents nette, dont les conditions seraient évidemment mauvaises et compromettantes, 
pourra être assimilé, par mesure d'hygiène, à un bâtiment ea pa- 
tente brute, et soumis au même régime. : nn 

Art. 4. Pour la plus facile application des mesures quarantai- naires, les hautes parties contractantes conviennent d'adopter le principe d’un minimun et d'un maximum. | : 
Eu ce qui concerne la peste, le minimum est fixé à dix, jours . pleins, et le maximum à quinze. ——. | 
Dès que le Souvernement ottoman aura complété, dans les termes . prévus par le règlement annexé à la présente convention, l’organi-- sation de son service sanitaire, et .que des médecins européens auront été établis, à la diligence des &ouvernements respectifs, sur tous les points où leur présence a été jugée nécessaire, les prove- nances de l'Orient, en patente nette, seront admises en libre, pra- tique dans tous les ports des hautes parties contractantes. En attendant, il est convenu que ces mêmes provenances arrivant en 
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patente nette seront reçues en libre pratique après huit jours de 
traversée, lorsque les navires auront à bord un médecin sani- 

taire, et après dix jours, ‘quand ils n’en auront pas. 

Le droit est réservé aux ‘pays les plus voisins de l’empire‘otto- 
man, tout en continuant leur régime quarantainaire actuel, de 

prendre, dans certains cas, toutes mesures qu'ils croient indispen- 
sables pour le maintien de la santé publique. . 

En ce qui concerne Ja fièvre jaune, et lorsqu'il n’y aura pas eu 
d'accident dans la traversée, le minimum sera de cinq jours, et le 

maximum de sept jours. ‘ 
- Ce minimum pourra ètre abaissé à trois jours lorsque la tra- 

versée aura duré plus de trente jours, et si le bâtiment est dans 
de bonnes conditions d'hygiène. Quand des accidents se sont pro- 
duits pendant la traversée, le minimum de la quarantaine à impo- 
ser aux bâtiments sera de sept jours, et le maximum de ‘quinze. . 

= Enfin, pour le choléra, les provenances des lieux où régnera 

cette maladie pourront être soumises à une quarantaine d’observa- 
tion de cinq jours pleins y compris le temps de la: traversée. 
Quant aux provenances des lieux voisins ou intermédiaires notoire- 

ment compromis, elles pourront être aussi soumises à une quaran- 

taine d’observation de trois jours y compris la durée de la traversée. 

Les mesures d'hygiène. seront obligatoires dans tous les cas et 

contre toutes les maladies. ce 
Art. 5. Pour application des mesures saniiaires, les. marchan- 

dises: seront rangées-en trois classes : la première, pour les rmar- 
chandises soumises à une quarantaine obligatoire et-aux purifica- 
tions; la seconde, pour celles assujetties à une quarantaine faculta- 
tive; la troisième, enfin, pour les marchandises exemptées de toute 

quarantaine, . ‘ 

- Le-règlement sanitaire international spécifiera les objets et mar- 

chandises composant chaque classe, et le régime qui leur sera 
applicable en ce qui concerne la peste, la fièvre jaune et le choléra. 

Art. 6. Chacune des hautes. parties contractantes s’engage à 
maintenir ou à créer, pour la réception des bâtiments, des passagers, 
des marchandises et autres objets souris à quarantaine, le nombre 
de lazarets réclamé par les exigences de la santé publique, par le 
bien- être des voyageurs et par les besoins du commerce; le tout, 

dans les termes.énoncés par le règlement sanitaire international. : 

Art. 7. Pour arriver, autant que possible, à l'uniformité dans les
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droits sänitaires, et pour n'imposer.à la navigation de leurs États 
respectifs qüe-les charges nécessaires Pour couvrir simplement 
leurs frais, les hautes parties contractantes, sous Ja réserve des 
exceptions prévues dans le règlement sanitaire” international, 
arrêtent en principe : . 

1° Que tous les navires arrivant dans un port payeront, sans dis- 
tinction de pavillon, un droit sanitaire proportionnel sur leur 
tonnage ; L | : | 
— 2° Que lés navires soumis à uñe quarantaine payeront, en outre, 
un droit journalier de station: 

3° Que les personries qui Séjourneront dans les lazarets payeront 
un droit fixe, pour chaque journée de résidence dans ces établis- 
sements ; ‘ 

4° Que les marchandises déposées et désinfectées dans ceslazarets 
seront assujetties à une taxe au poids ou à la valeur. 

Les droits et loyer mentionnés dans le présent article. seront 
fixés par chaque gouvernement et signifiés aux autres parties 
contractantes. ve S 

Art, 8. Afin d'amener également Ja plus grande uniformité pos- 
sible dans l'organisation des administrations sanitaires, les hautes parties contractantes conviennent de placer le service de la santé publique, dans les ports de leurs États. qu’elles se réservent de désigner, sous la direction d’un agent responsable nommé et rétribué par le gouvernement, et assisté d'un conseil représentant les.inté- 
rêts locaux. Il y aura, en outre, dans chaque pays, un service d’ins- pection sanitaire qui sera réglé par les gouvernements respectifs. 

Dans tous les ports où les puissances contractantes entretiennent 
des consuls, un ou plusieurs de ces consuls pourront être admis 
aux délibérations des conseilssanitaires, pour y faire leurs observa- 
tions, fournir des renseignements et donner leur avis sur les ques- 
tions sanitaires. | . 

Toutes les fois qu’il s’agira de prendre une résolution spéciale à 
l'égard d’un pays, et de ledéclarer en quarantaine, l'agent consu- laire de ce pays sera invité à se rendre au conseil; et entendu dans ses observations. oo 

Art. 9. L'application des principes généraux consacrés par les articles qui précèdent, et l’ensemble des mesures administratives 
qui en découlent, seront déierminés par lerèglement sanitaire inter- | 
national annexé à Ja présente convention. 

  

+



Art, 40. La faculté d'accéder à la présente convention et à son 
annexe est expressément réservée à toutes les puissances qui con- 

‘ sentiront à accepter les obligations qu’elles consacrent, | 
d Art. 41. La présente convention et le règlement sanitaire inter - 

national y annexé auront force et vigueur pendant cinq années. 

| Dans le cas où, six mois avant l’expiration de ce terme, aucune 
des hautes parties contractantes n'aurait, par une déclaration 
officielle, annoncé son intention d’en faire cesser les effets en ce qui 

| la concerne, ils resteront en vigueur pendant une année encore, et 

ainsi de suite, d'année en année, jusqu’à due dénonciation. 
Art. 42. M est bien entendu que les hautes puissances contrac- 

tantes s'engagent réciproquement les unes envers les autres pour 
tout ce qui concerne l’ensemble comme les détails de la présente 

convention, dont le protocole demeurera ouvert à la signature des 
plénipotentiaires respectifs. 

Art. 43. La présente convention et son annexe seront ratifiées 

suivant: les lois et usages de chacune des hautes parties contrac- 
tantes, et les ratifications en seront échangées à Paris dans le plus 
bref délai possible, _. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention ainsi que son annexe, ct yont apposé le cachet de 
leurs armes. 
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ait et conclu à Paris, le 3 février 1852." 

Le ministre des affaires étrangères 

Marquis Turcor. 

Le 3 mai 1852. 
L ambassadeur de la Sublime Porte 

VÉLY. 

” Les plénipotentiaires de Sardaigne 

G. MacxerTo.—D. ANGELO Bô. | 

Le plénipotentiaire du Portugal 

Jean Mouzinuo DE Sirveira. 

Le plénipotentiaire de Toscane | 

| PoxIATOwWSKI.
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ANNEXE 

RÈGLEMENT SANITAIRE 

Conformément aux principes posés dans la convention sanitaire 
qui précède, les hautes parties contractantes ont adopté le règle- 
ment général suivant (1) pour être observé dans tous les ports de la Méditerranée et de la mer Noire, et servir de base aux règlements particuliers de chaque pays; ces règlements, dont les souvernements 
respectifs se communiqueront le texte, seront formulés de manière à établir dans le service sanitaire des différents pays la plus grande uniformité possible, | 

FC TITRE IX 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A L'ORIENT : 

. Art. 112, Outre les dispositions sanitaires communes et appli- cables à tous les pays signataires de la conférence, la Turquie d'Europe et la Turquie d'Asie, ainsi que l'Égypte, seront l'objet de dispositions particulières destinées à prévenir-le développement 
de la peste, à arrêter cette maladie quand elle existe, à la signaler et à s'opposer à son introduction dans les autres pays. 
Art. 113. Ces dispositions, prises dans le double intérêt de l'Orient et des nations en rapport avec Jui, consisteront dans le développement des institutions sanitaires établies par le gouverne- ment de S. H. le sultan, et dans la présence des médecins qu'en- 
tretiendront en Orient les nations contractantes. 

T° SECTION 

Dispositions relatives à la 1: urquie 
Art. 114. S. H. le sultan promulguera une loi spéciale pour assurer l'existence et régler les attributions des autorités sanitaires de son empire, ct en particulier du conseil supérieur de santé de Constantinople, qui sera maintenu dans Son organisation actuelle. Art. 445. Placé à la tête dn service sanitaire, le conseil supérieur de Constantinople en surveillera les différentes parties et indiquera” Pour tout l'empire les mesures d'hygiène publique et de salubrité qui seront jugées nécessaires, Il rédigera les instructions qui S'y 

(1) Nous en rcproduisons seulement les dispositions relatives À l'empire vttoman.
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rapportent, et veillera à la bonne exécution des dispositions pres- 

crites, conformément aux indications de la conférence sanitaire 

internationale (procès-verbal 29 et annexes), et fixera les lieux où 

seront établis les divers agents du service sanitaire. . 

Art. 116. Les puissances intéressées seront représentées dans ce 

conseil par des délégués en nombre égal à celui des fonctionnaires 

ottomans, et ces délégués y auront voix délibérative. | 

Art. 417, Le conseil restera en possession de la prérogative de 

nommer lui-mème et de révoquer les employés’ sanitaires de tout 

rang. a | | 

Art. 418. Les délégués étrangers accrédités auprès du conseil, 

pris autant que possible parmi les hommes spéciaux, seront nommés 

par leurs gouvernements respectifs. : 

Art. 419. L'institution des médecins inspecteurs chargés de 

surveiller la marche du service sanitaire sera maintenue. Outre 

ceux qui existent en Syrie et dans les pachaliks d'Erzeroum et de 

Bagdad, il en sera établi deux de plus : lun pour la Turquie 

d'Europe, l’autre pour l’Asie Mineure. Ils auront leur résidence 

habituelle à Constantinople. | . 

Art. 120. Les offices sanitaires et les postes de préposés seront 

maintenus dans leur organisation actuelle. Le nombre des uns et 

des autres, les lieux où ils seront établis, leur circonscription. et 

leur hiérarchie seront réglés par le conseil supérieur de santé de 

Gonstantinople. : _. oo 

Art. 421. Le droit de recevoir les provenances en patente brute 

de peste*est restreint aux seuls offices centraux munis de lazaret. 

Art. 122, La faculté d'admettre en libre pratique les provenances 

en patente nette sera maintenue aux: postes des préposés tant que 

la peste n’existera pas. Gette faculté cessera en temps de peste. 

Toutefois, ces postes conserveront en tout temps la faculté d'ad-" 

mettre les bâtiments de cabotage. 0 

Art. 123, Dans le plus bref délai possible, un code des délits et 

des peines en matière sanitaire sera promulgué en Turquie par les 

soins du gouvernement ottoman. s. 

Un tribunal spécial, dont l'institution sera concertée entre les LE 

hautes parties contractantes, connaîtra, à l'avenir, de toutes les 

infractions aux lois et règlements sanitaires, et sera chargé dé les 

juger, le tout sous la réserve expresse des dispositions consignées 

dans les capitulations, et sans qu'il puisse y être porté atteinte.
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2° SECTION 

.… Dispositions relatives à PEgynte | 
Art. 1424. L'intendance sanitaire d'Alexandrie, composée des 

mêmes éléments et établie sur les mêmes bases que le conseil supé- 
rieur de Constantinople, aura des droits et des prérogatives sem- 
blables. Comme lui elle veillera à la santé publique du pays et à: 
l'exécution des mesures qui s’y rapportent, tant à l’intérieur que 
sur le littoral. | : 

Art. 425. Des inspecteurs sanitaires et des médecins de bureaux 
seront établis et entretenus, aux frais du gouvernement. égyptien, 
partout où ils seront jugés nécessaires. Les uns et les autres devront 
être munis de diplômes délivrés par les universités d'Europe. 

78 SECTION 

Dispositions relatives à l'Orient en général 

Art. 126. Les patentes seront délivrées par l’office de santé et 
visées par les conseils compétents. F 

Art. 127, Conformément à l'art. 21 du présent règlement, il sera 
formellement interdit à tout bâtiment quelconque d’avoir plus d’une 
patente. oi FU 

Art. 128. Le nombre des médecins sanitaires européens actue le- 
ment établis en Orient sera augmenté. Les puissances signataires de 
la convention se concerteront ultérieurement avec le gouvernement 
de la Sublime Porte pour l'exécution en commun de cette mesure. 

Art. 129, Les médecins sanitaires se divisent en médecins cen- 
traux et en médecins ordinaires, Les médecins ordinaires éeront 
répartis suivant le tableau annexé au présent règlement, 

Art. 130. 11 ÿ aura un médecin central-dans chacune des villes 
de Gonstantinople, Smyrne, Beyrouth et Alexaridrie. | 

Art, 131. Sans avoir aucune. suprématie sur-ses collègues, le 
médecin central. sera obligé, outre son service comme médecin 
Sanitaire, de réunir et de coordonner en un rapport général les 
rapports partiels de son arrondissement, Ce rapport général sera 
adressé, une fois par mois en Turquie, deux fois par mois en : 
Egypte, au corps consulaire Jocal et au conseil de santé, | 

Art. 132, En cas de vacances, les médecins centraux seront de 
préférence pris, à l'ancienneté, parini les médecins ordinaires du 
même arrondissement, 7 |
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Art. 433. Les médecins sanitaires européens établis en Orient 

conserveront toute leur indépendance vis-à-vis des autorités locales, 

et ils ne relèveront, quant à leur responsabilité, que des gouverne- 

ments qui les auront institués. Lo Li. 

Art, 134. Les fonctions des médecins sanitaires consisteront 

4° à étudier, sous le rapport de la santé publique, le pays où ils se 

trouvent, son climat, ses maladies et toutes les conditions qui S'y 

rattachent, ainsi que les mesures prises pour. combattre ces ma- 

ladies; | 

2% A parcourir, à cet effet, leurs circonscriptions respectives 

‘toutes les fois qu'ils le croiront utile : en Égypte, aussi souvent 

que possible; . 

ge À informer de tout ce qui a trait à la santé publique le 

médecin central de l'arrondissement, le carps consulaire, et, si 

besoin est, les autorités locales du pays, deux fois par mois en 

Turquie, toutes les semaines en Égypte. | 

Dans les cas d’épidémie ou de maladie suspecte quelconque, 

ainsi que dans les cas extraordinaires en général, le médecin sani- 

taire expédiera sans délai un rapport spécial à toutes les autorités 

précitées et à tous les médecins sanitaires et consuls des circons- 

criptions voisines, et, au besoin, à quelques médecins et consuls 

plus éloignés auxquels ces informations pourraient être utiles. 

Au surplus, ils seront tenus de se conformer, pour les détails, 

aux instructions annexées au présent règlement. 

Art. 435. En cas de soupçon de maladie contagieuse, les méde- 

cins sanitaires en informeront de suite l'office de santé et vice versû ; 

et, dès ce moment, on établira une consultation médicale dont le 

résultat: sera immédiatement communiqué à toutes les autorités 

précitées. | oo 

Art. 136. De leur côté, les offices de santé, les députations, 

bureaux, etc., auront l'obligation de fournir aux médecins sani- 

taires, sur tout ce qui a trait à la santé publique, des renseigne. 

ments réguliers écrits, et-ils devront recevoir ces médecins dans 

les locaux de l'administration sanitaire, toutes les fois que ceux- 

‘ci jugeront à propos de s’y rendre pour obtenir des renseigne- 

ments et des éclaircissements verbaux.
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IX 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'AMÉRIQUE 
Art, 13... 

Le 
_ Article transitoire. Quand le service des médecins sanitaires de l'Orient, tel qu’il est spécifié, aura été réglé et partagé entre les puissances contractantes, chacune de ces puissances nommera aux postes qui lui auront été assignés et dont elle se sera chargée. 
Toutefois, les médecins sanitaires établis par la France resteront personnellement en possession des ‘postes qu'ils occupent, et ne seront remplacés par des médecins appartenant aux autres nations qu’en cas de vacance, La France se réserve également le droit d'opérer entre les médecins actuels telles mutations qu'elle jugerait utiles au bien du service: * :- D 

: Continueront d’être en vigueur, dans les États des hautes parties contractantes, les dispositions :qui' ne sont, point contraires à la convention du 19 décembre 1851 ét au présent règlement interna- tional. oc D 
Signé à Paris, le même jour et an que dessus. 

(Suivent les signatures.) 

-APPENDICE 
IL — Règlement pour les provenances de mer à Constantinople, en date du 10 juin 1839 (27 rébiul-éwcel 1255). 

Les soussignés, composant, d’une part, le conseil de santé sous la présidence de Son Excellence Hifzy-Moustapha- Pacha, de Pautre, la délé- galion étrañgère accréditée par les différentes missions, à la demande de la Sublime Porte, près ledit conseil, s'étant réunis en conférence à l'effet de délibérer sur le choix du Syslème quarantainaire le mieux approprié à ‘celle capitale contre les provenances de la mer; animés d’un égal désir de concilier, autant que possible, les garauties sanitaires avec les besoins du commerce maritime, ont, après mûre délibération, arrêté de conmun accord les résolutions-suivantes 22°: CU : Art, 4: De la Patente. Tout navire arrivant à Constantinople devra être muni d’une patente de santé qu'il sera tenu de remettre au préposé de l'intendance sanitaire chargé de Ja réclamer, et qui. la ‘recevra au bout d'une perche et sans monter à bord, 
Ar. 2. I y aura trois Calégories de palentes, à savoir :
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La patente nette, la patente suspeëte, la patente brute.” 

Patente nette. Sera réputée nelte toute patente. délivrée érente jours 

après le dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur sera 

admis immédiatement en libre pratique avec ses passagers, équipage et 

cargaison, 
.. | 

Patente suspecte. Sera réputée suspecte toute patente délivrée quinze 

._ jours après le deruier accident de peste. Le navire qui en est porteur 

fera une quarantaine de quinze jours s'il est chargé, et de dix s’il est vide. 

Patente brute. Sera réputée brute loute patente délivrée dans l'inter- 

valle des quinze jours depuis le dernier accident de peste. Le navire qui 

en est porteur fera une quarantaine de vingt jours s'il est chargé, et de 

quinze s’il est vide. |: 

Art. 3. Navires arrivant chargés, avec patente suspecte ‘ou brute. La 

quarantaine pour les navires chargés, tant suspecis que bruts, leur sera 

comptée à partir du jour de leur mouillage devant le lazaret de Kouléli. 

Toutefois, considérant, d’une part, que le temps pourra quelquefois les 

-empècher de poursuivre-leur route jusqu’à ce mouillage; de l’autré, que, 

pour le moment, il n’existe pas encore de remorqueur pour. les y conduire 

‘immédiatement, il demeure convenu que des magasins seront construits 

dans le plus court délai sur la pointe. de Fener-Baktché, pour recevoir la 

cargaison des navires compris dans le cas prévu ci-dessous, et dont la 

quarantaine commencera dès lors à courir du jour de leur mouillage dans 

ledit lieu de Fener-Baktché. un 

Il est bien entendu, du reste, que cette facilité ne sera accurdée 

qu'aux navires évidemment empèchés par le temps de se rendre au 

lazaret de Aoulélr, et seulement jusqu'à l’époque où l’intendance sanitaire 

aura à sa disposition les moyens convenables pour les y diriger par le 

vent contraire. . Loto te Lt ee 

Art: &. Navires: arrivant vides, avec patente suspecte ou brute. La 

quarantaine pour les navires vides, tant suspects que bruts, leur Sera 

comptée à partir du jour de leur arrivée. LS _. 

Art. 5. Obligation de prendre un garde sanitaire aux Dardanelles ou 

à Gallipoli. Tout navire, suspect ou brut, venant par le détroit des Dar- 

danelles, qu’il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un garde de 

santé, ou à l'office sanitaire des Dardanelles mêmes ou à celui de Galli- 

poli, au choix du capitaine. , 

Si le navire est vide, sa quarantaine Courra du jour où le garde est 

entré à bord, à condition qu’il se soumettra aux mesures de désinfection 

-prescrites par cé dernier. Dans ce cas, et si le navire purge sa quaran- 

taine durant le voyage, il sera reçu à Constantinople en libre pratique. | 

Si le navire est chargé, sa quarantaine devra toujours commencer, du 

jour de son mouillage à Aouéli ou à Fener-Bahtché. |
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Garde supplémentaire, Arrivés. à Constantinople, fe navire chargé, ainsi que le navire vide, qui n'aurait pas terminé sa contuniace en route, recevront un garde supplémentaire qu’ils :conserveront, avec celui pris ‘aux Dardanelles ou à Gallipoli, jusqu'à l’expiration de la quarantaine. * l'est sous-entendu que les navires avec palente nelle ne seront tenus de s'arrêter ni aux Dardanelles, ‘ni à Gallipoli, : Art. 6. Mouillage des navires suspects ou bruts. Les navires, tant suspects que bruts, arrivés vides, paurront mouiller à l’eutrée du” port, ou dans le canal, à quelque distance de la terre, Sous la surveillance de leurs gardes. Les navires arrivés chargés jouiront de cette même faculté, mais ‘seulement après leur déchargement, devant d’abord. déposer leurs cargaisons ou à Kouléli ou à Fener-Baktché. Art. 7, Navires destinés pour la mer Noire avec patente brute ou sus- pecte. Les navires, Lant vides que chargés, venant de la mer Blanche et destinés pour la mer Noire, avec patente suspecte ou brute, seront éga- lement-tenus de recevoir un garde de santé aux Dardanelles ou à Gällipoli, soit qu’ils veuillent purger leur quarantaine à Constantinople, soit qu'ils préfèrent poursuivre en Conlumace pour leur ‘destination. Arrivés ici, ils arboreront au mât de misaine un pavillon formé de deux bandes jaune-et noïre placées verticalement, qu'ils garderort jusqu'à leur départ. . | | Il sera lisible à ces navirés de faire leur quarantaine à Constantinople, ‘en se soumellant aux mesures précisées dans les articles précédents à l'égard des navires destinés Pour ce port; seulement, dans ce cas, les capitaines devront déclarer leur intention dans l'interrogatoire qu'ils auront à subir, : . ti | E Si, au contraire, ils préfèrent poursuivre en Contumace, ils recevront à leur arrivée un garde supplémentaire, qu'ils conserveront jusqu'à leur départ avec celui pris aux Dardanelles ou à Gallipoli ; et avant leur entrée dans la mer Noire, ils les débarqueront l'ua et l'autre au poste sanitaire Kavak, Quant aux marchandises et Passagers destinés pour Constanti- nople, ils seront débarqués au lazaret de “Houléli, où ils purgeront leur quarantaine conformément aux conditions Sanitaires du navire. Le bateau de l’intendance sanitaire, chargé d'examiner les patentes, .informera, sans délai, de leur arrivée Jeurs chancelleries respectives, afin qu’elles s'occupent de leur fournir, avec les précautions requises, les expéditions et les firmans d’usage pour la mer Noire. Il est bien entendu que ceux de ces navires qui, étant vides, voudront profiter de la facilité de commencer leur quarantaine aux Dardanelles ou à Gallipoli, aux termes du deuxième paragraphe de l’art. 5, en auront le droit ; seulement, dans ce cas, ils devront.en faire la déclaration préalable dans celui des deux ofices où ils rendront ‘le-garde de santé, afin que 
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ce dernier puisse les soumettre, durant le voyage, aux mesures conve- 

nables de désinfection. co . LE 

: Art, 8 Navires destinés de la mer Noire pour la mer Blanche, avec, 

patente suspecte ou brute. Les navires provenant de la mer Noire, tant 

chargés que vides, avec patente suspecte ou brute, prendront un garde 

de santé à l'office sanitaire de Aavak, ou à celui de Sévi-Bournou, dans 

le cas d'impossibilité absolue pour eux, à cause du temps, de s'arrêter 

devant le premier de ces lieux; mais ils n'auront à subir aucun interro- 

gatoire ni dans l’un, ni dans l’autre de ces deux oflices, Getle formalité 

sera remplie au lazaret de Aouléli, où ils devront prendre également 

‘leur garde supplémentaire, _ _ . 

Toutes les dispositions de l’art. 7, relatives aux navires: suspects ou 

bruts destinés pour la mer Noire, sont également applicables aux navires 

provenant des ports compromis de celle mer, et qui, destinés pour la 

mer Blanche, ne voudront pas purger leur quarantaine à Constantinople. 

Seulement, ces navires auront la faculté de débarquer ici, au moment de 

leur départ, un des deux gardes sanitaires, et ils conserveront l'autre 

jusqu’à leur arrivée aux Dardanelles, où ils devront le remettre à l'office 

sanitäire du lieu. ro | oct no 

Art. 9. Interrogatoire. Tout navire arrivant soit de là mer Blanche, 

soit de la mer Noire, devra subir un interrogaloire dans lequel le capi- 

taine déclarera fidèlement les conditions sanitaires du navire, ainsi que 

les communications qu’il peut avoir eues durant le voyage. Si le navire 

est suspect ou brut, il recevra immédiatement le garde de santé supplé- 

mentaire, De ne —- : 

Art. 10. Défense de monter sur les navires, Ilest expressément entendu 

que nul préposé de la santé, à l'exception des: gardes sanitaires, ne 

pourra, dans aucun cas, monter à bord des navires, soit à Constantinople, 

- soit dans tous les autres ports ou lieux de l'empire ottoman où devront 

- s’accomplir des formalités sanitaires. : _ 

Navires avec patente nette qui ne voudront pas communiquer avec 

Constantinople. Cette défense sera surtout rigoureusement “observée en- 

vers les navires qui, destinés avec patente nelle pour les ports de la mer 

Noire où il existe des quarantaines organisées, ou bien de ces derniers 

ports pour les pays étrangers, ne voudront'pas communiquer avec Gonstan- 

linople ou tout autre lieu de la Turquie. Ces navires seront de plus. 

exemplés de l'obligation de remettre leur patente au préposé de la santé, 

Visite du médecin. Quant aux navires bruts ou suspecls destinés 

pour Gonstantinople, et qui auront déjà reçu leurs gardes sanilaires, il ne 

sera permis qu’au seul médecin de la quarantaine de se rendre à bord, 

dans le cas spécial où il y aurait un malade, pour s'assurer du caractère 

de la maladie re | 
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Art. 11. Navire sur lequel il y a la peste. Le navire sur lequel un accident de peste se sera manifesté sera toujours. libre de partir sans . Purger Sa quarantaine ici.-Il sera tenu seulement de prendre une patente qui menlionnera le cas de peste survenu à bord, : 
Art, 12, Pavillons à arborer Par les navires qui arrivent: A l'effet de hâter aulant que possible l’accomplissement des formalités sanitaires, il sera prescrit À tous les navires venant soit de la mer Blanche, soit de la mer Noire, d’arborer à leur mât de misaine un des trois pavillons - Suivants, à savoir : banc pour la patente nette; blanc et noir pour la Palente suspecte ; noir pour la patente rite. .” . 

"Sont exemptés de l’obligation d'arborer ces couleurs les navires men- : tivnnés dans le premier paragraphe de l’article 7. 
Art, 18. Des bateaux à vapeur. Pour éviter des frais considérables aux bateaux à vapeur qui font le service hebdomadaire, il leur sera permis de conserver leurs gardes à bord pendant tout. le lemps que leurs prove- ‘ Nances Seront cOmpromises ou en état de suspicion. 
Art. 14. Des lieux de reldche, Tout navire porteur d’une patente nelle, qui aura communiqué en route avec un lieu suspect ou brut, sera passible des rigueurs quarantainaires réclamées par l'état sanitaire de ce lieu L 
Art. 15. Des passagers. Les Passagers arrivés sur des navires avec patente suspecte ou brule feront leur quarantaine à Æouléli ; elle sera de” quinze jours pour la patente brute, et de dix pour la patente suüspecte. Il est entendu que les passagers venant de la mer Blanche sur des navires vides, lant bruts que suspects, participeront au bénéfice de la facilité accordée à ces navires par.le deuxième paragraphe de l’art. 5. Ceux qui seront dans le cas de faire leur uarantaine à Constantinople et qui se trouveront embarqués sur des navires que le temps mettra dans l'imipos- sibilité de se rendre à Kouléti, y Seront transportés avec leurs effets dans les bateaux du lazaret, et leur quarantaine commencera du jour de l'arrivée du navire, ro 
Ant. 16. Des délits et contraventions. Tout délit en malière quarantai- naire sera jugé d’après les lois en vigueur en Europe, et le délinquant. retnis à l'autorité dont il relève, pour recevoir sa punilion, [ Ari. 17. Des droits quarantainatres, Les Soussignés étant: déjà con- venus, depuis quelque temps, que les droits quarantainaires ne pourront être perçus que deux mois après la conclusion et signature du règlement définitif, ils croient convenable d'ajouter ici que ce délai commence à courir dès ce jour même, et.que conséquemment le payement de ces droits deviendra obligatoire à partir du 40 août prochain: MM. les délé- gués européens se réservent de prier leurs chefs respectifs de recom- mander à l'approbation de leurs cours le tarif proposé dans le lemps par
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le couseil de santé et modifié par eux, afin que dans l'intervalle des deux 

mois cet objet puisse être aussi définitivement réglé. . 

Art. 48. Des marchandises. Il est convenu .que le maximum de la 

quarantaine des marchandises sera de vingt jours. 

Art. 19; Le présent règlement n'ayant trait qu'aux mesures de pré 

caution dirigées contre les provenances de .mer, le conseil de santé, sur 

la proposition de MAL. les délégués, se réserve d'exaniner et de discuter 

avec eux, dans une prochaine séance, la question relative aux cordons 

sanitaires et aux mesures locales de désinfection. ‘: 

Article additionnel. Il est expressément entendu que les magasins à 

construire à Fener-Baktché, aux termes de l'article 3, seront en picrre. 

MM. les délégués accordent trois mois pour la construction de ces 

magasins. Jusque-là, les navires suspects ou bruts qui arriveront 

chargés courront la chance du temps contraire, s’il les empêche de se 

rendre au lazaret de Kouléli, Seulement, le conseil de santé. s'engage 

d'employer tous les moyens en son pouvoir pour les y faire aller un 

moment plus 1ô!, leur quarantaine ne devant commencer à compter que 

.du jour de leur mouillage devant ce Jazaret, . | 

Le présent règlement restera déposé aux archives du conseil de santé, 

et fera foi comme acte orgauique et fondamental. 

Fait et signé à Constantinople, dans la salle des conférences du conseil 

"de santé, le 27 de rébiul-éwel 1255.(10 juin 1839). 

4 

. Délégués Membres du conseil 

A, PEZZONL,: Lin. Cächet de $, Exc. le président 

En. DE CADALVENE, Hiezx Mousrarita PAGHA. 

ANT. DE RaAB.. . * D" Minas. — D Mac CanTuy. 

F, Bosciovicu. : 7 De Never, — D' BERNARD. 

J, Bosérovicu, . :.. ,.1:: D° Mancuann, — G. FRANCESCIL. 

‘IL — Instructions pour les directeurs .et les médecins des offices 

sunitaires, en date du 15 mai 1840 (13 rébiul-éwel 1256), 

Art, 4e. Le düecteur est chargé de la direction du service sanitaire 

.de son ressort, et de mettre à exéculion tous les ordres qu’il recoit de 

l'intendance sanitaire de Constantinople, de laquelle il relève, en se con- 

formant strictement à tout ce qui est prescrit dans les règlements pour 

les provenances de terre et pour celles de mer. 

- Art, 2. Le médecin de la quarantaine est sous les ordres du directeur, 

“qui ne pourra cependant jamais prendre, aucune mesure extraordinaire 

réclamée par la circonstance et non prévue par les règlements, sans 

s'entendre au préalable avec cet employé, à l'opinion duquel il est lenu 

T. ne - ‘ 93
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de se conformer strictement, surtout lorsque la mesure à adopter est 
hygiénique. 

‘Art. 8. Toutes les fois que le médecin chargé de surveiller l'état 

sanitaire du pays ou de ses environs fera des propositions dans l'intérêt 
"du service, le directeur, à qui il devra s'adresser, est tenu de les. mettre 

à exécution ; en cas de refus, il sera responsable de tout ce qui pourrait 

arriver, à moins qu’il ne puisse prouver qu'elles étaient inuliles ou 

‘impraticables à raison des localités. 

Art. 4. Le directeur doit veiller à ce que le médecin ait connaissance 

de tous les décès qui auront lieu dans sa juridiction, et à ce qu'aucun 
“cadavre ne'’soit inhumé avant que cet employé soit informé, par un 

teskéré signé de l'autorité désignée à cet effet, des nom et prénoms du 
décédé, de son âge, du Jieu de sa naissance, et de la maladie à laquelle 

il a succombé. Dans le cas où lui ou le médecin aurait lieu de soupçonner 
que le caractère de la maladie a élé caché, il sera tenu de faire en sorte 
que l'inspection du cadavre ait lieu, avant l'irhumation, par le médecin 
qu'il accompagnera sur les lieux, Si l'individu est du sexe féminin, cette 
inspection sera faite par une femme de confiance choisie pour ce service. 

Art, 5. Le directeur veillera scrupuleusement à ce qu'aucune exception 
n'ait lieu pour qui que ce soit et à ce que tout le monde indistinctement 

‘soit soumis à ce qui est prescrit par les règlements, tant pour les prove- 
pances de terre que pour celles de mer. Le directeur qui aurait commis, ” 

facilité ou passé sous silence des transgressions semblables, sera destitué 
et passible de la rigueur des lois. 

Art. 6. Le directeur ne pourra, sous quelque prétexle que ce soit, 
s’absenter de son poste sans en avoir obtenu au préalable la permission 
de l’intendance générale de Constantinople. Pendant son absence, il sera 
remplacé par le médecin. : 

Art. 7, Toutes les fois qu’un directeur recevra l'avis qu’un cas de peste 
a eu lieu dans tel ou tel endroit de son arrondissement, ou même d’une 
province étrangère à sa juridiction, il devra aussitôt porter cet avis à la 

connaissance de l’intendance générale de Constantinople, en mentionnant 

le jour où le cas de peste à eu lieu, la source d’où la nouvelle lui est 
parvenue, ainsi que le jour qu’il l’a reçue. Dans ce cas, il devra, de con- 

cerl avec le médecin, prendre toutes les mesures prophylactiques usitées 
“en pareille circonstance. 
Art. 8. Le directeur esttenu d'adresser, toutes les quinzaines, à l'inten- 
dance sanitaire de Constantinople, un rapport sur l'état sanitaire de son 
arrondissement, et dans le cas où une maladie contagieuse ou épidémique 

viendrait à $ y manifester, il en fera parvenir sur-le- -champ à l'intendance 

“une relation circonstanciée. 

Art, 9, Lorsqu'un directeur est destitué ou transféré dans une autre
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place, :il doit remettre toutes les pièces d'office qu’il a reçues .à son 
remplaçant. . Le 

Art. 40..Le directeur et le médecin.se communiqueront. les ordres et 
les renseignements qu’ils recevront de l'intendance et coopéreront tous 
deux à leur mise à exécution. ii 

Art. 41. Le directeur et le médecin sont tenus d’être en correspondance 
avec les autorités sanitaires des provinces limitrophes des pays soumis à 
leur juridiction, ainsi qu'avec celles des provinces qui, bien que se 
trouvant très-éloignées, ont des rapports fréquents avec la leur, : . 

Art. 12. Le directeur et le médecin signeront tous deux les patentes 
de santé des navires et les teskérés des voyageurs, .dans lesquels: ils 
devront faire mention de l'étal de la santé publique, tant de Ra ville que 
de ses environs. Foot 

Art. 13. Toutes les fois qu’ une maladie. contagieuse ou épidémique se 
sera déclarée dans une ville, village, ou lieu habité de sa juridiction, le 
directeur est tenu d'envoyer sur les lieux le médecin, accompagné d’un 
garde de santé, pour en constater le caractère; le rapport du médecin 
décidera des mesures prophylactiques à adopter pour en préserver les 
habitants de la province et des pays limitrophes. ee 

Art. 14. Les secours à donner aux pestiférés, l'emploi des mesures à . 
- prendre pour “empécher le développement de la contagion où pour en 
arrêter les progrès, les opérations propres à désinfecter les objets conta- 
‘minés ou soupçonnés de l'être, ainsi que la police intérieure du lazaret et 
la mise à exécution des règlements, sont mis, par l’intendance sanitaire 

. de Constantinople, sous Ja surveillance du directeur et du médecin. : 
“Art, 15.-Le directeur tiendra l'intendance au courant de tout cé qui 

survient, et dans les cas non prévus par les règlements, il attendra ses 
ordres pour agir; si pourlant il y a urgence, il emploiera, de concert avec 
le médecin, les mesures qu'ils jugeront convenables : aux circonstances, 
en en rendant compte aussitôt, î 

Art, 16. Aucune marchandise ni aucun passager se trouvant dans le 
lazaret ne sera admis en libre pratique, sans l'autorisation par écrit du 

* médecin, qui est tenu de visiter et constater l'état sanitaire des pissagers, | 
et des portefaix ou des gardes qui auraient ‘purifié des marchandises, 

‘Art. 47. Les marchandises mises en purification dans le Jazaret seront 
maniées par des gardes de santé ou des portefaix pendant tout le temps 
de Ja quarantaine, d’après la manière indiquée ci-dessous. 

‘Art. 18. Les individus chargés de la purification d'effets ou märchan- 
‘dises quelconques ne pourront transpôrter ou communiquer avec d'autres 
arrivés après. 

“art 49. Le directeur et le médécin vélleront aux opérations de puri-
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‘cation des marchandises et à ce qu’elles n'éprouvent aucune délério- 
ration. 

Art, 20. IIS devront séparer toujours les marchandises arrivées avec 
. patiente ou bulletin suspect de celles arrivées avec patente ou bulletin . 

brut, 
. Art, 9, Ils seront attentifs à ce que le même jour que les marchan- 

dises entrent dans les magasins du lazaret, elles soient mises en purifi- 
cation complète de la manière indiquée ci- dessous. 

© Art, 22. Toutes les marchandises susceptibles, rangées dans la premitre 
classe du tableau annexé aux présentes instructions, devront être 
purifiées par l'exposition à l'air, 

Art, 28. Ils feront découdre les balles d’un côté et manier dans l’inté- 
rieur par les gardes ou portefaix chargés de leur purification. jusqu’à la 
demi-quarantaine; à cette époque, ils les feront découdre du côté opposé 
pour recevoir la même purification pendant le reste de la quarantaine. 

‘Art. 24, Ils feront déballer les laines, en ayant soin de les faire tourner 
-et manier plusieurs fois comme ci-dessus pendant la durée de la quaran- 
taine, de manière à faire passer. dessous ce qui est dessus. 

Art, 25. Les caisses, barriques, elc., doivent être vidées, et les objets 
qu’elles renferment purifiés suivant leur nature. 

Art. 26. Les fruits gluants et visqueux pourront être retirés à la demi- 
quarantaine, après que les caisses, paniers, sacs en jonc, barriques, 
auront élé vidés et visités pour en séparer les objets susceptibles, 

Ant. 27. Les cuirs salés et mouillés originairement, qui se seront des- 
séchés pendant le voyage, seront considérés cuirs secs et seront soumis à 
une immersion de six heures, et puis remis à Leur propriétaire; à défaut, ils 
subiront la quarantaine comme objets susceptibles par l'exposition à l'air. 

Art. 98. Les outres contenant du suif, du beurre, du fromage, du 
vin, ou tout autre objet non susceptible, seront plongées dans l'eau, dont 

“on frottera attentivement la surface dans le cas où leur propriétaire 
désirerait les recevoir de suite, : 

Art. 29, Les enveloppes des marchandises non susceptibles doivent 
subir la quarantaine comme objets susceptibles, ou bien être plongées 
dans l’eau, où elles demeureront six heures. 

Aït. 80. On pourra délivrer des échantillons de grains, d'huiles et 
autres objets non susceptibles, durant Ja quarantaine, avec les précautions 
nécessaires." 

Art. 31. Les animaux seront purifiés par l'immersion dans l'eau, où on 
“aura soin de les faire bién frotter. On coupera la laine à ceux qui l'au- 
raient trop longue. 

Art. 32. Le directeur liendra un registre dans lequel il sera ‘fait 
“mention du lieu d’où les marchandises sont arrivées, de leur espèce, du L
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nom de leur propriétaire, du jour de leur entrée dans les magasins du 
lazaret et de leur mise en purification, de la durée de leur r quarantaine et 
des droits qu’elles auront payés. : 

‘Il tiendra un autre registre pour. les passagers qui se trouvent au 
lazaret, dans lequel il inscrira le nombre de ces passagers, leurs noms, 
le lieu de leur provenance, la date de leur entrée dans cet établissement, 
celle de leur sortie, et les droits sanitaires qu’ils auront payés. tou. 

Art..33. Un garde de santé ne pourra pas surveiller plus:-det cinq 
passagers, qui devront Jui payer. dix piastres par jour et sa nourriture, 
d’après le tarif, 

Art. 34. Le directeur prévient les communications, les mélanges el la 
confusion entre les choses et les personnes de différentes quarantaines, 
en assignant le placement des marchandises de manière qu “elles. soient 
séparées et bien distinctes les unes des autres. : 
- Art, 35. Les effets des passagers seront visités à leur entrée dans le 
lazaret, et seront mis à l’évent pendant tout le temps de la quarantaine. 
“Art. 36. Ainsi qu’il est prescrit dans le règlement pour les provenances 

de terre, on fera donner trois parfums lant aux passagers qu’à leurs effets 
et aux portefaix chargés de purifier des marchandises, Le premier parfum 
aura lieu le premier jour de leur entrée au Jazaret, le second à demi- 
quarantaine, et le troisième la veille de leur admission en libre pratique. 
Si c’est dans un port de mer, les équipages des navires . seront soumis 
aux mêmes fumigalions..  ., 

Art. 37. Lorsqu'un passager sera atteint de maladie pestilentielle, ce 
qui doit être constaté par le médecin, le malade sera placé dans une 
chambre isolée des autres occupées par les quarantainaires. 

.- Art, 38. Peridant la translation du malade, on interdira à tous les 
autres passagers de sortir de leurs chambres, et on placera à côté de la 
porte du local du pestiféré un garde de santé, afin : l'empêcher toute com- 
munication avec qui que ce soit. : tte, 

Art. 39, Les passagers qui auraient été en contact avec le. malade 
seront transportés aussi. dans un ‘autre endroit isolé, où ils. devront 
recommencer leur quarantaine, et seront visités régulièrement. tous les 
jours par le médecin et soumis à des mesüres de purification plus sévères 
que les autres, jusqu’à ce qu'il n’y ait plus aucun doute sur leur état 
sanitaire, 

Art, 40. On prendra les précautions. les plus sévères pour que rien ne 
sorte, tant du local où se trouvent les pestiférés que de’ celui des sus- 
pects, qu'on fera d’ailleurs surveiller extérieurement par un garde à à poste | 
fixe. 

Art. 41. On veillera à ce que les aparals des pesiérés s soient k bris 
aussitôt enlevés. Lt .
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- Art, 42. Le directeur et le médecin feront inhumer les individus morts 
de peste dans un enclos du lazaret destiné à cet effet. La fosse devra être 
de six pieds de profondeur, 
“Art: 43, Tout'individu décédé dans le- tazaret dune ‘maladie quel- 

conque, sera visité par le médecin avant d’être inhumé. 
. Art. 4h, Toutes les hardes et les objets qui auraient servi à un individu 
mort de peste, ou qui se seront trouvés pendant sa maladie sous sa main, 
seront brûlés; quant aux autres effets qui n’auraient pas été touchés, ils 
seront mis à l’évent pendant vingt jours et fumigés à trois différentes 
reprises, 
Art, 45. Les fumigations se feront avec une partie de soufre, une 

partie de nitre et deux parties de son, dans une chambre soigneusement 
fermée. 

Art. 46. Lorsque la qrarantaine d'une marchandise est terminée et 
qu'elle n’est pas‘retirée par son propriétaire ou consignataire,.le direc- 

teur la fera transporter dans un autre magasin aux frais dudit proprié- 
taire ou consigrialaire ; mais avant de prendre celle mesuré, il en fera 
donner avis au propriétaire ou consignataire de la marchandise. | 

Art. 47, Il permettra l’entrée du lazaret aux propriétaires ou aux con- 

signataires qui viennent retirer des marchandises dont la quarantaine est 
expirée et qui sont admises en libre pratique, tout autant qu'il n’existe 

pas dans cet établissement d'individus attaqués de peste. 
Art. 48. Le directeur et le médecin surveilleront les gardes de santé 

placés auprès des quarantainaires et les portefaix, chargés de la purif- 
cation des marchandises, 

Art. 49. Lorsqu'une maladie pestilentielle viendra à se déclarer dans 
le lazaret, il ne sera permis À aucun employé de cet'établissement d’en 
sortir sous quelque prétexte que ce soit, jusqu'à ce que la maladie 
n'offre plus ‘aucun danger. Le directeur et le médecin n’y entreront 
pour visiter les malades qu'avec les plus grandes précautions. | 
Art, 50, 11 est défendu de fumer dans les enclos du lazaret où se 

trouvent dés marchandises de nature combustible. 
Art. 51. Le directeur et le médecin surveilleront les mouvements du 

_reslaurant; ils empêcheront qu’il ne se rassemble trop de monde à la fois 
au-devant des barrières qui le défendent, afin de prévenir les communi- 
cations qui pourraient avoir lieu. 

Art. 52. Ils inspecteront aussi la qualité des aliments el. des bois- 
sons que le restaurant distribue aux quarantainaires, et qui ne doivent 

pas dépasser les prix qui auront été fixés par l’aulorité locale. : 
Art. 58. Les quarantainaires qui auront avec eux des vivres ne pour- 

ront être obligés d'en prendre d'autres au restaurant du lazaret. | 
Art. 54. Gomme le directeur répond en quelque sorte de l'exécution de : 

4
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toutes les précaulions sanitaires voulues par les règlements, il exigera 

* de la part de tous ses subordonnés une obéissance ave eugle à ses ordres, | 

excepté pour le médecin, qu’il doit considérer ‘comme un conseiller que 

la Sublime Porte a daigné lui attacher pour le diriger dans son service. 
Art. 55. Il remetira à chaque employé sous ses ordres (exceplé au 

médecin) une instruction par écrit, à laquelle il exigera qu'il se conforme 

strictement. 11 ne leur permettra que rarement de s’absenter de leur 

poste, et jamais pendant la nuit à ceux qui se trouvent dans un lazaret. 
Art. 56. Le médecin est-tenu de visiter les passagers el les équipages . 

des navires (si c’est dans un -port de mer) :le jour de leur arrivée et la. 

veille de leur admission en libre pratique. 
Art, 57. Toutes les fois qu'un quarantainaire sera indisposé, le direc- 

teur doit aussitôt le faire inspecter par le médecin, lui étant expressément 

défendu de différer d’en donner connaissance, sous prétexte de la légèreté 
de Ja maladie ou de l'espoir d’un rétablissement prochain, 

-Art. 58. Lorsqu'il sera prouvé que des passagers sont indigents, ils 
seront exemplés du payement des droits quarantainaires. : 

‘Art. 59, Aucun animal en libre pratique ne peut séjourner à demeure : 
dans le lazaret ni dans ses enceintes : ainsi les chats, les bêtes de. 

charge, les moutons, les chèvres et autres, en doivent être sévèrement 

exclus. 
Art. 60. Le directeur veillera à ce que les guarantinaires qui se 

trouvent dans le lazaret soient renfermés chaque soir dans leurs cham- 

bres respectives, et il exigera de ses subordonnés que les portes de cet 

établissement soient fermées après le coucher du soleil et ouvertes au 

. lever du soleil. 
Art, 61, Avant qu'un garde de santé soit placé à bord d'un navire ou 

auprès de passagers, le directeur devra lui faire lire ses instructions par 

un employé, en lui ordonnant surtout de mettre à l’évent tous les effets 

des quarantainaires soumis à sa garde, et de le prévenir aussitôt que Fun 

d’entr’eux serait indisposé. . 
Art. 62. Les bureaux de l'office de santé devront être ouverts au lever 

du soleil et fermés au coucher du soleil. 
Art. 63. Le directeur et le médecin sont ‘invités à avoir pour les qua- 

rantainaires les égards que la politesse exige, et il leur est défendu de les 
maltrailer sous quelque prétexte que ce soit, sous peine d’être punis 
très-sévèrement, et destitués même suivant la gravité du cas. 

Art. 64. Enfin le directeur et le médecin sont invités à se conformer 
strictement à leurs instructions et aux: règ lements pour les provenances 
de terre et de mer, ne pouvant admettre aucune innovation non prévue 
dans l’organisation du service sanitaire sans l'autorisation de l'intendance 
de Gonstantinopie, de laquelle ils relèvent.
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Tableau renfermant la nomenclature des objets de genre: 

susceptible et des objets de genre non susceptible. 

PREMIÈRE CLASSE. 

: SECTION PREMIÈRE 

Effets et marchandises de genre susceptible. 

1, Les hardes, effets usuels, tout ce qui sert au coucher, objets d’ équi- 
pement et de harnachement, les chiffons et lambeaux de toute espèce ; 

2. La laine et les poils d'animaux, lavés ou non, filés ou non; 
3. Le coton en laine ou filé; 

‘&. Le lin filé ou non; . 

5. Les cordages non goudronnés et non composés de sparte ou de j jonc; ; 
7. Toute espèce de soie, soit en bourre, soit en fil; 
8. Les pelleteries el les fourrures; .: oc 
9. Les peaux et maroquins, les cordouans, basanes, cuirs lannés, cuirs 

secs, les rognures, abatis ct débris de peaux ou d'autres substances ani- 
males ;° ; - 

10. Le duvet et les plumes; 
11. Les chapeaux ou autres éloffes feutrées ; ; 

49. Les cheveux et le crin;. : 

13. Les étoffes, draperies, tulleries, ct généralement Jous les tissus ; 
14. Le papier de toute espèce, le carton et les livres ou manuscrits ; ; 

15. Les fleurs artificielles ; 
16. Les verroterics, le corail, les chapelets et génér alement toutes les 

marchandises enfilées ou assujetties avec du fil susceptible; 
* 47. Les quincailleries et merceries ; : 

18. Les éponges; 

49. Les chandelles et bougies ; 
20. Les mowies, les animaux vivants ou morts; 

. 91, Le pain chaud. 

SECTION DEXÈME. 

Marchandises douteuses, et marchandises avec des enveloppes ou des liens 
susceptibles, ou qui peuvent recéler des objets de genre susceptible. 

CN
 

. Le corail brut; 

. Les dents d’éléphant; 
. Les cornes et leurs raclures ; 
. Les drogueries et épiceries de. toute espèce ;: 
. Le café et le sucre:. 

. Le tabac en balle; 

D
E
 

S
t
 

Œ
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7. Les racines et herbes pour. ka teinture; 

 . 8. Le vermillon; 
9, Le cuivre neuf ouvré et les raclures de cuivre e neuf; : 

10. Les verroteries en caisse ou en futaille , les galles, graines el 

légumes en sac; CS Le ne ‘ 
411. Les fruits gluants. | | 

DEUXIÈME CLASSE. 

D 

to Objets et marchandises de genre non » sup. 

4, Le blé, les grains, le riz, les légumes en grenier ou dans des sacs 

de sparte ou de jonc, les grains moulu, la farine, le pain, lamidon et 
les gruaux; . . 

9. Les fruits secs; 
- 3, .Les confitures, les sucs des plantes, des bois, des fruits, le miel; 
.h Les fruits fraiss. .. , 

5. Les huiles; : 

6. Les vins, liqueurs, et généralement les liquides ; 

‘7 Les chairs salées, fumées et desséchées; 

8. Les potasses et le salpêtre:. . 

9. Les cuirs salés et mouillés ; 

40 et 41. Le suif; la cire; 

. 12. Les monnaies et les médailles ; L 
. 43. Le fromage et la graisse; . , 

14. Les cordàges entièrement goudronnés: | 
45, Le sparte et le jonc; 
46. Les cendres, soudes, sels en grenier ou dans des ‘enveloppes non 

susceptibles, le charbon, le goudron, le noir de fumée et les résines ; 

47. Les bois en bloc; poutres, planches, tonneaux, caisses, elc. ; 

48. .L'avelonède ; 

19. Matières pour la peinture et la teinture ; r . 
20. Les objets neufs en verrerie ou poterie; 

24. Les minéraux, les terres, la houille, le soufre, le mercure, la 

chaux, les fossiles et les objets tirés de la mer; 
22. Les métaux en pain ou en masse, . 
23. Tous les objets composés de différentes substances, toutes de 

genre non susceptible, . 

—_— 

({Vota.) Il faut avoir soin de séparer exactement de ces objels et mar- 
chandises, par le moyen de cribles, lout ce qui est de genre susceptible 

(pour les céréales) ; quant aux monnaies, métaux, médailles, on les fait 
tremper cinq miautes dans du vinaigre fort, .
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III, — Réglement général poue les provenances -do mer dans-les | 

ports de l'empire ottoman, en date du ? 2% mai 1840 ces rébiul- 
_éwel 1256). . Lu …. 

” Le conseil de santé, sous la présidence de S. Ex. Lébid effendi, com- 
posé de la délégation étrangère accréditée par les différentes missions, 
à la demande de la Sublime Porte, près ledit conseil, ainsi que d’autres 
membres nommés par le gouvernement de:Sa Hautesse, s'étant réunis 

en conférence à l'effet de délibérer sur le choix du système sanitaire le 
mieux approprié à cel empire contre les provenances de mer ; animé 

d’un égal désir de concilier, autant que possible, les garanties sanitaires 

avec les besoins du commerce marilime, a, après müre. délibération, 
arrêté d’un commun accord les résolutions suivantes :.. 

_ 

AnT. I. — De la patente. 

Tout navire arrivant à Constantinople ou dans tout autre port de l’em- 
pire ottoman, devra être muni d’une patente de santé, qu’il sera tenu 

d’exhiber au préposé de l’oflice sanitaire chargé de la réclamer, 

Ant. II. 

Il y aura trois catégories de patentes : 

Patente nette. — Patente suspecte. — Patente brute: . 

4. Sera réputée nette toute patente délivrée trente jours après le der- 
nier accident de peste. Le navire qui en est porteur sera admis immé- 
diatement en libre pratique avec ses passagers, équipage et cargaison. 

2. Sera réputée suspecte toute patente délivrée quinze jours après le 
dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur fera une qua- 
rantaine de quinze jours, s’il est chargé, et de dix, s’il est vide. 

3. Sera réputée brute toute patente délivrée dans l'intervalle des quinze 
jours depuis le dernier accident de peste. Le navire qui en est porleur 
fera une quarantaine de quinze jours, s'il'est chargé, et de quinze, s'il 

est vide. . | 
Anr, Il. -— Mavires sans palente, 

Tout navire qui ne sera pas muni de sa patente de santé sera placé 
dans la catésorie des navires portant patente brute, à moins que le capi- 
taine ne puisse prouver le contraire, de manière à écarter tout doute sur 

l'état sanitaire de sa provenance. 

AnT. IV. — Jnterrogatorre. 

Les navires arrivant dans un port de l'empire ottoman, après s'être 
mis en lieu de sûreté, enverront leur embarcation à l'office de santé, où
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les capitaines devront exhiber leur patente de santé et le rôle d'équipage, 
et subir un interrogatoire dans lequel ils déclareront fidèlement les con- 
ditions sanitaires du. navire, ainsi que les communications qu'ils pourront 
avoir eues durant le voyage. Si leur patente est nette, ils seront immédia- 

tement admis en libre pratiques. si elle est suspecte ou brute, l'office de 
santé devra aussitôt leur mettre à bord les gardes de santé, que les capi- 
taines seront obligés de recevoir, et ces navires seront placés sous l’un 
des régimes quarantainaires prévus par Part, 2 du présent règlement. 

ART. V. — — Manifeste, 

Les navires en état de suspicion qui voudront débarquer leur entière 
cargaisan et prendre pratique, seront seuls tenus d’exhiber-leur mani- 

‘ feste au préposé sanitaire du lieu de débarquement. Hors ce cas spécial, 
l'exhibition du manifeste ne pourra jamais être exigée par les employés 
de cette administration. . 

Ant, VL — Navires chargés avec patate suspecte ou brute, 

4, La quarantaine pour les navires chargés d'objets susceptibles, tant 
suspects que bruts, leur sera comptée à partir du jour de leur mouillage 
devant le lazaret. Ils ne pourront néanmoins être admis en libre pratique 
que dix jours après leur entier déchargement, et les préposés de la qua- 
rantaine seront tenus de leur fournir les magasins, portefaix et autres 
moyens. nécessaires pour opérer le débarquement de leur cargaison, au 

. moins dix jours avant l’expiration du terme fixé pour. leur quarantaing 
par l’art. 2 du présent règlement. 

2, Toutes les fois qu’un navire chargé d'objets susceptibles aura | dé- 

barqué au lazaret loute sa cargaison en moins de cinq jours à dater de 
celui de son arrivée, ce navire rentrera dans la catégorie des bâtiments 

vides,'mentionnés dans les paragraphes 2 et 3 de l’art. 2 du présent règle- 

ment, et subira comme tel sa quarantaine d’après la nature de sa patente, 

à partir du jour de l'entier débarquement. 
3. Quant aux navires que le vent empêcherait de se rendre au mouil- 

lage du lazaret, ils pourront s'arrêter parlout où le temps le leur per- 
mettra, et ils enverront de là leurs marchandises au lazaret. Il est bien 

entendu du reste que ces navires devront se placer à une distance con- 
venable des navires en pratique, sous l’obligation de se transporter, aus- 
sitôt que le vent le-leur permettra, au mouillage destiné aux navires en 
quarantaine. | 

ART. VIL. — Quarantaine pour les marchandises 

1. La quärantaine pour les marchandises susceptibles ne. datera que 
du jour où.elles auront été toutes débarquées dans le lazarct; elle sera
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de vingt jours pour les provenances brutes, et de quinze jours pour les’ 
provenances suspectes. 

2. Dans le cas où un navire chargé, en état de suspicion, éprouverait 
des retards dans le déchargement de sa cargaison, soit par l'absence des 
magasins nécessaires, soit par la négligence des préposés de la santé à 
lui fournir les moyens d'opérer le débarquement en temps utile, ces pré-. 
posés et la commission du lieu seront responsables envers le navire de 
tous frais, dommages et intérêts occasionnés par ces retards, Il est bien 
entendu que cetie disposition ne s'applique qu'aux ports où il existe des 
établissements sanitaires.: - 

Ant. VIIL Navires vides avec patente suspecte où brute, 

: 4, La quarantaine pour les navires vides, tant suspects que bruts, leur 
sera comptée du jour où ils prendront un garde de santé à bord, à con- 
dition toutefois qu’ils se soumettront aux mesures de désinfection pres- 
crites par le garde précité. | ee - 

2. Sera considéré vide et soumis à quinze jours de quarantaine tout na- 
vire, porteur d’une patente brute, qui serait chargé de céréales ou de toute 
autre’ marchandise non susceptible, La quarantaine de ce navire datera 
du jour de son arrivée dans le port où devra s'effectuer son déchar- 
gement ; mais il ne pourra être admis en libre pralique qu'après avoir 
débarqué toute sa cargaison au moyen de cribles. Ce navire pourra, à 
celte condition, purger sa quarantaine dans tous les ports de l’empire 
olloman où se trouvent des autorités sanitaires, bien que privés ‘de 
lazaret. 

AnT, IX, —. Obligation de montrer la patente aux préposés des 
détroits des Dardanelles et de la mer Noire. 

1. Tout capitaine quelconque arrivant à Constantinople par les détroits 
des Dardanelles ou de la mer Noire, est tenu de montrer aux préposés 
desdits détroits sa patente de santé. . 

2. Les capitaines ne sont point obligés, en remplissant cette formalité, 
de communiquer avec ces préposés, ni de mouiller, ni de perinettre à qui 
que ce soit de monter à bord, à l'exception du garde de santé, si toule- 
fois le navire est en état de suspicion. ° 

ART. X. — Obligation de prendre un garde de santé aux détroits 
: des Dardanelles et de la mer Noire. | 

1. Tout navire suspect ou brut venant par le détroit des Dardanelles, 
qu’il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un garde de santé à l’office 
sanilaire des Dardanelles ou à celui de Gallipoli , au choix du capitaine,
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2. Tout navire suspect ou brut venant par le détroit de la mer Noire, 
qu’il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un garde de santé à 
l'office sanitaire de Sari- Yéri ou à celui de Selvi. Pournou. 

8. Si le navire est vide, sa quarantaine commencera à dater du jour 
où le garde de santé est entré à bord, à condition qu’il se soumettra aux 
mesures de désinfection prescrites'par ce dernier, Seulement, le capitaine 
devra en faire la déclaration au préalable et au moment où il preudra le 
garde de santé. Dans ce cas, et si le navire purge sa quarantaine durant 
le voyage, il sera reçu à Constantinople en libre pratique. . 

Sont exclus du bénéfice de cette disposition les navires mentionnés 
dans le paragraphe 2 de l’art. 8, ainsi que ceux qui auront un nombre . 
de passagers au-dessus de celui spécifié dans le paragraphe 2 dei l'art, 20 
du présent règlement. 

&. Tout navire en suspicion qui aura reçu le garde de santé ne pourra 
communiquer, avant son arrivée à Constantinople, avec les ports et lieux 
intermédiaires qu'avec les précautions requises el sous la surveillance du- 
dit garde. 

5. Si le navire est chargé, sa quarantainé devra toujours € commencer 
du jour de son arrivée dans le port, conformément aux paragraphes 
4, 2 et 3 de l’art. 6 du présent règlement, 

GARDE SUPPLÉMENTAIRE, . 

6. Arrivés à Constantinople, les navires vides qui, n’auraient pas ter- 
miné leur contumace en route, ainsi que les navires chargés, recevront 
un garde supplémentaire, qu’ils conserveront, avec celui pris aux postes 

-.de Pun des deux détroits, jusqu'à lexpiration de leur quarantaine, 

‘ PUNITION EN CAS DE CONTRAVENTION. 

7. Tout capitaine porteur d’une patente suspecte où brute, venant par 
les détroits précités et qui aurait négligé d'y prendre un garde de santé, 
sera assujelti à une quarantaine double, ou, s’il doit reparlir en état de 
suspicion, à une punition sévère infligée par l'autorité. compétente. 

8. Ilest bien enteudu que les navires avec patente nette ne seront 
tenus d’accomplir cette formalité ni au détroit des Dardanelles ni à celui 

de la mer Noire. 

| ART. XL — Navires destinés pour la mer Noire avec patente 
-, - . suspecte où brute. 

“4, Les'nayires, lant vides que chargés, venänt de la: Méditerranée et 
destinés pour la mer Noire, avec patente’ suspecte ou brute, seront éga-
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lement tenus de recevoir un garde de santé aux Dardanelles ou à Galli- 
poli, soit qu'ils veulent purger leur quarantaine à Constantinople, soit 
qu'ils préfèrent poursuivre en contumace pour leur destination. Arrivés 
ici, ils arboreront au mât de misaine un pavillon jaune qu'ils garderont 
jusqu’à leur départ. | 

2, Il sera loisible à ces navires de faire leur quarantaine à Constanti- 
nople, en se soumettant aux mesures précisées dans les arlicles précé- 
dents à l'égard des navires destinés pour ce port ; seulement, et dans ce 
cas, {es capitaines devront déclarer leur intention dans l’interrogatoire 

qu'ils auront à subir, conformément à l'art, 4 du présent règlement. 

3. Si, au contraire, ils préfèrent poursuivre en contumace, ils rece- 
vront à leur arrivée un garde supplémentaire, qu'ils canserveront jusqu’à 

Jeur départ avec celui pris aux Dardanelles ou à Gallipoli, et avant leur 

entrée dans la mer Noire, ils les débarqueront l’un et l'autre au dernier 
poste sanilaire du détroit de celte mer. 

k. Les marchandises et les passagers destinés pour Constantinople 
seront débarqués au lazaret de Xouléli, où les marchandises purgeront 
leur quarantaine conformément aux conditions sanitaires du navire, et les 
passagers conformément à l’art. 20 de ce règlement. | 

5. Les'gardes de santé pris aux Dardanelles, à Gallipoli et à Constan- 
tinople, seront à la charge des capitaines, qui leur payeront leurs salaires 
et les frais de retour d'après le tarif. 

‘Ant. XIL — Na vires destinés de la mer Noire pour la mer Blanche 
| avec patente suspecté. ou brute. 

4, Les navires provenant de la mer Noire, tant chargés que vides, avec 

patente suspecte ou brute, prendront un garde de santé à l’office sanitaire 
de Sari-Yéri ou à celui de Selui-Bournou, sans être obligés de mouiller 
devant ces oflices. A leur arrivée à Constantinople, les capitaines se ren- 
‘dront à l’oflice de santé, où ils devront subir l’interrogatoire, conformé- 

“ment à Part. 4 du présent règlement, et prendre un garde supplémen- 
taire. 

2, Toutes les dispositions de l’art, 41 relatives aux navires suspects ou 
‘bruts destinés pour la mer Noire, sont également applicables aux navires 
provenant des ports compromis de cette mer, et qui, destinés pour la mer 
‘Blanche, ne voudront pas purger leur quarantaine à Constantinople. Seu- 
lement, ces navires auront la faculté de débarquer au lazaret, au moment 
de leur départ, un des deux gardes sanitaires, en lui payant ses salaires, 
et ils conserveront l'autre jusqu’à leur arrivée aux Dardanelles, où ils. : 
devront le remettre à Foflice sanitaire du lieu, en payant à ce garde ses 
“salaires et les frais de son retour d'après Je tarif,
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Anr, XII. — Navires chargés déstinés pour les ports de la 
mer de Marmara. 

4. Comme il n'existe point de lazarets dans les différents ports de la 
mer de Marmara, les navires chargés arrivant par le détroit des Darda- 
“nelles avec patente suspecte ou brute, et destinés pour les ports ou lieux, 
de cette mer, devront, avant de se rendre à leur destination, subir préa- 
lablement leur quarantaine audit détroit, en débarquant leur cargaison 
au lazaret des Dardanelles ou de Gallipoli, pour y-être purifiée suivant 
son degré de suspicion, Si le capitaine préfère poursuivre sa route pour 
purger sa quarantaine à Constantinople avant de se rendre à destination, 
il en aura la faculté; mais, dans ce cas, il sera tenu de prendre un garde 
de santé à l’un des offices sanitaires de ce délroit, conformément au pre, 
mier paragraphe de l’art, 41 du présent règlement.  ‘ 

2, Les navires chargés provenant de la mer Noire, avec patente sus- 
pecte ou brute, et destinés pour les ports et lieux de la mer de Marmara, 
seront obligés, avant de se rendre à leur destination, de purger leur qua- 
rantaine à Constantinople, 

AnT, XIV. — Défense de: mônter à bord des navires avec patente nelle. 

4: Il est expressément défendu aux préposés de santé de monter, dans 
aucun Cas, à bord des navires porteurs d’une patente nette, ni à Cons- 
tantinople ni dans tous les autres poris ou lieux de l'empire ottoman, où 
devr ont s’accomplir des formalilés sanitaires. : 

‘ 2. Cette défense sera surtout observée: rigoureusement envers les 
navires qui, destinés'avec patente nette pour les’ ports de la mer Noire 

‘oùil existe des quarantaines organisées, ou bien de ces derniers ports 
pour la Méditerranée, ne voudront pas communiquer avec Gonstanti- 
nople ou tout äutre lieu de la Turquie. : 

3. Ces navires seront de plus exemptés de l'obligation d'envoyer leur 
embarcation à l'office de laquarantaine et de remetire-leur-patente au 
préposé de la santé. Le préposé de l'office quarantainaire devra se rendre 
près du bord de ces navires pour que le capitaine montre, sans commu- 
niquer, sa patente de santé. 

h. Les navires arrivant à Constantinople seront tenus, le vent le per- 
meltant, de mouiller à la Tour de Léandre et d’arborer leur pavillon au : 
mât de misaine, afin que le préposé de l'office de santé soit informé de 
leur intention et prenne Îles mesures convenables pour leur faire parvenir 
les papiers dont. ils doivent être munis par leurs chancelleries respec- 
lives, ue Ut .
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ART. XV. —. Visite du médecin, 

Il est expressément défendu au médecin de l'office de la santé de 
monter à bord d'un navire en état de suspicion où se trouverait:un 
malade. Dans ce cas, le malade devra être inspecté par lui, dans l’em- 
barcation du bord, à une distance convenable, et transporté au lazaret, 
si le médecin le jugeait nécessaire, 

.. AnT. XVI. — Navires qui voudraient repartir en quarantaine. 

1. Les navires arrivant dans un port ou lieu de l'empire ottoman avec 
patente suspecte ou brute, qui voudront y débarquer leur cargaison et 
passagers, soit en entier, soit en partie, et repartir en quarantaine, en 

“auront le droit, et ils ne pourront pas être relenus pour prendre prati- 
que. Il sera fait seulement mention de cette circonstance dans leur patente. 

2. Les marchandises et passagers destinés pour ce port seront débar- 
qués au lazaret, où les marchandises purgeront leur quarantaine d’après 
les conditions sanitaires du navire, et les’ passagers conformément à 
l'art. 20 du présent règlement. 

Ant. XVIL. _ Des' lieux de relâche, 

4. Tout navire porteur d’une patente nelte qui aura communiqué en 

route avec un lieu ou des bâtiments suspects ou brulis, sera passible des 
rigueurs quarantainaires réclamées par l’état sanitaire du lieu ou des 
navires avec lesquels il aura communiqué." 

2. Lorsqu'un navire avec patente suspecte ou brute sera obligé de 
relâcher dans un port ou lieu quelconque de l’empire ottoman pour se 
procurer des vivres, de l’eau, ou pour toute autre raison, l’oice de santé 
devra lui permettre de se pourvoir du nécessaire, sauf les précautions 
ordonnées par les règlements sanitaires, sans l’obliger à entrer en qua- 
-rantaine ou à prendre un garde de santé, Dans le cas où le capitaine 
posserait la nuit dans le port, l'office de santé placera auprès du navire 
une embarcation montée par un garde de santé chargé d'empêcher tout 

-contact entre ce navire et la ville. Le capitaine sera tenu de payer à 

l'office de ce lieu quinze piastres par jour, pour tout Le temps qu'il devra 
y rester. . 

Arr. XVII —  Navire sur qi il y aura la peste, 

| Aucun navire à bord | duquel un- - accident de peste se sera manifesté ne 
pourra quitter le port avant d’avoir purgé.sa quarantaine et subi . les 
mesures de désinfection prescrites par l'officé de santé.
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‘An. AIX. — Navires en quarantaine. 

Tous les navires en quarantaine sont tenus d’avoir un pavillon jaune 
au mât de misaine, et une flamme jaune à un point apparent de leur 
canot, à l'effet de faire connaître leur état sanitaire et d’empêcher ‘toute 
approche. 

ART. XX. — Des passagers. 

1. Les passagers arrivés sur des navires avec patente suspecte, ou 
brute feront leur quarantaine au lazaret. I sera toutefois permis à trois 
passagers, (out au plus, désignés par le capitaine, de rester à bord pour y 
purger leur quarantaine aux mêmes conditions imposées au navire. Les 
passagers destinés pour le lazaret y seront transportés dans l’embarcation 
du navire, el leur quarantaine. commencera à dater du jour de leur 
arrivée dans cet établissement. Elle sera de quinze jours pour la. patente 

‘ brute el de dix pour la patente suspecte. 
2. Les passagers venant de la Méditerranée sur des navires vides, de 

provenances brutes ou suspectes, et dont le nombre ne dépasserait pas 
celui de six, participeront au bénéfice de la facilité accordée à ces navires 
par le paragraphe 3 de l’art. 10 du règlement, tout autant qu'ils se seront 
soumis en routeaux mesures de désinfection prescrites par le gardede santé. 

5. Il est bien entendu que tout navire vide porteur d’un nombre de 
passagers au-dessus de celui spécifié dans le paragraphe précédent, ren 
trera dans la catégorie des navires chargés. Il sera loisible seulement aux 
passagers arrivant de provenances brutes de faire le spoglio, et, dans 
ce cas, ils jouiront des facilités réservées par celte mesure, en se con- 
formant toutefois aux obligations prescrites dans l'instruction y retative. 

&. Tous les passagers embarqués à bord des bateaux à vapeur ou hâti- 
ments à voile devront être munis d’un bulletin de santé (teskéré) délivré 
ou visé .par l'autorité sanitaire du lieu de leur départ. Le capitaine sera 
tenu, à son arrivée, d’exhiber à l'office de la santé ces teskérés avec la 

patente du navire, Dans le cas où l’un de ces teskérés serail suspect ou 
© brut, le navire subira les conséquences de cette irrégularilé. 

5, Tout passager qui ne serait pas muni d’un bulletin de santé sera 
placé dans la catégorie des provenances brutes, s’il ne peut fourrir des 
preuves qui n’admeltraient pas le moindre doute sur sa provenance, 

. “ 

AnT. XXI. =— Des bateaux à vapeur. 

Pour éviter des frais considérables aux bateaux à vapeur qui font le ser- 

vice hebdomadaire, il leur sera permis de conserver leurs gardes à bord 
pendant tout le temps où leurs provenances seront compromises ou en 
état de suspicion. a .- 

T. li . 2h
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ART, XXII. — Les délits ct contraventions. 

Pour tout délit ou contravention en matière sanitaire dûment constaté, 
le délinquant sera remis à l’autorilé dont il relève, pour ètre jugé et recc- 
voir Ja punition méritée, oi Die 

Ant. XXIIL — Navires dont l'état sanitaire n'aurait pas-encore 
été constaté par le préposé de l'office de santé. 

“IE est défendu à qui que ce soit d'approcher des navires arrivant dans 
un port ou lieu quelconque de l'empire ottoman où il existe des quaran- 
laines, avant que ces navires aient été raisonnés par l'employé de la santé 
chargé de ce service, Si quelque personne, ignorant cette défense, vou 
lait s’en approcher, le capitaine sera tenu de l’en empéchèr: En cas de 
contravention, le coupable sera arrêté par les employés sanitaires, sans 
aucun égard ni à sa condition ni à sa qualité, et il sera remis à l'autorité 
compétente pour recevoir sa punition, après qu’il aura purgé sa quaran- 
laine, s’il se trouve compromis. , | EF 

Ant. NXIV. — Délivrance des nouvelles patentes. 

4. Les offices de santé ne délivreront aux navires de nouvelles pateutes 
que 1° lorsqu'un navire aura purgé sur les lieux sa quarantaine et aura 
élé admis en libre pratique; % lorsqu'il aura embarqué ou débarqué des 
marchandises sans être en état de suspicion. ‘ 

2. Quant aux navires de passage et de relâche, l’oflice de santé ne fera : 
qu'apposer un simple visa sur la patente dont ils seront porteurs, 

ART. XXV. — Des droits quarantenaires, 

La perception des droits quarantenaires, d'après le tarif, commencera 
à Constantinople du jour où le présent règlement sera signé par MM. les 
délégués et autres membres du conseil de santé, et, dans les autres ports 
de l'empire, du jour où il y sera reçu par les employés sanitaires de ces 
lieux, : oo 

ART, XXVL — Bdtiments de: guerre. : 
. 4 Les bâtiments de guerre ottomans et étrangers provenant de ports 
suspecls ou bruts seront assujettis aux mêmes mesures que les bâtiments 
vides; ils recevront à bord deux gardes de santé, et devront se soumettre 
aux mesures de désinfection prescrites par lesdits gardes, dont l’un devra 
loujours se trouver dans l'embarcation lorsque celle-ci sera de service, 

2. La quarantaine pour ces bâliments sera de douze jours pour les pro- 
venances brules el de sept pour les provenances suspectes, à dater du 
jour de:la réception des gardes de santé à bord. . 

5. Comme quelques-uns de ces bâliments ne sont pas munis d’une
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patente de. santé, leurs cominandants seront tenus, à leur passage par 
l'un .des deux délroits, de déclarer, sous leur parole d'honneur, leurs 

provenances, l'état sanitaire de leur navire, ainsi que les communications 
qu'ils peuvent avoir eues durant le voyage, Arrivés à Constantinople’ ou 

dans tout autre port de l’empire ottoman, ils se rendront à l’ofice de la 
santé pour y remplir et signer la formule des questions qui leur sera pré- 
sentée par le préposé de cet office chargé de les admettre en libre pra- 
tique, si. la provenance est nelle, et dans le cas contraire, de leur faire 
connaître les mesures auxquelles ils devront se soumelire. 

Fait et signé à Gonstantinople, etc. . 

Tarif des droits de quarantaine pour tout L l'empire ' 

7 + [7 ottoman: 1 | 

DROIT DE PATENTE 

Pour la délivrance de la patente, Pour le simple visa, 

. Navires dela portée de 4 kilo à 1,000 2 piastres 4 pistres - 

— :.., de1,001 à 3,000 6 — 3 © — 
— : de3,0061à 5,000 10  — 5 — 
— de 5,001 à 7,000 12 — 6 — 
— de 7,001 à40,000 46 — 8 — 
— . de 4,001 219,000 20 — 10  — 

Navires portantan del de 13,000 Hs 2%  — 12 — 

‘ : :  INTERROGATOIRE 4 I tn ee. 

“Navires de la portée de 4 kilo à 8,000 2 piastres | u 
- — * : de 8,001 à 8,000 5 — 

_— de 8,001 à 46,000 40 — 
U— de 0,001 en sus . 20  — 

(NW. B. ) Tout navire arrivant à Constantinople ou dans les autres ports 
de l'empire ottoman, quelle que soit sa provenance; sera tenu d'acquitter 
ce droit, - 

. DROITS A PERCEVOIR SUR LES NAVIRES EN QUARANTAINE | 

Navires de la portée de 1 kilo à 1,000 . 8 piasires par jour. 

— de 1,001 à. 5,000 10 — 

de 3,001à 5,000 15 
— ‘ de 5,0014à 7,000 - 20 _— 

— de: 7,001 à 10,000 95: — 
‘ (2 de 10,001 à 12,000 .30 ‘© —. 

Navires portant au delà de kilos.42,000 35 : , — 

B.) Il est bien'entendu que les salaires à raison de dix piastres par 
jour et la nourriture des gardes de santé placés à bord des navires en n qua 
rantaine doivent être à la charge des capitaines. ;
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| DROITS A'PAYER-PAR LES VOYAGEURS QUI ENTRENT AU LAZARET 

"Pour chaque garde de santé, indépendamment de sa nourriture, par 

jour, 10 piastres. Par chambrée,: pour les parfums pendant toute la durée 

de la quarantaine, 45 piastres. Le logement sera a gratis. | 

; DROITS A PERCEVOIR POUR LA: DÉSINFECTION DES MARCHANDISES 

 Sur.les marchandises de volume : pour chaque balle pesant dune que 
à &0, 1 piastre; de 41 à 80, 2 piastres; de 81 à 120, 5 piasires; de 121 
oques en sus, 4 piastres. 

Sur les marchandises de valeur dont la désinfection serait difficile : pour 

chaque balle. pesant d'une oque à 40, 4 piastress de 41 oques à 

80, 8 piastres; de 81 oques à 120, 12 piastres; de 191 oques en sus, 

15 piastres. | . | 

DROITS SUR LES ANIMAUX 

‘Bœuf, vache, cheval, chameau, âne, veau, mulet et autres quadru - 

pèdes de ce genre, par pièce, 2 piastres ; mouton, chèvre,’ chevreau, 

agneau, el autres quadrupèdes de ce genre, par pièce, 20 paras; poule, 
oie, canard et autres volailles de ce genre, par pièce, 1 para, 

° 

OBSERVATIONS 

Tous les” navires ollomans ou étrangers seront également soumis aux 

droits établis par le présent tarif, à l’excéption des bâtiments de gucrre, 
.à quelque nation qu'ils appartiennent, qui seront dans le cas de faire 
quarantaine, et lesquels n 'auront' va payer que les salaires des gardes de 
santé, - . DE . 

ù 

DROÏTS Pour L'ENBARCATION MONTÉE PAR UN GARDE DE SANTÉ 

. Pour le garde de santé et l'embarcation, par jour, 15 piastres. 

IV. — _ Réglement général pour rles provenances de terre dans l'empire 

: . ottoman, en date du 8 avril 1810 (5 safcr 1256). 

Art. ter, Les voyageurs arrivant par lerre sont tenus de.se présenter à 

l'établissement quarantenaire du lieu de leur arrivée, pour y subir un 
interrogatoire et'exhiber leur bulletin de santé (teskéré) délivré ou visé 
par l'inspecteur et le médecin sanitaire du lieu de leur provenance, s’il 
y en existe, et, à défaut, par les autorités locales, Ce bulletin fera con- 
naître, soit dans le texte, soit dans les visas, l’état sanitaire du lieu de 
départ et de ceux où le voyageur à séjourné, ainsi que la roule qu’ il a 
suivie,
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© Art, 9, Ainsi qu'il est prévu dans l'article 1* du règlement organique, 
il y aura trois catégories de bulletins de santé : oi . 

Bulletin net, — Bulletin suspect, — Bulletin brut. 

Sera répulé net tout bulletin délivré trente jours après le dernier 

accident de peste. Le voyageur qui en est porteur sera admis immédiate- 
ment en libre pratique avec ses effets. 

Sera répulé suspect tout bulletin : délivré quinze jours. après le dernier 
accident de peste. Le’ voyageur qui en est porteur fera: une quarantaine 

de dix jours, après laquelle il sera admis en libre pratique. | 
* Sera réputé brut-tout bulletin délivré dans l'intervalle de quinze jours 
depuis le dernier accident de peste. Le voyageur. qui en est porleur fera 

une quarantaine de quinze jours, après laquelle à il sera admis en libre 
prätique. ë ‘ 

Art. 3. Le voyageur porteur d’un bulletin de santé net. sera à reçu : avec 
ses effets en libre pratique dans la ville. Dans le cas contraire, c’est-à- 
dire si sa provenance est suspecte ou brute, il sera mis en quarantaine 
dans le lazaret pour S'y désinfecter suivant le degré de suspicion (le son 
bulletin. - 

+ Art. 4. Le bulletin de santé qui serait surchärgé, raluré ou altéré de 
toutè autre manière, donnera lieu à une surveillance parliculière, sans 

préjudice d’une prolongation de quarantaine et des poursuites à exercer 
selon l'exigence du cas. . 

Art. 5. Tout voyageur dépourvu d'un bulletin de santé devra être con: 
sidéré comme suspect et soumis à la quarantaine des provenances brutes. 

- Art. 6. Les muletiers qui transportent des voyageurs d’un pays dans 

un ‘autre doivent faire constater pat les autorités compéfentes les décès 
“de ceux qui succomberaient pendant le voyage, ainsi que les SPL 

parliculiers de leur maladie. Te 

Art. 7, Si la maladie à laquelle a suecombé le décédé était reconnue 
pestilentielle: ou: ‘présentait un-caraclère suspect, ses compagnons ainsi 
“que leurs effets seront soumis à la quarantaine de rigueur. ....". 

Art. 8: Les chevaux et autres animaux. tout à fait. nus : seront puriiés 

par l’immiersion dans. l’eau, où il seront bien frollés,'soil que la prove: 
nance soit suspecte.ou brute. Quant aux harnais, selles, cle., ils seront 
purifiés comme objets susceplibles. | . 

Art, 9. “Toutes les hardes des passagers en état de suspicion seront ° 

“constämment tenués à l’évent pendant toute la durée de: la quarantaine, 
Art. 10. On ouvrira:et déplicra les sacs el paquets, quelque’ petits 

qu'ils soient, des voyageurs arrivant d’un lieu suspect où brut, pour:con- 

naître leur contenu, et on les fera mettre en purificalion, s'il y a lieu. 

Les lettres et.les plis dont seront porteurs les quarantenaires seront
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percés et fumigés, sans'cependant être ouverts. Quant aux groupes, ils. 
. seront percés avec un poinçon et trempés dans du vinaigre où on les 

_laïssera pendant une demi-heure, sans être ouverts. 

Art, 11, On fera administrer trois parfums aux voyageurs et à leurs 
effets venus avec un bulletin suspect ou brut, Le premier parfum aura 
lieu le premier jour de leur entrée au lazaret, le second à demi-qua- 

rantaine et le troisième le jour de leur admission en libre pratique. 
* Art. 42. L'inspecteur et le médecin délivreront à chaque voyageur qui 

aura purgé sa quarantaine dans le lazaret de leur juridiction, un balletin 
net, signé par tous les deux, faisant connaître sa provenance, le jour de 

son arrivée au Jazaret, le nombre de jours qu’il y est resté en état de sus- 
_picion, et le jour de son admision en libre pratique, comme aussi l'état 

de la santé publique de leur arrondissement. Le bulletin de santé ne sera 
* délivré au voyageur qui aura purgé sa quarantaine que dans le cas où il 
devra continuer sa route, 
- Art, 43. L’inspecteur et le médecin sont tenus d'avoir Chacun un re- 

gistre où seront notés régulièrement tous les voyageurs qui auront purgé 

leur quarantaine dans le lazaret, les nom et prénoms du quarantenaire, 
san âge, son lieu de naissance, sa profession, sa provenance, le régiine 
auquel il a élé soumis, le jour de son entrée au lazaret et celui de sa 
sortie. 
… Art. 14. Les aulorilés sanitaires sont tenues d'être en corr rrespondancé 

officielle entre elles et de se donner réciproquement desinformations sur 
l'état de Ja santé publique dans leur arrondissement, L 

Art. 15. Dans le cas où.une maladie suspecte ou contagieuse viendrait 
à sé déclarer dans leur arrondissement, elles en préviendront aussitôt 
l'intendance générale de. Constantinople et les autorités sanitaires et 
civiles des provinces limitrophes, afin qu'elles puissent prendre les mesu- 
res nécessaires en pareille circonstance et empêcher loute communica- 

tion entre les.habitants de leur arrondissement et le pays compromis. 
Elles se transporteront sur les lieux, où elles emploieront tous leurs efforts 
pour découvrir et extirper la peste partout où elle se montrerait, en fai- 
sant cerner et isoler les quartiers ou les maisons des villes, villages et 
tous lieux habités et compromis, qu’elles feront purifier, en se confor- 
mant en Lous points au règlement concernant les moyens de découvrir et 

| extirper la peste. 
Art. 46. Il sera loisible aux voyageurs, mais seulement à ceux portant 

des bulletins bruts, de faire le spoglio, eLils jouiront des facilités accor- 
dées dans ce cas, sauf l’accomplissement par eux des mesures prescrites 
parle règlement, L Le a 

si,



APPENDICE ‘ 371 

RÈGLEMENT 

CONCERNANT LE SPOGLIO ET LA MANIÈRE DE LE FAIRE, 

Art, 4, Le quarantenaire qui veut faire le spoglio doit se dépouiller 
de tous ses vêtements et se mettre dans l’eau, où il se froltera soigneuse- 
ment toul le corps, après quoi il revêtira d’autres habits apportés de la 
ville, et ne communiquera plus avec ses propres effets, | 

. Art, 2, Le spoglio n’est pas obligatoire ; c’est une facilité accordée aux 
quarantenaires qui ne voudraient pas purger leur entière quarantaine, 

. Toute personne a le droit de faire le spoglio, hormis dans le cas prévu 
-par l'article 5. . 

Art. 8. Le spoglio n 'est permis que pour les provenances brutes, c’esl- 

à-dire qu’au lieu de quinze jours de quarantaine, le passager qui s’ ÿ sott= 
met n’en fait que neuf, 

Art, 4. Le spoglio doit se faire le premier jour que l'on est admis au 
lazaret, et le bain doit durer au moins un quart d'heure, pendant lequel on 

doit veiller à ce que le baïgneur mouille bien ses. cheveux et que le bain 
Soit général. 

Art, 5. Les passagers affectés d’une indisposition quelconque ne peu- 
vent faire le spoglio sans le consentement par: écrit du médecin du lazaret, 

Art, 6. Pour que le spoglio se fasse d’une manière parfaite, il faut 
que dans chaque établissement quarantenaire il y ait deux ou trois 
baignoires, 

- Art, 7. L'eau qui servira pour le bain devra être claire, el tiède peri- 

dant l'hiver ; elle pourra être froide pendant l'été, si le baigneur le préfère. 
Art, 8. L'eau qui aura déjà servi au bain d’un passager devra êlre jetée, 

et ne pourra pas être employée pour un autre, Il est défendu à à deux pas- 
sagers de se baigner ensemble. | 

-- Art, 9. Le spoglio se fera dans une chambre du lzarel destinée à cet 
effet, en présence d’un préposé de la santé, ou d’une femme de confiance, 

si le quarantenaire appartient à ce dernier sexe. oo 
Art. 40. Les baigneurs laisseront leurs Vêtements à une certaine dis- 

tance de la baignoire. Le garde de santé prendra aussitôt ces effets et 
les transportera dans l'endroit où ils devront être purifiés. On remeitra 
ensuite au quarantenaire des vêlements propres apporlés de. Ja: ville. 

-. Art. 41. Les vêtements des passagers qui auront fait le spoglio pour- 
-ront, s'ils le désirent, être fumigés ou trempés dans l’eau, suivant leur 

espèce, et seront après, le temps voulu, remis à leur propriétaire. 
Art. 42. La fumigation des effets-se fera avec une parlie de soufre; 

une partie de nitre et deux parties de son; elle durera six heures, et les
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effets susceptibles d'immersion resteront dans l’eau pendant quarante- 
huit heures. - 

Art. 13, Le passager qui fera le spoglio ne sera obligé de payer que 
les droits de quarantaine prévus par le farif et les dépenses qu'auront 
occasionnées le bain et la fumigation de ses effets, . 

:  Disculé, etc. Constantinople, le S avril 1840 " 

.INSTRUCTIONS 

POUR LES MÉDECINS EMPLOYÉS AU SERVICE SANITAIRE DE L'EMPIRE OTTOMAN. 

Art. 4®, Le médecin -doit obéissance à l’intendance générale de la 
santé de Constantinople, de laquelle il relève. Nulle considération ne 
doit le délourner: de l’acconiplissement des instructions qui lui seront 
transmises relativement à Pexercice de ses fonctions, soit directement 
par lintendance, soit par l'intermédiaire de son chef immédiat. . 
Art, 2. Dans le cas.où ‘des abus se glissera.ent dans son. département, 

il devra les porter sans délai à la connaissance de Pinténdance et du 
chef de l'arrondissement, en s appliquant en même temps à les réformer 
el à en empêcher la reproduction ; au besoin, il requerra F appui des anlo- 
rilés constituées du lieu. 

: Art. 3, Le médecin sanitaire ne doit jamais perdre de vue qu wi est le 
gardien. el le protecteur de la santé publique, et que, si la peste pénètre 
dans les lieux de sa juridiction, une grande responsabilité pèse sur lui, 
C'est pourquoi il est non-seulement de son devoir, mais de son intérèt 
el même de son honneur que les niesures dont lapprication Jui sera 
confiée obliennent l'effet désiré. 
« Art. 4. Le médecin sanitaire est tenu d'adresser toutes les quinzaines, 
à l’intendance générale de Constantinople, un lableau exact de la morta- 
lité qui aura eu lieu pendant ce laps de temps, renfermant les nom ct 

prénoms du décédé, son âge, son lieu de naissance et Ja cause‘ dela ma- 

ladie à laquelle l'individu aurait succombé, accompagné d’un rapport 
sur l’état sanitaire de sa juridiction ; et dans le cas où une maladie con- 

tagieuse ou épidémique viendrait à $y manifester non-seulement parmi 
les hommes, mais aussi pdrmi’ les animaux, il sera tenu d’en faire par- 

venir sur-le-champ à l’intendance une relation circonstanciée. Enfin, tout 
ce qui a rapport à la santé publique est du ressort du médecin sanitaire ; 
il se rég'era à cet'effet d'après les traités d'hygiène et de la police médi- 
cale qui doivent être connus de tout homme de l'art, Il portera une alten- 
tion vigilante sur tout ce qui peut contribuer au bien-être de la popula- 
tion ; il encouragera la vaccination ; il surveillera:la qualité des aliments 
publics, des eaux el autres boissons ; il éloignera des lieux de sa juridic-
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tion tout ce qui-peut porter atteinte à la salubrité de l'air. I s’altachera 
surtout à inspirer de la confiance au peuple et à le détourner par la per- 

suasion des habitudes nuisibles à la santé. Il'sera le consolateur du pau- 

vre et du malheureux, et il se montrera toujours prêt à lendre une main 

secourable à l'humanité souffrante. . 

. Le médecin ne doit point dédaigner non plus de surveiller ha condi- 
tion des'animaux domestiques, si nécessaires à l'homme. Tout ce qui 
se raltache à cet objet intéresse à un haut degré l'hygiène publique. 

Art. 5. Outre les mesures hygiéniques pour l'assainissement des villes 

que le médecin jugera convenable de prendre lui-même ou de concert 

avec la commission sanitaire, s’il en existe, il apportera la plus scrupu- 

leuse surveillance à ce que le règlement urganique, tant pour les prove- 

nances de mer que celles deterre, soil mis strictement à exéculion. Qu’au-" 

cune exception n'ait lieu pour qui que ce soit, et que tout le monde 
indistinctement soit soumis à ce qui est prescrit par ledit règlement. Le - 

médecin qui aura passé sous silence les abus qu’il aurait été à même de 

voir de ses propres. yeux ou qui seraient parvenus à sa connaissance, et 
dont il n’aura pes prévenu l'intendance générale de Constantinople dans 

son rapport de quinzaine, sera destilué et passible de la rigueur des lois. 
Art. 6. Le médecin ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, s’ab- 

senter de: son posle sans en avoir obtenu au préalable la permission de 
l’intendance générale, et il sera obligé de laisser un remplaçant dont il 
sera responsable. 

Aït. 7. Toutes les fois qu'un médecin recevra l'avis qu'un cas de peste 
a eu lieu dans'tel ou tel endroit de’son arrondissement où même d’une 

province étrangère à sa juridiction, il devra aussitôt porter cet avis à la 

connaissance de l’intendance générale de Constantinople, en mention- 
nant le jour où ie cas de peste aura eu lieu, la source d’où la nouvelle 
lui en est parvenue, ainsi que le jour. où il l’a reçue. : 

- Art, 8. Le médecin sanitaire doit apporter la plus grande sur rveillance 
à ce qu'aucun cadavre ne soit inhumé sans qu’on lui remetle un teskéré 

signé à cel effet, qui alteste la maladie. à laquelle aurait succombé l'indi- 
vidu, ce dont il devra faire mention dans son tableau de quinzaine. Dans 

le cas où il aurait lieu de soupçonner que le caractère de la maladie lui a 
été caché, il sera Lenu de fairé lui-même l'inspection du cadavre avant 

son inhumalion. Si l'individu est du sexe féminin, celte inspection sera 
faite par une femme choisie pour ce service par les autorités sanitaires. 

Art, 9. Le médecin qui omettrait de transmeltre régulièrement ses 

rapports de quinzaine à l'intendance de Constantinople, et qui apporterait' 
de la négligence dans l'exécution des mesures prescrites par les articles 

précédents, sera destitué, et passible de peines plus fortes, si sa conduite 
y a donné lieu, | .
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. Art, 10. Les médecins sont tenus d’avoir un registre pour leur corres- - 
pondance officielle, et de garder copie de tous les rapports qu’ils adres- 
sent à l'intendance générale de Constantinople, et qui devront porter le 
numéro d'ordre, . : 

art. 11. Lorsqu'un médecin est destitué ou transféré dans une autre 
place, il doit remettre à son succeseur toutes les pièces d'office qu’il a 
reçues de son prédécesseur ou des.différentes autorités, pendant tout le 
temps.de sa gestion. Un procès-verbal sera dressé à cel effet, en présence 
de deux témoins, par le médecin chargé de recevoir les archives, et il en 
transmeltra une copie à l’intendance générale. 
- Art. 12, Les rapports des médecins doivent être circonstanciés ; ils 
contiendront ja description exacte des symplômes reconnus en cas de 
peste, Ces rapports devront être rédigés avec d'autant plus d'attention 
qu'ils serviront à régler les décisions de l'intendance pour les mesures de 

: précaulion à ordonner à l'égard des provenances du lieu compromis. 
Art, 13. Les médecins devront apporter dans l'exercice de leurs-fonc- 

tions une extrême prudence, surtout lorsqu'ils seront appelés à constater 
la cause d'un décès; dans ces cas; ils ne se prononceront qu'après les 
Plus rigoureuses investigations. 

Art. 14, lis inspecleront tout charbon, bubon et aulres symplômes 
semblables de maladies contagieuses, accompagnés. de fièvre; et alors 
même que ces symplômes ne présenteraient aucun caractère alarmant 
pour la santé publique, ils seront tenus toujours d’en informer l’intendance 
générale par la première occasion. Le  . 

* Art. 45, Le médecin sanitaire n’entrera jamais dans la chambre d’un 
malade suspect ; il ne le verra que dans un éloignement convenable, c’est- 
à-dire à deux ou trois pas ; il le fera dépouiller, il examinera l’état de 
son corps et principalement les plis des aines et le dessous des aisselles. 

Art. 16. Enfin, le médecin prendra toutes les précautions nécessaires 
Pour ne pas se compromellre, et, dans le cas contraire, il devra aussitôt 
se consliluer lui-même en état de contumace, ce dont il préviendra 
aussitôt son directeur, ainsi que Pintendance générale. _ 
-: Art. 47. Le médecin informera toutes les semaines les autotités con- 
sulaires du lieu où il se trouve de l’état de la santé publique. Dans le cas 
où la peste ou toute autre maladie contagieuse ou épidémique viendrait 
à se déclarer dans son arrondissement, il sera tenu de les en prévenir 
aussitôt. | 

- 
Art. 18. Le médecin ainsi que le direcieur sont tenus de viser toutes “les patentes des navires et les bulletins de santé (teskéré) des voyageurs, el de faire mention de Pétat de la santé publique tant de la ville que de ses environs, . .
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INSTRUCTIONS 

POUR LES AUTONITÉS SANITAIRES PLACÉES DANS LES ÉCILELLES OU PORTS DE 

. L EMPIRE OTTOMAN où TOUCHENT LES BATEAUX A VAPEUR DES DIFFÉRENTES - 

NATIONS. 
. 

+ Art, Ie, Toutes les fois qu'un bateau à vapeur arrive dans un port de 
J'empire ottoman pour y embarquer, sans jeter l'ancre, des passagers et 

des marchandises, le directeur et le médecin de la quarantaine de ce 

lieu auront soin d'empêcher toute communication entre les passagers de 

ce navire et la ville, sans avoir au préalable examiné scrupuleusement 

les bulletins de santé du lieu de leur départ, et, reconnus nets, les passa 

gers seront aussitôt admis en libre pratique. : 
Art, I, Tous les passagers qui devront s'embarquer à bord de é ces 

pyroscaphes seront tenus de se munir d’un bulletin de santé, dans le: 
quel il sera fait mention de l’état sanitaire de la ville et de ses environs; 

ainsi que de la date du visa. Ce bulletin sera délivré par le médecin dans 
sa langue, et visé par le directeur en turc. : 

‘Art, LIL Lorsqu'un teskéré sera suspect ou brut, tous les passagers 
arrivés à bord du même bateau à vapeur seront mis en état de suspicion 
dans le lazaret, où ils subiront Ja quarantaine fixée per le règlement 
pour les provenances de mer, à moins qu’on ne puisse prouver d'une 
manière qui n’admeltrait pas le moindre doute sur l'état sanitaire de la 
provenance du voyageur qui en serait porteur. | 

Art. IV. Les autorités sanitaires seront tenues d'apporter la plus scru- 
puleuse attention à cé qu'aucun voyageur ne s’embarque à bord de ces 
pyroscaphes sans être muni d'un teskéré visé par elles, et elles ont l’or- 
dre aussi d'apporter dans la délivrance de ces teskérés Loutes les facilités 
possibles sans compromeltre le santé publique, c’est-à-dire que, deux 
jours avant l’époque fixée pour l’arrivée du bateau ou son départ, elles ? 
devront constamment se trouver à l’offite, ou charger lun de leurs 
subordonnés de délivrer aux voyageurs les teskérés visés et revêtus de 
leurs cachets, comme il est spécifié dans le deuxième article des présentes 
instructions, ce dont ils préviendront le public, les autorités locales du 

gouvernement et les consuls étrangers. 
Art. V. L'inspecteur et le médecin sont invités à apporter . la plus 

grande attention dans la rédaction et le visa des teskérés qu'ils délivre- 
ront aux voyageurs, car la moindre erreur nécessiterait la mise en qua- 
rantaine du bateau à vapeur qui en serait porteur, et l’exposcrait à des 

frais considérables dont on les rendrait responsables. 
7 Art VI. Ayant toujours sous les. yeux l’intérét de la santé publique, le 
directeur etle médecin devront faciliter l’embarquement et le débarquement
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des passagers et des marchandises des bateaux à vapeur, afin qu'ils n'éprou- 
vent aucun retard dans leurs relàches. Ils sont tenus de se trouver tou- 
jours l’un et l'äutre présents quand semblable opération .a lieu, surtout 

. Pendant la nuit, afin d’aplanir les difficultés qui pourraient s'élever, et 
afin d'empêcher que quelque voyageur dépourvu de teskéré ne se glisse 
clandestinement à bord d’un de ces pyroscaphes. Co 

Art, VIL. Seulement, dans les ports où les bateaux à vapeur. mouille- 
ront, les autorités sanitaires du lieu exigeront du capitaine l’exhibition 
dela patente de santé du navire, qu'ils viseront, ainsi que Lous les teské-’ 
rés des passagers qui dev ront s’y embarquer, . dote 

Aït. VOL Il leur est expressément recommandé de n'avoir aucune 
préférence pour tel ou tel bateau à vapeur qui peut fréquenter les ports 
soumis à leur juridiction sanitaire, devant se borner à remplir scrupu- 
leusement les devoirs qui leur sont confiés, sans se mêler d'accorder des 
avantages partiels, le système sanitaire n'admettant aucune exception ni 
préférence. Toute contravention à la présente disposilion sera punie de 
la destitution. Lt ee Lot 

Art. IX, Toute perceplion exigée des voyageurs ou des bateaux à va- 
peur. ron prévue dans le tarif ou dans les règlements organiques, tant 
pour les provenances de mer que pour celles Ge lerre, sera considérée 
comme illégale, et punie de la destitution du fonctionnaire et d’une plus 
iorle peine, s’il y a lieu. Put ee 

Art, X, L’inspecteur et le médecin sont expressément invités à, avoir 
pour les capitaines des bateaux à vapeur et les passagers la déférence 
que la politesse: exige, et à leur accorder toutes les facilités compalibles 
avec les règlements dont l'exécution leur.est confiée. 

MESURES SANITAIRES 
. AUXQUELLES DEVRONT ÊTRE SOUMIS LES COCRRIERS ET LES POSTILLONS DE L 

SUBLIME PORTE. ‘ 

Art. 4%, Les courriers devront être munis d'un teskéré, délivré par 
l’'aulorilé sanitaire du licu de leur déport, qu'ils devront exhiber à leur 
arrivée ou à leur passage dans une ville, pouren faire connaître le contenu 
UL y faire apposer un visa, s’ils doivent poursuivre leur route. . 

Art. 2. Si la peste vient à se manifester dans une ville, village ou lieu 
habité se trouvant sur leur passage, ils sont tenus de l'éviter cn prenant 
un chemin détourné. | 

Art. 3. Lorsqu'ils auront des plis pour une ville compromise, ils ne s’en 
apprecheront qu'avec touics les précautions possibles, sans communiquer 
avec Qui que ce soit. .Aussilôt arrivés près de celle ville, ils se présente- 
ront à l'élabiissement quarantenaire, où ils attendront l’arrivée du direc-
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teur de la quarantaine, du médecin et du directeur de la poste, qu'ils 
feront appeler, et devant lesquels ils ouvrirônt la valise et en tireront le 
paquet adressé à cette ville, qu'ils feront remettre au directeur de la 
poste. Après avoir fait dûment. purifier le paquet de la ville, le mettront 
dans la valise qu’ils recachèteront avec le sceau du directeur de la poste. 

* Cette opération terminée, ils continueront aussitôt leur route. 

Art. 4. Lorsque des courriers auront des lettres pour une ville compro- 
- mise privée d’autorités sanitaires, ils ne s’y arrêteront pas; ils continue- 
ront leur-route et ils remettront les lettres au bureau de poste ou à l’auto- 
rité chargée de les faire parveair à leur adresse par un courrier extraor- 

_ dinaire qd hoc, avec les précautions voulues et sans pénétrer dans la ville 
corapromise. « : , 

Art. 5.-Tout service de .poste, dans une ville où ue se trouvent pas 
des autorités sanitaires, cesse dès l'instant que cette ville est compromise, 
et ne pourra être renouvelé que trente jours après le dernier accident de 
peste, époque fixée pour son admission en libre pratique, d’après les 
règlements sanitaires de l'empire, . : 

Art. 6. Si un’ courrier parti d’une ville ou lieu-habité net, vient à se 
. compromeltre’en route, c’est-à-dire à à communiquer avec des lieux ou des : 

objets compromis, il doit bien se garder de toucher personne ni d’en-" 
trer dans des endroits et des relais’nets. Il est tenu de se rendre aussitôt 
el avec les plus grandes précautions jusqu’à l'oflice de santé le plus près 
sur sa roule, où il s'arrêtera pour y. purger sa quarantaine. La valise 
sera lavée deux ou trois fois extérieurement avec une éponge d’eau, el 
remise ensuite au directeur dé la poste, ou à l'autorité de la ville chargée 
de ce service, qui. en tirera son paquet, y introduira celui qu ‘il devra 

envoyer, et recachettera la valise qu’il expédiera par un courrier ou postil- 

lon net, avec la feuille de route égelement fumigée, à la ville par laquelle 
la valise doit passer. . 

Art..7. Si la valise n’a pas été bien fermée et qu ‘elle se trouve com- 
promise, l'office de santé en fera faire l'ouverture, en présence du direc- 
teur de la poste ou de l'autorité chargée de ce service, pour la purifier, 
Si un paquet n’est pas bien enveloppé avec de la toile cirée, il sera percé 
et lumigé. Si, dans les paquets, il y a des'lettres officielles appartenant 
à la Sublime Porte ou à des autorités étrangères, elles devront égale. 
ment subir la même purification que ci-dessus; seulement il sera loisible 
à ces autorités d'assister à la purification. 

Art. 8. Afin d'éviter tout retard, les directeurs des pôstes ou les au- 
torités char gées de ce service doivent apporter le plus grand soin à bien 
envelopper de toile cirée et à cacheter les paquets placés dans les valises. 
Art, 9. Toute violation de ces règlements sera punie d'après le code 

pénal pour les contraventions en malière sanilaire, |



578 | . | :APPENDICE 

CONSEIL DE SANTÉ 

INSTRUCTIONS POUR LES MESURES A PRENDRE A L'ÉGARD DES COURRIERS DES 

. DIFFÉRENTES LÉGATIONS É ÉTRANGÈRES, OBLIGÉS DE PASSER DANS DES PAYS 

COMPROMIS DE LA TURQUIE EUROPÉENNE. ° 

* Art.4®, Les courriers provenant d’un pays compromis et dont le teskéré 
sera suspect ou brut, en arrivant sur la frontière de la province: limitro: 
phe ou sur Îles limites du cordon sanitaire, s’il en existe, seront admis 

dans l'établissement quarantenaire destiné à cet effet, avec leurs sacs 
de cuir, qui seront remis aux personnes envoyées ad hoc et chargées par 
leur gouvernement de les recevoir, après les précautions requises et 
mentionnées ci-dessus, 

Le contenu de ces sacs étant considéré net, il suffira, toutes les fois 
qu'il y aura de la peste sur la route qu'ils. parcourent, qu'un garde de 
santé passe (en présence des courriers) deux à trois fois une éponge 
trempée d’eau par dessus ces sacs, et qu’il mouille bien surtout la ficelle 
qui sert à relenir la planchette de bois sur laquelle le cachet est apposé, 
pour que la désinfection desdits sacs soit complète, . 

Gelte opération, bien que simple, doit être faile soigneusement afin de 
ne pas endommager les cachels. Ces sacs ainsi purifiés seront remis'au 
courrier net qui attendra, à poste fixe, dans la maisonnette du cordon, 

s’il y en a, ou dans la ville saine où se trouve Yélablissement sanitaire, : 
Art, 2. Toutes les fois que les provenances des pays où passent ordi- 

nairement les courriers des différentes légations étrangères seront placées 
‘dans l’un des régimes suspect ou’ brut, par cause de peste ou de loute 
‘autre maladie contagieuse, et qu’on sera dans lé cas d’établir un cordon 

sanitaire pour préserver les provinces limitrophes de la contagion, les 
directeurs, les médecins et, à leur défaut, les autorités civiles ou. mili- 

“aires seront tenüs d’en informer de suite et par la voie la plus prompte 
lintendance sanitaire de Constantinople ainsi que les consuls étrangers 

- les plus à proximité de leur juridiction, afin qu'on prenne les mesures 
convenables pour la réceplion des paquets el dépèches du courrier mis 
en état de suspicion, qui, après les précautions ci-dessus indiquées dans 

l'art, 14seront remis au courrier venu exprès sur le lieu pour les rece- 
_ Voir, Dans ce cas, l’intendance sanitaire s’'empressera d’en avertir aussi- 
Lt les directions des postes russes et autrichiennes, pour qu'elles puis- 
sent expédier à temps les courriers susdits: Cette intendance mettra un 
égal soin à prévenir Jes différentes: légations, toutes les fois que des 

courriers extraordinaires leur seraient adressés, afin qu’elles puissent 
en agir de même que les directions des postes susmentionnées.
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Art. 3.-Dans le rapport envoyé à l’intendance sanitaire de Constanti- 
nople et aux consuls étrangers, les autorités précitées seront tenues de 
faire connaître aussi s’il n’y a pas moyen que les posles autrichiennes el 

russes, ainsi que les courriers extraordinaires adressés aux différentes 
légations, puissent se dispenser, faisant. un détour, de passer dans les 
lieux compromis et être admis en libre pratique; bien entendu que ce 
délour ne devra pas être très-long, mais le plus court possible. 

Art, 4. Si un pays par où doit passer le courrier venait à être compro- 
mis, les autorités sanitaires ou locales sont invitées d’en prévenir d'a- 
vance celles des lieux proches sains par où le courrier doit passer, afin 
qu'il évite de venir dans l'endroit suspect, et qu’il prenne, s’il est possi- 
ble, une route détournée pour n'être pas mis en quarantaine dans les’ 
autres endroits qui se trouvent sur son passage, ce dont il devra être 
-fait mention dans le visa de ces teskérés. 

INSTRUCTIONS 

POUR LA CORRESPONDANCE DES EMPLOYÉS EUROPÉENS AU SERVICE DE L'AD- 
MINISTRATION SANITAIRE DE L'EMPIRE OTTOMAN. 

Art, 1%, Les directeurs et les médecins sanitaires devront régulière 
tent chaque quinze jours adresser à l’intendance générale de Constanti- 
nople autant de rapports qu’ils auront de sujets distincts et importants à 
traiter; et auront soin en outre d'informer immédiatement, par des rap- 
ports “spéciaux, l'intendance précitée des événements extraordinaires 
qui aurajent pu arriver pendant cet intervalle. T° 

Art..2. Ces employés ne pourront jamais relarder leur correspondance 
‘Sous aucun prétexte, et notamment sous ceux de n'avoir rien d’intéressant 

à annoncer ou de n’avoir pas reçu de réponse à leurs précédents rapports, 
parce que le premier cas ne peut jamais arriver pour un fonctionnaire 
intelligent et laborieux, et que, pour le second, il suffit d’en signaler les 
retards. Quant aux offces (c'est ainsi qu’on appelle les comwunications 
de l'intendance), on y répondra immédiatement ou seulement par le 
rapport périodique de quinzaine, selon que les circonstances seront plus 
ou moins urgentes, 

Art. 3, Toutes pièces envoyées à lintendance devront rester en dupli: 
cata dans les archives de l'office sanitaire qui les aura expédiées, Cha- 
que rapport aura son numéro d'ordre; ne traitera qu’un seul sujet jm- 
porlant, contiendra én marge un résumé concis et sera écrit sur une 
feuille de papier conforme au modèle ci-joint. Les tableaux nécr ologiques 
seront faits conformément à l’art: 4 des instructions spéciales des méde: 
cins et sur un cadre semblable au modèle ci-annexé. 

e



380 APPENDICE 

Art. 4. Lorsqu'il ÿ aura quelques mouvements quarantenaires soit 
dans les lazarets, soit dans les ports sous la juridiction d'un établisse- 
ment sanitaire quelconque, les employés qui en ônt la direction morale 

ou matérielle devront former des tableaux synopliques de ces mouve- . 

ments qu'ils enverront aussitôt à l'intendance, De plus, lorsqu'il se pré- 
sentera quelques circonstances délicates dont ils jugeront le secret utile, 
ou lorsqu'ils recevront de leurs chefs l’ordre d'informer particulièrement 
M. le directeur général des quarantaines de tout ce qui pourrait se ralta- 
cher. à certaines questions déterminées par l’ordre susmentionné, ils de- 
vront le foire immédiatement par des lettres cuchelées et confidentielles 
adressées à ce fonctionnaire en particulier. Leon 

© Art:5, Tous les employés sanitaires placés sur les lieux fréquentés 
“par les bâtiments à.vapeur autrichiens, soit de la compagnie du Danube, 
soit de celle du Lloyd, remettront leur correspondance à ces paquebols, 
qui la transporteront gratis, tandis que les autres employés la confieront 
aux postes que la Sublime Porte à établies ou établira bientôt sur tous 
les points de l'empire. Cependant, jusqu'alors ils pourront, à leur défaut, 
profiter des occasions particulières dignes de leur confiance. 

V. — Instructions pour les préposés sanitaires placés sur Ie littoral 
de l'empire ottoman, cn date du 6 mal 18:41 (14 réblul-éwel 1257). 

Article 1%, — Les devoirs des préposés sanitaires consistent 1° à 

surveiller qu'aucun navire ne communique .avec Ja terre sans avoir, au 

préalable, examiné sa patente de santé et s’êlre convaincu que le lieu 
de sa provenance jouissait, lors de son départ, d’une parfaite santé; 
2° d'empêcher et prévenir toule transgression sanitaire , et 3° de rendre 
un compte exact de leurs opérations à leur chef respectif, en-se con- 
formant strictement à tous les ordres qui. leur seront donnés par ce 
‘dernier. 

- Art, 2. — Lorsqu'un navire mouilléra dans le port ou près de l'endroit 
soumis à leur surveillance, ils se transporteront sur le lieu où abordera 
l’embarcation pour exiger du capitaine sa patente de santé. Après avoir 
pris connaissance de ce document et si le lieu du départ est propre ou 
n’est pas considéré brut, d’après les instructions qu’ils auront reçues 
de leur directeur, ils admettront le navire en libre pratique; dans ce 
cas, ils seront tenus d’apposer un visa sur la patente de cé navire, dans 
lequel ils feront. connaître qu’il a communiqué avec la terre, ainsi que 
l’étal sanitaire du pays et de ses environs. 

Art, 3. — Si le navire est porteur d’une patente brute,. c'est-à-dire 
s'il vient d’un pays compromis, les préposés prendront toutesles mesures 
de précaution afin d'empêcher toute communication entre l'équipage de 

4
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ce navire et les habitants; ils le feront surveiller par une embarcation 
montée par un garde, pour laquelle le capitaine sera tenu de payer 15 
piastres par jour. Ces formalités une fois remplies, ils déclareront au 
capitaine qu'il ne peut être reçu dans le port sans avoir purgé, au préa- . 
lable, sa quarantaine où il existe un lazaret.. Si le navire a besoin d’eau 
ou de vivres, on lui permetira de s’en procurer, en ayant soin cepen- 
dant d’empêcher toute communication, . L'argent. sera trempé dans du 
vinaigre avant d’être remis aux marchands. Le débarquement des objets 
susceptibles ou non susceptibles est expressément défendu sous peine de 
destitution. 

Art, 4.— Aussitôt que le capitaine en quarantaine aura pris les vivres 
dont il a besoin, si le temps est beau, il sera invité poliment de partir par 
le préposé sanitaire, qui fera son rapport au directeur dont il relève, qui. 
est tenu, à son tour, d'en prévenir l’intendance, en ayant soin de men- 

* tionner les nom et prénoms du capitaine, ainsi que le nom, l'espèce, le: 
pavillon et la provenance du navire. 

Arl, 5. — Iis viseront seulement les patentes de santé des navires : 
partant en libre pratique, ainsi que les teskérés des voyageurs qui par-. 
tiront tant par mer que par terre. 

Art, 6. — Il est défendu aux préposés sanitaires du .littoral, .sous 
quelque prétexte que ce soit, de donner de nouvelles patentes de santé 
aux navires qui partent de leurs échelles; ils ne feront qu’apposer uu 
simple visa sur celles qui leur seront présentées par les capitaines. qui 
auront été, au préalable, admis en libre pratique, et après queles mesures 
citées dans le deuxième article des précédentes : instructions auront été 
prises à leur égard. . ‘ 

Touie contravention ou négligence de la part du préposé sanitaire à 
ce sujet sera punie de la destitution, et de plus forte peine s’il y'a lieu. : 

Art, 7. — Tout navire porteur d’une patente nette à bord duquel sera. 
décédée, durant le voyage, une ou plusieurs personnes faisant partie de 
l'équipage ou comme passager, ne pourra être admis en libre: pratique 

sans que l’état sanitaire de son équipage ct des passagers n'ait élé dû- 
ment conslaté par le médecin du gouvernement employé auprès du direc-: 

teur de qui relève le préposé sanitaire. À cet effet, le navire sera mis en- . 
quarantaine et ne pourra communiquer avec la-terre qu'après que la 
formalité susmentionnée aura été remplie. Toute observation de la part du 
capitaine du navire ne pourra être prise en considération par le préposé 
sanitaire, qui encourrait la peine de destitution s’il agissait jamais dans’ 
un sens contraire aux présentes instructions. * roc 

Art. 8. — Les navires dépourvus de patenté de: santé seront consi- 
dérés comme provenances brutes ‘et-ne pourront être admis en libre: 

pratique qu'après avoir purgé leur quarantaine où: il- existe un’ lazaret 
7. lle 25
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sous la surveillance d’un directeur et d'un médecin nommés par le gou- 
vernement de la Sublime Porte. ce Lo 

Art. 9.— Seront compris aussi dans la catégorie des provenances 
brutes et passibles des mesures mentionnées dans l’article précédent, 
tous navires parlis d’un port turc, dont la patente n'aurait pas été visée 

par l’autorité sanitaire ottomane du lieu de son départ. 
‘Art, 40, — Tout navire parti d’un pays où la peste n’aura pas cessé 

depuis trente jours jusqu’au jour de son départ, sera considéré suspect et 
passible des articles 3, 4, 8, et 9 des présentes instructions, 

Art, 41. — Les préposés sanitaires sont tenus d’être honnêtes el 
officieux envers tout le monde et de ne maltraiter personne, sous peine 
d’être punis très-sévèrement et renvoyés du service, suivant la gravité 
du cas. .. 

“Art, 42, — Il est défendu aux préposés sanitaires. de s’absenter de 
leur poste, sous quelque prétexte que ce soit, sans en avoir obtenu 
la permission du directeur dont ils relèvent. Pendant leur absence, ils 
seront remplacés par une personne de confiance dont le choix doit être: 
approuvé par leur directeur, à laquelle seront alloués leurs appointements. 
Le titulaire sera toujours responsable du remplaçant. : 

- Art, 43, — Aucun individu ne pourra être employé comme préposé, 
sil ne sait lire et écrire correctement sa langue. oo 

VI — Instructions pour les mesures à prendre à bord des bâtiments 
pestiférés, en date du 13 octobre 1811 (S ramazan 125%). 

Art, 1%, Tout bâtiment à bord duquel il y a eu des cas de peste sera 
‘ soumis aux mesures particulières déterminées dans les instructions sui 
-Vantes, sans avoir égard aux fixations établies dans le règlement crganique 
pour les provenances de mer. ‘ oo 

- Art. 2. Le navire et les passagers seront soumis à vingt et un jours de 
quarantaine, et les marchandises susceptibles à trente et un. 
- Art, 3. La quarantaine du navire ne commencera qu’à l'entier débar= 
quement des malades (s’il en existe), des passagers, des marchandises 
susceplibles ou non susceptibles, qui seront placés dans le lazaret ou dans 
tout autre endroit jugé le plus convenable à cet effet. E ‘ 

Art, 4. La quarantaine des passagers qui ne voudront pas faire le 
Spoglio ne datera que du jour où leurs hardes auront été mises à l'évent; 
elles devront y rester pendant toute la durée de leur quarantaine, et êlre 
maniées tous les jours par leurs propriétaires, Quant.à la quaranlaine des. 
marchandises susceptibles, elle ne comptera que @u moment où elles 
seront exposées à l'air et soumises aux mesures de purification, 

* Art. 5, Les pestiférés avec leurs effets seront transpcrlés dans un lieu
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réservé et isolés des autres passagers ; ils : y resteront surveillés par un où 

. plusieurs gardes, suivant leur nombre. Ces gardes, qui ne devront jamais 
quitter le poste où ils auront été placés, ne permettront à personne 
l'approche des pestiférés. 

Art. 6. Les hardes, hamacs, effets ‘de couchage et tout autre effet de 
genre susceptible servant à l'usage habituel des individus morts de peste, 
à bord du navire, pendant Sa traversée ou sprès ‘son arrivée, seront 
brûlés, 

Art, 7. On placera auprès des pestiférés, pour en avoir soin, des mortis, 
qui seront chargés de les panser et d'exécuter les ordonnances que pres- 
crira le médecin. 

Art, 8. Le navire, les passagers ou les marchandises qui seraient en 
contact avec un nouveau malade de peste, seront soumis à loules les 
formalités d’une nouvelle quarantaine, 

Art. 9. Les passagers arrivés sur le navire pestiféré seront séparés les 
uns des autres autant que possible. En conséquence, ils ne pourront être 
réunis plus de dix dans les chambres destinées à les recevoir, Les diffé- 
rentes chambrées seront surveillées chacune par un garde de santé parti- 
culier, et ne pourront avoir entre elles aucune communication tant que 
durera leur quarantaine, 

Art. 10. Si un cas de peste se déclare chez l’un des quarantenaires 
arrivés sur le bâtiment pestiféré, ceux qui depuis son débarquement dans . 
le lazaret n ’aurônt eu aucune communication avec le nouveau malade, ne 
seront pas tenus de recommencer leur quarantaine’ et seront admis en 
libre pratique après l'époque fixée. 

Art. 11, Les quarantenaires seront visités tous les j jours parle médecin 
de l'oflice, qui apportera la plus grande attention à ce qu’ aucun individu ne 
trompe sa surveillance, Dans le cas où l’un d’entre eux viendrait à tom- 
ber malade, il le ferait séparer de ses compagnons et isoler jusqu à ce 
qu'il se soit assuré du caractère de son indisposition. 
Art. 12. Les directeurs et les médecins devront se conformer surtout 

aux articles 14, 16, 22, 23, 24, 96, 27, 98, 99, 30, 31, 35, 37, 38, 39, 
40, 41, 42, 43, 4h, 48, 49, 57, 60 et 61 des inslFhctions générales, et 
redoubler de vigilance afin d'empêcher toute communication entre les 
malades et les quarantenaires. 

Art. 15, Les mesures de désinfection à prendre à l'égard du navire sont 
les suivantes : 

1° Le capitaine, après avoir débarqué devant le lazaret où dans tout 
autre endroit qu’on lui désignera, les malades, les passagers et sa car- 
gaison, sera invité à vider lout son navire, en meltant à terre tous les 
objets qui se trouvent dans la cale ou dans les chambres. Ces objets devront 
rester exposés à l’ air pendant toute la durée de la quarantaine, et on aura 

»
,
,
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soin de les faire ouvrir, étendre, remuer el changer de place suivant leur 

nature, 

9 Les marchandises non susceplibles, comme Îles céréales, riz, ele. 

seront débarquées dans des mahonnes parle moyen de cribles ; après celte 
opération, à laquelle les autorités sanitaires sont tenues d'apporter la plus 
grande attention, ces marchandises pourront être immédiatement remises 

à leurs propriétaires, 
3e Les voiles du navire et tous les effets de l'équipage, la laine des ma 

telas, des coussins et autres objets semblables, que l'eau n’endommage- 
rail pas, seront immergés dans l’eau de mer pendant trente-six heures. 
Tous ces objels seront mis après à sécher et tenus à l'éveut sur le pont. 

- 4e Les hardes et les effets de l'équipage qui pourraient être endommagés 
par l'eau seront renfermés dans les chambres du bâtiment pendant les 
diverses fumigations, et subséquemment tenus à l’ évent sur le pont pen- 
dant toute la durée de la quarantaine. 

3° Le bâtiment une fois complétement vide, on aura soin de le faire 
d'abord balayer avec soin et de faire jeter en mer toutes les balayures. 
Alors on introduira dans le navire un volume d’eau suffisant pour en laver 
l'intérieur dans toutes ses parties; après quoi la cale et l’entre- -pont ainsi 

que les chambres seront blanchis à la chaux. 
6° Le navire sera soumis à des fumigations pendant lesquelles loutes 

les ouvertures seront fermées. On les ouvrira ensuite en y plaçant des 

* manches à vent pour aérer autant que possible l'intérieur du bâtiment, 
Ces fumigations, dont chacune durera douze heures, seront répétées 

six fois. 
7 L’équipage sera visité régulièrement tous les jours par le médecin, 

qui prendra les mesures nécessaires pour faire transporter à terre, avec 
ses effets, celui qui viendrait à lomber malade, pour le tenir isolé jusqu'a 

“ce qu’on ait constaté sa maladie. Si le malade a la peste, il sera placé dans 
l'hôpital des pestiférés, 

8° Si, pendant le cours des formalités quarantenaires, un nouvel accident 
de peste vient à éclater à bord du navire, sa quarantaine recommencera 
et les mesures de déxjnfection devront être renouvelées à son égard. 

ge La quarantaine de vingt et un jours fixée pour le navire ne commen- 

cera son cours qu'après que la cale aura été lavée et blanchie à la chaux, 
et que toutes les voiles et les effets de l'équipage, cités dans le paragra- 
phe 3, auront été immergés et mis à sécher. 

Art, 14. La quarantaine des malades atteints de peste ne commencerd 
qu’à partir du jour où les médecins auront reconnu et déclaré leur par- 
faite guérison et la cicatrisation de leurs plaies, car ce n’est qu'alors 

qu’on leur fera faire le spoglio indisperisable dans cette circonstance, : 
Celle quarantaine sera de vingt et un jours.
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Art. 15. Les individus morts de peste seront inhumés dans le cimetière 

- du lazaret. La fosse devra être de six pieds de profondeur. : : ° 
Art. 16. Les effets susceptibles des pestiférés guéris ou décédés dans le 

lazaret et de ceux qui les auront soignés seront brûlés. On aura soin, 
avant de commencer celte opération, de prendre note-de ces effets et de 
les faire estimer pour en payer le montant aux héritiers des décédés. : 

Art. 17. Il sera loisible aux individus qui auraient été en contact avec 
les pestiférés de faire le spoglio ; seulement leurs effets ne leur seront 
remis qu'après trente jours de quarantaine et les fumigations d'usage. À 
celle condition, ils seront admis en libre pratique après quinze jours. 
‘Art. 18. On aura soin que les passiigers ne conservent pas sur eux on 

dans leurs effets des lettres ou d’autres papiers ou paquets cachelés sans 
les avoir dûment purifiés et aérés. En cas de ‘contravention de Lx part 
des quarantenaires, qu’on devra prévenir d'avance, on leur fera recom- 
mencer leur quarantaine. Les gardes de santé devront aussi faire à bord 
une visite minutieuse pour voir si quelques objets susceptibles ne sont 
pas cachés soit à fond de cale, soit dans des armoires, dans des futailles 

- ou ailleurs, Dans le cas où ils en déconvriraient quelques- uns, le bâli- 
ment'el tous les individus qui se trouveraient à bord séraient: souris 
dercchef à toutes les formalités d’une nouvelle quarantaine, : 

* Art. 19. On aura soin de faire placer le navire pestiféré dans : un 
endroit isolé et à une distance convenable de la terre et des navires ‘en 
libre pratique, afin d'éviter toute communication. Il devra demeurer ainsi 
isolé jusqu’à son admission en libre pratique. rt 

* Outre les deux gardes qu’on placera à bord du navire, un troisième 
sera chargé de surveiller les mouvements de. son. embarcation lorsque 
celle-ci viendra à terre pour y prendre des vivres ou pour toute autre 
chose: On recommandera à ces gardes, sous peine de destitution et d'em- 
prisonnement, de ne laisser approcher personne du navire. 

: Art, 20.: Au coucher du soleil, loutes les embarcations devront « être 
régulièrement hissées et suspendues le long du navire et ne pourront être 
mises à l'eau qu’au lever du soleil. E 

Art. 21. Tout malade guéri de peste sera tenu de payer les frais que sa 
maladie aura occasionnés à l’ofice sanitaire ; les indigents seuls en seront 
exempls. | 
De même, le capitaine d'un navire-pestiféré sera tenu de payer à 

l'ofice- sanitaire - tous: les frais qu'aura occasionnés la purification du 
bâtiment. | 

- Art, 22. Aucun médicament, de quelque n: nature qu’il soit, ne Dourra être 
” donné à un passager ou à l'éqnipage d'un navire psstiléré sans l’antori- 

salion du médecin de l’oficé. 
* Art, 23, On recommandera, sous les eines les plus sévères, aus gardes 

…
,
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de santé chargés de la surveillance des passagers ou de l'équipage de pré- 
venir le directeur ou le médecin aussitôt que quelqu’un serait indisposé. 

Art. 24. Lorsqu'il y aura des malades de peste dans le lazaret, les em- 
ployés de cet établissement seront consignés jusqu'à la parfaite guérison, 
le spoglio des pestiférés et la désinfection du local occupé par ces derniers. 

Art. 25. Il ne sera permis aux passagers ni à leurs gardes qui auraient 
été en contact avec des pestiférés, de sortir de leurs appartements que dix 
jours après que toute communication aura cessé entre eux et les malades. 

Art, 26. Conformément à Part, 48 du règlement organique pour les 
provenances de mer, aucun navire à bord duquel il y aura eu un accident 

de peste ne pourra quitter le port sans avoir purgé entièrement sa 

quarantaine et s’être soumis aux mesures de désinfection prescrites dans 
les présentes instructions. . ' 

VII — Mémoire du conseil de santé sur les nécessités du service sa- 

nitaire de ]a Turquie, présenté au président de ec conseil le 29 août 

41846 {7 ramazan 1262), ° 

El y a huit ans que les quarantaines sont établies en Turquie. Si la 
gloire d'en avoir posé les premiers fondements appartient au sultan 
Mahmoud, le sultan Abdul-Medjid, heureusement régnant, a eu celle de 
les consolider et de doter définitivement son pays d’une institution qui a 
déjà rendu des services signalés que personne ne saurait plus contester 
aujourd’hui. 

Les deux premières années de l'établissement des quarantaines se pas- 
sèrent en discussions et en débats, et les divers intérêts en collision, 

joints à certaines circonstances peu favorables , empêchèrent l'institution 
de se poser tout d’abord sur une base solide, Aussi peut-on dire qu’à 
celte époque il n’y eut qu’une tentative qui ne laissait même pas deviner 
quel pouvait être un jour l'avenir des quarantaines en Turquie. Mais 
bientôt l'horizon s’éclaircit : un ministère ami des progrès fut établi, et- 
les quarantaines prirent l'essor, Dès lors, l'administration affecta une 
forme plus accusée qu'auparavant; en même temps que, grâce aux 
bonnes dispositions du gouvernement, ceux qui la devaient diriger 
fixaient les limites de leur compétence, précisaient leurs droils et éta- 
blissaient leurs pouvoirs, ils pouvaient aussi s’occuper des provinces, et, 
pourvoyant au plus urgent, ils s'empressaient de donner toute leur atten- 
tion aux points menacés par l'ennemi qu'ils allaient combaitre. 

Un conseil, qui prit le nom de conseil supérieur de santé, fut alors 
chargé de Ja direction du service sanitaire. Faire les règlements néces- 
saires pour’ l'accomplissement de l'œuvre qu’il allait entreprendre, en 
surveiller l’exécution, conduire. le nombreux personnel d’une adminis-
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tralion qui allait s'étendre sur toute la surface de empire, aplanir, par 
tous les moyens possibles, les difficultés de tout genre qu'une institution 
nouvelle allait rencontrer à chaque pas, telle est, en peu de mots, la 
mission que reçut le conseil de santé, Ci 

L'esprit qui inspirait le ministère d'alors rendit, au commencement, 
assez facile la besogne du conseil, ou au moins l’aida beaucoup dans les : 
efforts qu'il dut faire pour triompher des obstacles qui s’élevaient de tous 
côtés. Aussi les quarantaines n’éprouvèrent-elles pas dans leur établisse- 
ment toutes les résistances auxquelles on s'attendait. Malgré les gênes 
qu'elles imposaient aux populations, malgré leurs nombreuses exigences, 
les choses se passèrent assez tranquillement, et peu à peu tout le liltoral 
se garnit d’un cordon non interrompu d'employés sanitaires, et linté- 
rieur se lrouva. couvert comme d’un réseau d’oflices exerçant une sur- 
veillance incessante sur l’état de la santé publique, prompts à agir au 
moindre danger et étouffant la maladie dès sa première apparition. 

Par malheur, le ministère changea bientôt et emporta avec lui le pre- 
mier élément de succès du conseil, qui eut alors moins à travailler à l'or. 
ganisation définitive et à l'amélioration de l'administration sanitaire, qu'à 
se débattre pour ne pas lui laisser perdre le terrain qu’elle avait gagné. 
Il concentrait toutes ses forces, il épuisait tous ses efforts pour parer au 
mauvais vouloir même de plus d’un membre du ministère, pour résister 
aux cmpiétements sans cesse renaissants des autorités locales, pour com- 
batre continuellement les exigences économiques du fisc. Toutefois, dans 
la nouvelle phase que les circonstances lui faisaient, il ne perdit pas cou- 
rage : fort des quelques résultats déjà obtenus, s’il ne lui fut pas possible 
d'établir une administration telle qu'il l'avait conçue, il sut au moins la 
maintenir, ou peu s’en faut, dans l'élat où il lui avait été permis de la . , p 
porter pendant les quelques beaux jours qui signalèrent son premier éta- 
blissement. Malgré leur imperfection, malgré quelques mutilations même . 
qu’elles eurent à souffrir, les quarantaines purent répondre à l'attente 
générale, montrer que le conseil ne travaillait pas en vain, et enfin com- 
penser largement les sacrifices que le trésor public faisait pour elles. 

En effet, depuis plus de deux ans la peste ne s’est plus manifestée nulle 
part : poursuivie partout, combattue toujours avec succès quand les cir- 
constances permeltaient au conseil: de déployer contre elle les moyens 
qu’il avail à sa disposition, la maladie a successivement cédé, et jamais 
l'état de la santé publique n’a été aussi généralement satisfaisant qu'il se 
trouve aujourd'hui. : ee 

La peste apparaissail en Turquie de deux manières : ou bien elle nais- 
sait inopinément dans un lieu, due à des germes qu’une épidémie pesli- 
lentielle antérieure avait laissés dans un état lalent, ou bien elle était 
importée dans un pays actuellement sain d'un pays où elle existait. —
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Pour qu’en -pût dire que les quarantaines avaient quelque eflicacité, elles 
devaient, dans le premier cas, arrêter. Ja maladie sitôt qu’elle se serait 
imanifestée, où en empêcher les progrès et la propagation dans le voisi- 
nage; il fallait, dans le second cas, l’étouffer dans les lazarets lorsqu'elle 
y arriverait, Les quarantaines ont fait l'un et l’autre; une expérience de 
huit années l'a suffisamment démontré, Plus d’une fais, en effet, dans 

plus d’une ville, la peste a été combaltue avec un plein succès et arrêlée 
au moment même où elle semblait le plus menaçante; plus d’une fois on 
l'a vue expirante dans les lazarels où l’apportaient de toutes pièces des 
navires qui provenaient de lieux compromis et où l'existence de la ma- 
ladie n'aurait pu être révoquée en duule par personne. 

Sans doute, avant l'établissement des quarantaines, la Turquie n’était 
pas toujours'et-tout entière simultanément ravagée par la peste: Les 

villes mêmes qui avaient le trisle privilége de la voir le plus souvént 
n'étaient pas sans jouir de quelque répit, et les diverses épidémies qui 
les décimèrent ne se suivaient pas sans interruption :. d'ordinaire, des 
intervalles plus ou moins longs les séparaient entre elles. Mais ‘ce qui ne 
fut jamais observé, c’est la cessation complète de la peste dans toute 
l'étendue de l'empire. La chose cependant existe aujourd’hui, et c'est 
là indubitablement un résultat qui est dû aux quarantaines. — La peste 
d’ailleurs n’a pas disparu en même temps de partout ; la disparition s'est 

opérée progressivement, et en voyant administration aux prises avec : 
celte . maladie, lutter avantageusement contre elle quand ‘elle ‘pouvait 
déployer tous ses moyens d'action — ce qui est le plus souvent arrivé, 
— être vaincue, au contraire — ce qui s’est assez rarement présenté, — 
quand pour une cause quelconque il lui était impossible d’agir comme 
elle le devait, on acquiert la conviction que l'état florissant de. la santé 
publique doit être attribué aux quarantaines, et que c’est à celte inslitu- 
tion, et non à un aveugle hasard, qu'il faut faire honneur de ce beau 
résultat. 

La première année de son organisation définitive (1840), le conseil de 
santé a eu à combattre la pesle presque en même temps dans la Roumélie, 
dans iAnatolie et dans la province d’Erzeroun:. 
Ses efforts ne furent pas sans succès, car l’année suivante A1), la 

peste, complélement disparue de la Roumélie, où du reste elle ne s’est 
plus manifeslée, n'existe plus que dans l’Anatolie et dans la. province 
d'Erzeroum, et en Syrie nouvellement reconquite. | 

En 1849, la Syrie, le pachalik d'Erzeroum et celui d'Alep sont les seuls 
points où là maladie apparaisse, et avec l’année 1843 elle expire pour ne 
plus repäraître à Gherki-Karaïssar, sur la frontière d'Erzeroum, et dans 
le Gheïran, district de ce pachalik. | 

: Ge serait étrangement s’abuser que de croire que les quarantaines doi-
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vent être abolies parce qu’elles ont répondu à la pensée de cetui qui a eu 

la gloire de les importer en Turquie, et qu’elles ont délivré ce pays du 
fléau qui le décimait depuis.un si grand nombre d'années. Les quaran- 
taines doivent êlre maintenues; plusieurs raisons le conmmandent, 

: Eten premier lieu, de ce que la peste a entièrement cessé depuis plus 

‘de deux ans, on ne saurait pas en induire d’une manière absolue qu’elle 
ne reparaîtra plus. La peste peut apparaître encore, ei de deux manières : 
ou par importation ou, indépendamment de l'importation, en éclatant < au 

mement même où on l'attend le moins. 

Que le liltoral soit dégarni, que les barrières sanitaires qui séparent la 

Turquie ée l’Ésypte tombent, et infailliblement la peste envahira de nou- 

veau l'empire. Gar, malheureusement, on ne saurait encore avoir la cer- 

titude que la peste a été vaincue en Égyple, que son dernier germe y a 

été détruit;et que l'administration de ce pays, en présentant toules garan- 

ties, inspire:toute confiance. Depuis quelque temps, il est vrai, l'Égypte 

est exempte de la maladie; maïs ce temps est loin de suffire, et ce serait 

vouloir se faire une singulière illusion que de placer toute sa sécurité sur 

une si faible base, Si donc on a lieu de craindre que la maladie n’appa- 
raisse de nouveau en Égyple, on a tout lieu de craindre aussi l’impor- 
lation de la maladie en Turquie, et par conséquent, ne serait-ce que 
pour cetle raison, il faudra se- prononcer pour le maintien des quaran- 
taines. 
" Mais en: supposant même que l'Égypte ne soit pas à craindre et que la 

pesle ne puisse pas venir à la Turquie par. la voie de l'importation, la 
Turquie n’en devra pas moins conserver ses quarantaines. Car, malgré 

deux ans de santé, la peste peut s’y manifester de nouveau en y naissant 
pour ainsi dire spontanément. La peste naît soit en se communiquant 

par le contact immédiat d’un individu malade avec un homme sain, soit 

“par l’action des germes qu’une peste antérieure aura pu laisser sur un 

individu disposé à contracter la maladie. Dès lors on comprend que la 

pesle puisse se manifester.en dehors de l'importation ; car si l’on peut 
assurer que celle maladie n'existe plus en Turquie, on ne saurait donner 

la même assurance pour les germes qui ont pu être antérieurement pro- 
duils et laissés, À la première occasion favorable, ces germes peuvent 

donner lieu à la maladie, et si les précautions nécessaires ne sont pas 
prises, le foyer s’étendra de proche en proche, et la Turquie se trouvera. 

dans les mêmes conditions qu'avant la fondation des quarantaines. Cet 
état de choses réel et irrécusable est en conséquence un nouveau motif 

pour le maintien des quaranlaines. , 
-. Il est une lroisième considération qui milite en faveur de cette instita- 
tion, et celle co: isidération, intéressant directement les intérèts commer- 

ciaux de la Turquie, exige par conséquent une attention sérieuse. Dapuis
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quelque temps l'Europe s'occupe particulièrement de la.question des 
quarantaines, et surtout de l'administration sanitaire de la Turquie. 
Frappés des résultats qui ont été produits, grâce à ses efforts, les États 
européens semblent disposés à lui accorder leur confiance, et bientôt 
peut-être la Turquie aura la satisfaction de voir tomber la barrière qui 
l’a si longtemps séparée de l'Occident. Par l'abolition des quarantaines 
en Europe, son commerce d'exportation ne peut que gagner d’une ma- 
nière très-sensible, car il ne sera plus taxé de droits sanitaires, il ne sera : 
plus ralenti dans sa marche par les longues quarantaines dont il s’est 
trouvé jusqu’à présent embarrassé, et, libre dans son mouvement, il lui 
sera possible de lutter avec avantage contre la concurrence que jui font 
les produits similaires des autres parties du monde. Or, si la Turquie . 
venait à abolir ses quarantaines, l'Europe suivra à son égard le système 
qu’elle à jusqu’à présent suivi, si elle ne devient. même pas plus rigou- 
reuse, et de cette manière le commerce de l'empire perdra un résultat 
auquel on ne saurait trop aspirer à cause des avantages immenses qui en 
doivent naturellement découler. - 

Tels sont, en quelques mots, les principaux motifs qui nécessitent le 
maintien des quarantaines. Ils sont graves, convainquants, et l’on est 
obligé de les tenir en compte. . _ 

Mais si la Turquie doit maintenir ses quarantaines, l’état où elles se 
trouvent est-il tel à n'exiger aucune modification? Réclament-elles ou 
non quelques améliorations? Les effets qu’elles ont produits sont-ils de 
nature à inspirer toute sécurité et répondent-ils des éventualités à venir? 
Ce sont là des questions qu’il est essentiel d'éclaircir. Pour y parvenir, 
il faut examiner l’état des choses, et en y.relevant le mal, s'il existe, s’ef- 
forcer d’en trouver le remède. : 

I 

Le conseil supérieur de santé qui a présidé à Ja fondation des quaran- 
taines les a jusqu’à présent dirigées. À peine organisé, le conseil a senti 
l’impérieuse nécessité d’avoir une action exclusive sur toules les affaires 
de l'administration qu'il fondait, et ce qui fixa principalement-son alten- 
tion, ce fut le choix et la nomination du personnel qui la devait desservir: 
il comprit que là résidaient les éléments indispensables pour l'exécution 
de l’œuvre difficile dont il se trouvait chargé; il insista pour que nul - 
autre que lui ne püût avoir le droit de choisir, nommer ct révoquer les 
employés qu'il allait mettre en action. Responsable de lout ce qui allait 
avoir lieu, c'était le moins qu’il eût le privilége de n’accorder sa con- 
fiance qu’à ceux-là seuls sur lesquels il croyait pouvoir compter, Le 5ou- 
vernement de Sa Haulesse comprit ses raisons : sans chicaner sur une. 

. légilime exigence, il lui accorda ce qu’il demandait. En principe donc il
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appartient au seul conseil de santé de nommer et révoquer indistincte- 
ment tous les employés de l'administration sanitaire, 

Malheureusement, le fait n’émana pas toujours du droit, et bien que le 
conseil dirige les affaires de l'administration, il n’a pas toute la latitude 

nécessaire dans le point principal, dans la nomination des employés. 
D'où il suit que, malgré ses efforts que l’esprit de favoritisme n’annihile 
que trop souvent, une bonne parlie du service se trouve entre des mains 
ou incapables, ou ignorantes, ou coupables. C’est là sans doute un mal 
qui ne saurait avoir que de tristes conséquences, mais auquel. on peut 
facilement parer, Qu’il soit, en effet, accordé au conseil, mais dans la 
véritable acception du mot, de nommer ct révoquer lui-même, comme 
il l'entend, tous les employés, et tout rentrera dans l’ordie. Le personnel 
de l'administration s’améliorera, les mauvais employés seront éloignés, 
les bons conservés : tous, sachant que leur sort dépendra absolument de 
leur conduite et de leur intelligence, rempliront avec plus de goût et 
d’ardeur leurs devoirs, au grand avantage de l'administration. 

Or ce résultat heureux, le gouvernement le tient pour ainsi dire sous 
la main : il n’a qu’à reconnaître et confirmer de nouveau les droits qu'il 
a dès le principe accordés au conseil de santé, il n’a qu’à les lui laisser 
exercer dans toute leur plénitude, et la question sera résolue, 

LL. OUI . 

À tort ou à raison, l'Égypte est considérée généralement aujourd'hui 
comme le berceau et le foyer de la peste : toujours est-il que cette maladie 
y trouve, ce semble, plus souvent que partout ailleurs, les conditions 
propres à la reproduction ét au développement de son germe. L'Égypte 

fut donc un des pays qui, dès le commencement, fixa l'attention du 
conseil, et contre lequel il crut surtout devoir prémunir le reste de 
l'empire. 

Les provenances de l’Égyple arrivent en Turquie soit par la mer, soit 
par la frontière méridionale de la Syrie. Les offices sanitaires établis sur 
le littoral interrompent les communications par la première voie. Pour 
les communications par la seconde, il fallait un système à part et. tout 
exceptionnel, à cause des accidents topographiques des localités. . 

En établissant un office à Gaza, point principal de ce système, en y. 

créant un lazaret, le conseil de santé proposa des gardiens à cheval, cor- 
don mobile qui avait pour but de repousser vers le centre les voyageurs 
qui auraient divergé dans l'intention de se soustraire à la quarantaine. 
Ce cordon, sans lequel les communications avec l'Égypte ‘n'auraient pas 
pu être, interrompues, il a été jusqu’à présent hpossible au conseil de 

santé de l'obtenir. Proposé plusieurs fois avec instance aux ministères
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qui ont précédé, il fut toujours repoussé malgré son impérieuse nécessité, 
et si jamais la peste apparaît en Ézypte, malgré Ja quarantaine que la 
Syrie impose dans ses offices du littoral aux provenances de ce pays, la 
Syrie se trouvera gravement compromise. 

L'opposition venait principalement du ministère des finances, qui ne 
voulait pus comprendre que son refus rendait en partie illusoires les qua- 
rantaines de la Syrie ct, pour ainsi dire, inutiles les frais que le gouver- 
nement faisait pour les entretenir. Si l'on veut éviter une évidente incon- 
séquence, si l’on tient à admettre au privilége de la libre pratique avec 
le reste de l'empire une province aussi vaste que la Syrie et dont les 
relations commerciales sont si étendues, il est indispensable de mettre 
enfin la dernière main à l’organisation du service de Gaza, condition 
sans laquelle on ne saurait jamais concevoir pour la Syrie la moinére 
sécurité. | oo L 

III 

Mais pour se garantir, absolument parlant, de l'Égypte, l'organisation 
du service surla frontière méridionale de la Syrie ne suflira pas : celui du 
littoral de la Méditerranée, entre autres, a de grandes nécessités. Ce service 
est composé de trente-neul offices sanitaires. La manière dont ils sont 
répartis est assez convenable, quant à leur position du moins, et répond 
assez bien à l'intention de ceux qui ont présidé à leur établissement. 
Mais quand on vient à en étudier le détail, on ne leur trouve plus'tous 
les éléments de sécurité sur lesquels on croyait pouvoir compter dans un 
premicr examen. L | 

Les offices du littoral ont été organisés dans un double but: pour exé- 
culer la purification des provenances compromises, pour surveiller les 
côtes et empêcher de clandestines et dangereuses communications. Ils 
procèdent à la première action par la quarantaine, et à la seconde par des 
employés connus sous le nom de préposés qui, échelonnés sur les côtes 
el formant une sorte de cordon, exercent sur les arrivages une incessante 
surveillance. Grande est donc l'importance de cette classe d'employés, 
ct leur nombre doit être en proportion directe de l'étendue des’côtes. 
Toutefois le conseil de santé n'a jamais pu leur faire atteindre ce nonibre, 
et à peine se peut-il flalter d'avoir le strict nécessaire. Et par suite de la 
Constante opposition du trésor public, le littoral de l'empire se trouve en 
plus d’un point ouvert au premier arrivage de la maladie contre laquelle 
l'administration combat avec tant d’efforts. 

La côte de la Caramanie, particulièrement, mérite: une attention sé- | 
rieuse : hérissée de caps, festonnée de golfes et de ports, cette côte offre 
mille abris commodes’ dans les mauvais Lemps et les mauvaises saisons, 
el les navires, quelle que soit leur provenance, ne se font pas faute d'en
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profiter. Aussi a-t-elle toujours inspiré au conseil de santé les craintes 
les plus vives. Cependant le conseil n’a pas pu obtenir jusqu’à présent le 
moyen d’avoir de ce côté-là quelque sécurité. u | 

Pour remédier autant que possible à un état de choses aussi inquiétant, 
le conseil avait, dans le temps, proposé que deux culters fissent une conti. 
nuelle croisière sur la côte objet de ses préoccupations. Sa proposition 
resta sans exécution. Cependant la peste peut d’un jour à l’autre faire 
une nouvelle apparition en Égypte, et, au moment où l'on s’y .attend le 
moins, pénétrer dans l’Asie Mineure par l'effet de quelque infraction 
qu'appelle pour ainsi dire le manvais.état du service sur la plus grande 
partie du littoral de la Méditerranée, Voilà nourquoi le gouvernement ne 
devra plus rester inaclif dans une queslion qui peut avoir de si tristes 
conséquences, et, connaissant le danger, il autorisera le conseil de santé 
à compléter le système des préposés dont le service présente tant d’im- 
portance. | 

AV 

On aura fait beaucoup sans doute par les diverses améliorations qui 
viennent d'être rapidement indiquées, mais le service en réclame une 
foule d’autres qui ne peuvent pas être négligées, pour peu que l'on ait à 
cœur les intérêts des quarantaines de la Turquie. Parmi leurs principaux 
besoins, il faut noter l'établissement définitif de bons lazarets. 

Lorsque les premiers fondements de l'institution sanitaire furent jetés, 
un des premiers obstacles qui devaient surgir devant elle était le com- 
merce; car c'était principalement sur ses transaclions que devaient por- 
ter les gênes inhérentes aux lois sanitaires. Or, pour vaincre plus facile- 
ment ces obstacles, il fallait ménager autant que possible les intérêts 
commerciaux et leur rendre les sacrifices qu’ils devaient faire à la santé 
publique le moins onéreux que l'on pouvai. C’est là le principal motif de 
la multiplicité des Jazarets et la raison pour laquelle chaque office eut la 
faculté de faire purger la contumace à tous les navires compromis. 

Mais le commerce a compris aujourd’hui que les quarantaines avaient 
aussi pour lui d'immenses avantages : ce que l’Europe a déjà fait, ce 
qu’elle va faire encore par suite des résultats qui ont été produits, en est 
pour lui une preuve manifeste. Sa répugnance contre les quarantaines 
doit donc avoir sensiblement diminpé, et, par conséquent, il doit être 

”_ plus porté à se prèler à leurs exigences. Le moment. est donc arrivé de 
revenir sur des concessions faites à la crainte des obstacles. : 

L'expérience a prouvé que si la-multiplicité des lazarets augmente les 
chances des dangers, elle n’affaiblit pas moius l’action de l'administration 
en l’éparpillant sur une foule de localités où, dans l'état actuel du sys- 
ième, viennent se purifier hommes ct choses compromis. D'autre part, le
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gouvernement, qui aurait dû munir de trente-neuf lazarets les trente-neuf 
offices de santé qui existent sur le littoral, reculant devant la grandeur du’ 
sacrifice, n’a fait que peu de chose pour ce qui touche à ce point du 
service. À exception du lazaret des Dardanëlles et de celui de Beyrouth (1), 

il n’en est aucun qui se trouve dans un état tant soit peu satisfaisant. 
Pour diminuer les chances du danger, rendre plus eflicace l’action de 
l'administration et disposer le gouvernement à élever de bons lazarets, le 

conseil de santé à modifié son premier système d'autant plus volontiers 
que les circonstances qui l'ont obligé de le suivre dans le commencement 
n'existent plus ou, au moius, n’ont plus aujourd’hui la force qu’elles 
avaient antérieurement, Dans le nouveau projet qu'il a présenté il y a 
près de deux ans, les lazarets du littoral ne seront plus qu’au nombre de 
six. Mais si l’on veut que la Turquie se fasse honneur, qu’elle présente 
des garanties au reste du monde et qu’elle puisse, ce qui est le plus im- 
portant, compler sur le maintien de la santé publique, il est nécessaire 
de construire ces établissements sur un plan large et de les organiser 
d’une manière qui puisse répondre à leur destination. Sans cela, l’insti- 
tulion sanitaire, malgré ses succès, inspirera toujours des craintes à l'Eu- 
rope, et le conseil de santé lui-même ne pourra pas se reposer sur les 
garanties de sécurité qu'elle doit offrir. | 

V 

- Après l'épidémie pestilentielle qui fit en moins‘de six mois trente-six 
wille victimes dans la province d’Erzeroum, et qui n'aurait pas exercé 
peut-être de si affreux ravages si le conseil de santé avait pu, comme il 
le voulait, y établir les quarantaines, après de si affreux ravages, le ser- 
vice sanitaire de cette province fut organisé. L’imminence de nouveaux 
périls rendait indispensable la rapidité dans l’action ; mais l'éloignement 
où la province se trouvait quant à l'autorité centrale et la forme de son 
organisation s’opposaient à cet élément de réussite. : 

Pour aplanir les difficultés inhérentes à la position de cette localité et à 
la nature de son gouvernement, le conseil crut devoir modifier le système 
qu’il appliquait dans l’intérieur. Un inspecteur et un directeur en chef 
furent donc nommés, et sous leur juridiction immédiate se trouvèrent 
placés les sept offices de santé dont la création fut jugée nécessaire pour 
arrêter et élouffer la peste qui venait d’éprouver si cruellement la pro- 
vince d'Erzeroum. Les faits ne lardèrent pas à prouver la sagesse de ce 
plan. Gependant, malgré les avantages qui résultèrent de l’existerice d’un 
inspecteur à Eréeroum, ce poste fut arbitrairement supprimé depuis un 
an, et le service s’ÿ trouve aujourd’hui comme mutilé, privé qu'il est de 
celui-là même qui a le plus contiibué aux succès que l'on a obtenus, Or, 

{1} Celu de Smyrne n'était pas encore terminé quand ceci s'écrivait,
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si l’on veut profiter des leçons de l'expérience, il est d’une absolue né- 
cessité que le poste de l'inspecteur à Erzeroum soit rétabli, car ce n’est . 
que par suite de ce rétablissement que le service de cette province pourra 
présenter des garanties et subir certaines modifications que réclame au- 
jourd’hui le changement des conditions sanitaires dans lesquelles elle se 
trouvait antérieurement. ‘ . 

Après avoir rapidement exposé les moyens de corriger les vices parli- 
culiers qui existent actuellement dans plusieurs rameaux de l’administra- 
tion, il est utile sans doute de la considérer aussi dans son ensemble, 
pour voir si clle ne pèche pas aussi par quelque défaut général, pour en 
reconnaître la nature et surtout pour chercher, aù cas où il existerait, à 
le faire disparaître. Get examen n’est pas moins nécessaire que le précé- 
dent, ét il amènera sans doute aussi d’intéressantes conséquences, 

“ 
Pour qu'un service public puisse se faire convenablement, on doit as= 

surer aux employés un sort convenable, Autrement le service trouvera 
dans ceux-là même qui doivent faire sa prospérité, la raison de son dé- 
périssement et les éléments de sa destruction. C’est pourquoi le conseil 
de santé a toujours insisté pour que le personnel de l'administration sani- 
taire fût suffisamment rétribué, et il a toujours résisté aux réductions que 
le trésor public s’est, dans plus d’une circonstance, efforcé de faire sur les 
fonds alloués à cette administration, Le conseil, cependant, n’a pas tou- 
jours réussi dans sa résistance; les honoraires affectés à ses divers em- 
ployés ont été individuellement et peu à peu réduits, de manière qu’au- 
jourd’hui plus d’us parmi eux a, dans son rang, non pas ce qu’il lui faut 
“pour le maintien de sa famille, mais à peine ce qui lui est nécessaire pour 
subsister lui-même. Ce n’est pas dans cet état de choses qu'on peut 
Compter sur le zèle, la probité et la capacité des employés. Il n'y à pas 
davantage à s'étonner du peu de mérite qu’on rencontre chez une grande 
partie des individus employés par l'administration sanitaire, et l’on serait 
presque tenté d’excuser ceux qui, dans le but de se fournir le pain qui 
leur manque, se livrent à des manœuvres qui peuvent exposer plus ou 
moins gravement la santé publique confiée à leur garde. La chose est dé- : 
plorable sans doute, mais elle existe. Pour avoir des gens probes, capa- 
bles; actifs, il faut que l'exercice de leur probité, de leur intelligence et 

. de leur zèle leur assure sinon l'aisance, au moins les moyens de subsis: 
ter : l'administration sanitaite ne le fait pas ; elle compromet donc le suc: 
cès de l'œuvre qu’elle poursuit. Force est; par conséquent, de penser sé: 
rieusement à Ja situation, d'interroger les besoins de chaque employé, et 
de faire droit à toutes les réclamations dont on aurait reconnu la légiti= 

,
,
 

°



396 APPENDICE | 

unité; d'assurer, en un mot, à lous la juste part qui leur revient. C’est 
ainsi seulement que l’on pourra compter sur eux, et que la sévérité pour 
les fautes qu'ils pourront commettre pourra être de mise. 

VIT 

Al faut l'avouer néanmoins, les garanties que l’on aura. pour.la bonnc 
conduite des employés, après leur avoir. assuré une existence sortable, 
ne seront pas, rigoureusement parlant, suffisantes: il faut quelque chose de 

plus, il faut que l’autorité centrale ait pour ainsi dire sur eux une action 
immédiate. et directe. Placés toujours à une certaine distance souvent 

très-éloignée de cette autorité de laquelle ils dépendent, les offices sani- 

laires sont jusqu’à un certain point libres dans leurs mouvements, ou au 

moins ils échappent avec. facilité au contrôle qui doit continuellement 
s'exercer sur eux. Cet inconvénient, le conseil l’a senti dès le principe, 

et il a depuis longtemps compris les avantages qu’aurait pour l'administra- 
tion la création de deux inspecteurs, dont l’un aurait été chargé de l'Asie 

et l’autre de l’Europe. li ne les a pas obtenus. Cependant, combien ce. 
genre d'employés n'auraient-ils pas été utiles! que d'abus n’auraient-ils 
pas empêchés, et comme leurs inspeclions auraient vivifié le service! 

Grâce à eux, le conseil de santé aurait été comme présent partout, et les 
employés, toujours sous le coup d’une visite imprévue, contrôlés dans 

leurs moindres acles, constamment surveillés dans leur conduite, auraient 
accordé à la crainte ce qu’ils auraient refusé au devoir. Prêts en outre à 
accourir au moindre soupçon, ils auraient animé par leur présence le zèle 
et redoublé l’activité dans les moments du danger, et par leur passage : ‘ 
continuel Gaus les provinces, en étendant et multipliant la surveillance 
de l'administration sur la santé publique, ils'auraient offert au gouverne- 
ment, au conseil de santé el au public, de nouveaux et bien légitimes. 
motifs de sécurité. C’est par la conviction où il est de la réalité de ces 
avantages que le conseil de santé insiste pour la nomination de deux 
inspecleurs. L'existence de ces employés contribuera infailliblement à 
consolider les quarantaines, à les régulariser dans l'intérieur, et à en. 

. augmenter la considération vis-à-vis des États de l'Europe. 

VII 

Les améliorations proposées et que réclament les circonstances, si tant 
est que la Turquie ait pris au:sérieux son institution sanitaire, entraîne- 

ront des frais: de nouveaux fonds devront être alloués; mais ces sacrifices 
ne seront pas si énormes, el it y aura moyen de les rendre moins onéreux 
qu'ils ne peuvent paraîlre de prime abord,
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En surveillant mieux qu’on ne l'a fait jusqu'à présent la perception des 

- droits sanitaires, le conseil de santé croit qu’on obtiendra un chiffre su- 
périeur à celui que l’on a jusqu’à présent obtenu. Jusqu'à présent, en 
effet, aucun contrôle un peu rigoureux, aucune surveillance efficace n’a 
élé exercée sur les receltes’ sanitaires. Livrées à la merci de directeurs 
pour la plupart mal rélribués, éloignés du centre, tout-puissants dans à 
sphère de leur juridiction, les feceltes officielles sont loin de répondre aux 
recelles qui doivent s’effectuer, Que d’abus ne: révèlent pas les abus qui 
parviennent par hasard à la connaissance du conseil! et que de gaspil- 
lages ne se produisent-ils pas dans cette ombre que le conseil s'est vaine- 
ment efforcé jusqu'à présent de dissiper! Ici aussi le conseil a fixé son 
attention : à ce mal il a cherché à porter le remède, mais inutilement. Le 
conseil avait, en effet, proposé dans le temps la formation d’une chambre 
de complabilité sanitaire, Chargée de surveiller la perception des droits 
sanitaires et la distribution des fonds alloués à l'administration, celte 
chambre aurait eu de très-grands avantages et avec clle aucun abus dans 
le maniement des fonds n'aurait été possible, Par malheur, le gouverne- 
ment n’est pas entré dans les vues du conseil : le projet est resté sans 
exéculion, . 

Or ne serait-il pas temps de s'occuper de celle importante question, 
et si de nouveaux sacrifices sont demandés au gouvernement, le gouver- 
sement ne doit-il pas chercher, dans l’intérêt du trésor, de les rendre 
aussi légers que possible en prenant les mesures nécessaires pour que le 
produit des droits sanitaires serve à l'amélioration des quarantaines, et 
non pas à enrichir quelques agents infidèles, quelques mauvais employés - 
de l'administration sanitaire ? Le gouvernement comprendra la nécessité 
de celle proposition ; il songera à établir enfin une chambre de comptit- 
bilité, qui organisée suivant le projet du conseil, empêchera mille abus et 
rendra moins considérables les frais qu’entraineront les nouvelles amélio: 
ralions que nécessitent-les circonstances. | | 

En résumé :- r : 
Les quarantaines, malgré les obstacles dont leur premier établissement 

à lé cmbarrassé, ont produit de notables avantages; LL | | 
Les avantages qu’elles ont produits jusqu'à présent ne sont rien pour 

ainsi dire auprès des avantages qu’elles peuvent procurer dans l'avenir; 
Mais si l'on tient à obténir ce résultat, il faut non-sculement les main- 

tenir, mais les améliorer ; | 
Pour les améliorer, il faut : : 
1° Assurer les droits que Le conseil de santé a obtenus et lui laisser 

toute l’indépendance possible dans son action ; _. 
2° Organiser définitivement le service de la Syrie sur la frontière méri- 

dionale ; | . rc 
T. UL : 26
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3° Augmenter le nombre des préposés placés sur ie littoral ; 
+: 4° Construire et organiser convenablement six lazarets ; 

5° Rétablir le poste de l'inspecteur du service sanitaire d'Erzeroum 
arbitrairement supprimé ; CC . 

6° Augmenter les appointements des employés sanilaires en général ; 
.. 7 Établir deux inspecteurs qui seront chargés de visiter, aux temps 
jugés nécessaires, les divers établissements sanitaires ; | 

8 Enfin, organiser une chambre de comptabilité. : 
Tels Sont, en peu de mots, les principaux éléments nécessaires à l’amé- 

Jioration des quarantaines de la Turquie. . : 
Le gouvernement de Sa Hautesse, qui ne poursuit qu'un but, le bien 

public, adoptera les propositions du conseil supérieur de santé. De son 
côté, le conseil de santé s’efforcera, comme toujours, en travaillant avec 
activité, à seconder les vues bienfaisantes de Sa Hautesse, à répondre à : 
la confiance qui lui a été témoignée, enfin à s'acquitter avec conscience de 
la haute mission dent il se trouve chargé, ‘ | 

( Suivent les signatures des membres du conseil supérieur de santé.) 

APPENDICE 
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En irailant des puissants motifs qui exigent le maintien de l'instruction 
sanitaire, on s’est réservé de placer à la fin du présent travail une autre 
raison qui n’est pas non plus sans une grande valeur. 1l est donc néces- 
saire de la faire connaître el de fa mettre dans tout son jour. Sans aucun 
doute, le gouvernement la prendra en mûre considération. : 

- Lorsque le sultan Mahmoud établit l'administration sanitaire, c’est-à- 
‘dire l'administration qui doit propager tous les moyens propres à mmainte- 
air la santé publique et empécher la dépopulation, parmi les maladies qui 
régnaient sur les masses, la peste était celle qui exerçait le plus de ra- 
vages. C'était donc sur cette maladie que la nouvelle administration devait 
fixer ses regards. Elle comprenait bien que la sphère de son action ne 
pouvait pas se borner seulement à la peste, maiselle a prévu aussi d’in- 
surmontables obstacles au cas où elle n’aurait pas momentanément limité 
son domaine, Elle fut donc assez sage pour se plier à la force des circons- 
tances, pour se rétrécir en quelque sorte, et elle concentra ses forces dans 
l'intention de parvenir plus facilement et plus tôt au but pour lequel elle . 
avait été principalement créée, En agissant autrement, en cherchant à 
trop embrasser de choses, les difficultés déjà si.nombreuses qui ont existé 
se seraient accrues, et peut-être alors aurait-elle com promis son avenir, 
peut-être au moins le succès n'aurait pas aussitôt couronné ses efforts. | 
Muis maintenant que la peste est vaincue, que les difficultés ont, avec le 
cours du temps, considérablement diminué, et que les querantaines ont
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moins à combaltre l'ennemi qu’à prévenir quelqüe’ surprise, il est permis 
de croire que l'administration sanitaire peut prendre tout son essor, et, 
tout en ne perdant pas de vue son principal objet, peut-être le ‘monient 
est:il venu pour elle d’entrer en complète possession dé ce qui lui ap- 

_partient. : ‘ 

I est en Turquie d’autres éléments de dépopulation que la peste. 
Comme dans le reste du monde, il est une foule de maladics qui trouvent 
dans ce pays les causes de leur naissance. Il y a; enfin, parfois des épi- 
démies qui se jeitent accidentellement sur les populations, les déciment 
pendant quelque temps et disparaissent ensuite pour appürailre de: nou- 
veau, Or la science indique des moyens qui souvent ont une grande 
eficacité tant pour empêcher la production des premières que pour ar- 
rêler les progrès des secondes. C’est à l’administrafion sanitaire qu’il ap- 
“partient d'appliquer ces moyens, et, en ce sens cncore, elle peut rendre 
d'immenses services à la Turquie, Mieux que jamais elle peut fravailler 
à cet effet aujourd'hui qu’elle est parvenue à faire disparaitre là pesle, et 
qu’en se naturalisant dans le pays elle a su.s’en attiref l'affection par 
les bienfaits qu’elle lui a procurés. Pour peu donc que le gouvernement 
le veuille, il ne tardera pas à lui devoir de nouveaux ct incalculables 
avantages. | ‘ ‘ L 

Le gouvernement de Sa Iautésse est doué de trop de pénétration et 
à trop à cœur les intérêls des populations pour ne pas comprendre immé- 
diatement la question, pour ne pas y voir un nouvel et puissant molif de 
‘maintenir l'administration sanitaire, et pour ne pas l'utiliser sous ce nou- , " . ‘ 

veau rapport. 

VHE. — Rapport général présenté au conseil de santé par Ia come 
mission envoyée en Égypte pour y cxaminer l'état da service 
sanitaire, en date du mois de septembre 1819 (zileadé 1265). 

Plusieurs fois le conseil. de santé a eu à s'occuper de Ja question de la 
libre pratique à accorder à l'Égypte. La demande était fondée sur la dis- 
parilion complète de la peste daris cette province. Le conseil, dans’ cetté 
question, devait prendre en considération d’abord l'opinion générale rela- 
tivement à la production de cette maladie, et ensuite la confiance que 
l'institution sanitaire de l'empire, organisée sous les auspices de Sa Majesté 
impériale, avait inspirée à l’Europe entière. Avant donc de prendré au: 
cune décision, le conseil a cru devoir nommer üne commission’ en’ la 
chargeant d'étudier sur les lieux l'institution ‘sanitaire dé l'Égyplé ét la 
marche du service. Cette décision reçut la sanction impériale, là com: 
mission se réndit sur les lieux, et, après avoir rempli $a mission, cile'a 
présenté son rapport au conseil dans ies ternies suivants: | 

s emssimr he
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- Messieurs, la commission que vous avez envoyée en Égypte pour y 

étudier l'état du service sanilaire a l'honneur de vous présenter son 
rapport. 

… Et toul d’abord, permeliez-lui quelques mots sur ses recherches, sur 
son iticéraire et sur la manière dont elle a cru devoir vous présenter ses 
observations. Ge n’est pas dans un vain intérêt d’amour-propre qu’elle 
veut vous dire ces quelques mots. Loin de là, son seul but, c’est de vous 

faire voir dans son ensemble le plan qu'elle a conçu pour l’accomplisse- 

meut de sa mission, ainsi que la manière dont elle l’a suivi, afin de vous 

donner la mesure de confiance que vous pourrez accorder à ses asser- 

tions. En ce sens, les observations qu’elle se propose de vous soumettre, 
dès le début, entrent naturellement dans ce rapporl, si i elles ne lui sont 
même pas nécessaires. 

Quant au plan suivi par la commission | dans ses relations avec vous, 
messieurs, voilà quel il a été, La commission a voulu vous faire passer 
vous-mêines, autant que possible, par les impressions qu’elle recevait à 
mesure qu’elle voyait les choses de l’ Égypte. Elle vous a donc suceessi- 
vement adressé des exposés de détail où elle vous développait, avec la 

clarté qu’elle pouvait mettre, ce qu’elle avait sous les yeux, De cette 
manière, elle voulait préparer la formation de votre jugement, comme le 
sien se formait dans celle marche progressive des sujets divers qui se dé- 
veloppaient devant elle. Il y avait encore un avantage ct pour vous el 
pour la cominission dans ce système: c’est qu’en traçantses lableaux sous 
la première impression, il en devait résulter plus de fidélité.et pour ainsi 
dire plus de fini, et conséquemment toute lexactitude qu'il lui était 
donné d'y mettre. Mais la commission à cru que, pour vous éclairer d'une 
mauière complète, ce travail n’était pas suffisant. Elle à pensé qu'après 
vous avoir fait assister au détail, il importait de vous faire embrasser lu 
service dans tout son cusemble et dans sa généralité, pour que vous 
fussiez en état de concevoir une idée complète de son organisalion : c’est 
là le motif qui a dicté le présent rapport. 

Venous à lilinéraire de Ja commission. La faute Égyple a élé rare- 
ment, messieurs, vous le savez, le théâtre de la pesle. Quand cette 

maladie s'y. manifestait, clle venait d'en bas, et le plus souvent elle n’y 

arrivait que pour s’éteindre, La commission n’a donc pas pensé devoir 

pousser ses courses jusque-là, d'autant moins, d'ailleurs, que c’est dans 

l'Égypte intérieure que le service sanitaire se concentre. La commission 

ne pouvait pas non plus visiter tous les bureaux, inspecter tous les offices, 
examiner tous les postes sanitaires qui se trouvent établis dans le pays 
pas plus que parcourir lous les villages qui le couvre. Cela aurait pro- 
longé son séjour en Égypte bien au delà du terme raisonnable qu'elle 
s'était approximativement fixé pour l’accomplissement de sa mission. Elle
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a donc dû se borner ; mais elle s’est atlachée à voir par ses yeux pour se 
former des choses un complet jugement. - 

- Le service sanitaire de l'Égypte présente trois parties. ï est à la fois 

qüarantenaire, hygiénique et médical. Il s'exerce sur la frontière, sur le . 
littoral, dans l'intérieur, enfin on le trouve dans la capitale comme dans 
le dernier des hameaux. La commission a voulu examiner une partie de 

celle frontière, de ce littoral, de cet intérieur, et elle a passé de‘la capi- 

tale aux villages. Cest ainsi qu'après avoir débarqué à Alexandrie, elle 

s'est rendue au Caire ct de là à Suez. Puis elle a parcouru les deux 
branclies du Nil. Pendant ce voyage, elle a eu l’occasion de pénétrèr 
dans l'intérieur, et elie a pu alleindre complélement le but quel "elle s'était 

proposé. 

C'est, messieurs, dans un moment de transition que la commission à 
abordé en Égypte. Elle s’est donc trouvée au milieu de certains mécomptes, 

de certains mécontentements, résultat nécessaire de ce mouvement. La 

situation que lui faisaient les circonstances du moment rendait pour elle 
peut-être plus facile la découverte de la vérité. Elle a cherché à en pro- 
fiter, mais elle a évité avec soin de se laisser aller à voir les choses exclu" 

sivement par le prisme des positions perdues ou des déceptions. Par ce . 
qu’elle vient de vous dire, vous comprenez déjà que la commission ne 

s’est” pas bornée à interroger seulement l’intendance et ses employés. 
Elle a trouvé, il est vrai, à Alexandrie comme dans les provinces, la plus 
remarquable franchise et jusqu’aux chuchotements de la confidence. Cela 

ne lui à pas suffi néanmoins, et elle a cherché la lumière en dehors du 
corps sanitaire. Elle a même écouté jusqu’à la médisance. Mais, rentrant 

. en elle-même, elle s’est elforcée de voir, de comprendre, de juger en 

. dehors des divers intérêts ou des diverses passions qui s’agitaient autour 

d'elle. Elle à pris limpartialité pour guide; elle a eu pour but la vérité. 
Cela dit, messieurs, entrons daus notre sujet. - Un: corps siégeant à 

Alexandrie, dirigeant et surveillant tout le service, en relation par son pré- 

sident avec l’aulorité, et avec ses suburdonnés par un bureau permanent; 

au dessus un autre corps s'étendant de la capitale à tous Les chefs-lieux 
des provinces et occupant au nord les rives de la mer et à l’est cet autre 
littoral de cette autre mer qu'on nomme le désert ; plus au dessons, un 
corps de médecins résidant dans tous les chefs-lieux du district, mais 

. toujours en mouvement et parcourant chacun dans tous les sens une cer- 

taine circonscription; enfin, plus au dessôus encore, le dernier chaîron de 

l’administralion, le chef du village concourant avec l’humble barhier à la 
surveillance et au maintien de la santé publique, par son action dans la 
dernière cabane du plus misérable hameau, telle est, er un mot, l'organi- 
‘sation de l'instilution sanitaire en Égypte. ‘ 

Le corps qui donne lPimpulsion à. celte machine et qui préside à sa
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direction . s'appelle l'intendance. L'intendance a la constitution d'un 
corps délibérant. Elle est formée de plusieurs éléments, divers dans leur 
essence, mais devant tous contribuer au même but. La science médicale 
et l’administralion sanitaire proprement dite ont leurs représentants. A 
CÔtÉ d'eux siégent ceux de la tradition religieuse et de l'intérêt commer- 
cial indigène. Viennent ensuite les délégués du commerce étranger, mais 
ceux-ci avec voix consullative seulement, conséquemment sans action 
directe sur les actes et la marche de l'administration. Un président dirige : 
ce conseil ainsi constitué. . Lo: | 

L'intendance prend toutes les décisions, fait tous les règlements qu’elle 
croit nécessaires au maintien de la santé publique, et en surveille l’exé- 
culiôn. Elle a le choix et le droit de révocation de tous les employés. 
Elle instruit les procès et juge toutes les infractions sanitaires. S’assem- 
blant régulièrement une fois par semaine et extraordinairement loules les 
fois que l'exige la nécessité des circonstances, l'intendance prend connais- 
sance (les affaires courantes, les débat dans son sein quand il y a lieu, et 
décide. Dans un procès-verbal, note esl prise de ses débats et de ses déci- 
sions. Un secrétaire tient le procès-verbal. Le président etle représentant 
Spécial de l’administration, qui se trouve être son adjoint, se partagent 
avec le secrétaire le soin de l’exécution des décisions prises par linten-. 
dance et ils sont conséquemment en correspondance, d’une part avec ses 
subordonnés, et d’autre part avec l'autorité pour les mesures qui deman- 

-dent:son concours. | | ' 
: Empècher lintroduction des maladies contagieuses et de la peste par- 

liculièrement ; au cas où elles viendraient à se manifester dans le pays, 
être informé de leur première apparition pour y aviser; améliorer les 
conditions générales qui semblent développer les épidémies ou en favo- 
riser l'extension ; prêter individuellement à la misère les secours de l’art 
médical, telle est l’œuvre que se propose l’intendance. Le service sanitaire 
de l'Égypte est donc médical, hygiénique et quarantenaire à la fois, et 
c’est pour salistaire à un triple but que lintendance a échelonné ses em- 
ployés sur le littoral et la frontière en même temps qu'elle les a répandus 
sur loule la surface des provinces intérieures. Ce corps d'employés dont 
nous avons parlé plus haut et qui se trouve placé immédiatement au des- 

sous de l’intendance et en reçoit l'impulsion d’une manière plus directe, . 
présente deux formes. À la frontière et sur le littoral, son action se limite 
à la ville où il se trouve placé, et il prend le nom particulier de députa- 
tion sanilaire ; c’est la-première forme. Dans la seconde, qu’on trouve à 
l’intérieur, son action est plus étendue : elle s'exerce sur la province 
entière,’ el c'est ce qui constitue le bureau sanitaire proprement dit. Ces 
deux formes, du reste, bien tranchées dans l’abstraction, se confondent 
dans la pratique, ou plutôt elles y ont ane communauté d'action qui
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concourt au même but, La députation existe à Alexandrie, à Roselté et à 
Damiette pour le littoral, et pour la frontière à El-Arich et à Suez. Le 
bureau sanitaire, on le trouve dans le gouvernement du Caire (huit bu- 
reaux sanitaires dans celte ville proprement dite, un au Vieux-Caire, «un 
à Boulac ) et dans les provinces de Ghizé, de Kalioubiè, de Charkiè, de 
Dakalié, de Ménoufiè, de Garbiè et de’ Béhéra, qui forment toute Ja 
basse Égypte. Chaque députation est formée d’un directeur qui a toute 
la responsabilité du service et qui prend le nom de député sanitaire, d’un 
médecin, d’un pharmacien, d’une experte et d’un certain nombre de 
gardes de santé, suivant les exigences du service. Le bureau est consti- 
tué par un médecin qui prend le nom de médecin en chef du service de 
la province où ii réside, d’un médecin adjoint .dans certaines : localités, 
d'un commis arabe, d’une experte et aussi d’un certain nombre de gardes 
d'après l'importance de la localité. Les médecins qui résident dans les 
éhefs-lieux des districts et qui forment le troisième corps d'employés, 
sont assistés d’un barbier désigné par l'administration, d'une experte et 
d’un garde de santé. Ils relèvent directement du médecin en. chef de lx 
province, dont ils reçoivent les ordres, et à leur tour ils exercent une 
action d’impulsion sur le barbier et le chef du village pour l’exéculion du 
service. Ajoutons que tous les médecins en chef du service des provinces 
et leurs adjoints sont Européens ; que des dix médecins des dix bureaux 
du Caire, Vieux-Caire et Boulac, il y en a cinq européens ; que tous 
les députés le sont également, et que des médecins arabes forment le 
corps entier qui a pour résidence les chefs-lieux des divers districts. 

G'est là dans son ensemble, et sous un point de vue général, l’organi- 
sation de l’inslitution sanitaire de l'Égypte et l'œuvre qu'elle se propose. 
Voyons maintenant comment elle cherche à remplir son but et de quelle 
manière elle fonctionne. . 

L’intendance, avons-nous dit, cherche à empêcher l'introduction des 
maladies contagieuses et surtout celle de la peste. Les. députations 4’A- 
lexanûrie, de Roselte et de Damiette d’une part, celles d’El-Arich et de 
Suez de l’autre, ont été établies principalement pour cet effet. À Alexan- 
drie, à Rosette, à Damiette, tous les navires qui arrivent passent par la 
formalité de l'interrogatoire : ce n’est que lorsqu'on s'est assuré qu'il 
n’existe aucune circonstance qui puisse compromettre la santé publique du 

._ pays qu’ils sont admis à la libre pratique. Dans le cas contraire, les navires 
sont assujeltis à la quarantaine. Mais les trois députations n’ont pas toutes 
les mêmes pouvoirs. Ainsi, à Rosette, les bâtiments sujets à la contumace 
n’y peuvent pas la purger. Ils doivent être repoussés à Damiette ou à 

Alexandrie. À Damiette, les voyageurs seuls peuvent être acceptés pour la 
quarantaine, et ce n’est que dans le vaste lazaret d'Alexandrie que hon- 
mes et choses sont indislinctement reçus. Le droit -de délivrer des
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patentes ne s'exefce non plus qu’à Damiette et à Alexandrie, À Roselte, 
la députation ne délivre que des visa et de simples bulletins sanitaires 
pour les bateaux qui font le cabotage de la côte. Les ‘caravanes venant en 
Égypte par El-Arich et par Suez sont aujourd’hui arrêtées dans ces loca- 
lilés, et voyageurs et marchandises y purgent une contumace, Mais Suez 
a aussi des provenances maritimes : ces provenances des Indes, de l'Hed- 
jez et très-rarement de l'Europe, ne sont admises en pratique qu'après 
que la déclaration médicale a donné à la députation l'assurance qu'elles : 
ne feront courir aucun danger à la santé publique. Les trois ports du 
littoral, les deux localités de Ja frontière de terre, ne sont pas les seuls 
points accessibles ‘du pays. Les caravanes comme les navires peuvent les 
éviter et pénétrer néanmoins en Égypte. C’est pourquoi l’intendance a 
établi sur la frontière et sur le liltoral un système entier de surveillance 
pour défeudre les abordages clandestins et prévenir autant que possible 
loute introduction furtive de contagion. Sur la ligne qui va d'El-Arich à 
Suez sont établis dans quatre diverses localités quatre postes sanitaires 
qui doivent repousser vers El-Arich on Suez tous ceux qui essayent d'éviter 
ces centres el de se soustraire aux mesures qu’ils y doivent subir. Sys- 
tème analogue sur le littoral. Trois postes élablis à la Tour des Arabes, 
à Aboukir et à Bourlos, combinant eur action avec les députations de 
ioselle d’une part et de Damiette de l'autre, y exercent pour les bâti- 
ments une action de répulsion, et par le service ingénicusement organisé 
de trente gardes de santé à cheval et dépendant des dépulations des deux 
villes, et des chefs gardes-côles qui résident à la Tour des Arabes, à 
Aboukir et à Bourlos, l’intendance a la certitude que la côte offre une 
barrière vivante ificile, pour ne pas dire impossible, à franchir par la 
contravention. 

Le règlement que prend lintendance d' Égypte pour base de ses s opé- 
rations quarantenaires est celui de Constantinople. Et les provenances 
de la Syrie sont aujourd’ hui les seules qu’elle assujeltit à Ja quaran- 
laine, | 

Ce que nous venons de dire sur la manière dont le service s'exécute ne 
concernait que les dépulations. Ge que nous allons en dire maintenant 
est au contraire commun aux députalions el aux hureaux des provinces 
intérieures, comme aussi à celui de la capitale de l'Égypte, de l’immense 
ville du Caire avec les deux populeux faubourgs qu'on peut aussi consi- 
dérer comme deux villes à part. 

La constatation de la nature de tous les décès qui ont lieu dans la 
basse Égypte est un des points sur lequel lintendance semble avoir le 
plus concentré son attention ; et la chose est naturelle. Ceite constatation 
remplit deux objets : elle donne à l’intendance le moyen d'agir au pre. 
mier besoin ; clte la met en mesure d'exprimer sur les patentes qu’elle
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délivre l’état exact de la santé publique du pays, et, si celle partic du 
service est complète, l’intendance acquiert progressivement la confiance 

des administrations sanitaires même les plus rigoureuses. 

Quoi qu'il en soit, dès qu’un décès a lieu, le chef du quartier en avertit 

immédiatement, à Alexandrie, l'intendance ; à Damielte, Roselte, la députa- 

tion ; au Caire et dans les chefs-licux de provinces, le bureau sanitaire. Le 

médecin de la santé on l’experte, suivant le sexe du. défunt, se rend à la 
maison mortuaire, visile le cadavre avec les précautions requises, et dé- 
livre ua permis d’enterrement. Et ce n'est que sur ce permis que le pré- 

posé aux inhumations peut procéder tax opérations qui lai sont dévolues. 

Dans quelques villes où des étrangers sont établis, ceux-ci peuvent 

être dispensés de la visite médicale du bureau par l'exhibition d’une décla- 
ration d’un médecin connu constatant la nature de la maladie qui a occa- 
siouné la mort. Les médecins qui résident dans îes chefs-lieux de district 
n’y restent pas continuellement. Ils on! la surveillance spéciale du district 

vi chacun d’eux est placé, ct pour obligation de parcourir chaque mois 

leur district dans les divers villages qui le composent et qui ne dépassent 
jamais le nombre de trente. Ils ne sont donc pas toujours présents dans 
leur résidence. En leur absence, le barbier désigné par l’administralion 
les supplée dans une partie du service qui leur est confié. Quand un 

décès a Jieu dans le chef-licu du district, le chef de la localité. avertit le 

médecin s’il est présent, le barbier dans le cas contraire, et les choses se 

passent pour le reste absolument comme dans le chef-lieu des provinces. 

Au village, le chef avertit le barbier, et là encore l’inhumation ne peut 

s'effectuer qu'après l'inspection du cadavre. Au cas cependant où le ‘mé- 

decin est de passage dans le village quand le décès a eu lieu, c’est lui qui 

fait la visite, de sorte que, dans les chefs-lieux de district et dans les 

villages, la constatation des décès s'exécute à tour de rôle par le médecin 

et le barbier, plus souvent cependant par ce dernier. Dans tous les cas, 

s’il s'agit d’un cadavre du sexe féminin, la visite est faite par une femme : 

au chef-lieu de district, par une experte; dans le village, par la femme du 
barbier, instruite à cet effet. 

Vous le savez, messieurs, ce n’est pas seulement à empêcher l'intro- 

duction des maladies contagieuses ou à en constater la première appari- 

tion dans le pays que l'intendance a voué ses elforts ; elle travaille en 
mûre temps à améliorer les conditions sanilaires de l'Égypte: et à en 

assurer la salubrité. 
Indépendamment des causes communes de maladie, qu’on trouve 

dans tôus lous les pays, il esten Égypte des conditions particulières et 
locales depuis longtemps signalées comme devant porter des atteintes 
graves à la santé publique et de nature effectivement à favoriser l'exten- 

sion des épidémies, Ces causes particulières, vous les connaissez aussi
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depuis longlemps. Ce sont ces cimetières sans entrelien, établis dans 
l'enceinte des villes et le plus souvent au vent des villages; c’est ce 
système de sépultures superficielles dans des tombes en une maçonnerie, 
sans solidité et avec des clôtures imparfaites ; ces égouts ouverts des 
mosquées coulant au milieu des rues et y traînant les excrémentsliquéfiés; 
ces amas de décombres et d’immondices obstruant l'entrée des villages et 
y empêchant en partie la libre entrée de l'air qu’ils infectent dans tous 
les cas ; ce sont enfin ces élangs formés par l’inondation ou l'infilira-: 
lion du Nil, et croupissant, après le retrait du fleuve, sous les rayons d’un 
soleil ardent. - : 

L’intendance s’est attachée à la destruction de toutes ces causes, et 
pour cet effet elle a mis encore à contribution le personnel de ses nom- 
breux employés. Les députations, les bureaux sanitaires, les médecins 
des districts ont donc sous ce rapport deux sortes de service à remplir, 
Ils doivent d’abord surveiller la propreté des lieux et des établissements 
publics de leur résidence respective, examiner Ja nature des aliments qui 
se vendent au marché, prohiber la vente de tout ce qui paraît de mau- 
vaise qualité, et en un mot, recourant à l’autorilé, exercer la police 
médicale et détruire avec son concours toutes les causes qui leur parais- 
sent propres à altérer l'état de la santé publique. Et c’est là ce qui 
constitue le premier genre de leur service. Le second a pour objet Ja 
destruction progressive de ces causes d’insalubrité particulières à l'Égypte. 
Ainsi ils doivent murer les cimetières mal placés ou situés. au milieu des 
habitations, et en faire ouvrir de nouveaux dans des situations plus conve- 
nables, Ils doivent surveiller la construction des tombeaux et exiger 
qu’ils soient herméliquement fermés. Ils doivent faire couvrir les égouts 
des mosquées et les remplacer par. des conduits versant dans des fosses . 
couvertes ou dans Je fleuve. Le nivellement des amas de décombres est 
encore soumis à leurs soins, comme aussi le desséchement progressif de 
ces élangs des villages, mais seulement quand les besoins des habitants 
n’y mettront point d’obstacle, à cause de l’éloignemént du fleuve ou des 
nombreux canaux qu’il fournit, 

Il est en Égypte, comme dans le reste du monde,ure maladie plus spé- 
ciale à l'enfance, non moins terrible par la mortalité qu’elle entraîne que 
par ses atteintes fréquentes sur l'organe de la vue et par les difformités 
qu’elle laisse presque toujours après elle : c’est la petite vérole. L'in- 
tendance s’est efforcée d'en empêcher la fréquence en Égypte, par la 
Propagation de la vaccine : la vaccination se. pratique partout, et ce soin 
est encore confié aux employés de la santé. Dans les résidences des dépu- 
tations, le médecin qui leur est attaché ; au Caire et dans les chefs-licux 
des provinces, le médecin qui dirige le bureau sanitaire, pratiquent les 
vaccinations sur les enfants que sont tenus de leur amener les parents et
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le chef du quartier, Dans les chefs-lieux des districts et les villages, elles 
sont failes, comme les inspections des cadavres, suivant la circonstance, 
par le barbier ou le médecin. Les esclaves qu'on amène de la haute 
Égypte et qui abordent pour la plupart au Vieux-Caire sont l'objet d’une ” 
surveillance paticulière sur ce point. Ils sont arrêtés dans cette ville, 
vaccinés par le médecin du bureau sanitaire, et ils ne peuvent poursuivre 
leur route que sur une déclaration médicale qui certifie qu'ils ont subi 
l'opération. ‘ | | | 

La parlie médicale du service sanitaire de l'Égypte n'offre pas moins 
d'intérêt que la partie quarantenaire et hygiénique. Vous nous permet- 
trez donc, messieurs, de vous en dire quelques mots, mais toujours d’une 
manière générale et sans insister. Et d’abord il faut savoir que tout méde- 
cin sanitaire est obligé de donner gratuitement ses conseils ou de prêter 
ses soins sitôt qu'il .en est requis, et.le bureau sanitaire est toujours ou- 
vert à qui a besoin d’une consultation médicale : il délivre aussi aux 
pauvres tous les remèdes qui peuvent leur. être nécessaires. On trouve, 
en outre, dans chaque chef-lieu de province et dans les diverses villes où 
existent des députations, un hôpital civil contenant un certain nombre de 
lits où sont reçus les malades atteints gravement et qui n'ont pas les 
moyens de se faire traiter à leur domicile. De petites pharmacies avec: 
les médicaments les plus nécessaires sont attachées ‘à ces hôpitaux. Au 
Caire il existe quelque chose de particulier qui est digne de remarque : 
deux des bureaux sanitaires sont affectés principalement an traitement 
médical et chirurgical des ophthalmies et de leurs suites, maladies qui 
règnent en Egypte, comme on le sait, avec la plus déplorable fréquence. 
Les deux médecins arabes chargés de ce service ont fait des études par- 
ticulières sur la spécialité, à l’école ophthalmologique de Vienne, et ils ‘ 
sont dans le cas d'appliquer journellement, non, assure-t-on, sans quel- 
ques succès, les connaissances qu'ils ont acquises et qu'a corroborées 
une certaine expérience, | 

Il w’existe point d'hôpital dans les chefs-lieux de district, mais les 
médecins qui y résident sont tenus de donner leurs conseils et de traiter 
gratuitement les malades qui ont recours à eux. ls leur fournissent en 
même lemps, et toujours sans rétribulion, les remèdes dont ils peuvent 
avoir besoin, Ces remèdes, pris dans ceux qui sont le plus habituellement 
mis en usage, sont envoyés par l'administration aux médecins, qui se 

- trouvent ainsi chargés de Îes distribuer dans l’occasion. Ce sont encore 
‘ces médecins qui traitent les malades dans les villages, Munis d’une partie 
des remèdes, mis à leur disposition et des instruments chirurgicaux les 
plus indispensables, ils sont tenus, en parcourant leur district, de visiter 
tous ceux qui peuvent avoir besoin de leur secours, de leuradministrer les. 
médicaments que leur état peut réclamer, ou de leur faire telle opération
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que peul exiger l'urgence de la circonstance, Ge lriple service de quaran- 
taine, d'hygiène el de médecine, on le trouve encore agissant dans toutes 
ces agglomérations d'hommes qui se forment dans certains cas : il est au 

"milieu des travaux entrepris pour le barrage du Nil, comme aux grandes 
foires qui ont lieu deux fois par an dans le centre du Delta, Et ici encore, 
en S’efforçant de suivre le mouvement de la santé publique par la consta- 
lation des décès, l’intendance cherche à introduire les bienfaits de In 
médecine et de l'hygiène publiques. | 
: Pour assurer la stricte exécution du service dans les lois éléments qui 

le constituent, l’intendance a établi un syslème de registres où se trouvent 
notées en détail toutes les opérations, qu’elles .soient quurantenaires, 
hygiéniques ou médicales. Chaque village, chaque chef-lieu de district, 
chaque chef-liéu de province, chaque résidence de députation, chaque 
office, chaque poste à ses registres, variant naturcltement dans leur ma- 
lière, d’après la nature des actes qui doivent se pratiquer. Au village, le 
registre représente les décès dont la constatation a été faite, les vaccina- 
tions qui ont été opérées, l'état des travaux hygiéniques qu'on a effectués : 
ou qui restent encore à exécuter, les malades enfin qui ont pu être traités. 
Au chef-lieu de district se trouve un registre analogue à celui du village 
et concernant ce chef-lieu; mais il en est'encore un autre, où sont notés 

: dons leur ensemble toutes les opérations des différents villages qui cons- 

+ 

liluent le district. Le chef-lieu des prôvinces est à son tour muni du 
registre particulier qu'on trouve au village’ et au chef-lieu du ‘district, 
et, en sus, d’ün autre qui résume, d’une manière synoptique, mais toujours 
avec tous les détails, l’état des choses dans les divers districts dont la pro. 
vince est formée. 

Dans les résidences des députations, indépendamment de ce registre de 
médecine el d'hygiène publiques, il en existe plusieurs autres où l'on 
peut suivre pas à pas la marche journalière des diverses opérations dont 
l'exécution est confiée au directeur de la députation. Partout où des 
recélles peuvent se faire par l’accomplissement de certaines formalités 
sanitaires frappées d’une taxe, il y a des registres particuliers tenus en 
arabe el en italien, el qui ne concernent que la comptabilité, On trouve 
également dans cette espèce de registre tous les moindres détails avec 
ui ordre particulier pour la facilité de l’examea. 

Le registre du village est formé par le médecin du district lors de son 
inspection. Il y note tant ce qu'il a fait lui-même à son passage que ce 
que le barbier y a opéré pendant l'absence du médecin (constatation de 
décès ct vaccinations), mais après avoir vérifié les choses, Il marque en 
outre l'état des travaux hygiéniques et, en signant le registre, il yÿ fait 
apposer son cachel au chef du village. C'est encore le même employé qui 
tient -les deux registres du chef-lieu de district. II envoie tous les dix
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jours au médecin en chef du service des exlrails de tous ces divers re- 

gistres, ét celui-ci, chargé de son côlé de tenir ceux qui doivent exister 

dans le chef-lieu de la province, adresse à l’intendance, chaque mois, les 
_ états généraux de toutes les opérations qui y ont été faites. Les bureaux 

sanitaires du Caire et les diverses députations sont également obligés de 

lui faire résulièrement connaître l’état de leurs travaux. De cette manière, 
“lous.ces divers registres, par l’envoi des extrails, viennent se réunir à 

Alexandrie, et l’intendance, en établissant ce système, se trouve en mesure 

de savoir la situation des choses, de contrôler la conduite de chacun de 

ses employés, et de les tenir en haleine pour l'accomplissement de leurs 

devoirs, .. 
En dehors de ce moyen administratif de contrôle qu’elle a créé pour 

assurer l'exécution du service, l'intendance a établi des dispositions pé- 

nales, moins sans doute pour frapper le coupable que pour présenter des 

exemples salutaires qui meltent un frein aux infractions. .La suspension 
temporaire et la destilution constituent cés dispositions. Par dessus, on 

trouve le code pénal sanitaire, applicable, dans ses divers ar ticles, non-seu- 
lement aux employés, mais encore à tous ceux qui, appelés à concourir à 
l'exécution du service, inanquent aux devoirs qui leur sont imposés dans : 
un but d'utilité générale et conséquemment pour l'avantage de chacun. 

Messieurs, ce n’a pas été d'emblée et du premier coup que s’est établie 
celle institution dont nous avons, d’une manière générale el jusqu’à un 

certain point abstraite, voulu vous exposer Forganisalion, le but et la 

. merche, Elle a été amenée d’une manière successive, et par des efforts 

progressif, à la forme qu’elle a aujourd’hui. C’est en 1831, après Ja pre- 

mière invasion du choléra-morbus en Égypte, qu'on y trouve le premier 

établissement d’un service quarantetaire, Ce service, presque unique- 
ment destiné à empêcher l’introduction de la peste, n'existait guère qu'à 
Alexandrie ct sur une parie de la côte. Quand la peste venait à éclater 

quelqueautre part, un inspecteur partait de cette ville (cet inspecteur élail 
toujours un médecin), il se rendait sur les lieux, et il prenait, pour s’oppo- 

ser à l'extension de la maladie, telles mesures que lui suggérait la dispo- 

sition des lieux et que rendaient possibles les circonstances. Neuf ans 
” plus tard, en 1840, le service prenait une plus grande extension. 1 s’or- 
ganisait dans les provinces par la création d’une députation au Caire et 

de bureaux sanitaires dans les cinq provinces de Kalioubiè, de Charkie, 
de Dakaliè, de Ménuñè, de Garbiè et de Béhéra. Enfin, insensiblement, le 
service s’étendit encore, se perfectionna de plus en plus et se mit dans 
la situation dont nous avons essayé de vous donner une idée. 

L'administration centrale et directrice, qui a constamment résidé à 

Alexandrie, n’a pas été elle-même sans. subir des transformations. Dans 
L2 comimenceent elle était constituée par un comité de consuls. Les
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consuls faisaient chacun à tour de rôle et mensuellement le service, Le service consistait en la direction du bureau et l'expédition des affaires . | sur lesquelles décidait le comité réuni en séances à des époques déter- - minées, ou extraordinairement quand l’exigezient les circonstances. Peu: après, un des consuls reste d’une manière permanente à la direction de celle administration qui naissait, mais toujours sous l’action du comité, Plus tard, le comité consulaire disparaît. Il est remplacé par un conseil de huit membres, tous employées du S0uvernement, et qui prend le nom de magistrat de santé, En 1845, l'autorité adjoint au magistrat les délé- gués des consuls, mais avec voix consultative seulement, Ce corps con- serve encore jusqu’à présent celte composition ou à peu près ; il:a seule- ment changé de dénomination, et depuis une certaine époque il prend le nom d’intendance sanitaire de l'Égypte. Comme nous le disions donc plus haut, l'institution sanitaire de l'Égypte n’a pas été dans le principe telle qu'elle est aujourd’hui : dans sa partie directrice, elle a subi trois transformations successives, Limitée d'abord à une aclion purement qua- ‘ rantenaire et sur un lieu donné, elle s’est peu à peu étendue sur toute la ‘surface de l'Égypte, et à un service de simple quarantaine qui était son premier el unique but au commencement, elle a fini par adjoindre un service qui embrasse aujourd’hui à la fois et la quarantaine, et l'hygiène, et la médecine publiques. 
Nous touchons, messieurs, à la partie Ia plus difficile de la tâche que nous nous sommes imposée : l'appréciation du service sanitaire de l'Égypte ainsi constitué, Cette partie de notre rapport, quelque diflicile qu’elle soit, nous l’aborderons cependant sans crainte, car nous avons fait un examen sérieux des choses, el, en dehors de toute préoccupalion, nous laisserons ici parler seulement notre conscience, 
Le service sanilaire de l'Égypte présente trois branches : au point de vue de la perfection, ces trois-branches ne se trouvent pas dans le même “élat. De là pour nous la nécessité de diviser fa matière'et d'en considérer les parties séparément, ‘ ‘ _. 
La partie du service qui a pour objet l'exercice de la médecine publi- que est, il faut le reconnaître, la plus défectueuse. Généralement parlant, les hôpitaux qui existent dans les chefs-licux des provinces laissent beau- coup à désirer, Ces établissements n’ont pas élé construits pour la desti- nation à laquelle ils sont affectés ; ils semblent avoir été pris comme au hasard et, indépendamment du reste, les salles pour les malades n’ont souvent ni l'exposition, ni la position qu'exige un bon hôpital. Le nombre des lits d’ailleurs n’est Pas Cn rapport avec la population de la plupart des villes où ces hôpitaux existent, et le matériel est assez mesquin. Si, dans les chefs-Jicux des provinces, lès visites à domicile faites graluite- ment par le médecin et les consultations qu’il donne suppléent jusqu'à
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un certain degré à l’insuflisance des hôpitaux, on ne peut pas en dire 
‘autant des chefs-lieux des districts. Là le médecin, à cause de ses inspec- 
tions dans les villages, doit-souvent manquer aux besoins des malades, et 
quant à ceux qui peuvent avoir recours à lui dans les villages, il faut 
reconnaître que les soins qu’il peut leur donner doivent se réduire à peu. 
Ges soins, en effet, le médecin ne peut les prêter qu’à son passage et . 
comme ea courant, lorsque dans plus d’une circonstance ils ne peuvent 
être efficaces que s'ils sont assidus. Hâtons-nous néanmoins de recon- 
paître que, pour être sujet à la critique, le service médical tel qu'il est 
n’en rend pas moins des services réels au pays, et reconnaissons qu'il fait 
houneur à l'esprit philanthropique de ceux qui ont eu l'idée de sa créa- 
tion. 

Dans la branche hygiénique da service, les choses ont paru à la com- 
mission dans un état salisfaisant en ce qui concerne Ja police médicale, 
et les informations indirectes qu'elle a pu recueillir l'ont persuadée que 
la situation qu’elle avait sous les yeux n'avait pas été hâtivement préparée 
pour sa présence, mais qu’effectivement une surveillance active s'exerce 
partout, dans les marchés, dans les rues, dans les établissements publics, 
pour le maintien de la propreté et la destruction ou l'éloignement de 
toutes les causes d'insalubrité. Quant à ce qui concerne l'exécution dans 
les villages de ces travaux hygiéniques tout spéciaux à l'Égypte, il faut 
aussi déclarer, pour être juste, que des résultats marquants ont été obtenus. 

- Nous aussi, messieurs, nous avons vu de ces innombrables villages qui 
s'échelonnent sur les deux rives du fleuve, dans ses deux embranche- 

: Ments, ou qui se répandent sur toute la surface du Delta; nous aussi nous 
avons vu de ces amas de décombres qui flanquent ies villages et les 
privent de cet air de la campagne qui duit les rafraichir en les purifiant, 

et de ces cimetièrés avec des tombes à moitié ouvertes, et de ces égouts 
coulant sous les babilations, et de ces élangs à’ eaux verdâtres et crou- 

pissantes. Maïs nous avons vu aussi d’autres villages où toutes ces causes 

qui doivent altérer la santé ct favoriser extension de lépidémie avaient 
disparu, et, devant ce spectacle, nous avons élé vivemert impressionnés, 
Ce n’est pus un médiocre travail que celui-là, messieurs, entrepris au 
milieu des difficultés de toutes sortes concourant toutes à le faire échouer, 
Parfaite insouciance d’un peuple oriental habitué traditionnellement , 
passez-nous expression, à-une malpropreté poussée à ses dernières 

‘limiles, ‘misère des localités, mauvais vouloir des autorités subalternes, 

préjugés de religion ou superstitions locales, exigences des travaux des 
champs faisant concurrence à celles des travaux liygiéniques, voilà les 

principaux obstacles qui se sont élevés, qui s'élèvent et qui s'élèveront 
encore probablement devant les efforts de ladininistration sanitaire. Et : P 
cependant, tout comple fait, on peut calculer aujourd’hui que la moitié de 

-
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ces travaux complexes se trouvent, malgré tous ces obstacles, coipléte- 
ment accomplis. Messieurs, ce résultat parle assez par lui-même sans que 
«nous ayons besoin d’insister plus longuement. 

Et Ja vaccination : la vaccination largement propagée a produit de 
grands et incontestables avantages. Jadis l’Égyple était, nous assure-t-On, 
presque non moins décimée par la petite vérole que par la peste, ou du 
moins la première y régnait avec fréquence et, prenant souvent la forme 
épidémique, elle étendait au loin ses ravages. Depuis quelque temps, les 
épidémies de varioles ont presque complètement cessé et à peine voit-on 
aujourd’hui quelques cas rares de cette maladie figurer dans les colonnes 
des registres nécrologiques, ‘ 

Ils nous reste à vous donner, messieurs, notre appréciation sur [a 
troisième branche du service, sur la question quarantainaire, Après ce 
que nous avons. écrit dans une autre circonstance, après ce que nous 
avons eu l’honneur de vous dire ici d'une manière générale, vous ne sérez 
pas étonnés de nous entendre déclarer que, sauf quelques vices'dans cer- 
laines constructions, ce service est très-satisfaisant quant à la manière 
dont il s'exécute actuellement, et que, parlant d’une. manière absolue, il 
ne laisse rien à désirer. oo … 

Cest au service quarantenaire qu’on peut rattacher la’ constatation de 
la nature des décès, puisque cette constatation est faite principalement 
au poinl de vue de la peste. La constatation de la nature des décès en 
Égyple joue un grand rôle dans la mesure de cénfiance que doivent 
accorder les administrations sanitaires à l’administration d'Alexandrie. 
Nous avons tout d’abord senti que la manière dont cette constaiation se 
faisait était la partie capitale et pour ainsi dire le point de mire de notre 
iission. Aussi n’avons-nous rien négligé pour éclairer notre jugement ct 
découvrir la vérité. Des renseignements pris à l'adminisiration centrale, 
de ceux fournis par les employés, de leurs assertions comparées les unes 
aux autres, des informations indirectes recueillies en dehors du corps 
sanitaire, de l’examen du service et des lieux, de toutes ces choses entiu 
contrôlées au fond de notre conscience, il est résullé pour nous la con- 
viction que si l'intendance d'Égypte n’esl pas en état de reconnaître le 
premicr cas de peste qui peut se présenter, il est difficile, pour ne pas 
dire impossible, que la première apparition de cette maladie lui échappe 
même dans les localités les plus éloignées, à plus forte raison dans les 
localités plus centrales et principalement sur le littoral. Et notez ici, ceci 
est essentiel, que Damictte et Alexandrie sont les deux seuls points où 
se délivrent des patentes; que El-Arich et Suez, ces deux portes de 
l'Égypte en Syrie, sont séparés du reste du pays, et que, pour y arriver, il 
faut quelques jours de route à travers le désert. 

Quelques mots encore, messieurs, avant de nous résumer. Dans cetle
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brave question de la peste et des quarantaines qui intéresse tant de pays, 
de Ja Manche à Gibraltar ét de Gilbraltar ‘à la mer Rouge et jusqu’au 
fond du golfe Persique, il est bien permis de’ $’appesantir un peu; il 
est bien permis d'avoir quelques préoccupations pour l'avenir des insli- 
tutions sanitaires de l'Orient qui sont appelées à jouer un si grand rôle. 
Cela entre d’ailleurs dans notre sujet, ’et peut-être ne seriez-vous pas 
fâchés d'entendre à ce propos notre humble opinion. it 

Le degré de vitalité de toute grande institution dans le genre de l’ins: 
lilution sanitaire de l'Égypte, dépend principalement de deux conditions: 
de l'aptitude des hommes appelés à la créer ou à la diriger, des disposi- 
tions de l'autorité à qui revient le soin de la développer dns la pratique 
et de lui imprimer toute la force d’action qui Ini est nécessaire, Ces deux 
conditions, à notre sens, n’ont pas fait défaut jusqu’à présent à l’instilu- 
tion sanitaire de l'Égypte, En étudiant le passé, on trouve de la part de 
l'autorité une volonté de fer subjuguant, parfois tyranniquement, tous 
les obstacles ; de la part des hommes chargés de’créer ou de développer 
l'institution, zèle et courage mesuré d’abord, puis plus de hardiesse, plus 
de largeur dans la pensée, et, à mesure, plus d'initiative et plus de. fer- 
melé dans la carrière largement ouverte. Et les choses ont été portées 
au degré que vous avez vu. Mais si les hommes placés aujourd'hui à la 

‘tête de l'institution ont,-et cela n’est pas hypothétique, mais l’expression 
de notre persuasion ; ont, disons-nous, toute l'aptitude et tout le zèle in- 
(elligent et persévérant qu’il faut pour la maintenir dans la voie de progrès 
où elle se trouve et pour la perfectionner dans les défectuosités qu’elle 
peut avoir encore, si ces hommes unissent à ces qualités cette probité 

‘ qui commande la confiance, seront-ils secondés dans leurs efforts par 
l'autorité nouvelle qui a pris les rênes des affaires? Alessieurs, nous 

°posons franchement la question, croyez que notre réponse sera aussi 
franche. Si elle ne devait, si elle ne pouvait l'être, nous aurions pu faci- 
lement nous soustraire à l'embarras d'une demande que personne d’ail- 
leurs ne nous adressait, Eh bien , nous répondrons que. toules les appa- 
rences parlent en faveur des disposilions de l'autorité nouvelle, Rappelez- 
.Yous, messieurs, ces paroles de S. A. Abbas pacha, dans l'audience qu'il 
nous à fait l’honneur de nous accorder. Nous nous sommes empressés de 
vous les faire connoîlre. « La commission, vous disions-nous, a élé hcu- 
« reuse d'entendre de la bouche mème de Son Allesse les paroles les plus 
« rassurantes pour l'avenir des institutions sanitaires en Égypte. Dans cette 
« audience, en effet, Son Allesse à manifesté son intention bien arrètée de 
« maintenir et améliorer le service des quarantaines-et de donner aux me- 

. «syres hygiéniques toute l’extension possible,» Deux faits sont pour nous le 
gage que ces promesses ne resteront pas stériles. L'un, quoique en appa- 
rence de minime importance, à pourlant sa porlée. Il s'agit de l’augmer- 

T. Lil - 27
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tation des ‘honoraires ‘affectés aux médecins: chefs du serviée sanitaire 
des provinces, Dans un moment d'économie générale et de réduction, ce 
fait n'est pas sans signification. L'autre fait, c’ést le soin avec lequel on 
choisit les personnes qui se trouvent chargées de la haute direction de 
l'administration. Le choix, portant sur l'intelligence et la capacité, est 
une garantie pour le maintien et le progrès de l'institution sanitaire de 
l'Égypte. Nous savons d’ailleurs, et. de bonne source, que des améliora- 
tions réelles se préparent. Nous en connaissons même le détail, Si nous : 
ne vous les développons pas ici, c’est parce que nous ne nous sommes 
proposé de vous exposér dans ce travail que ce qui existe actuellement et 
ce que nous avons vu jusqu’à un certain point par nos yeux. Et si nous 
en parlons incidemment, c’est parce que la chose vient jusqu’à un certain 
point corroborer nos prévisions de l'avenir. ° 

Messieurs, lerminons,.il en est bien temps, ce trop long rapport. 
Nous avons cherché à vous donner une idée générale sur l'organisation 

du service sanitaire en Égypte: nous vous avons ensuite exposé la manière 
dont s’exécutent les choses sous le triple point de vue de la quarantaine, 
de l'hygiène et de la médecine publiques; nous vous avons dit quelques 
mots sur le contrôle exercé par. l’intendance dans la conduite du service 
et sur les moyens qu’elle emploie pour en assurer l'exécution: nous vous 
avons, dans un rapide tableau, esquissé les développements successifs de 
ce service; nous vous avons parlé de son état actuel et des probabilités 
de son avenir; nous vous avons enfin communiqué nos appréciations. En 
nous résumant el comme conséquence de tout ce que nous vous avons 
exposé, permetlez-nous, messieurs, de vous donner comme conclusion 
générale ces deux propositions : L . 

Le service sanitaire de l'Égypte est actuellement dans un élat satisfai- 
sant'el présente des garanties dont on doit tenir compte. 
. Toutes les apparences semblent démontrer que pour l'avenir il sera au 
moins maintenu dans l’état qu'il présente aujourd’hui, s’il n'est même 
perfectionné dans les diverses parties qui le constituent, 

* Messieurs, nous en avons fini avec la difficile mission que vous nous 
avez fait l’honneur de. nous confier, .Nous nous dirons heureux au cas où, . 
dans celle question d'Égypte si souvent débaltue dans votre sein, vous 
prenez pour base de votre jugement, non pas nos propres appréciations, 
mais les faits nombreux que nous vous avons naïvement exposés. 

| h Meuxer, président. 
ENDasrax. 

(signés) Haïnr. 
Papuax. 

°" D' Levar, rapporteur, 
Septembre 1849. .
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Des conclusions du rapport il résulte que l'état actuel du service sani- 
taire en Égypte est satisfaisant et de nature à inspirer la confiance. Ce- 

- pendant, le conseil de santé, qui. ne veut pas non plus porter alteinte au 
crédit dunt jouissent en Europe les quarantaines de l'empire, crédit qui, 
allant journellement en augmentant, finira par faire arriver au but désiré 
de la libre communication avec l’Europe, après mûre délibération, a cru 
pouvoir accorder à l'Égypte les facilités dont elle jouit à Malte. 

En outre, malgré l'établissement de lazarets à Gaza et à Hatil-Pahman : 
malgré l'existence d’un cordon de gardes de santé à cheval sur la frontière 
méridionale de la Syrie; malgré, en un mot, l'assurance que le service 
marche régulièrement sur celte frontière, le conseil de santé, par un 
excès de précaution, a cru devoir maintenir cette province en état de 
contumace et l’assujeltir an même régime que l'Égypte. Ainsi ses prove- 
nances sont actuellement soumises à une quarantaine de cinq jours pour 

. les passagers el bâtiments de loute espèce, y compris le jour de l’entrée 
en contumace, et de dix jours pour les marchandises, | . 

Ces décisions du conseil, sanctionnées par un ordre impérial, sont 
aujourd’hui en pleine exécution, | 

IX — apport de Ia commission chargée par le eonsceil de santé de 
proposer la modification du tarif des droits sanitaires, en date 
da 23 juillet 1856 (20 zileadé 1272). - 

Messieurs, lorsque les quarantaines furent organisées, on trouva juste 
qu'une taxe spéciale fût établie pour couvrir. les frais que Je nonveau 
service allait occasionner; de là le tarif des droits sanitaires.  Modelé 
sur les tarifs sanitaires adoptés alors en Europe, le tarif de Ja Turquie a 
compris deux espèces de droits : les droits pour l’accomplissement de 
certaines formalités, ceux pour les opérations quaranteneires proprement 
dites. Gotés à des chiffres de très-peu d'importance, les premiers n’ont 
jamais fourni que des recettes insignifiantes, et c’étaient les seconds seu- 
lement qui produisaient des résultats, Mais ceux-ci, fondés sur la .cir- 
constance éventuelle de la quarantaine, puisqu'ils n’existaient que lors- 
qu’il y avait contumace, ont élé en diminuant à mesure que la santé 
publique se rêtablissait et que disparaissait la nécessité des mesures de 
querantaine ; et aujourd’hui, où la libre pratique est devenue la règle. 
et la quarantaine la rare exception, les ressources . créées par le tarif, 
bornées seulement aux droits pour l’accomplissement des formalités 
sanitaires, ont fini par devenir complétement insignifiantes, et le tarif tel 
qu'il existe ne remplit plus son objet, _. : 
* Dans cet état de choses, la commission que vous avez chargée d’exa- 
miner la. question du tarif n’a pas hésité à reconnaître qu'il était juste
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d’aviser, Elle a’ donc opiné'qu’il y avait lieu de faire la révision du tarif 
pour.le mettre en rapport avec les exigences légitimes de la circonstance. 

Cette nécessité reconnue, la commission s'est demandé d'abord si ie. 
produit des droits sanitaires devait couvrir les dépenses faites pour le 
maintien ‘du service, et ensuile par quels MOYENS, si ce Principe était, 

admis, 'on'pourrait y parvenir, . 

A la première question, la commission a répondu par l'afirmative, . 
Depuis l'établissement des quarantaines en Turquie, la peste a disparu, 
cela est incontestable, Il n’est pas moins incontestable que le rétablisse-. 
ment de la santé publique dans tout l'Orient et les garanties que le 
système sanitaire présente ont amené la suppression en Europe de ces 
jongues et coûteuses ‘contumaces qu'une crainte naturelle imposait au 

commerce ct à la navigation. Rien donc que de parfaitement équitable si 
la Turquie demande, en compensation de ces avantages, que le commerce 

et la navigation contribuent efficacement au maintien de l'administration 
qui les leur a procurés, et sans laquelle peut-être ils seraient . perdus 
pour eux. La conférence sanitaire internationale, réunie il y a quelque 
temps à Paris, a reconnu aux gouvernements le droit de fixer leurs tarifs 

de manière à couvrir les frais de leurs administrations sanilaires. Or 
quel autre État peut se prévaloir de ce principe, si juste d’ailleurs, 
avec plus de-fondement que la Turquie, qui s’est imposée tant de sacrifices 

ct qui est parvenue, grâce à ses‘efforts, à des résultats qui ne lui sont pas 
exclusifs, mais dont l’Europe ou plutôt le monde fait tous les jours sun 
profit ? : Quoi qu'il en soit de ces considérations, lorsqu'elle établit que 
les droits sanitaires doivent couvrir Îes dépenses, la commission, à par- 
ler rigoureusement, ne fait pas d'innovation, Il n’est pas douteux, en 
eifet, que ceux qui ont formulé le tarif avaient une intention identique. Si 
les résultats n’ont pas été complets, c'est parce qu’on a pris pour base 

des éventualités, et que ces éventualités, qui existaient alors, ont disparu 

depuis.” La commission ne suit donc qu'u un principe : depuis longtemps 
convenu. 

: On pourrait abjecter ici que les éventualités de quarantaines ayant dis- 
paru” ou tout au moins ayant diminué, il y aurait lieu de diminuer en 
proportion les précautions à prendre, et, par suite, les frais du service, . 
Alais celte objection ne repose que sur une hypothèse très-hasardée, celle 

que les conditions sanitaires qui ont nécessité l'élablissement des quaran- 
taines ne‘renaitront pas. La peste, il'est vrai, a disparu, le choléra cst 
à peu près étvint; mais qui :oserait soutenir que -d'un moment à l’autre’ 
ces deux maladies rie reparaîtront pas? Or, comme c’est‘surlout contre 
les deux maladies en queslion que, conformément d’ailleurs aux principes 
admis par [a éonférence sauitaire interrationnale, les règlements quaran- 

tenaires de l'empire otloman sont ‘établis, parait-il sage, cn présence
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d’une telle éventualité, de supprimer ou même d'amoindrir. une institu- 

tion. dont organisation a coûté tant de peine et qui a été élablie avec le 

GOncours et, on peut le dire, au grand profit de l'Europe ?. ° 

: La commission ne croit donc. pas l’objection: fondée, et comme il n "est 

pas possible d'improviser au moment de la nécessité un service pareil à 

celui qui.existe à présent, ni facile d'établir d'emblée des garanties sem- 
blables à celles qu’il présente dans son état actuel ; comme d’ailleurs elle 
a la persuasion. que si l'on amoindrissait ce service, les craintes à peine 
assoupies de l’Europe se réveilleraient immédiatement et que de nouveau 
l'Europe rétablirait, à égard de l'Orient, son antique système de précau= 
lions et de quaräntaines, la commission pense que les institutions sani- 
taires de l'Orient doivent être maintenues et améliorées, et elle est “d'avis 
que les: droits doivent être calculés de manière à couvrir les dépenses 
légitimes de l'administration. Elle admet enfin que pour atteindre. ce 
résultat il importe que le tarif des droits sanitaires soit basé sur d'autres 
principes que ceux qui ont prévalu jusqu’à ce jour. 

En abordant les moyens d'application, la commission doit. vous rap= 
.peler d’abord, messieurs, qu'il existe deux espèces de dépenses pour l’ad- 

ministration, l’une pour le maintien du personnel, l'autre pour la cons- 
truction, la reconstruction, les réparations des locaux sanitaires, l’ameu- 

blement des offices, l'entretien des échelles et autres menus besoins du 
” service, La première monte au chiffre annuel de 3,753,800 piastres (voir 

le tableau annexe A). La seconde peut être évaluée, toujours annuelle- 
ment et en moyenne, à la somme de 1,350,000 piastres (voir le tableau 
annexe B), soit un total de 5,103,100 piastres. 

Messieurs, si vous tenez compte qu’indépendamment de la surveillance 

sanitaire dans les principaux points de l'intérieur, il existe un service 

spé sur la frontière syro-égyptienne, un sur les limites de la Grèce 
à la partie orientale de l'empire ; que ce dernier services "étend, par 

une ligne non interrompue d’oflices sanitaires, de Batoum sur. la wer 
Noire à Bassora sur le golfe Pérsique ; que soixante-deux offices, c'est-à- 
dire directions spéciales formées .d’un directeur. et. d’un. médecin. ou 
d’un, médecin seul, composent tout ce système; qu'aux offices sont alla- 
-chés des agents secondaires pour. en compléter la surveillance et dont le 
ombre se monte à cent quatre-vingt- six individus S; qu'à ceux-ci il faut 

joindre Jles.gardes ; qu indépendamment de sept lazarets généraux dans 
les principales villes, il ÿ a autant de lazarets .qu'il.existe dofices à méde- 
cins ; que chaque poste maritime doit avoir son parloir, son échelle, etc., 

.ce: chiffre ne; vous paraîtra pas exorbitant, moins encore-si vous . 

ne perdez pas de vue l'étendue de: l'empire, celle du littoral, ls surveil- 

lance qu'il y faut exercer, les résultats oblenus, enfin les précautions 

qu'ily faut prendre pour l'intérêt du présent el Ja sécurité del avenir. Il ne |
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éerait peut-être pas inutile de rappeler ici qu'appelé à faire une révi- 
Siun du système sanitaire pour examiner s’il n’y avait pas possibilité de 
réaliser quelques économies, le conseil procéda à ce travail par une 
commission désignée à cet effet, et qu’en septembre 1854, en diminuant 
certains salaires, en Supprimant quelques postes, le conseil, sur le rapport 
de la commission, a pu effectuer sur la dépense pour le maintien du 
personnel, une économie de 1,627,020 piastres par an, et porta cette na- 

‘Lure de dépense au chiffre qui vous a été indiqué plus haut, En sorte que, 
dans l'état actuel des choses, le service se trouve réduit sous ce rapport 
au strict nécessaire, et il n’y a, par. conséquent, dans la dépense qui se 
fait aujourd’hui aucune exagération, : 

Mais par quel moyen couvrir les frais de l'administration ? Les circons- 
tances, nous l'avons dit, ont rendu le tarif actuel insuffisant ; il faut donc 
nécessairement en modifier les bases, Votre commission n'a rien trouvé 
de mieux que d'adopter pour la Turquie celles qu’a fixées la convention 

” Sañilaire internationale de Paris, dont le Syslème d’ailleurs a reçu déjà 
son application dans quelques pays de l'Europe. 

Le système de la conférence consiste 4° en un droit-payable par les 
havires qui arrivent dans un port, proportionnellement à leur tonnage ; 
2°: pour les navires soumis à quarantaine, en ur droit journalier de 
Station proportionnel toujours à leur tonnage et en sus du premier droit ; 
3° pour les personnes en contumace, en un droit de séjour au lazaret ; 
&° enfin, toujours dans le cas de quarantaine, en un droit sur les mar- 
chandises à désinfecteï. C'est ce système, messieurs, que la commission 
vous propose d'adopter en le modifiant poûr ce qui touche les navires en 
quarantaine, et en supprimant d'ailleurs tous les autres droils {droits d'in- 

.terrogatoire, de patente, de visa, etc.). Dans ce système, le premier 
droit mentionné constitue le produit principal, altendu que les trois 
autres, inhérents à la quarantaine, sont trop éventuels pour qu'on puisse . 
en attendre des effets ré pondant au but qu’on se propose. 

Le principe de’s’adresser au tonnage des navires pour y créer la prin- 
‘cipale ressource une fois posé, la commission a dû naturellement cher- 
‘cher à connaître quel est par an, en moyenne, le jaugeage général de la 
“navigation en Turquie. Des renseignements slalistiques fournis par l’ad- 
“ministration il résulle que ce jaugeage général peut être évalué à 2, 000,000 
de tonneaux. Bien que le principe de taxer les bâtiments ea raison de 

‘leur tonnage soit très-équitable, puisque les bâtiments de moindre im- 
‘Porlance seront toujours moins colés par le fait de leur jaugeage que 
‘ceux d’un ordre plus élevé, la commission cependant, tenant compte de 
‘la nature plus ou moins importante du commerce qui se fait, a cru 
“juste d'établir des distinctions et de ne pas frapper d’un droit égal le - 
trois:mâts chargé de riches produits manufacturés et le tchéktirmé faisant
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le commerce du charbon. C’est d'ailleurs une distinction admise : dans 
tous les pays où le principe du tonnage est adopté. : no Ut 

La comnission vous propose, en conséquence, d' établir trois catégories 

de navires, savoir : 1° la catégorie des navires jaugeant 50 tonneaux et 

au-dessus qui font le commerce entre l'étranger et la Turquie; 2° la 
catégorie des navires de grand cabotage jaugeant 50 tonneaux et au-des- 
sus ; el 3° celle des petits bâtiments, c’est-à-dire ceux jaugeant àu dessous 
de 50 tonneaux, quelle que soit d’ailleurs leur provenance, D'après les 
renseignements dont nous avons parlé, le j jaugeage des premiers monte- 
rait annuellement à 1,500,000 tonneaux ; celui des seconds à 300, 000, et 
celui des troisièmes. approximativement à 200, 000; “soit le ‘total déjà 

désignés 2,000,000 de tonneaux.  : 
- Les dépenses sont de 5,103,100 piastres par an, En fixant pour la 
première catégorie une taxe de 3 piastres par tonneau, on a un chiffre 
annuel de 4,500, 000 piastres ; pour la seconde, une de 2 piasires, on aura 
une somme de 600,000 piastres ; et pour la troisième 4 piastre, le produit 
sera de 200,000 ; ce qui donne un total de 5,300,000 piastres par an. 

La commission s’arrêtera à peine sur les trois aulres espèces de droits, 
ténant, nous le répétons, aux Opérations quarantenaires, et elle opine à 
l'adoption pure et simple du tarif français atténué dans quelques-unes 
de ses parties. Ainsi, elle vous propose de supprimer le droit de station 
pour les navires en quarantaine et de ne maintenir que 1° le droit de sé- 

‘jour au lazäret pour les personnes et qui serait fixé à 5-piastres par jour 
et par personne ; 2° le droit sur les marchandises sujettes à purification, 
savoir : marchandises emballées, par 100 oques, 2 piastres : el demie; 
cuirs, les 100 pièces, 5 piastres; petites peaux non emballées, les 100 
peaux, 2 piastres et demie, Il est du reste bien entendu, nous le ré- 
pélons, que tous les droits sanilaires autres que ceux proposés par la 

commission seront supprimés, comme il est entendu également que les 
bâtiments de guerre, à quelque nation qu'ils appartiennent, conlinueront 
à être exemplés de toute taxe sañitaire, 

Messieurs, la commission est portée à penser ‘que vous ne trouverez 
pas éxagéré le tarif qu’elle propose, si vous lenez compte de l'importance 
du service sanitaire de la Turquie, non-seulement pour ce pays lui-même, 

mais pour le reste de l’Europe, intéressée presque au même degré .que là 
Turquie au maintien des institutions sanitaires de l’ Orient, pour la facilité 
de ses transaclions commerciales et pour sa propre sécurité, el vous 
trouverez équitable la proportion des taxes qu’elle vous propose, en vous 
rappelant que si dans le tarif de la France le maximum de la taxe sanitaire 
ne dépasse pas 15 centimes par tonneau, dans le tarif de Ja Sardaigne 
celte taxe s'élève à 80 centimes pour les provenances de la Turquie, de 
l'Amérique et des côtes occidentales de l'Afrique,
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En conséquence, la commission propose de remplacer les droits sani- 
taires actuellement établis par le tarif suivant : ‘°"° _ 

TARIF 

DES DROITS SANITAIRES DANS L'EMPIRE OTTOMAN | 

Art, 4%, Le tarif des droits sanitaires comprend: _ 
1° Le droit de reconnaissance payable par tout navire qui arrive dans 

un portotloman; Fi Ci te 
2° Les droits de quarantaine en cas de contumace. 
Art. 2, Droit de reconnaissance à l'arrivée :. Ft A. Les navires de cinquante tonneaux et: au-dessus, venant d’un port 

élranger dans un port ottoman, payeront par tonneau . …, 3 p.. 
‘” B. Les havires de cinquante tonneaux el'au-dessus, venant d'un port 
olloman dans un autre port ottoman, payeront par tonneau, . . .. 3 pi 

G. Les navires au-dessous de cinquante tonneaux, quelle que soit leur 
provenance, payeront par lonneau..-, .,, ,,,.,,,,, . Tp. 

Art. 3. Droits de quarantaine :. Le oo. 
À. Droit de séjour au lazaret, par jour et par personne. , s... Sp : B. Droit sur les marchandises ‘désinfectées dans les lazarets, savoir : 

Marchandises emballées, par 109 oques. . .. . .. ss. 2p.i 
Cuirs, les 100 pièces... , ,.,.,..,.,,..,..:3 P. 
Petites peaux non emballées, les 100 peaux. . .,,,,, 2p.i Art, 4. Les navires qui, pendant le cours d'une même opération, en- 

treront successivement dans plusieurs ports ollomans, ne payeront le 
droit de reconnaissance qu’une seule fois au port de première arrivée. 

Art. 5. Sont dispensés du droit de séjour au lazaret les enfants au- 
dessous de sept ans et les indigents. oo ——. 

Art. 6. Sont exemptés de tous les droits sanitaires déterminés par les 
articles précédents : 1° les bâtiments de guerre; 2 les bâtiments en 
relâche forcée, même quand ils sont adaiis à libre pratique, pourvu qu’ils 
ne se livrent à aucune opération de commerce dans le: port où ils abor- 
dent ; 3° les bateaux de pêche, | | | 

Art, 7, Tous les autres droits précédemment établis et non mentionnés 
dans le présent tarif sont supprimés,
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Annexe A, — Tableau des dépenses annuelles. pour-le personnel 
sanitaire, 

Service dé la mer: No oire : : Batour, Trébizonde, Samsoun, 
Sinope, Varna, Burgas et leurs dépendances. . , ...... : 

” Service du Danube : Toultcha, Silistrie, Roustchouk, Vid= 

din- et” leurs dépendances. nos ess 

Service de Constantinople : Intendance, oMce de Galata, 
office de-Kävak, banlieue, . . .. 5... se... 

Service de la mer de Marmara : Préposés du littoral, pré- 
posés des golfes. . . .... .....,........... 

Service du détroit des Dardanelles: Gallipoli, Dardanelles _ 
et leurs dépendances, . . ......... ........, 

Service de la côte européenne de la Méditerranée : Énos, 
Cavala, Salonique, Volos et leurs dépendances. ... ..... 

Service de la côte d'Albanie et du golfe Adriatique: Prés 
- vesa, Vallona, Durazzo, Dulcigng, Alessio, Kinik, Soterina et 

leurs dépendances, ...............,..,... 

°.. Piastres., 

. 217,620 

194,860 

! 885,000 

62,520 

141,090 

138,360 

246,120 

Services des îles: Mételin, Ghio,. Rhodes, ces Crète - 

et leurs dépendances. .. .,..,.,...,..., nee 

Service de la Thessalie, frontière gréco- turque : Larisse ct 
quatre offices à lazarels. sressruirs ss esse. 

Service de la côte d Afrique : Bengasi, Tripoli et leurs : . 
dépendances. . . ..: crosses eee sure 

Service de la côte. asiatique de la. Méditerranée : Aivali, 
Smyrne, Échelle-Neuve, Boudroum, Mlia, Alaya, Mersine. 
et leurs dépendances. Dune esse ses ess 

244,620 

165,600 

77,940 

270,420 
Service de la côte de la Syrie. ct de la frontière tureo- 

égyptienne, Y compris les services intérieurs d’ l'Alep et de 

Damas. . ........... cs ons ee 

Service de la province de Bagdad, comprenant la partie 

.méridionale de la frontière turca-persane. . . . ..., .., 

54l,520 

566,680 
Service de la province d'Erseroum, comprenant le service : 

de la frontière lurco-persane. . . . . . . .. sos 

os 

297,960 

5,753,300
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Annexe BB. — Tableau des dépenses annuelles pour le matériel des Do ue établissements Quarantenaires, en moyenne. . 

Piastres. 1° Constructions nouvelles, reconstructions, réparations, 
entretien de locaux, échelles, barques, etc., elc, . . . . .. 800,000 

2° Frais divers, savoir : chauffage (bois et charbon), | frais de bureau, de poste, etc., ele, ...,..,..,.. 550,000 
————_— 

1,850,000 
%:— Réglement applicable aux navires arrivant sans patente de « #anté on avec patente irrégulière, en date du £1 août 186% 

(25 sûfer 1280). 

. ‘La quarantaine disciplinaire, appliquée jusqu’à présent pour.infraction 
aux formalités. quarantenaires en vigueur, est abolie et remplacée par 
une amende obligatoire fixée d’après le tableau suivant : t 
Pour les navires à voiles jaugeant de 4 à 50 tonneaux, 2 L medjidiés 
en or; - . . ee Le 
‘De 50 à 200 tonneaux, 5 L medjidiés en or3.. + ©  .. . , 

200 et au-dessus, 10 L medjidiés en or. | 
Pour les bateaux à vapeur sans distinction, 42 L. mediidiés en or. 

. Les cas où cetle amende est particulièrement applicable sont: 
1° Le défaut de visa d'un des cinq postes sanitaires placés le long du 

détroit des Dardanelles pour les navires venant de Constantinople ou 
allant dans la mer Noire: * : : : : : - -. .. . To 

-2° Le défaut de patente ottomane pour les navires allant d'un port 
ottoman à ua autre port.ottoman;. . .. 

3° Une patente de santé délivrée par une autorité tout autre que l’au- lorité sanitaire du lieu de départ; Cl L° Le manque absolu de patente : outré Pamende, les navires de cetie 
dernière catégorie payeront les déboursés de l'administration sanitaire pour | les jours de quarantaine qu’ils auront eu à subir, conformément à l’art, 3 
‘du règlement orgañique, jusqu’au jour de leur admission à pralique. . 

Il doit être bien entendu que l'amende ne peut, dans aucun cas, rache- 
ter les mesures de quarantaine imposées aux navires en patente suspecle 

-Ou brute, et, de plus, qu’en cas de fraude, l'amende n’empêcherait pas 
les poursuites jugées nécessaires contre les délinquants, : 

"XL Réglement ‘applicable aux provenances de fièvre jaune, en : 
date du 15 septembre 1863 (4 rébiul-akhir 1820), 

Anr, 1°, Les navires provenant de lieux atteints de fièvre jaune, c'est-  à-dire.dont la patente mentionnera l'existence de cette maladie au point :
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de départ, devront ètre retenus à l'écart de ceux qui se trouvent dans le 
port ; à cet effet, il leur sera désigné pour point de. mouillage un lieu 
spécial isolé, et c’est dans cet isolement que devront se faire, avec les 
précautions voulues et aussitôt que possible, la reconnaissance et l'arrai- 
sonnement, | 

Il est bien entendu que les navires de cette catégorie ne seront admis 
à faire la quarantaine que dans les ports à lazaret, . 

" ART. 2. Deux gardes de santé, et un plus grand nombre s’il le fallait, 
- seront placés à bord du navire afin de le surveiller et d'empécher tout 

rapport compromeltant entre le navire et le dehors. 
‘ Arr. 3. Le médecin sanitaire devra immédiatement s'assurer. si le 

nombre des personnes présentes à bord est exactement le même que 
celui porté sur la patente et le rôle de l'équipage, et s’il n’y a pas eu 
pendant Ja traversée quelque accident de fièvre jaune. 
An. 4. Une fois constaté l’état de santé du personnel du bord, les 

passagers, s’il y en avait, et toute autre personne non nécessaire dans le 
navire, devront être débarqués au lazaret avec leurs effets, avant l'ouver- 

ture des panneaux et des écoutilles. 

AnT. 5. Les personnes mises en observation dans le lazaret devront 

faire le spoglio et se revêlir de vêlements nets. 

Anr, 6. S'il y a eu des accidents de fièvre jaune pendant la traversée, 
la quarantaine des passagers sera de sept jours pleins à dater du jour de 
leur entrée au lazaret, S'il n’y a pas eu d'accident, leur quarantaine 
d'observation sera de trois jours pleins, à condition, bien entendu, que 

les écoutilles n'auraient pas été ouvertes avant leur débarquement ; car, 

‘dans ce cas, leur quarantaine sera de sept jours. Leurs effets et hardes 
seront fumigés (1) et mis à l’évent. | 

Arr. 7. Le déchargement du navire en patente brute, qu'il v ait eu ou 

qu’il n'y ait pas eu d'accident de fièvre jaune à bord, devra s’opérer sui- 

-vant certaines règles de prophylaxie. 
Anr. 8. Ces règles consistent à balayer avec soin et à nettoy er.toutes 

les parties accessibles du navire, après quoi, faire enlever les panneaux, 

ouvrir les écoutilles et placer. des ventilateurs pour faire pénétrer l'air 
dans l'intérieur du navire, 

. ART. 9. Pour faciliter l'entrée de l'air dans le navire, on ailirera sur 

Je pont autant de colis qu’il sera possible el on remuera ceux qui se 
trouvent en dessous, En même temps, on aspergera les plans inférieurs 
des colis el des caisses au moyen de simples balais, avec un lait de chlo- 

(1) La fumigation se fera par un mélange composé de soufre et de nitre, une partie 
‘de chaque pour deux parties de son. .
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rure. de chaux (deux assiétées de chlorure pour un sceau d'eau de mer). 
et on en projellera entre les parois du navire et les colis. . 
Ant. 40. I ne sera permis de pénétrer dans le navire.pour. opérer le. 
débarquement entier que-tout autant que ces mesures auront été prises. 

Ar. 11, Le déchargement s’opérera soit par les hommes de l'équipage. 
soit par des portefaix du lazaret, au choix du propriétaire. . 

Art. 42, Le navire une. fois complétement. vidé, les agents sanitaires 
mettront les’soins les es plus minutieux à, son. assainissement et à sa désin- 
fection.. « 
AùT. 43. A cet effet, il sera à nettoyé. dans: toutes ses parties : on videra, 

au moyen de pompes, les eaux infectes qui croupissent dans la sentine ; 
on raclera les parois internes et on les lavera. soigneusement en les frot- 
tant avec de forts balais trempés dans du lait de chlorure de chaux ; on 
projellera le même liquide contre ies murail! es et cloisons du navire au 
moyen d’une petite pompe et de manière à ce que le liquide s’écoulé 
jusque dans la cale et la sentine ; on y pratiquera des: blanchiménts avec 
Je, même. mélange. el des fumigations méthodiques au ‘chlore. En un 
mot, rien ne devra être omis pour détruire ‘intérieurement le foyer d'in- 
fection existant ou supposé dans le corps du navire. 

Anr. 14, Ces opérations accomplies, le navire sera admis à pratique 
sur l’autorisalion de l'autorité sanitaire, à moins que les conditions par- 
ticulières du navire ne paraissent exiger l'application de mesures plus 
sévères, . 
ART. 15. Les navires. vides, en patente’ brute, qu'il y ait eu où qu'il 

n'y ait pas eu d'accident à bord pendant leur traversée, devront’ égale - 
ment subir l'assainissement par les moyens susindiqués, ct ser ront admis à 
pratique aux conditions spécifiées dans l’ art, 44, | 
… ART. 16.. Tous ceux qui ont pris part au déchargenient et à l'assaints- 
sement des navires seront isolés, après l'accomplissemert de ces opéra- 
tions, et soumis à une observation de sept jours pleins dans le Jazaret.: 

AT. 17. Les colis de marchandises éndistinctement, à mesure qu ‘ls 
aurent élé retirés de la calé, seront frotlés sur toute leur. surface: avec 
des balais trempés dans une solution de chlorüre de chaux, de manière 
toutefois à ne pas endommager le contenu, ct transportés dans les hangars 
du lazaret, où, pendant trois jours entiers, ils seront exposés à aération, 
après quoi ils seront livrés au commerce. ro 

_ Anr. 18. Les malades de fièvre jaune sercnt placés dans l'hôpital du 
l'azaret ct confiés aux soins d’an édecin spécialement chargé de leur 
‘railement. ° ‘ . 

Ant. 19, Pendant tout le” Lemps que la fièvre jaune. existera dans le 
lazaret, lout le personnel en rapport avec les quarantenaires devra être 
consigné dans cet établissement, et il sera exercé Ja plus : sévère. surveil-
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Jance pour qu'aücune communication ne puisse avoir "lieu entre: les” per- 
sonnes du lazarët et le déhors, *‘  : 

-Au cas cependant ‘où quelque: employé se verrait dans la nécessité 

de devoir quitter le Jazaret, ‘il'ne ‘serait autorisé ‘à le ‘faire qu'après : 
s'être isolé et assujelti aux formalités prescrites dans l'art. 16 du” pré- 

sent règlement. ‘ . 

XIE. — Rapport de la commission chargée par le conseil: de santé 
‘élaborer un projet de tarif des droits sanitaires dans l'empire 

. Ottoman, en date du 18 février 1865 (22 ramazan 1281). 

Messieurs, depuis que vous avez reconnu Ja nécessité de ‘reviser le 
æarif des droits ‘sanitaires, celle question a pris, par le fait des circons- 
lances, un caractère d'urgence de plus en plus pressant, et vous avez 

chargé ‘une commission d'élaborer un projet ‘de réforme équilibrant la 

perceplion des’ droits. avec les besoins du service, C’est ce projet que 

nous avons lhonneur de’ vous présenter aujourd'hui et qui nous semble 
devoir répondre aux exigences de la situation, 

- Déjà dès l’année 1856, le conseil de santé s'était occupé de l’ augmen- 
‘lation de la taxe sanitaire ; mais soit à cause des défauts inhérents au 
projet qui avait été formulé à'cette époque, soit pour des raisons qui en : 

étaient indépendantes, ce projet est demeuré sans résullat, bien .que 

sanctionné par iradé impérial, En atiendant, le mal s’est accru; les affaires 

‘sont en souffrance par suite du manque de fonds, et le service est menacé 
‘de dissolution lente peut-être, mais‘inévitable. ‘ 7 

. Instraite par l’insuccès de ce premier essai de réforme, votre commis- 
sion s'est particulièrement attachée à éviter les écueils qui l'ont fait 

échouer. Elle s’est entourée de tous les éléments d'information propres à 

éclairer le sujet, elle a recueilli des chiffres, ‘aussi exacts que possible. 
sur le mouvement de la navigation en Turquie, sur la recette des quaran- 
taines et sur la dépense que coûte annuellement le service, et, à l’aide de 
ces ‘renseignements statistiques; elle a dressé un plan nou. sans doute 
d’une justesse absolue, mais très-rapproché de la vérité. 

Couvrir les frais du service par ses propres ressources, en grevant le 

moios possible les contribuables, lel est le but que la commission s’est 
proposé d’alteindre. Ce principe, consacré par la conférence sanitaire 
internationale de Paris, avait aussi servi de bâse au tarif de la Turquie 
en vigueur depuis 1838; mais fondé sur l’éventualité des quarantaines 
qui, de fréquentes qu'elles étaient à l’époque de la peste, ne sont qu’ une 
rare exceplion depuis que-la sanié publique s'est partout èméliorée, ce 

tarif n'offre plus qu'un produit insufisant et fort au-dessous des besoins 
auxquels il est appelé à subvenir. En effet, les revenus de la quarantaine
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diminuant progressivement et, pour ainsi dire, en raison :inverse des 
succès obtenus, il s’en est suivi un déficit toujours croissant auquel le 
gouvernement a dû suppléer moyennant une subvention annuelle de 
plusieurs millions. Mais, en attendant, l'état financier du pays exigeant 
impérieusement des économies dans toutes les branches de l’administra- 
tion publique, le service des quarantaines" y a été compris, et à deux 
reprises successives, en 1854 et en 1859, des réductions ont été faites 
dans ses dépenses jusqu'à concurrence de deux millions sur six. Le per- 
sonnel a été alors mulilé par des suppressions intempestives et les traite- 
ments ont été restreints à un minimum insuffisant, De telles mesures, 
regrettables, mais devenues nécessaires, ont profondément alteint l’orga- 
nisation du service, car les bons sujets se refusent à des conditions aussi 
désavantageuses et l'administration est forcée de confier des intérêts 
très-délicats à des employés médiocres et parfois incapables. Nous pour- 
rions inalheureusement citer des exemples de cette infériorité relative du 
personnel actuel avec le passé de l'institution. Or, messieurs, rétablir. la 
balance entre les recettes et les dépenses, c’est maintenir en état de 
fonctionner convenablement une institution nécessaire à la sécurité des 
communications internationales, aux intérêts de toutes les marines qui 
naviguent dans les mers du Levant. Qu’on se figure, en effet, un moment 
ce que causerait d’entraves au commerce et de perturbation dans tous les 
rapports de l’Occident avec l'Orient, nous ne dirons pas l'éclat d’une 
épidémie dans les parages de la Turquie, mais le bruit seul d’une maladie 
suspecte, sans qu’un personnel de médecins instruits et d'agents vigilants 
et honnêtes soient là pour le démertir!! Il est évident que la méfiance qui 
s'ensuivrait, exagérée par des craintes légilimes, porierait atteinte à de 
trop grands intérêls pour qu’il soit prudent de risquer une éventualité si 
fâcheuse, : . | 

Pour arriver d’ailleurs à l'équilibre qu’elle vous propose, la commis- 
sion, comme nous l'avons dit plus haut, n'avait pas à changer de principe, 
mais seulement à trouver le moyen d'élever le chiffre des recettes. Alors 
deux modes de perception se sont présentés à son choix : l’un, c'était 
d'augmenter les droits des formalités sanitaires sur la base du tarif actuel; 
Pautre; de prélever une taxe unique et uniforme proportionnellement au 
tonnage des navires, La commission, tout bien examiré, n'a pas hésité à 
s’arrêler à ce dernier Syslème de recouvrement qui est à la fois plus 
Pratique et plus équitable que le premier, car il s'applique; sans distinc- 
lion de calégories, à lous Jes navires; Suivant la capacité et les opérations 
de chacun, C'est d’ailleurs ce même syslème qui est adopté, à peu de chose près, par les États de Ja Méditerranée qui ont réformé leurs règle- 

. ments Suivant les principes de la conférence sanitaire internationale 
de 1852, | - - .
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7 Ge serait un puissant argument à faire valoir ici que de rappeler les 
Services que l’institution des quarantaines a rendus, depuis sa fondation 
en Turquie, tant à la santé publique en général qu’aux relations commer- 
ciales de tous les pays, services incalculables et qui compensent large-- 
ment les sacrifices qu’on demande à la navigation pour son entrelien, 
Mais ce côté de la question, tout important qu'il est au point de vuede 
l’augmentation de la taxe sanitaire, conduirait loin du sujet principal de 
ce rapport : aussi la commission se limite-t-elle: à constater. le-fait pour 
passer de suite à l'examen du projet de tarif qu'elle vous propose. 

La dépense annuelle de l'administration monte, en chiffres ronds, à la 
somme .de 4,250,000 piastres, dont 5,900,000 affectées à la solde du 
personnel, et 350,000 aux frais de bureau et d'entretien; la recette actuelle 
est,en moyenne, de 1,000,000 de piastres par an. (Voir le tableau annexé 
au rapport.) Il reste donc à combler un déficit de 3,500,000 piastres 
pour arriver. à l'équilibre de la dépense avec la recette. Le jaugeage. 

"général de la navigation en Turquie élant évalué en moyenne, et déduc- 
tion faite des doubles relâches, à 6,000,000 de tonneaux par an, Ja com- 
mission propose une taxe de 26 paras par tonneau, ce qui donnerait pour 
résultat une somme de 3,900,000 piastres. En imposant en outre 4 paras 
par tonneau aux bateaux à vapeur-poste, non compris dans l'évaluation 
générale des 6,000,000 de tonneaux, on arriverait approximativement à 
un produit annuel de 350,000 piastres, ce qui forme un total de 4,250,000 
piastres, soit une somme égale à la dépense de l'administration, 

. Ce système admis, en voici les combinaisons, tendant à Ja fois à en 
préciser l'application et à rendre la taxe aussi peu onéreuse que possible : 

Tout navire, quelles qu’en soient la provenance et la capacité, payera 
un droit de reconnaissance de 26 paras par tonneau au port de première 
arrivée, et une seule fois, pendant le cours d’une même opération. Les 

. navires jaugeant 801 lonneaux et au-dessus ne payeront le droit que pour 
800. Les bateaux à vapeur-poste faisant des voyages réguliers à jours 
fixes et obligatoires payeront, à chaque relâche, un droit de reconnais: 
sance de 4 paras par tonneau. 

. Quant aux droits éventuels de quarantaine, la commission propose de 
les supprimer en n’en maintenant que quelques-uns, à titre de rembour- 
sement des frais occasionnés par le fonctionnement des lararets et Ja puri- 
fication des navires et des marchandises, frais non compris dans la sup+ 
putation de la dépense générale du service : tels sont le payement des 
gardes de santé à raison de 20 piastres par jour, un droit de séjour au 
lazaret de 5 piasires par jour et par personne, ct un droit sur les mar- 
chandises sujettes à purification : pour les articles emballés, par 100 oques, 
2 piastres et demie; pour les cuirs, les 400 pièces, 3 piastres,: et pour les 
petites peaux non emballées, 2 piastres et demie les 100. ie
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- ‘Ainsi: demeürent supprimés et la taxe sur les havires en quarantaine 
et les droits d'arraisonnement, de patente et de visa, qui, sous le tarif 
précédent, ont constitué les sources principales de revenu. Sont en outre 
“exemplés de la taxe, comme par le passé, les bâliments de guerre, les 
batéaux de pêche et les navires en relâche forcéé, pourvu qu'ils ne re- 
çoivent pas la libre pratiqüe.et qu'ils ne se livrent pas à des opérations 
de corimérce ‘dans les ports où ils abordent. 

: Telle est, dans son ensemble, là formule à laquelle s’est arrêtée la 
commission, de préférence à toute combinaison d’un tarif gradué par caté- 
gories de navires, C'est ainsi que nous avons. écarté le projet d’un droit 
de reconnaissance de 30 paras par tonneau pour les vavires arrivant d’un 
port étranger dans un port ôtloman, de 20 paras pour les navires navi- 
guant d'un port ottoman à un autre port attoman, de 10 paras pour les 
navires de cette dernièré catégorie jaugeant 50 tonneaux et au- dessous, 
et de 40 paras par tonneau pour les bateaux à vapeur-posle. Il en a été 
‘de: même d’une variante de ce même système proposant une taxe de 30 
paras par lonneau pour les navires à voiles, de 20 paras pour les bateaux 
à vapeur non postaux et pour les navires de 25 tonneaux etau-dessous, etde 5 
paras pour les bateaux à ÿapeur-poste. Ce système, juste en apparence, à 
cause de Ja différence qu’il établit en faveur de la petite navigation côtière, 
différence généralement admise dans tous les tarifs, ne l'est peut-êtré pas 
cn réalité, ét moins encore dans les conditions particulières à la Turquie 
que voici : la marine .oltomane de commerce se compose principalement 
de ‘petits navires qui exploitent le cabotage; elle est nombreuse, mais 
d’un lonnage si faible que la taxe de 26 paras lui sera aussi légère que 
l’ancien droit. Nous ne parlons pas ici des bâtiments de grandes dimen-- 
sions qui entrent dans la catégorie générale, D'un autre côté, si l’on dimi- 
nuait la taxe des petits navires pour augmenter en proportion celle des 
grands, la charge pèserait beuucoup plus sur Ja navigation étrangère que 
sur celle de la Turquie. - Or la Turquie, nous le reconnaissons, doit, elle 
aussi, contribuer dans la mesure de sa propre marine ‘aux frais de ses 
quarantaines. Il est donc juste que la navigation côtière y fournisse an 
contingent proportionné à son tonnage ct à ses opérations, Tels sont les 
motifs qui-ont guidé la commission dans le choix qu’elle a fait, entre les 
diverses combinaisons qui ont été proposées, d’une taxe unique de 26 
paras et également applicable à tous les navires quelles qu’en soient la 
provenance et la capacité, sauf toutefois les exceptions dont nous allons 
parler tout à l’heure. 
- En effet, nous dira-t-on, la commission s’est proposé e en principe une 
{axe unique sans :dislinction de catégories, pourquoi dès lors fixer ‘un 
maximum de tonnage où s'arrête la taxe, et pourquoi le droit de 26 päras 
d’une part et de 4 paras de l’autre? Et ne serait-il pas plus rationnel de 
supprimer ces différences ?
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Gertes, si la commission n'avait: pas à tenir comple des difficultés qui 

peuvent surgir et qui, à une autre époque, ont fait manquer le projet de 
tarif, elle aurait pu risquer de passer outre à des exigences que nous 
croyons d’ailleurs assez fondées pour mériter qu’on leur donne satisfac- 
tion. Partant de cette considération, et après avoir calculé que le droit de 
26 paras sur 6 millions de tonneaux donnerait une recette de 3,900,000 : 
piastres, la commission a pensé pouvoir prendre pour limite de la taxe la 
capacité de 800 tonneaux. C’est là, dù reste, un petit sacrifice qui porte 

-sur un nombre de navires notoirement restreint et qui, tout en facilitant 
laccepltation du tarif, ne dérange en rien le système de l'égalité de la 
taxe. . | 

Quant au droit de 26 paras, équivalent à 14 centimes, c’est le mini- 
um que la commission à pu proposer pour obtenir une recette de 
3,900,000 piastres. Ce droit, inférieur aux tarifs de la plupart des États : 
de la Méditerranée, le maximum du tarif français étant de 15 centimes 
et celui des ports.italiens de 80 centimes, la commission l'a calculé de 
manière à ce que, combiné avec la taxe de 4 paras imposée aux bateaux : 
à vapeur-poste, il fournit la somme correspondante aux dépenses du ser- 
vice. : a : 

Le chiffre de 4 paras qu’on demande aux bateaux-poste est d’ailleurs 
loin d’être arbitraire; il repose sur les molifs réels que voici: les 
bateaux-poste touchent à presque toutes les échelles de quelque impor- 
tance du liltoral si vaste de l'empire ottoman; ils font'des voyages obli- 
gés à jours et à heures fixes: ils remplissent par conséquent des charges 
onéreuses auxquelles n’est point assujettie la navigation libre tant à voiles 
qu’à vapeur. Mais la raison qui justifie pleinement la différence de la taxe 

. entre les deux catégories de navires dont il s’agit, c’est que les bateaux- 
‘poste payent le droit de 4 paras à chaque ‘relâche ou slation, tandis que: 
les autres navires ne doivent la taxe de 26 paras qu’une seule fois pendant 
le cours d’une même opération, et cette différence sera mieux comprise 
encore par la définition que nous allons donner de la clause qui élablit : 
que le droit de reconnaissance ne sera perçu qu'une seule fois pendant 
le cours d’une même opération. oo | 
Gette clause a pour but d’affranchir d’une nouvelle redevance les 

navires qui toucheraient plusieurs ports après avoir acquitlé la taxe au 
port de première arrivée. C’est ainsi, pour citer un exemple pratique, 
qu'un navire partant de Marseille ou de Trieste et allant à Salonique, 
payerait la taxe à ce port de première arrivée. Si ce même navire, après 
avoir débarqué à Salonique une partie de sa marchandise, touche succes- 
sivement à Constantinople et à Varna, où il dépose le reste de sa cargai- 
son sans rien embarquer, il est censé n'avoir fait qu'une seule et même 
opération, et, dans ce cas, il ne doit aucun supplément de taxe. Mais si, 
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au contraire, soit à Salonique, soit à Constantinople, il embarque de la 
marchandise ou des passagers à destination de Varna, il fait une nouvelle 

. opéralion de commerce qui est sujette à la taxe. En d’autres termes, 
Punicité de l'opération consiste dans le débarquement, soit dans un port, 
soit dans plusieurs successivement, de la marchandise embarquée au 
premier port de départ, et il n'y a de nouvelle opération faite que tout 
autant que la fraction débarquée dans un port intermédiaire est remplacée - 
par de la nouvelle marchandise. G'est dans cette dernière condition qu'un 
navire est sujet à payer de nouveau la taxe au port d'arrivée suübséquent, 
En conséquence, la clause de l'unicité de l'opération, qui est favorable à 
la navigation en général, ne l’est point à l'égard des bateaux-poste, qui 
font des opérations d’embarquement à tous Jes ports qu’ils abordent, et 
c’est ce qui achève de justifier la différence de la taxe de 26 et de & 
paras. L . ‘ . | 

Le document qui fait foi de l’état sanitaire du lieu de départ, c’est la 
patente, Obligatoire pour tous les navires, à l’exception des bateaux de 
pêche et, dans certains cas, des. bâtiments de guerre, la patente de santé 
constatera l’acquittement des droits el, le cas échéant, le renouvellement 
des opérations, par des annotations que l'autorité sanitaire des ports de 
relâche aura soin d'y apposer. La patente dévra, par conséquent, être la 
même d’un bout à l’autre du voyage, et ne sera, dans aucun cas, changée 
contre une nouvelle patente qu’au voyage de retour. …, 

Après avoir formulé le projet de tarif, il reste à Ja commission une 
autre tâche à remplir pour lui assurer toutes les conditions nécessaires 
de succès. Elle appelle donc, messieurs, votre attention sur les propo- 
sitions complémentaires qui vont suivre. 

La recette peut couvrir le chiffre prévu de k,250,060 piastres, et alors 
il y aura équilibre; mais aussi. elle peut surpasser cette somme ou bien 
ne pas l’atteindre, Dans ce dernier cas, il esl tout naturel que ce soit au 
gouvernement impérial de combler le déficit, et la commission n’a pas à 
y insister. Si, au contraire, il y a excédant, après avoir satisfait à toutes 
les nécessités du service, le surplus sera mis en réserve pour le cas de 
déficit subséquent, el ainsi de suite pendant trois ans conséculifs. Au 
bout de ce temps, la commission vous propose de passer à la révision du 
tarif et de le modifier suivant les indications acquises à l'expérience des 
trois années. Il est bien entendu en outre que les frais de nouvelles cons- 
tructions el les dépenses extraordinaires nécessitées par l'éclat d'une 
épidémie dans une localité quelconque de l'empire olloman, sont et de- 

“meurent à la charge du gouvernement. Enfia, pour assurer le résultat 
final du nouveau tarif, qui consiste à défrayer le service par ses propres | 
ressources, il importe que le montant des fonds, concentré dans une caisse 
spéciale, soit tout entier à la disposition de l’administration sanitaire, A
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_cet effet, la commission propose que le maniement des fonds soit. exclu- 
sivement dévolu au conseil de santé, qui d’ailleurs représente, dans. sa 
constitution, les intérêts de tous les contribuables. Le conseil encaisscrait, 
par ses agents, les droits sanitaires, ferait. directement les frais du ser- 
vice et en rendrait compte au gouver nement à des intervalles déterminés. 

En d’autres termes, le conseil aurait l'administration des fonds, sous 

le contrôle du gouvernement, et il en serait de cette partie du service 
comme il en est de la nomination des employés et de la fixation des 
dépenses qui incombent au conseil, sauf approbation du gouvernement. 
Ainsi administration sanitaire, séparée comme elle est de toute autre 

administration et indépendante dans sa marche, sous le contrôle du gou- 

vernement, le serait de même en ce qui concerne la perception des droits 
et les dépenses du service. : : 

* Messieurs, la commission s’est efforcée, dans le travail qu ce vous 
présente, de ménager tous les intérêts, de satisfaire à toutes les exigences 

qui lui ont paru légitimes. Elle vous à proposé une taxe sanitaire qui est 
en rapport avec les tarifs d'autres pays, taxe à laquelle devra contribuer 
pour une très-large part la navigalion ottomane de cabotage, Elle vous a 
proposé des garanties d’une bonne administration des fonds et un terme 
de trois ans pour en faire l'expérience. Si, en femplissant son mandat, 
elle a atteint ‘lé but, et si le projet de tarif ci-joint est adopté, il vous 
restera à régler quelques dutres questions administratives qui sont le 

corollaire et le complément de l'œuvre. 

NOTE, Le piésent rapport et le projet de tarif qui l'accompagne ont été 
adoptés à la majorité des membres composant la commission. MM. Dickson 
et le Bidart, dont l'opinion diffère de celle de la majorité sur des points 
différents, se réservent de faire valoir ultérieurement leur manière de 
voir. , .: 

TARIF: 

‘DES DROITS SANITAIRES DANS L’ENPIRE OTTOMAN. 

Art. 1#, — Le tarif des droits sanitaires comprend: 

1° Le droit de reconnaissance payable par tout navire qui arrive dans 
. un port ottoman, 

Les frais de quarantaine en cas de contumace. 

Art, If, — Droit de reconnaissance à l’arrivée : 

A. Tout navire, quelle qu’en soit la provenance, arrivant dans un port 
ottoman, payera (sauf l’exception ci-après) un droit de reconnaissance de 
26 paras par tonneau, jusqu’à concurrence de 800 tonneaux seulement,
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Les navires jaugeant 801 tonneaux et au-dessus ne payeront le droit 
de reconnaissance que pour 800 tonneaux. 

* R, Les bateaux à vapeur-poste Payeront ce même droit à raison de 4 
paras par {onneau, déduction faite de 40 0/0 pour la machine et le char- 
bon et de 5 0/0 sur la taxe à percevoir. Gette déduction, d'ailleurs, est 
applicable à tous les navires à vapeur, | 

Art, IIL — A. Les navires qui, pendant le cours d'une même Opéra- 
tion, entreront successivement dans plusieurs ports ollomans, ne payeront 
le droit de reconnaissance qu'une seule fois au port de première arrivée. 

3. Les bateaux à vapeur-poste payeront le droit de reconnaissance de 
& paras par tonneau à chaque relâche où ils feront des opérations, 

Art, IV. — Droits de quarantaine, | | | 
A. Droit des gardes de santé et des gardes porlefaix par jour et par 

garde, ....,..............,..... ... 20 p. 
3. Droit de séjour au lazaret par jour et par personne, . . 5 P. 
©. Droits sur les marchandises à désinfecter dans le laza- 

ret: | 
Marchandises emballées, par 100 oques. : . , .... .. 9 p. 1/2 
Guirs, les 400 pièces. . ..,..........,. +... 5p. 
Petites peaux non emballées, les 100 peaux, ..,,,.,., 9 p. 1/2 
M. l'rais de désinfection des navires d’après les déboursés. 
Art. V. — Sont dispensés du droit de séjour au lazaret, les enfants au- 

dessous de sept ans et les indigents. | . 
Art, VL. — Sont exemptés de tous les droits sanitaires déterminés par 

les articles précédents, sauf le salaire des gardes :’ 4° les bâtiments ‘de 
guerre; 2° les bâtiments en relâche forcée, pourvu qu’ils ne se livrent à 
acune opération de commerce dans le port où ils abordent; 3° les bateaux 
de péche. 

Art. VIL. — Les droits de patente ‘et de visa, ainsi que tous les autres 
droils précédemment établis et ñon mentionnés dans le présent tarif, sont 
supprimés.
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XI — Rapport :du ministre des affaires étrangères (Drouyn de . Lhuys) et du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publies (EHéhic) à Napoléon UT, en date du 5 octobre 1865 : (44 djémaziul-éwel 1822), | 

_Sire, dès le début de la dernière invasion du choléra en Orient, le gou- | 
vernement de Votre Majesté s’est préoccupé dés dangers dont l'appari- 
tion du fléau menaçait la santé générale en France, C’est sous l'inspiration de cette prévoyante pensée qu'a été décidé l'envoi immédiat en Égypte d'une mission médicale qui avait pour but non-sculement d'apporter aux 
victimes de l'épidémie une assistance éclairée, mais encore d'étudier les 
causes, la marche et: le caractère de la maladie, pour en arrêter autant que possible les progrès: et en prévenir l'introduction sur le territoire de 
Fempire. De or et . ‘ 

Les agents diplomatiques et consulaires ont prêté aux membres de la 
Mission médicale un secours empressé qui a facilité leur tâche, et, de son 
côlé, le gouvernement de Votre Majesté n’a cèssé d'appliquer sa plus sé- 
rieuse attention à l'examen de l'importante question qu’il s’agit de ré- 

*_ soudre, Nous avons l'honneur de soumeltre à l'empereur les réflexions que 
. cet examen nous a suggérées. | 

Pour préserver nos populations et PEurope tont entière contre les at- 
teintes périodiques du choléra, il semble qu'on devrait plus encore cher- 
cher à étouffer le mal à sa naissance qu’à l’entraver sur sa route. Il ne 
sufit pas de lui opposer, à chacune des étapes qu’il parcourt, des obsta- 
cles qui portent au commerce des préjudices réels et n’offrent à la santé 
publique que des garanties trop souvent impuissantes, il faudrait surtout 
organiser au point de départun système de mesures préventives concerté 
avec les autorités territoriales au moyen d'arrangements internationaux. 

. Lesrenseignements recueillis par les agents consulaires et confirmés par 
” les rapports unanimes des médecins prouvent jusqu’à l’évidence que Pé- : 

pidémie a été importée en Égypte par les pèlerins revenant de la Mecque 
et de Djeddah, Or il est avéré que le choléra existe chaque année parmi 
les caravanes de musulmans arrivant dans ces villes saintes, après des fali- 

. gues et des privations de toutes nature qui les rendent plus accessibles à 
la maladie. | : | 

Gette prédisposition est singulièrement favorisée par l’état dans lequel 
vivent ces multitudes campant en plein air, exposées à une chaleur tor- 
ride ct à l'influence des miasmes pestilentiels que répandent des amas 
d'immondices et les dépouilles putréfiées d'animaux offerts en sacrifices 
propiliatoires. Ces causes permanentes d'infection ont été encore plus ac- 
lives celle année, par suite de certains faits qui peuvent se reproduire el 
que NOUS croyons devoir signaler à l'attention de Votre Majesté,
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D'une part, l'aflluence des pèlerins rassemblés à la Mecque pour le 

courban-baïram (fête des sacrifices) a été, par une circonstance particu- 

lière du rite musulman, beaucoup plus considérable que les années précé- 

dentes, On n'évalue pas à moins de 200,000 le nombre des individus de 

tout âge et de tout sexe venus des divers pays mahométans pour accom- 

plir les cérémonies consacrées, et le chiffre des moutons et chameaux 

égorgés, dont les débris restent abandonnés sur le soi, dépassent un mil- 

lion, Il n’est pas étonnant que cette agglomération d'êtres humains et cette 

énorme quantité de substances animales en décomposition aient développé, 
dans des proportions exceptionnelles, les conditions d’insalubrité que ren- - 
contrent habituellement les pèlerins.” 

D'un autre côté, ‘il est remarquable qu’autrefois le mouvement princi- 
pal du pèlerinage s’effectuait par la voie de terre, et que la traversée du . 

désert contribuait à améliorer l'état hygiénique des caravanes, en isolant | 
et dissipant les éléments morbides qu'elles transportaient. Aujourd’hui, 
au contraire, grâce à la facilité et aux ressources de la navigation à va- 

peur, c’est par mer et dans un très-court espace de temps que s’accomplis- 

sent en majeure partie ces voyages, à l’aide de paquebots sur lesquels s’en- 

tassent par milliers les musulmans de toutes nationalités, Cette accumula- 

tion, ainsi que la brièveté du trajet, est certainement une des causes qui 

contribuent le plus au développement de foyers épidémiques. 
es circonstances nouvelles appellent sur les opéralions d’embarque- 
ment et de transport des pèlerins uné surveillance et un contrôle qui 
semblent avoir été jusqu'ici tout à fait insuflisants, On comprend combien 
il importe que l’éiat sanitaire à bord des paquebots ne puisse être dissi- 
mulé, soit par les commandants de ces bâtiments, soit par les autorités 

qui prononcent l'admission es libre pratique. Il est permis de pénser que 
si un régime d'observation et de surveillance avait existé au point de 

départ, et sides rapports exacts sur les cas de maladie survenus pendant 

les traversées avaient sollicité à temps la vigilance des intendances sani- 
taires locales, on aurait pu éteindre ou isoler les foyers d'infection dont le: 
rayonnement s’est successivement étendu à la Syrie, aux côtes de l'Asie ‘ 
Miveure et à une partie de l’Europe méridionale. È 

De l’ensemble des faits que nous venons de mentionner nous sommes 
amenés, sire, à déduire cette conclusion qu'il y aurait une véritable op- 

portunité à provoquer la réunion, dans un bref délai, d’une conférence 

diplomatique où seraient représentées Îes puissances intéressées comme 
nous aux réformes que réclame l’organisation actuelle du service sani- 
taire en Orient, et qui, après avoir étudié les questions sur lesquelles nous 
avons l'honneur d'appeler l'attention de Votre Majesté, proposerait des 

solutions pratiques, Les membres de celte conférence auraient particuliè- 
rement à examiner s’il ne serait pas nécessaire de constituer, aux points
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de. dépari et d'arrivée des pèlerins revenant de la Mecque, c’est-à-dire à Djeddah et à Suez, des administrations sanitaires ayant un caractère internalional qui assurât leur indépendance el donnt à leur contrôle loutes les garanties possibles de loyale impartialité. Nous devons compter sur une active coopération de la part des gouvernements orientaux dont les États, pendant le cours da ces épidémies, sont les premiers à souffrir des ravages du fléau et de l'interruption des relations commerciales. - Si, comme nous osons l'espérer, Votre Majesté daigne accorder son ässentiment aux considérations que nous avons l'honneur de lui exposer, le gouvernement de l'empereur s’empresserait de se mettre en rapport avec les cabinets étrangers, afin de combiner d’un commun accord, dans une conférence, un ensemble de mesures dont la nécessité est démontrée par de récents et douloureux événements. . oo .- Nous sommes avec respect, sire, etc. 

XIV. — Protocole de la premiére séance de fa conférenec sanitaire internationale, en date du 13 février 18GG (27 ramazan 1282.) 

L'an mil huit cent soixante-six et le treizième jour du mois de février, à deux heures de l'après-midi, la conférence sanitaire internationale pro- posée par le gouvernement français, dans le but dé chercher les moyens pratiques de prévenir de nouvelles invasions du choléra, et au sein de läquelle ont été invités, par le gouvernement ottoman, à se faire repré- senter les gouvernements d'Autriche, de Belgique, de Danemark, d'Espa- gne, des États pontificaux (*), des États-Unis d'Amérique, de la Grande- Bretagne, de: Grèce, d'Italie, des Pays-Bas, de Perse, de Portugal, de Prusse, de Russie et de Suède et de Norwége, a été ouverte à Constan- tinople au palais de Galata-Séraï, et y à élé installée par S. A, A’ali-Pacha, ministre des affaires étrangères de S. M. I. le sultan. 

Étaient présents : 
Pour lAutriche : : 
M. VETSERA, conseiller de l'internonciature de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique. | 
M. le docteur Sorro, médecin attaché à impériale et royale internon- ciature, directeur de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : | . M. le comte de Nornans, secrétaire de la légation de S, M. le roi des Belges; 

(} Les représentants de 8. S, le pape, Mgr Brunoni, vicoire apostolique du pa- triarcat de Constantinople, et le docteur J. Spadaro, siégèrent pour la première fois dans la (8°) séance du 3 mai 1865 de la conférence. -
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Pour l'Espagne : 
Don Antonio-Maria SEGOvIA, consul général, chargé d'éfaires : 

M, le docteur MoxLau, membre du conseil supérieur de santé d'Espagne; 
Pour la France : . 

M. le comte DE LALLEWAND, ministre plénipotentiaire ; ; 
M. le docteur FAuvEL, médecin sanitaire de France; 

Pour la Grande-Bretagne : 

L'honorable M. W. Stuart, secrétaire de l'ambassade de Sa Majesté 

Britannique; 
M, le docteur Goopevr, chirurgien en chef de l’armée des Tades, mé- 

decin honoraire de la reine; 

M. le docteur E, D. Dicason, médecin de l'ambassade de Sa Majesté 
Britannique, délégué de la Grande-Bretagne au conseil supérieur de santé 
de Constantinople ; 

Pour la Grèce : 
M. KALEnGi, secrétaire de la légation de S, M. le roi des Hellènes; 

Pour l'Italie : 

M. Alexandre VERXONI, premier interprète de la légation de S. M. le 
roi d'Italie ; | 

M. le professeur Frédéric Bosr; 
M. le docteur G. SaLVATORI, délégué de l'Italie au conseil supérieur 

de santé de Constantinople; 
Pour la Perse : . 
Mimza-Mazcow-Knaw, aide de camp général de S. M. le schah, con- 

seiller de sa légalion; 

- M, le docteur Sawas-Érrexnt, inspecteur. de l'hygiène et de la salu- 
brité de Constantinople, délégué de la Perse au conseil supérieur de santé; 

Pour le Portugal : 
M. le chevalier Édouard PrNro DE SoverAL, chargé d’affaires ; 

M. le docteur Bernardino-Antonio GOMEZ, médecin de Sa Mnjeslé Très- 

Fidèle; 

Pour la Prusse : 
M. TH. DE KRAUSE, secrétaire de la légation de S. M. le roi de Prusse; 

M. le docteur Muuig, médecin de la légation, médecin principal de 
l'hôpital de la marine ottomane ; 

Pour la Russie : : 

M. le docteur PÉLIRA», conseiller d' État acluel, directeur du départe- 
ment médical en Rüssie ; 

.M, le docteur LEnz, conseiller de collége, attaché au ministère de 
l'intérieur de Russie ; | 

A. le docteur Brxow, cénseiller d’ État, adjoint à l’ inspecteur médical 
militaire de Far ondissement de Wilna ;
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Pour la Suède et la Norwége : | M. Orur SrENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Nor-' wége, secrélaire de sa légation; : | 
M. le docteur baron Hünsen : 
Pour la Turquie : | | . | S. Ex. SaLtn-EFFENDI, directeur de l'École impériale de médecine de Constantinople, chef du service médical civil : . M. le docteur BanTozerTi, inspecteur général du service sanitaire ot- toman, membre du conseil supérieur de santé de Constantinople. S.:A. A’ALr-PAcuA ouvre la séance par Pallocution suivante : 

. 

« Messieurs, + 
’ 

« Je suis heureux de vous annoncer, au nom de mon auguste souve- rain, le plaisir avec lequel Sa Majesté Impériale vous voit réunis dans sa capitale, 
on | « La mission toute philanthropique qui est confiée à vos lumières aura, nous en sommes convaincus, le résultat que les augustes cours repré-  Sentées dans celte enceinte ainsi que toute l’humanité en attendent. : Gette réunion, messieurs, est une preuve incontestable de l'immense pas que la civilisation a fait dans notre siècle. La fraternité humaine, cette loi fondamentale de tout progrès, gagne de plus en plus par les garanties muluelles que les nations civilisées ne cessent de se donner. Et quelle garantie plus grande aurait-on pu offrir à l'humanité entière que celle que nous avons sous les yeux, c’est-à-dire de voir les gou- vernements qui marchent à la tête de la civilisation concourir, par le choix de personnes si distinguées et si compétentes, à la recherche età l'adoption de mesures préservatrices contre un fléau qui désole le genre humain ? - . | « Je finis en communiquant à la conférence que ses séances sont ou- vertes dès aujourd'hui, et qu’afin de faciliter Ja manière de votalion, il a été convenu de mettre deux voix à la disposition de chaque État. » . M. le comte ne LartemanD se lève Pour répondre, au nom de ses coliè- gues, à celte allocution : - 
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« Alessieurs, 

- { Je pense être l'interprète du sentiment qui nous anime tous en “ remerciant S, À, A’ali-Pacha de l'honneur qu’il nous fait et de la marque « d'intérêt qu'il nous donne en vehant inaugurer. aujourd'hui nos délibé- « ralions. Je crois voir et dans celle démarche du ministre des affaires « étrangères de S. M. I. le-sullan, et dans le langage qu'il vient de « NOUS (Cnir, un bon augure pour le succès de nos travaux : jy puise . 

«=
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« l'espoir que les mesures que nous aurons jugées nécessaires dans l'in- 

« térèt de la santé publique trouveront dans le gouvernement ottoman un 

« acquiescement empressé dont il recueillera et l’honneur et le premier 

« profit. L'œuvre à laquelle nous allons mettre la main est une œuvre de 

« salut commun qui demande quelques sacrifices réciproques et inévita- 

« bles : la conférence s’attachera, j'en suis persuadé, à faire en sorte 

« que ces sacrifices soient efficaces, Lout en restant modérés et en n’im- 

« posant aucune contrainte à la religion de personne. C’est ainsi, si je ne 

« me trompe, que la conférence remplira dignement la mission de haute 

« prévoyance et de haute philanthropie qui lui est confiée. » . 

Après le départ de S, A. A’ali-Pacha, qui quitte en ce moment la séance, 

et sur la proposition qui en est faite par M. le comte de Lallemand, Salih- 

Effendi est à l'unanimité reconnu président de la conférence. Son Excel- 

lence remercie en ces termes ses collègues de l’honneur qu’ils ont bien 

voulu lui faire : 
« Permettez-moi, messieurs, de vous témoigner par quelques mots 

« les sentiments qui m’animent en ce moment solennel. C’est d’abord ma 

« profonde reconnaissance que j'ai hâte de vous exprimer pour l'honneur 

« que vous venez de me faire. La présidence de cette assemblée offerte au 

« délégué de la Porte est une marque de déférence envers le gouverne- 

« ment que je représente, pour laquelle je m’estime heureux de pouvoir 

vous adresser de très-vifs remerciments. . 

« L'honneur de diriger vos débats, messieurs, je suis loin de le mériter, . 

et plus d’un parmi vous était sans doute plus apte que moi à remplir cette 

tâche honorable. En me résignant à votre volonté, je compte sur votre 

‘a indulgence, et je ferai tous mes efforts pour contribuer avec vous au 

succès considérable de la mission importante qui nous est confiée par : 

nos gouvernements respectifs. » . 

S. Ex. Salih-Effendi présente ensuite, en qualité de secrétaires, M. le 

docteur Naranzi, secrétaire général du conseil impérial de médecine, el 

M. le baron de Collongue, attaché à la mission de M..le comte de Lalle- 

imand; Mustapha-Effendi, chef de clinique interne à l’École impériale de 

médecine de Constantinople, remplira les fonctions de secrétaire adjoint. 

La conférence se trouvant insi définitivement constituée, S. Ex. Salih- 

Effendi soumet à son approbation les mesures d’ordre suivantes : 

” 4° Le président dirige les débats et propose les commissions ; 

9e Personne ne prend la parole qu'après l’avoir demandée au président ; 

‘8e L'ordre du jour de la séance qui suit sera toujours fixé d'avance; * 

4° Toutes les décisions seront prises à la majorité des voix ; 

5° Le vote sera individuel; on votera enlevant la main, et chaque na- 

tion ne pourra avoir que deux votes. Les noms des volants dans un sens 

et dans l’autre seront mentionnés au procès-verbal ; 

{ 

fi 

{ 

LC
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6° En cas de partage des voix, celle du président sera prépondérante; ‘T° Ghaque séance commencera par la lecture et l'adoption du procès-. verbal de la séance précédente. | 
L'adoption de ces diverses mesures ne donne lieu à aucune observation, à l'exception toutefois de Ja cinquième, Chaque puissance.ne devant, en elet, disposer que de deux votes et qüelques-unes d’entre elles s’étant fait représenter par trois délégués, A. le professeur Bosi demande quelle . sera, dans ce dernier cas, Ja situation du troisième délégué, Ne pouvant Voter, pourra-t-il cependant prendre Ja parole et intervenir dans la discus- sion? Dans l'opinion de M. le professeur Bosi, le droit de parler et celui de voter Be sauraient être séparés. A la suite d’une conversation qui s’en- gage à ce sujet et à laquelle prennent part successivement MM. de Krause, docteur Goodeve, docteur Fauvel, comte de Lallemand, docteur Bartoletti 

et Segovia, M. le président pose à la conférence ces deux questions : 
- 4° N'y aura-t-il que deux votes par puissance ? 
2° Tous les membres délégués présents auront-ils le droit de parler? 

‘La conférence résout ces deux questions par l'affirmative, à la majorité de vingt-trois voix pour la première et à l’unanimité pour la seconde. L’incident vidé, M. le comte de Lallemand fait connaître que le gouver- nement français avait d’abord songé à préparer un projet de programme des travaux de la conférence; mais qu'après réflexion il avait préféré y renoncer et s’en remettre à ses lumières et à son inilialive ; que sans doute la conférence jugera à propos de nommer sans retard une com- mission pour rédiger ce Programme; mais qu'avant tout les délégués français ont à faire une proposition importante qui se préserle avec un caraclère d'urgence et pour laquelle ils demandent, en conséquence, la priorité. _e | M, le docteur Fauvel dépose alors sur Je bureau, après en avoir donné lecture, la proposition annexée au présent procès-verbal, pour l’examen de laquelle il réclame la nomination immédiale d'une commission, et qui con-' siste dans l'interruption momentanée, en cas de choléra parmi les pèlerins réunis à la Mecque, de toutes communications maritimes entre les ports arabiques et le littoral de PÉgyple. Cette mesure, qui nécessiterail le con- cours de la commission ollomane envoyée dans le Hedjaz, de quelques navires de guerre et d’une surveillance organisée par les autorités égyp- licunes, et dont la mise à exécution reviendrait d’ailleurs naturellement. âu gouvernement oltoman, de concert avec l'administration égyptienne, Cl, au besoin, avec l’aide des gouvernements alliés pour l'assistance Maritime, parail à MAY, les délégués de la France, pour celle année du moins el sans Préjuger l'avenir, la seule vraiment efficace qui puisse êlre prise, Ainsi serait prévenue une nouvelle importation du choléra en Égypte ‘
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par les pèlerins revenant de la Mecque, et conjurés les dangers dont les 
événements de l'an passé ont démontré toute la gravité. 

Il est décidé, à la demande de M. le docteur Sotto, que cette proposition 
séra imprimée pour être distribuée à tous les membres de la conférence, et, 
en outre, qu'une. commission sera nommée de suite pour en faire l’objet 
d’un rapport qui devra être soumis à la conférence à sa première séance. 

Après quelques courtes observations portant, d’une part, sur le nombre 
des membres qui devront composer ladite commission, et, de l’autre, sur 

la proportion dans laquelle devront y être représentés les deux éléments 

diplomatique et médical réunis dans la conférence, S. Ex. Salih-Effendi 
désigne, avec l'agrément de la conférence, pour en faire partie, MM. Vetsera, 

docteur Fauvel, Stuart, professeur Bosi, docteur Sawas, docteur Lenz et 

docteur Bartoletti. M. le docteur Sawas remplaçant M. Segovia, qui avait 

d’abord été proposé, mais qui s’est récusé. 

Il est ensuite procédé à la nomination d’une seconde ‘commission pour 
l'élaboration d’un projet de programme, et on décide que, vu la nature 

complexe et l'étendue de ce travail, elle sera composée de neuf membres. : 
Sont désignés : S. Ex. Salih-Effendi, MM. docteur Sotto, docteur Mon- 

Jau, le comte de Lallemand, docteur Goodeve, Vernoni, Mirza-Malcom- 
Khan, docteur Mühlig, docteur Pélikan. 

L'ordre du jour étant épuisé, la conférence s ’ajourne au jeudi 29 février, 
‘ à une heure, pour entendre lecture et commencer la discussion du rap- 

port de 1 commission chargée d’examiner la proposition de MM. les dé- 

légués du gouvernement français. 

La séance est levée à quatre heures et demie. . 

- Le président de la conférence sanitaire : 

SALIH, 

Les secrétaires 

ui 
Baron DE COLLONGUE. — NARANZE,
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XV, — Rapport à la conférence sanitaire sur les questions du 
Programme relatives à l'origine, à l'endémicité, à la transmissi- 
bilité et à la propagation du choléra, en date da mois de mai 1866G 
{moharrem 1283). ‘ L 

Fait par une commission composée de MM. le comte be LALLEMAND, le comte DE 
Noibaxs et SEGovIA, diplomates, et de MM. les docteurs BanTOLETTI, BYKkow, Bosr, 
Dicksox, FAUVEL, GooDEvE, GoMEz, baron Uüsscn, Lexz, Maccas, MILLINGEN, 
“MoxLau, MünLic, PÉLIKAN, POLAK, SALEM, SALVATORI,, SAWAS, SOTT10, I. SPADARO 
ET VAN-GEUNS, médecins. - 

D' A. FAUVEL, rapporteur général. 

Messieurs, 

Avant de vous exposer les résultats de son travail, la commission croit 
bon de vous faire connaître comment elle a procédé, afin que vous puis- 
siez vous rendre compte du soin qu’elle a mis à élucider les questions 
nombreuses confiées à son examen, La commission s'est d’abord consti- . 
tuée : elle a choisi pour président M. le docteur Bartoletti, et pour secré- 
taires M. le comte de Noidans et M. le baron docteur Hübsch ; puis, 
pour faciliter son travail, elle s’est fractionnée en six sous-commissions 
ou sections, ayant chacune une tâche distincte. — 

Première section .: MAI. SecovIA, président; GOODEVE : PoLar ; 
| VAN-GEUNS; PÉLIKAN, rapporteur. 

La première section, composée de cinq membres, a été chargée de ré- 
pondre aux questions comprises dans le premier groupe du programme, 

- sur l’origine et la genèse du choléra; c'est-à-dire qu’elle avait à élucider 
les questions si importantes et si ardues de l’endémicité et de l'épidémi- 
cité de cette maladie dans l’Inde, 

Deuxième section : MM. DE LALLEMAND, président ; HüBsCt; PÉLIKAN ; 
.Müxui6, rapporteur, EL 

La deuxième section avait à s'occuper des faits relatifs à l'importation 
et à la transmissibilité de la maladie; son champ d’études comprenait les 
trois premiers paragraphes du second groupe de questions, 

Troisième section : MM. Sorro, président: MoNLAU :; DE Norpans:; 
Sawas; Maccas, rapporteur, | 

La troisième section devait étudier plus particulièrement les circons… 
tances de la transmission : Comment, par quels intermédiaires le choléra 
peut-il être transmis ? Quels sont, en un mot, les agents de la transmission ?
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De plus, cette section avait à traiter la question de l’immunité consi- 
dérée par rapport à cerlains pays, à certaines localités, par rapport aux. 
individus séjournant au milieu d’un foyer cholérique. 

Quatrième section : MM. Gomez, président; l'AUVEL; SALE; 

LENZ, rapporteur. 

La quatrième section avait pour tâche d'établir l'influence des agglomé- 
rations d'hommes, tant sur la violence des épidémies cholériques que sur la 
propagation de la maladie. Elle devait envisager cette influence soit à bord 
des navires, soit dans les lazarels, soit par rapport aux armées, aux foires, 

aux pèlerinages, enfin à toutes les agglomérations. Par contre, elle devait 

déterminer l’influence de la dissémination sous tous les points de vue. 
Elle devait encore faire la part des conditions hygiéniques envisagées 

comme causes adjuvantes dans. les épidémies de choléra. . 

Cinquième section : MM. MYLLINGEN, président ; Dicrs0x ; 
| Bost, rapporteur. | 

La cinquième section avait à résumer tous les faits acquis, pour en dé- 
duire autant que possible, une doctrine par rapport aux attributs du prin- 

cipe, générateur du choléra, envisagés au point de vue de {a prophylaxie. 

Sixième section : MM. GOODEE, président ; BYE0w; Sazraron; 
BanTOLETTI, rapporteur. 

: Enfin la sixième section avait à donner un aperçu général de la marche 
et de la propagation’ du choléra en 1865. 

Cette simple énumération, qui donne. une idée de l'importance des : 
nombreuses questions à résoudre par la commission, explique suflisam-. 
ment pourquoi près de deux mois se sont écoulés depuis sa première 

réunion jusqu’à l'accomplissement complet de sa tâche. Dans ce laps de’ 
temps, la commission n’a pas consacré moins de dix-neuf séances plé- 
nières à la discussion des rapport partiels élaborés par les sections. 
Toutes les questions posées y ont été débaitues avec le plus grand Soin, - 
sans parti pris, sans autre préoccupation que d'arriver àla vérité par une. 
déduction rigoureuse des faits. La commission n’a jamais perdu du vue le 

-_ but pratique de ses études : aussi a-t-elle écarté de ses débats toute spé- 
culâtion théorique ; elle n’a pas oublié que son travail devait servir de. 
base à la prophylaxie; et comme elle est convaincue que. la plupart des 
conclusions qu'elle a formulées peuvent en effet conduire À l'application 
de. mesures d’une grande importance, elle ne regrette ni le temps ni les 

efforts qu’elle a consacr ‘és à les établir solidement, us
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La commission ne s’est pas contentée de la première élaboration, 
. nécessairement un peu incohérente, qui résullait de la discussion des 

rapports partiels; elle a voulu que tous ces éléments épars fussent réunis, 
coordonnés et condensés dans un rapport général qui serait l'expression 
de son jugément, et auquel les rapports partiels, avec leurs annexes, ser- 
viraient de pièces justificatives. 

C’est ce travail d'ensemble, adopté par elle, que la commission a l’hon- 
neur de soumettre à la conférence, travail qui, comme on vient de le voir, 

est le résultat de trois discussions successives. 
La commission n’a done pas à craindre le reproche des être prononcée 

légèrement et sans examer ; elle à la conscience d’avoir. procédé avec 
toute la maturité convenable; et si elle n’a pas pu résoudre tous les pro- 
blèmes soumis à son étude, c'est que l’état actuel de nos connaissances 
ne le permettait pas. 

PREMIER GROUPE DE QUESTIONS. 

ORIGINE ET GENÈSE DU CHOLÉRA ; ENDÉMICITÉ ET' ÉPIDÉMICITÉ DE CETTE 

MALADIE DANS L'INDE. 

Si la commission avait pu résoudre tous les problèmes posés dans ce 

premier groupe, elle aurait assurément répondu au but principal de la 

conférence, qui est de rechercher l'origine el fes causes primordiales du 
choléra, pour arriver aux moyens pratiques de le circonscrire et de 
l'étouffer à son point de départ. Malheureusement il n’en est point ainsi. 
La commission a pu, sans doute, répondre calégoriquement à plusieurs 
des questions posées; mais celles qu’il importerait le plus de résoudre sont 

‘restées indécises, faute de documents suffisants, Néanmoins, tout en res- 

taat dans le doute sur les points obscurs, la commission s’est appliquée à 
préciser, plus qu'on ne l'avait fait jusqu'ici, les termes du problème dont 

la solution intéresse le monde; et, en cela, elle croit avoir fait une chose 

d'une grande utilité. - . 
.. Dès à présent la commission croit devoir avertir qu’elle ne s’est 
“astreinte ni à l’ordre ni à la lettre des questions inscrites dans le pro- 
gramme, la discussion ayant démontré la nécessité d’y introduire cer- 
taines modifications propres à donner plus de clarté à l'exposition. 

I. — D'où le choléra dit asiatique est-il originaire ? Et dans quelles 

contrées existe-t-il de nos jours à l’état endémique? 

Pour répondre à la première de ces deux questions, la commision n’a 
pas jugé nécessaire d'entreprendre de nouvelles recherches en vue de
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déterminer si le'choléra que nous observons de nos jours est une maladie, 

récente ou ancienne : tout ce qu’il sera jamais permis de savoir sur ce 
point a,.très-probablement, élé dit,  . ::: 

Jl est hors de doute que bien avant 1817, et même à une époque qui 
remonte aux premiers établissements des Européens dans l'Inde, on avait 
observé, dans celle contrée et dans quelques-uns des pays voisins, une 
maladie ayant la plus grande analogie avec le choléra de notre époque et 

sévissant parfois sous forme d'épidémies violentes. Ainsi, dès le seizième 
siècle, un médecin portugais très-connu, Garcia da Horla,.signala dans 
l'Inde l'existence d’une maladie appelée mordechin ou mordexin, qui, 
d’après la description qu'il en donne, n’était autre que le choléra (com- 
munication faite par M. le docteur Gomez). Maïs pour ne pas remonter au » 
delà des temps sur lesquels -nous avons des notions précises, il suffit de” 

rappeler que dans la dernière partie du dix-huitième siècle (1781, 1783, 

1791), plusieurs épidémies de choïéra très-meurtrières furent conslalées . 

dans différentes parties de l'Inde, et cela dans des provinces parfois très- 

distantes' l'une de l’autre : telles furent l'é épidémie observée en 1783 

à Hurdwar, a nord de l'Hindoustan, et celle signalée, à peu près vers h° à. 
même époque, à Travancore, au sud de la Péninsule. . 

Mais ce qui est également certain et important. à noter, c’est que, à 

partir de la fin du siècle dernier, soit que la maladie se fût entièrement . 

éteinte, soit plutôt qu’elle ait échappé à l'attention des médecins à cause 
de son peu d'importance, il ne fut plus question de choléra épidémique 
dans l'Inde ni ailleurs, jusqu'en 1817. Ce qui est encore certaiu, c’est, 

que les médecins anglais (le docteur Tiller entre autres) qui se trouvè- 
rent les premiers en présence de l'épidémie de Jessore n’y reconourent' 

_ pas de prime abord le choléra qu'ils observaient ordinairement à l’état 
* sporadique, et crurent avoir affaire à une maladie nouvelle; circonstance 

qui tendrait à faire admettre qu’en effet le nouveau choléra différait à 
certains égards de l’ancien. 
Quoi qu'il en soit, que la maladie de 4817 fût identique ou non à celle 

des épidémies précédèntes, toujours est-il que de là date une phase 
nouvelle dans l’histoire du choléra. Au lieu de rester, comme autrefois, 

circonscrit dans les provinces où il apparaissait de lemps à autre sous 

forme d’épidémies qui s’éteignaient sur place, le choléra prend tout à 
coup un caractère envahissant. 
Il gagne, de proche en proche, dans toutes les directions, et en peu de 
temps se généralise dans la majeure partie de l'Inde, en offrant dans sa 

marche extensive des rémissions passagères. Bientôt il franchit les limites 

de ce pays, non pas dans une seule direction, mäis par loutes les i issues 

qui donnent passage à des courants humains. 

Pendant plusieurs années cette émission’ cholérique de l'Inde se ré- 

TUE ‘ (29
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pète, Le plus grand nombre de ces courants dirigés dans tous lés sens 
s’éteignent en route; mais enfin, par le nord-ouest, la maladie trouve un 
passage, et elle fait son apparition pour la première fois en. Europe en 
1830 (1). Cette épidémie, après plusieurs années de ravages dans le 
monde, s'éteint partout où elle avait pénétré, à l'exception de l'Inde et 
peut-être aussi de quelques pays adjacents; mais dans l’Inde même, à 

dater de 1817, le choléra restera en permanence. Désormais des études 

suivies el des documents authentiques constatent sa présence constante, : 

soil à l’état endémique dans certaines localités, soit à l’état d’épidémies 
plus ou moins généralisées, tantôt dans uue province, tanlôt dans une 

autre; épidémies qui se répètent à des intervalles souvent très-rapprochés, 

‘Ge n’est plus comme autrefois une maladie comparable, en temps ordi- 

naire, au cholera nostras de nos pays et revêtant de loin en loin la forme 
d’épidémies limitées ; c’est une affection, à certains égards, nouvelle, qui a 
des foyers d'émission toujours actifs, foyers permanents d'où la maladie 
rayonne et se propage au loin sous forme d’ épidémies envahissantes. 

Voilà ce qu’il importe surtout de savoir; car c’est R ce qui donne au 
| choléra de 1817 un intérêt tout particulier pour nous. 

Qu'est-il en effet résullé de ce nouvel état de choses dans l'Inde? Cest 

que, par le fait de ce foyer permanent et des émissions qni en parlaient, 
les pays limitrophes ou à proximité de l'Inde furent le théâtre d’épidé- 
mics répétées de choléra, et que deux fois encore jusqu'à nos jours la 

maladie parvint à se frayer une rouie jusqu’en Europe, non pas, comme 

on l’a prétendu, en suivant une direction falale, mais par les voies qui-se 
prêlaient le -mieux à son passage, C’est ainsi qu’en 1847 il pénétra en 

+ Europe à la fois par la mer Caspienne et par la mer Noire, tandis qu’au : 
sud il arrêtait sa course dans: la Mésopotamie et dans le Hedjaz. C'est 

” ainsi encore qu'en 1865, et cette fois grâce à des moyens de transport 
rapides, il arriva en très-peu de temps, par la voie la plus courte, jusque 
dans le bassin de la Méditerranée. 

De ce simple aperçu, basé sur l’élude attentive e des faits, découlent deux 

choses, qui d'ailleurs ne sont pas contestées, savoir que le choléra dont 
l'Europe a souffert à trois reprises différentes a eu son point de départ 
originaire dans l'Inte proprement dite, et que depuis 1817 ce pays a été 
le foyer constant d'où là maladie a rayonné en tous sens. Aussi Ja com- 
inission Lout entière a-t-elle pu répondre sans hésitation que Le choléra 
asiatique, celui qui à diverses reprises a parcouru le monde, a son origine 
dans l'Inde, où il a pré naissance et où il existe en permanence à l'état 
endémique. * 

{Adopté à l unanimité. ) 

(1) En 1825, le choléra s’était montré momentanément à Astrakan,
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IL. — En dehors de l'Inde, le choléra asiatique existe-t-il de nos : 

jours quelque part à l'état endémique? .. 

Bien qu'aucun fait ne soit venu jusqu'ici démontrer que le choléra asia- 

tique ait jamais eu son point de départ ailleurs que dans l'Inde, et qu’il 

soit probable que dans aucune autre contrée il existe à l’état d’endémie 

permanente et capable de donner lieu à des épidémies envahissantes, 

cependant la commission à cru devoir établir une distinction entre les 

pays limitrophes ou voisins de l’Inde, sur le compte desquels il n'existe 

pas de données suffisantes pour se prononcer, et les contrées où il ‘est 

incontestable que le choléra est toujours venu du dehors. 

Daos la première catégorie se trouvent l’Indo-Chine, la Chine, les îles 

de V'archipel Indien (1), et plus près de nous, l'Afghanistan, le Bélouchis- 

tan, la Perse (2) et la côte orientale ct méridionale de la péninsule ara- 

bique. En effet, depuis cinquante ans ‘ces divers pays ont été le théâtre 

d'épidémies cholériques très-répétées, qui sans doute sont très-expli- 

cables par des importations réitérées de linde, — et la commission admet 

que très-probablement il en est ainsi; mais comme il est avéré que 

l'endémie cholérique s’est manifestée depuis peu dans certaines régions 

de l'Indé, par exemple à Cawnpore et à Allahabad, où elle n'existait pas 

auparavant, et que le même fait pourrait bien se produire ailleurs, la 

commission, faute de données suffisantes sur ces pays, à jugé convenable 

de rester dans le doute (3). 

(1) La conférence a adopté la proposition suivante, dans sa séance du 14 juin (pro- 

cès-verbal n° 16): ‘ ee , 

« Sont exclues de la catégorie des pays douteux les possessions hollandaises de 

l'archipel Indien, sur le compte desquelles il n'y a aucun soupçon d’endémicité, n 

{2} La conférence a décidé (séance du 11 juin, procès-verbal n° 15) que la Perse 

serait exclue de ce paragraphe. | 

(3) La conférence a décidé (séance du 14 juin, procès-verbal n° 16) qu'ici serait 

ajouté, relativement à la Perse, un paragraphe spécial ainsi conçu : 

« La conférence n'a pas voulu que la Perse fût comprise parmi les contrées qui 

viconent d'être édumérées; elle a pensé que ce pays, à raison de sa position géogra- 

phique, de l’importance de ses relations et des nombreuses épidémies de choléra dont 

il a été lethéâtre, méritait une mention spéciale. . 

« Il résulte, en effet, de documents authentiques fournis par l'administration sanitaire 

ottomane que, sans tenir compte de l’époque antérieure, sur laquelle elle ne pos- 

sède pas de notions précises, dans l'espace de onze ans (de 1851 à 1862) la Perse à 

été affigée d’épidémies cholériques pendant neuf années, savoir : en 1851-,2-53, 55-56- 

57-58, 60 et 61. Il-résulte des mêmes documents que Sur ces neuf épidémies, celle de 

1851 semble avoir été importée en l'erse par Bassorah, où elle a sévi tout d'abord, puis 

par plusieurs autres points dela province de Bagdad; que pour les huit autres, au 

contraire, le choléra existait en Perse avant de faire invasion sur le territoire ottoman 

à la suite des pèlerios, soit par Mohammerah, soit par plusieurs autres points de la 

frontière, notamment par Khaneguine et Mendeli. Il faut ajouter toutefois que, dans 

nu
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H n’en est plus de même pour ce qui concerne l'Europe, les provinces 
caucasiennes, la Turquie d’Asie, tout le nord de l’Afrique et les . deux 
Amériques; pour toutes ces contrées, la conimission n'hésite pas à déclarer 
que le choléra asiatique, le choléra envakissant, y à jamais pris nais- 
sance. On ne saurait citer aucune épidémie de cette nature qui ait eu pour 
origine un point quelconque de ces pays. D’un autre côlé, Loutes les épi- 
démies cholériques qu’on y a observées ont pu être toujours suivies, pour 
ainsi dire, d’élape en étape, et, en remontant vers la source, rattachées à 
uue origine indienne. . | 

Sans doute il fa pas toujours été possible de suivre sans interruption 
la filiation des faits, et il y a des cas qui prouvent qu’une fois le choléra 
implanté dans une localité européenne, à Saint-Pétersbourg, par exempie, 
il a pu s’y maintenir plusieurs années de Suite; muis comme il n'entre pas 
dans notre plan de traiter dans ce paragraphe du mode de propagation 
ni des causes qui favorisent la ténacité de la maladie, nous nous en tien- 
drons aux deux considérations précédentes. - 

Il va sans dire qu'il ne saurait être question ici de la maladie désignée 
communément sous le nom de cholera nostras, qui, bien qu'ordinairement 
sporadique dans nos pays, peut aussi, et dans les saisons chaudes, y 
revêtir la forme épidémique. Ii suffit, pour élablir la distinction, de faire 
remarquer que celte maladie, sous quelque forme qu’elle se moutre, 
n'offre en général ni la même gravité ni le même appareil symplomatique que le choléra indien, et de plus — caractère distinctif fondamental, — que 
jamais une épidémie de ce geire n’est devenue un foyer propagateur de 

: la maladie, . 

a 
Ainsi, la commission considère comme démontré que le choléra asia- 

tique envahissant ne s'est jamais développé spontanément et n’a Jamais 
été observé à l'état d’endémie (qu’il faut bien distinguer des foyers secon- 
daires plus ou moius lenaces) dans aucun des Pays qui viennent d’être 
énumérés (Europe, elc.), ef qu'il y est toujours venu du dehors. Quant aux 
pays voisins de l'Inde, tout en admettant comme probable que le choléra 

trois de ces huit invasions, la filiation des faits démontrant l'importation do Perse en 
_‘Furquie n’a pu être établie. | , 

« Dans l'opinion de la conférence, cette fréquence des épidémies de choléra en 
Perse ne prouve pas que cette maladie y soit endémique, puisque de 1862 à 1865 il y 
a eu un intervalle de trois ans et demi sans qu'aucune manifestation cholérique y ait 
Été signaïée; seulement elle mérite de fixer l'attention. » L ee 

Sur la demande de MM. les délégués de Perse, la conférence a décidé, en outre 
(voir le même procès-verbal ne 16), d'ajouter à ce qui précède les trois déclarations Suivanies : « 4° qu'avant 1821, le choléra n'existait pas en Perse; 2° que jusqu'à cette époque il n’y avait pas en Perse de dénomination spéciale pour désigner cette 
maladie; 3° que pendant Quarante-trois ans la Perse n'a transmis le choléra en Russie que quatre fois. » or
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n'y existe pas à l'état endémique, la commission ne se croit pas autorisée 

à conclure formellement à cet égard. . 

(Adopté par tous les membres de la commission, moins MAL, Polak, 
Sawas et Van-Geuns.) 

If, — N'y at-il pas lieu de craindre que le choléra ne vienne 
‘à s’acclimater dans nos pays? 

. La réponse à cette question ne peut être que dubitative. En effet, si 

l’on considère que l'épidémie venue en Europe en 1847 s’y est maintenue 

beaucoup plus longtemps que la précédente et y a donné lieu dans cer- 

taines localités, à Saint-Pétersbourg par exemple, à des foyers secondaires 

d’une assez longue durée, il semblerait que des invasions répélées seraient 

capables d’acclimater, en quelque sorte, le principe de la maladie; mais. 

comme on ne sail pas encore à quoi.s'en tenir sur ce point pour les pays 

limitrophes de l'Inde, à plus forte raison n’est-on pas autorisé à admeltre 

qu'il en serait nécessairement uinsi pour nos pays. C’est pourquoi la com- 

mission, sans rejeter la possibilité du fait, le regarde comme problé- 

matique. 

(Adopté à l'unanimité.) 

NE _ Y a-t-il dans le Hedjaz un foyer originel de choléra 
permanent ou périodique? 

La conférence ayant décidé que, vu l'importance particulière qui s'y 

rattache, la question du choléra dans le Hedjaz serait étudiée d’une 

manière toute spéciale, il a élé constaté d’abord que les voyageurs 
renommés (particulièrement Niébuhr et Burckardt) qui ont visilé ce pays 

avant l'invasion de 4831, n’y font aucune inention’du choléra épidémique, 

bien qu’ils parlent très-explicitcnent des maladies qui y règnent. De 
plus, il paraît certain qu'avant ladite invasion il n'existait même pas, dans 

.. de Hedjaz, de dénomination applicable au choléra épidémique. 
… D'un autre côté, il résulte de documents nnmbreux, publiés ou inédits, 

qu’à partir de 1831 Le choléra épidémique a fait de fréquentes apparitions 

dans le Hedjaz : ainsi (pour ne citer que celles sur lesquelles il existe des 

renseignements certains) en 1835, 1846, 1847, 1848, 1859 et années 

suivantes jusqu’à la grande épidémie de 1865 {1), avec cette particularité 

{1) Ii convient de faire observer que la présence du choléra à Djeddah chaque année, 

au moment du retour des pélerius, depuis 1859 jusqu'en 1864, est attestée par un. 

rapport de M. Stanley, consul d'Angleterre à Djeddah, pendant ces six années, et est 

signalée également, en ce qui concerne 1861, par 3 de Sainte-Marie, agent consulaire: 

de France dans la même ville, .
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toutefois que, pendant les six années conséculives de 1859 à 1864, la 
maladie ne prit pas un grand développement. À ces circonstances, si l’on 

ajoute que la manifestation du choléra dans le Hedjaz a toujours cuïncidé 
avec l’époque du pèlerinage ; que l'opinion générale dans le pays est qu’il 

est toujours importé par les pèlerins venant de l'Inde ; et qu’enfin, en plu- 
sieurs occasions, et notamment en 1865, il est avéré qu’effectivement 

des provenances de l'Inde atteintes de choléra sont arrivées dans le Heüjaz 
avant que la maladie s’y fût encore manifeslée, on arrive à celle conclu- 
sion, qui est celle de la commission, — que le choléra asiatique ne parait 
pas avoir dans le Hedjaz de foyer originel, mais qu'il semble y avoir été 
Jusqu'ici toujours importé du dehors. 

(Adopté à l’unanimité, moins M. Goodeve.) 

.V. — Y a-t-il dans l'Inde certaines localités qui aient le privilége ex- 
clusif d'engendrer le choléra ou .qui soient plus particulièrement fa- 
vorables à.son développement ? En d'autres termes, le choléra est-il 

| endémique dans toutes les parties de l'Inde ou seulement dans certaines 
régions qu’il soit possible de circonscrire ? 

Il est reconnu que dans l'Inde le choléra ne se manifeste pas partout 

avec la même fréquence ni de la même manière. Les observations faites 

à ce sujet ont élabli les distinctions suivantes : : 

Le choléra règne de préférence comme maladie endémique, avec une . 
tendance à revêlir, à de certaines époques, une forme épidémique, dans 
le Bengale en général, mais surtout dans la ville de Calcutta, et, avec 

moins d'intensité, dans les stations de Cawnpore et d’Allahabad et leurs 
environs; el, pour ce qui concerne les autres parties de lInde, à Arcot, 

près de Madras, et à Bombay. 
.Il se montre comme maladie épidimique, paraissant fous les ans ou 

presque tous les ans avec plus ou moins de violence, dans les villes de 
* Madras, Conjévéram, Poorie (Juggurnath) Tripetty, Mahadeo, Trivel- 

lore et d’autres endroits où ont lieu des agglomérations . de pèlerins 
_hindous; 

Il apparaît encore comme | maladie épidémique, mais à des époques 
indéterminées dont les intervalles ne dépassent pas, pour la plupart, la 
période de. quatre ou cinq ans, dans les provinces du nord-ouest de 
l'Hindoustan — en 1845, 1852, 4856, 1861 — ainsi que dans toutes les 
parties des présidences de Madras, de Bombay et dans le Pégu. 

ll résulterait danc de celte distinétion que le choléra n’est ‘endémique 
que dans une portion assez limitée de l’Inde, surtont dans la vallée du 

. Gange proprement dite, el que toutes les autres parties de celle vaste 

contrée seraient, par rapport au choléra, dans les mêmes conditions, au 

D
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voisinage près, que les pays extra indiens; c’est-à-dire que la maladie 

n'y apparattrait qu'accidentellement et à l'état épidémique, sous l'in- 

fluence de causes plus ou moins appréciables. 

Mais pour que celte distinction et toute son importance el pût con- 

- duire à un résultat pratique, il faudrait qu’elle fût établie avec préci- 

sion. Or il n’en est point ainsi. Dire que le choléra est endémique dans 

la vallée du Gange et dans le della formé par ce fleuve et le Brahma- 

poutra, sans indiquer, autrement qu'il n'a été fait, les péints de cette 

‘vaste étendue qui ont le privilége de l'endémicité, c’est laisser la ques- 

tion dans un vague dont on ne saurait rien conclure de positif. La 

commission espérait recevoir communication de documents officiels pro- 

pres à l’éclairer sur ce point capital de l’étiologie du choléra; mais elle 

ne les a point reçus, sans doute faute de iemps pour les préparer et 

les envoyer de l'Inde. Elle ne peut donc que signaler celle lacune impor - 

tante. ! : ee ° 

Il ne suffiraït pas même de connaître avec précision’ les localités où 

le cho'éra règne aujourd’hui en permanence, il faudrait encore savoir 

s'il y a des points où la maladie n'a jamais fait défaut depuis qu’on l'é- 

tudie; s’il en est où l’endémie a disparu pour renaître plus tard, et enfin 

quelles sont avec exactitude les localités où l’endémie est un fait rela- 

livement nouveau, ainsi qu’il en existe. Ensuite, est-il bien certain que 

le choléra ne soit endémique que dans les circonscriplions indiquées, el° 

n’y a-t-il pas raison de soupçonner qu'il en soit ainsi dans certains de 

ces lieux de pèlerinage où chaque année le choléra prend un dévelop- 

pement épidémique ? | | 

® De la réponse plus ou moins catégorique à ces questions pourraient 

ressortir des indications pour arriver aux conditions de la genèse de la 

maladie'et aux moyens prophylactiques à y opposer. 

Toutefois la connaissance exacte des foyers endémiques serait encore 

insuffisante ; il importerait d’y ajouter celle des principales épidémies 

qui ont régné dans l'Inde depuis 4817, avec l'indication aussi précise 
que possible de leur point de départ, afin de voir si ces épidémies ont 

eu, oui ou non, leur-origine dans un foyer d’endémie ou par l'effet de 
provenances parlies de ce foyer, I est probable que, sur celte question, 
les archives indiennes pourraient donner des éclaircissements décisifs, 

* Enfin, il serait intéressant de connuîlre si, dans l'Inde, il y a des régions 

ou des lucalilés qui se soient, jusqu’à présent, montrées réfractaires à la 

propagation du choléra. | 

A l'aide de toutes ces notions il serait peut-être permis d'établir ce 
que nous pouvons déjà supposer, savoir .: que dans Pinde il n’existe 
qu'un petit nombre de foyers endémiques de choléra, d'où sont sorlies 

les épidémies qui ont ravagé ce pays d'abord et ensuite le monde. 

Pour le moment, la commission, ne peut que répondre quw'il.y a dans -
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l'Inde certaines localités, comprises principalement dans la vallée du 
Gange, où le choléra est endémique, sans qu'il soit possible de les préci- 
ser toutes, ni d'affirmer quelles aient le privilége exclusif de donner 
naissance à la maladie. 

_ (Adopté à l'unanimité.) 

VI. — Connaissons-nous les causes par le concours desquelles le choléra 
naît spontanément dans l'Inde, ainsi que les cérconstances qui lui font 
revêtir la forme épidémique ? 

S'il est incontestable que le choléra n’existe dans l'Inde à l'état endé- 
mique que dans certaines circonscriptions plus ou moins bien déter- 
minées, c’est là,.et non ailleurs, qu’il faut rechercher les circonstances 
qui peuvent donner naissance à la maladie ou, si l’on aime mieux, pro- 
duire l’endémicité. Or, soit qu'aucune recherche suivie n'ait été faite à 

. ce sujet, soit difficulté du problème ou tout autre motif, if est positif que. 
ces circonstances n’ont pu jusqu'à présent être précisées d'une manière 
salisfaisante, 

Les hypothèses toutefois n’ont pas manqué. La principale consiste à 
attribuer l'endémicité du choléra dans le Bengale aux alluvions du Gange 
et du Brahmapoutra, alluvions rendues plus particulièrement délétères, 

* sous un climat brûlant, par la fermentation des détritus animaux et 
végélaux dont le sol est imprégné, Dans cette supposition, le choléra en- 
démique serait la conséquence de certaines émanations de ce sol fangeux. 
On ajoute que la coutume traditionnelle des Hindous d'abandonner au 
cours du fleuve sacré les cadavres à demi brûlés pourrait expliquer le 
privilége d’endémicité dont le della du Gange serail en possession. Enfin 
quelques personnes et entre autres M. le docteur Bonnafont (le Choléra et 
le Congrès sanitaire. Paris, 1866), croient pouvoir se rendre compte de 
la permanence du choléra dans l'Inde et de la plus grande fréquence 

. des épidémies, à partir de la fin du siècle dernier et notamment de- 
puis 1817, par la ruine des grands travaux hydrauliques exécutés par 
les anciens dominateurs de ce pays, et ayani pour but l'aménagement, la 
distribution et l'écoulement facile des eaux ; ruine qui, d’après certains 
passages exlrails d’un livre publié il y a plus de vingt ans, par M. le conte 
de Warren, et d’autres Lirés d’un journal anglais de la mème époque 
(India Nes, 1844), serait due à l’incurie de la compagnie des Indes et 
aurait eu pour conséquence l'insalubrité de contrées j jusqu'alors relative- 
ment saines, 

Toutes ces assertions, qui ne tendent à rien moins qu'à déterminer 
d'une manière précise la cause du choléra dans llude, et qui paraissent 
jouir d'un certain crédit en Europe, ont élé, de la part de Ja commission; . 
l'objet d'un examen attentif,
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A l'hypothèse qui attribue la genèse du choléra aux alluvions du Gange, 

l'honorable M. Goodeve, à la parole de qui un long séjour dans l'Inde 

donne beaucoup d'autorité, M. Goodeve répond que, dans l’Inde, d’autres 

fleuves que le Gange présentent des alluvions analogues, sans que pour 

cela le choléra règne à l’état endémique sur le sol qu'ils baïgnent ; que 

tel est en particulier, dans une contrée voisine, l’Iraouaddi, un immense 

fleuve dont le delta n’a pas cependant le même privilége que celui du 

Gange et où le choléra n'apparaît que de temps à autre sous forme épi- 

démique; que sans doute les alluvions du Gange sont pour le Bengale, 

comme partout ailleurs, une grande cause d'insalubrité qui peut jus- 

qu'à un certain point favoriser la manifestation du choléra, mais non 

pas expliquer sa genèse. Quant au rôle des cadavres humains abandon 

nés au côurs du fleuve, M. Goodeve, d’accurd en cela avec M. de Val- 

besen, ancien consul général de France à Calcutta; n’y voit qu'une in- 

fluence morbifique dont on a exagéré l'importance ; el d’ailleurs il ne 

faut pas oublier que cette coutume remonte à un temps immémorial, 

tandis que l'existence permanente du choléra sur les bords du Gange est 

un fait nouveau, | 

Eoñn, pour ce qui est de l'explication fondée sur les assertions de 

M..de Warren, M. Goodeve déclare qu’elle est entièrement contredite 

par les faits. D'abord les canaux dont on parle avaient été détruits au 

avaient cessé de fonctionner bien avant la domination anglaise dans 

l'Inde, et ensuite ils existaient principalement dans le Garnatic, au sud 

de la péninsule, et non dans le delta du Gange el du Brahmapoulra, où le 

choléra de 4817 prit naissance, Ce della n’a jamais eu de ces travaux 

hydrauliques et les eaux y onl coulé depuis des siècles dans les mêmes 

conditions. Ceux qui croient: à la possibilité d’assainir cette région par 

des travaux de ce genre feraient bien de venir étudier la question sur 

- Jes lieux; ils verraient, à l’époque de la grande crue, en septembre, avec 

quelle force les eaux larges et profondes, fournies par une multitude 

d’afluents, s’écoulent vers la mer par un grand nombre de bouches, sur . 

une étendue de plus de 100 milles en largeur;.ils vefraient partout le 

peu d'élévation du sol et l’immensité du territoire à dessécher, et’alors 

ils comprendraient peut-être les éificultés d’un tel travail pour oblenir 

un résultat d’ailleurs très-problématique, à savoir l'extinction du choléra, 

laquelle serait plus probablement ablenue par des mesures hygiéniques 

_applicables à la manière de vivre des populations ; c’est dans ce sens, 

ajoute M. Goodeve, que travaillent déjà les” trois commissions sanitaires 

permanentes de l'Inde. : . 

En ce qui concerne la destruction des canaux el des digues, M. Goodeve 

démontre, d’après un article de l'Ædinburgh Review de janvier 1864, ar- 

ticle basé sur les pièces officielles, que dans le Carnalic et dans le ‘nord 

de PHindoustan, la destruction dont on à parlé remonte d’abord à la
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décadence du grand empire musulman et ensuite aux guerres des Mah- ralles contre cet empire, el par conséquent bien avant la domination an- glaise, qui n'a fait qu'hériler des ruines déjà existantes, Quant aux ca= naux du nord de l'Inde et à ceux de Delhy‘en particulier, ils avaient cessé de fonctionner d’une manière utile dès le milieu du siècle dernier, : et loin d'avoir été ruinés par l’incurie des Anglais, ceux de Delhy ont élé restaurés et augmentés, sous leur administration, par des travaux. commencés dès 1808 el achevés en 1822. Dans chaque province les An- glais ont dû recommencer à nouveau les ouvrages de canalisation, et tout ce qu'on peut leur reprocher, c’est qu'absorbés par la guerre et la politique, ils aient procédé avec une lenteur imprudente à toute une sé- rie d'améliorations fécondes et bienfaisantes. Parmi les grands ouvrages de canalisation opérés par le gouvernement britannique, on peut citer ceux mentionnés plus haut, l'£astern Jumna canal, ayant 150 milles dans son cours principal .et 500 milles de rigoles arrosant 58,287 hec- ares, et le Western Jumna canal, qui à un cours principal de 445 milles, sans compler les rigoles, el qui a donné la fertilité ‘et Ja vie à tout un Vaste pays jusque-là stérile et dépeuplé. Mais il faut citer surtout le ca- nal du Gange, entreprise gigantesque, exclusivement britannique, d’une - longueur principale de 1,537 kilomètres, et auquel, au mois de mai 1862, On avait encore ajouté 9,963 kilomètres de rigoles, sans compter les con- duits secondaires. Il faudrait encore énumérer les grands ouvrages au moyen desquels les principales rivières du sud de la présidence de Ma-. dras ont été améliorées dans leur cours et dérivées pour l'irrigation des campagnes, et cela par des travaux commencés dès 1836, par conséquent avant l’époque où M. de Warren a publié son livre. 
Par ce simple aperçu, qui pourrait être développé davantage, M. Goo- deve espère avoir démontré — et Ja commission tout entière est de cet avis — combien est injuste l'opinion qui accuse la compagnie des Tades d’avoir laissé tomber en : ruines les ouvrages hydrauliques anciens et de n'avoir rien fait en ce genre pour l'assainissement et la fertilisation du pays. La vérité est que, plusieurs années avant la publication du livre de M. de Warren, des centaines de iuilles de canaux avaient été entrepris €t reslauré dans la présidence de Madras et dans le Nord. Enfin M. Goo- deve pense ävoir prouvé — et Ja commission le pense comme lui — que le développement du choléra épidémique dans l'Inde ve saurait être attribué à des’ conditions d’insalubrité nouvelles dues à la négli-. gence de l'administration anglaise, 

La cummission n’a pas cru devoir s'arrêter aux: autres hypothèses qui expliqueraient la genèse ou l’endémicilé du choléra par des conditions hygiéniques que l'on rencontre au même degré aussi bien dans les par- lies de l'Inde où l’endémicité existe que dans celles où elle fait défaut, . | Du moment qu’il est avéré que l’état endémique est particulier à certains
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points de l'Inde, bien que tous ces points n'aient pas encore été sufisam- 

nient précisés, el qu'on puisse établir, en outre, que cette circonstance est 

un fait en quelque sorte nouveau, 1? s'ensuit de toute nécessité que ce 

choléra, en permanence depuis peu, doit être rapporté à quelque circons- 

tance nouvelle et spéciale dans ces localités. Or, comme il a été dit plus 

haut, aucune circonstance nouvelle ni spéciale n’a encore pu être cons- 

jatée dans le delta du Gange depuis que le choléra y règne à l’état en- 

démique. Et cependant, là est toute la question. La permanence de la 

: maladie dans certains Lieux ne saurait être expliquée par des transmis- 

sions successives, mais seulement par quelque chose d'inhérent aux lieux 

mêmes. : ‘ : 

Quant aux alluvions, au climat, aux habitudes hygiéniques, à la mi- 

sère, etc., il est évident que toules ces causes morbifiques ne sauraient 

être invoquées ici que comme des circonstances adjuvantes. 

Le problème de la genèse du choléra ne peut donc être résolu que 

‘par une enquête attentive et patiente faite sur les lieux mêmes de l’en- 

démie. Certes il est impossible de prédire quel sera le résultat de cette 

enquête, ni si elle parviendra jamais à résoudre le problème; mais on 

peut affirmer qu'il en sortira toujours quelque chose d’utile au point de 

vue de la prophylaxie du choléra. - | : 

En attendant, la commission doit se borner à répondre que nous ne 

. connaissons pas les conditions spéciales sous l'influence desquelles le 

choléra naît dans l'Inde et y règne dans certaines localités à l'état endé- 

. mique. 

(Adopté à l’unanimité.) 

VIE. — Quelles sont les circonstances qui concourent au développement et 

à la propagation des épidémies de ch.téra dans l'Inde? 

Quant à la seconde partie de la question, à savoir quelles sont les 

circonstances qui, dans l'Inde, concourent à produire les épidémies de 

choléra, nous sommes plus avancés. Sans doute, tous les problèmes rela- 

tits à l’épidémicité dans l’inde ne sont pas encore résolus, mais les 

connaissances acquises permettent d'indiquer un certain nombre de cir- 

constances dent l’action est incontestable. C’est aux sources ou dans le 

voisinage immédiat des foyers d’endémie qu'il faudrait surtout, à ce . 

qu’il semble, étudier les causes qui paraissent favoriser l’épidémicité, car 

c'est là que les documents nous montrent principalement la tendance épi- 

démique : non pas qu’il s’ensuive que sur ces points les épidémies soient 

plus cruelles qu'ailleurs — le contraire serait plutôt la règle, sans 1ioute 

ÀAcause d’une certaine immunité acquise, — mais parce qu'il semble 

que là les causes de l’épidémicilé devraient être plus évidentes. 11 n’en 

est point ainsi cependant, et cela par la raison que, dans le bas Bengale,
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” par exemple, faute de notions assez précises sur les lieux qui ont le pri- vilége exclusif de l’endémicité, l’état endémique et l’état épidémique s'y enchevêtrent tellement qu'il est.impossible d'y faire la part des condi- tions qui favorisent l’un ou l’autre étal, . ‘: Deplus, le rôle spécial qu’on serait tenté d’assigner aux causes d'in- salubrité, telles que celles qui résultent des alluvions du Gange pour le Bengale, sur le développement épidémique serait contredit par le fait que ce développement a lieu aussi bien dans des conditions de sol. et de climat tout opposées. . 

: : Ge qu’on peut seulement affirmer à ce sujel, c’est qu’au Bengale le cho- léra revêt la forme épidémique surtout pendant la saison chaude, d'avril en août, landis qu'il en est autrement pour les provinces du Nord-Ouest, où les plus grandes épidémies (notamment celle de 1861) ont sévi sur- toul pendant les mois de juillet et d'août et se sont terminées au com- Mencement de l'hiver, À Bombay, les choses se passent à peu près comme à Calcutta, c'est-à-dire que les épidémies cholériques y sévissent princi- palement d'avril à septembre. 
Dans la présidence de Madras, où les'saisons sont moins tranchées, c'est aussi dans là période la plus chaude de l’année que le choléra se montre épidémiquement avec le plus d'intensité.” 

-. Enfin, la grande manifestation cholérique de 1817, qui, pour le dire en passant, n’a pas eu. son point de départ à Jessore, mais ya eu seule- ment Son principal foyer — ce qui résulte de documents officiels de l'époque établissant que, plusieurs semaines avant d'éclater à Jessore, la inaladie déjà exerçait ses ravages sur deux points très-distants de cetle ville, Pun, Chittagond, sur le golfe, à 50 lieues à l'est, et l’autre, Patpa, sur le Gange, à 100 lieues au. nord-ouest de Jessore ; — cette grande manifestation, disons-nous, dont le choléra de nos jours est la succession ininterrompue, Cominença aussi avec la saison chaude. De sorle qu'il est impossible de méconnaître qu’au Bengale, comme dans la généralité de l'Inde, et Partout ailleurs du reste, la saison chaude exerce une influence favurable. au- développement épidémique du choléra. Mais ce n’est là qu'une circonstance adjuvante soumise à de nowbreuses. exceptions; on ne saurait y voir, même dans Plnde, une condition sine qud non du cé- veloppement épidémique ; à plus forte raison celte circonstance, consi- . dérée isolément, ne saurait-elle être regardée comme la cause même de l’épidémicité, . : La commission ne croit pas nécessaire de discuter la part d’une foule de conditions plus on moins favorables au développement épidémique du . choléra dans l'Inde; il w’en ressorlirait rien qui ne fût applicable à beau- Coup d’autres wiladies, et cela serait d’un intérêt secondaire. La com- suission se hâte d'arriver à ‘des circonstances dont. l'action spéciale est bien autrement évidente : nous voulons parler des grandes aggloméra:
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tions et migrations d'hommes, et particulièrement des: pèlerinages qui 
s’accomplissent à des époques déterminées sur plusieurs points de l'Inde. 

©. Ona'vu plus haut que le choléra sévissait avec plus ou moins d’in- 

tensité sous forme épidémique, presque tous les ans, dans les endroits où 

se réunissent les pèlerins bindous. Parmi ces endroits, dont quelques-uns 

sont en même temps des lieux de culte et de foire, se trouvent, au 

nombre des plus saints, Hurdwar, Ramdeo, Multra, Ajudhia, Allahabad, 

Mirsapore et Gya, dans les parties septentrionales de l'Inde; Balassore, 

Mahadeo et Jaggurnath près de Poorie, plus au midi; Trivellore, Tri- 

pelti, Conjévéram, Seringham et Ramiseran, dans la présidence de-Ma- 

dras; Dakoor, Kodunpore, Sholapore, Sungum, dans la présidence de 

Bombay. 
I suffira, pour donner une ‘idée de ces agglomérations, de dire quel- 

ques mots de Hurdwar, de Jaggurnaih et de Conjévéram, qui sont des plus 

importants parmi ces lieux de pèlerinage dont le : nombre est très- consi- 

dérable. 
Hurdwar est dans le nord de l'Hindoustan, sur le Gange, à l'endroit 

où ce fleuve quitte les montagnes pour commencer son cours dans les’ 
plaines. La foire y a lieu tous les ans à la pleine lune d'avril, el tons les 
douze ans le pèlerinage y est réputé plus efficace qu’à l'ordinaire : aussi 

à celte époque l’afluence y est-elle énorme. On rapporte qu’en 1783 il 
s'y trouvait réuni plus d’un million de personnes, lorsque le choléra 

éclata et fit périr 20,000 individus dans l’espace de huit jours ; on ajoute 

que, la foire terminée, quand cette foule se dispersa, l’épidémie s’étei— 
gnit sans se propager, sans même atteindre le village de Jumalpore; dis- 

tant seulement de quelques lieues, Il n’en cst pas ordinairement ainsi de 

nos jours. À présént le choléra se montre à Hurdwar presque . lous les 
aus à l’occasion de la foire. : 

Jaggurnath, sur la côte d’Orissa, au N, O. du golfe de Bengale, est un 
endrait des plus sacrés. Les cérémonies y ont lieu dans les mois de juin 
et de juillet: La:ville de Puorie, qui est voisine et qui en temps ordinaire 
compte 35,000 âmes, voit, pendant les fêtes, sa population augmenter 
de 150,000 personnes, et même de bien davantage selon certains auteurs. 

Le choléra y éclate tous les ans, deux ou trois jours après la réunion 
de la foule, et ne cesse que quänd elle se disperse après les cérémonies. 

. Conjévéram est à 45 milles au sud de Madras et voit arriver chaque 

année, pendant le mois dé mai, au moins 200,000 pèlerins. Les cérémonies 

durent dix jours. Le docteur Montgomery, dans son intéressant récit 

(Medical Times and Gazette; j janvier 1866); dit qu en temps ordinaire les” 

conditions de salubrité de la ville de Conjévérant ne sont pas mauvaises ; 
mais qu'il n’en est pas de même au moment du pèlerinage, et qu’alors 
le choléra y éclate tous les aùs.:Il ajoute que, en 1864, le gouvernement . 
ayant commencé à prendre des mesures : hygiéniques (enlèvement des". 

\
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immondices, établissement de latrines, éloignement des. bestiaux, abon- 
dance d’eau potable, ete.), le pèlerinage se passa sans choléra : il est 
vrai, fait-il remarquer, que celle année le choléra régnait très-peu dans 
le midi de la présidence. Mais, ajoule-t-il, en 1865, à la suite des mêmes 
précautions, Conjévéram resta encore indemne de choléra, bien que la 
saison ait été (rès-malsaine. | | 

Ge qui se passe dans les lieux précités arrive presque dans tous les 
endroils consacrés. Les pèlerins y viennent de toutes purts ; et souvent,” 
après un trajet de plusieurs centaines de lieues fait presque loujours à 
pied, pendant la saison chaude, ils arrivent épuisés par la fatigue et la 
misère. Une fois dans les villes saintes, leur condition s'aggrave encore 
par une agglomération horrible, par loutes les causes d'infection qui en 
résultent, par la mauvaise nourriture, la mauvaise eau, les débauches, 
en un mot par une foule de circonstances propres à favoriser le dévelop- . 
pement du choléra parmi eux. Puis enfin, quand ces multitudes se dis- 
persent, elles vont semant partout le choléra sur leur passage et de- 
viennent ainsi les agents plus ou moins actifs de la propagation de l'épidémie. 

. À ces descriptions -qui résullent des observations faites surtout dans ces derniers temps, ne relrouve-t-on pas, plus en grand, la représenta- 
tion exucle de ce qui se passe à la Mecque? Ici comme à la Mecque, 
le choléra n’éclate avec violence que quelques jours après la réunion des 
pèlerins, et il se disperse et se propage avec eux dans toutes les direc- tions. Les pèlerinages, dans l'Inde comme à la Mecque, seraient donc tout à la fois des foyers de renforcement et des foyers disséminateurs de la maladie, Cependant il manque à la ressemblance complète un trait 
import: nt de similitude, ou plutôt l'existence de ce trait, qui semble faire 
défaut, n'a pas encore été démontrée d’une manière incontestable, A Ja Mecque, il paraît bien établi que le choléra est toujours importé; en est. 
il de même pour les agglomérations dans l'Inde, ou bien la maladie S'y développe-t-elle spontanément sans importation préalable? 

Il est à remarquer que les localités.en queslion he sont pas considé- rées comme des foyers d’endémie cholérique; que le choléra s'y éteint après le départ des pèlerins, et qu’il n’y reparaît, plus ou moins périodi- | quement, qu’à l’occasion du pèlerinage, — Il serait donc très-important 
de chercher à savoir, par des enquêles faites avec soin, si, oui ou non, le choléra est toujours importé dans les lieux de pèlerinage par des in- dividus venant de foyers endémiques ou épidémiques. En attendant, si l'on juge par analogie, la probabilité est que, dans l’Inde comme partout ailleurs, en dehors des foyers endémiques, l'importation du choléra est la | condition nécessaire de son développement épidémique. . Quoi qu'il en soit, après ce qui précède, il est impossible de ne pas reconnaître que dans l’Inde les pèlerinages ont une influence capitale sur
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- le développement et la propigation des épidémies cholériques. Viennent 

ensuite, mais à un degré beaucoup moindre, les mouvements de troupes, . 

ainsi que cela à été observé principalement dans la présidence de Madras. | 

Enfin, si à ces causes on ajoute la facilité de plus en plus grande des 

communications rapides, soit ner les chemins de fer, soit par la naviga- 

tion à vapeur, n’y a-t-il pas lieu de craindrè une fréquence croissante et 

une extension de plus en plus rapide des épidémies de choléra dans l'Inde, 

et par suite un danger d'importation également croissant pour PEurope ? 

La commission se croit done autorisée à répondre que les pèlerinages 

sont, dans l'Inde, la plus puissante de toutes les causes qui concourent au 

développement et à la propagation des épidémies de choléra. 

(Adopté à l’unanimité.) 

: : DEUXIÈME GROUPE DE QUESTIONS. 

| TRANSMISSIBILITÉ .ET PROPAGATION DU CHOTLÉRA. 

Pour ce groupe, comme pour le précédent, la commission n’a pas cru 

devoir s’astreindre ni à l’ordre rigoureux ni à la lettre des questions 

posées dans le programme ; elle s’est attachée à présenter les faits, ainsi 

- que les déductions qui en découlent, d’après leur enchaînement naturel. 

VIII. — La transmissibilité du choléru est-elle aujourd’hui prouvée . 

par des faits qui n’admettent aucune autre interprétation ? 

© La transmissibilité du choléra est aujourd’hui un fait tellement bien 

acquis à la science qu’il a semblé à quelques personnes presque superflu 

d’en donner la démonstralion ; mais l'immense majorité de la commission 

a pensé que cette démonstration ne serait pas inutile, soit pour convaincre 

_les quelques incrédules qui ant encore besoin de lumière, soit au moins 

pour établir que la coumission ne s’est prononcée qu’à bon escient, 

La transmissibilité du choléra est prouvée : 4° par la marche des épidé- 

mies considérées en général ; 2° par les faits bien constatés de propaga- 

tion après importation de la maladie; 3° par l'évolution des épidémies 

dans les localités atteintes ; 4° enfin par l’eflicacité de certaines mesures 

- préventives. LU | | | | | 

© 49 PREUVES TIRÉES DE LA MARCHE DES ÉPIDÉMIES DE CHOLÉRA 
' CONSIDÉRÉES EN GÉNÉRAL. | 

Dès la première épidéniie de choléra qui fit apparition en Europe, on 

avait déjà remarqué que. la maladie suivait de préférence les grandes 

voies de communication, les fleuves navigables, les routes fréquentées et
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lés masses d'hommes en mouvement. Les épidémies ultérieures n’ont fait: . 
que confirmer cette observation ; elles ont pu, comme la première, être 
.Suivies, en quelque sorte, pas à pas, depuis leur point d’origine dans 

l'Inde jusqu'à leur arrivée sur un point quelconque, ct, soit que, comme 
dans les deux premières invasions en Europe, la maladie ait suivi la voie 
de terre, soit que, comme en 1865, elle ait plus particulièrement suivi le 
mouvement maritime, la loi de propagation est reslée l1 même, c'est-à- 
dire que l'extension de la maladie à toujours eu lieu dans la direction de 
courants humains partis d’un lieu où elle régnait, 

‘ Le choléra n’a jamais-affecté dans sa marche, comme quelques-uns 

l'ont cru, une dirèclion fatale de l'est à l’ouest; mais, au contraire, il a 

rayonné et rayonne de lInde dans tous les sens, au sud comme au nord, à 
_Pest comme à l’ouest, se propageant partout en raison de la facilité et de 

Ja. multiplicité des communications, Ceux qui ont cru le contraire n’ont 
pas étudié les faits, et ils on1 raisonné comme le feraient des ‘Chinois qui 

prétendraient que le choléra marche toujours de l’ouest à l'est. 
Jamais celte loi de propagation par les courants purement humains n’a 

été mieux mise en évidence pour nous que par l’épidémie de 1865. | 
Jmporlée par les pèlerins venus des Indes, elle éclate à la Mecque 

pendant les fêtes du Gourban-Baïram en mai; elle suit les pèlerins dans 
leur retour par l'Égypte et apparaît à Alexandrie dans les premiers jours 

de juin, après l’arrivée des hadjis par le chemin de fer de Suez. Or d'A- 
lexandrie, devenue rapidement un vaste foyer d'émission, le .choléra 

prend-il une direction unique ? Non. Il rayonne dans toutes les directions 
suivies par la navigation à vapeur. Bientôt il éclate presque simultanément 
à Beyrouth, à Smyrne, à Constantinople, à Malte, à Ancône, à Marseille, 
c’est-à-dire là où ont abouti les principaux courants partis d'Alexandrie ; 
tandis qu’il ne se montre à ce moment sur aucun des autres points du 

littoral. Ces ports une fois envahis deviennent à leur tour de nouveaux 
foyers d'émission d’où la maladie se propage de divers côtés, mais tou- 
jours dans le sens des grandes voies de communication; et c’est alors que 
les chemins de fer deviennent, comme nous le verrons plus haut, un 

moyen d'importation rapide à de grandes distances. ‘ 
. Ge n’est pas tout. Tandis que l’épidémie rayonnait ainsi du côté de l’Eu- 
rope, d’un autre côté elle revenait pour ainsi dire sur ses pas à la suite 

des pèlerins javanais et persans partis de la Mecque, Le retour des Per- 
sans était marqué par l'explosion de la maladie à Bassora, au fond du golfe | 
Persique, et il y a quelques motifs de croire, d'après des renseignements 
Communiqués par notre honorable collègue M. le docteur Van-Geuns, 
qu’elle aurait été réimportée à Samarang (Java) par les pèlerins javanais. 
 Gelte marche de Pépidémie en 1865 est tellement saisissante qu’elle a 

dissipé bien des doutes; mais cependant les faits analogues ne manquent 
pas dans les épidémies antérieures, et pour achever de montrer combien : .



APPENDICE A6l 

la direction des épidémies cholériques est subordonnée à celle des cou- 

rants humains, rappelons le fait mémorable de l'importation (en 1854) 
du choléra en Orient et dans l’armée française, par. dés navires partis de 

Marseille, chargés de troupes venant des localités voisines où régnait la 
maladie, . 

A l'appui de cette même loi on peut encore citer ce fait constant que 
toutes les fois que le choléra s’est manifesté dans une île ou s’est produit 
en Amérique, c’est toujours dans une ville maritime, ordinairement dans 

un port principal, et:non dans l'intérieur du pays, qu’il a éclaté tout d’a- 

bord : ainsi en 1832 à Québec, et en 1848 à New-York et à New-Orléans. 
C'est donc un trait commun à toutes les épidémies cholériques observées 
jusqu’à nos jours d’avoir constamment suivi Phomme dans ses migrations 
d'un lieu infecté à un lieu indemne, | | 

Ce trait commun, qui nous montre le principe du choléra attaché, pour 

ainsi dire, toujours à l’homme el ne voyageant pas sans lui, est encore 

corroboré par cette circonstance bien digne d'attention que la vitesse des 
épidémies cholériques, pour venir de l'Inde jusqu’à nous, a été en s’accé- 

lérant avec l'accroissement des relations et surtout avec la célérité plus 
grande des moyens de transport. Il suffira, pour s’en convaincre, de com- 
parer la marche des deux premières épidémies venues parterre, animées : 
d’une vitesse inégale et souvent ralentie par les difficultés de la roule, avec 

la rapidité prodigieuse — sans étre cependant jamais supérieure à celle. 
des moyens de transport mis en usage — de la course faite par l'épidémie 

. de 4865, qui, partie de l'Inde à la fin de l'hiver, ou, si lon préfère, 
partie de la Mecque à la fin du mois de mai, à pu parvenir en Amérique 

dans le courant d'octobre, après avoir traversé la France, et sans compler 
les pointes qu ’elle à poussées de divers côtés, en Angleterre, au cœur de 
l'Allemagne et en Russie, parcourant ainsi dans son plus long trajet, de 
l’Inde en Amérique, la moitié de la circunférence de la terre dans l'espace 

de neuf mois, el arrivant des lieux saints de l'islamisme jusqu’à Paris en 

trois mois et demi. - 

Tous ces faits ne démontrent-ils pas jusqu'à la dernière évidènce q que le 
_ choléra est propagé par l'homme et avec une vitesse d'autant plus grande 
que ses propres migrations se sont activées et sont devenues plus rapides? 

La commission n'hésite pas à répondre affirmativement. ° 

(Adopté à l'unanimité.) 

29 PREUVES TIRÉES DE FAITS ÉTABLISSANT LA PROPAGATION DU CIOLÉRA 

PAR IMPORTATION. 

Si de ce premier ordre de preuves, très-convaincantes pour tout esprit 

non prévenu, nous passons à la recherche des faits qui établissent, d’une 
* manière incontestable, la transmission de la maladie par l'arrivée de pro- 

T. IL - 80
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venances d’une localité infectée dans un endroit sain jusque-là, nous 
n’avons que l'embarras du choix. I s’agit, bien entendu, de faits qui ne 
puissent recevoir aucune autre interprétation raisonnable, La commission 
se contentera de quelques exemples de ce genre; car il ne s’agit, pour le 
moment, que de prouver que le choléra peut être transmis par importation, 

Ces faits incontestables, il ne faut pas les chercher dans les grands 
centres populeux du continent européen, où les relations entre les indi- 
vidus et les mouvements de va-et-vient sont tellement multipliés et 
enchevêtrés qu'il est presque impossible d'y saisir l’enchaînement rigou- 
reux des circonstances; les faits concluants sont fournis surtout par les 
peliles localités et par les ports de mer où les arrivages sont feciles à 
contrôler, Sous ce rapport, l'épidémie actuelle est fertile en preuves. 

Mais avant d'en venir aux faits récents, la commission rappelle que 
déjà le docteur Jukes, dans un rapport au gouvernement de Bombay, avait 
dit, à propos de l'épidémie de 1817 aux Indes : «Personne n’a pu ne pas 
voir que la maladie a suivi les grandes routes de Deckan à Panwell, et je 
ne sache pas un-seul village dans le Concan qui ait été alteint par la 
maladie, sans avoir été visité par des gens venant d'un des lieux in- 
fectés, » (Report of the medical board of Bombay 1819,) 

La commission croit devoir encore rappeler le fait si connu et si carac- 
téristique de la frégate anglaise Topase, qui, en 4819, venant de Cal- 
cutla, importa le choléra à Pile Maurice. Elle se bornera à mentionner, en 
outre, l’importalion, en 1852, du choléra d'Angleterre en Hotlande, à 
Scheveningue, petit village à demi-licue de la Haye, par un batelier ‘ 
(Kiel, 1865); celle à Québec, pendant la même annè, par des émigrants 

“venus d'Angleterre; l’imporlation, en 4839, à Porto par un navire chargé 
de troupes venant d'Ostende et ayant touché en Angleicrre (Gomez) ; qua- 
torze faits très-concluants communiqués par M. le docteur Pélikan, et 
concernant l'épidémie de 1847 en Russie; un autre cas manifeste d'im- 
porlation à Sébastopol, en 1848, par un navire parti de Nicolaïew (Péli- 
kan); dans la même année, les importations à New-York et à la Nouvelle- 
Orléans par des navires chargés d'émigrants partis du Havre; l'importa- 
tion, si clairement constatée en 1849, à Nogent-le-Rotrou, par des nour- 
rices el leurs nourrissons partis de Paris (Brochart, Mémoire présenté à 
l'Académie de médecine le 13 avril 1850); et en 1853, dans l’arrondisse- 
ment de Montirgis, sous l'influence des mêmes circonslances, par le 
docteur Huette (Arch. gén. de médecine) ; en 1854, l'importation, déjà 
indiquée plus haut, du choléra en Orient par des navires partis de Mar- 
seille chargés de troupes; en 1853, l'importation à Vigo par un navire 
venant de la Havane, et en 1855, celle à l'ile de Fogo, dans l'archipel du 
Gap-Vert, par un bâtiment sarde venant de Sayone, chargé d'émigrants 
pour Montevideo; l’année suivante, celle à Madère par un navire chargé . 
de troupes venant de Lisbonne (Gomez), |
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Sans s’'appesanlir sur ces faits déjà publiés, ni sur beaucoup d’autres 
du même ordre et également acquis à la science, la commission préfère 
s'arrêter aux faits moins connus ou inédits se rapportant à la dernière 
épidémie. “ . 

Importation à Constantinople. + 

L'état de la santé publique de cette ville ne présentait rien qui püt 
faire prévoir l'apparition d'une épidémie .cholérique, lorsque le.28 juin 
arriva d'Alexandrie, où régnait le choléra, la frégate Moukbir i-Sourour. 

7 Ce navire ayant accompli plus de cinq jours de traversée, fut, sur la décla- 
ration du médecin qu'il n’y avait pas eu de maladie suspecte à bord, 

admis de suite en libre pratique, conformément au règlement en vigueur. 

Cette déclaration était fausse. Le soir du même jour on débarquait de la- 
dite frégate douze malades, dont un atteint de choléra confirmé, qui suc- 

comba dans la nuit, et onze n’offrant que des symptômes de cholérine, Le 

lendemain on apprit que depuis Alexandrie des cas de diarrhée avaient 

élé observés à bord, et que dans le trajet des Dardanelles à Constantinople, 
deux hommes morts de choléra avaient été jetés à la mer. Le 30 juin, neuf 
autres cas, dont deux de choléra bien caractérisé, furent encore débar- 

qués du même navire, lequel, après qu'on y cui réinlégré l'équipage, fut 
envoyé purger quarantaine près de l'embouchure de la mer Noire. 
. Les malades furent transportés à l'hôpital de la marine, voisin de Par- 

senal ; mais comme le chemin de l'embarcadère à l’hôpital était encombré 
de matériaux de construction, on fut obligé de leur faire traverser une 

caserne’ occupée par des ouvriers militaires de l'arsenal. Celle circons- 

tance doit être notée, car les premiers cas indigènes de choléra eurent 

lieu parmi ces ouvriers et à bord d’une corvelte amarrée tout près de leur 
caserne, 

Le 3 juillet, un de ces ouvriers militaires est reçu à l'hôpital avec une 

diarrhée cholériforme, et le 5 il présente tous les symptômes du choléra. 

Le même jour un nouveau cas est fourni par les ouvriers et un autre par 
la corvelte mentionnée plus haut, La caserne est alors évacuée et les. 

ouvriers sont placés sous des tentes, sur. les hauteurs de l'Ok-Meïdan. 
Néanmoins le choléra continue de sévir parmi eux et à bord des navires 
amarrés devant l'arsenal ; de plus, il atteint d’un côté les corps de garde 

de l'intérieur de cet établissement, et de l'autre les maçons qui travaillent 
à la bâtisse du ministère de la marine, située tout. près de ta caserne des 

ouvriers militaires. Le 8 juillet, deux cas suivis de mort furent constatés 

en dehors de l'arsenal sur un batelier et un pêcheur. Cependant, dès le 
10 juillet, l'épidémie commençait à envahir le quartier de Kassim-Pacha, 

voisin de l'arsenal et habité par les ouvrieïs occupés à la bâtisse susdite. 

De Delà elle se 2 Propagez, comme on le verra plus loin, au reste de la ville,
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Cette relation dont les principaux détails ont été recueillis et rapportés 
par M. Mühlig (Gazette médicale d'Orient, août 1865), relation dont 
l'exactitude en tout point est incontestable, offre un exemple non dou- 
teux de transmission du choléra par une importation qui, quoique bien 
restreinte, fut suivie d’une épidémie très-grave. Il ne paraît pas possible 
de mettre en doute ici le rapport de cause à effet entre la maladie im- 
portée et celle développée consécutivement dans l'endroit même où l'im- 
porlation a eu lieu. | | 

Voici maintenant un exemple d'importation par terre à distance assez 
. grande du lieu infecté, et sans que les localités intermédiaires aient été 
condamnées, importation donnant lieu à une épidémie très-meurtrière. 

Importation à Borchi. 

Le 7 août 1865, plusieurs familles allemandes venant de Prusse arri- 
vèrent dans le village de Borchi, district de Balta, en Russie, pour y être 
employées au chemin de fer. Dans le trajet, elles s'étaient arrétées un 
jour, le 4, à Galatz, où sévissait le choléra, et avaient traversé Odessa le 
5 août, Tous ces Allemands paraissaient, à leur arrivée à Borchi, jouir 

- d’une bonne santé; seulement un enfant, appartenant à la famille Jans, 
alteint de diarrhée, mourut le 19 août. A partir de ce jour, le choléra 
commença à se.manifester et sévir violemment parmi les habitants du 
village et parmi les Allemands arrivés. La mère de l'enfant Jans tomba 
malade le 48 août et mourut le 20, Bientôt après succombèrent encore 
deux enfants de celte femme. Sur huit des Allemands atteints, un seul gué- 
rit, De Borchi la maladie se propagea au village de Gavinossa et s'étendit 
au loin. (Extrait d’une communicalion officielle. — Journal de St-Péters- 
bourg, n° 283, 1865.) - 

La commission croit inutile de s’appesantir sur la déduction obligée 
de ce fait dont l'authenticité n’est pas contestable. 

‘ Elle passe à un autre exemple plus intéressant encore en ce qu'il 
prouve qu’un seul cas de choléra importé à très-grande distance par 
chemin de fer, peut donner lieu à une‘épidémie. | 

Importation à Altenbourg. 

A la fin du mois d'août 4865, le choléra éclata tout à coup à Altenbourg, 
. Cn Saxe, au centre de l'Allemagne, Le premier cas fut constaté sur 

la dame E..., qui était partie d'Odessa le 16 août et était arrivée à Alten- 
bourg le 24, sans s'être arrêtée nulle part. Gette dame avait avec elle son 
enfant, âgé de vingt el un mois et souffrant de diarrhée. Elle s’élait logée 
chez son frère, Kunstgasse, n° 678. Le 27 août; le docteur Geinitz fut appelé 
pour l'enfant dont la diarrhée était devenue très-forte, La mère, qui était
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‘parfaitement bien portante, raconta qu’à son départ d’Odessa aucune 

maladie ne régnait dans celle ville (nous savons que six cas de choléra 

importés de Constantinople se trouvaient déjà dans le lazaret, et que 1 le 

. lendemain de son départ la maladie apparaissait en ville),et que s’y étant 

embarquée pour remonter le Danube, tout le monde lui avait paru bien 

portant à bord, quoique le bateau eût passé devant quelques localités où le 

choléra sévissait (il n’est pas dit dans la relation si, dans celle-partie du. 

trajet, il y avait eu des communications avec ces localités). Quoi qu'il en 

soit, trois jours après son arrivée à Allenbourg, le 27 août, le jour mème 

où le docteur Gcinitz avait visité son enfant, la dame E... tombe malade 

et le docteur Geinitz constate tous les symptômes du choléra asiatique. 

Elle meurt le 29. Ce même jour, dans la même maison, la belle-sœur de 

la dame E... est alteinte et succombe le 20. L'enfant mourut le 31, d’é- 

puisement, dit la relation. De cette maison le choléra se répandit dans 

la ville et aux environs. La famille d’un ouvrier mort le 13 septembre, à 

Altenbourg, importa la maladie à Werdau. L’habitation occupée par 

cette famille fut le point de départ d’une épidémie qui enleva 2 p. 100 de 

la population de la ville (Pettenkofer). 

Voila un cas qui, s'il n’uvait pas élé Pobjet d'une enquête attentive 

par des médecins distingués, n'aurait pas manqué d’être invoqué comme 

un exemple de développement spontané du choléra au’ centre de l’Alle- 

magne; wäis l’aulorité si grande de Pettenkofer, qui a fait de cette épi- 

démie une étude spéciale, ne laisse aucune prise au doute.’ Quel que soit 

le lieu où la dame E... et son enfant ont contracté le choléra, toujours 

est-il qu'ils avaient traversé des localités où la maladie existait, et qu'ar- 

rivés à Altenbourg ils sont devenus le point de départ d’une épidémie. 

Certes les cas de ce genre ne sont pas-rares et, avec la rapidité crois- 

sante des communications, il est probable qu’ils deviendront de plus en 

plus fréquents ; mais ce qui est rare, c’est d’abord qu’ils se présentent 

avec une netteté aussi grande, et ensuite qu'on ait pris la peine ou que 

. l'on ait eu la possibilité de vérifier par une enquête si, dans les cas cn 

apparence contraires, l'importation en réalilé n’aurait pas. eu lieu. 

Dans le cas en question, est-ce l'enfant atteint de diarrhée cholérique 

qui a transmis la maladie à sa mère, ce qu’on serait tenté d'admettre à 

cause du parfait état de santé de la dame E... lors de son arrivée à Al- 

. tenbourg , ou bien celle-ci a-t-elle pris le germe du mal dans les mêmes 
circonstances que son enfant? On ne sauraït se, prononcer. Toutefois il 
ne doit échapper à personne que, dans la première supposition, il serait 

avéré qu’un seul cas de cholérine importé dans une localité saine peut 
y être le point de départ d’une épidémie de choléra. Mais la commis- 
sion ne trouve pas ci ce fait suffisamment probant pour en tirer cette con- 
clusion, vr. : 

La commission terminera ses’ citations, au sujet du choléra transmis
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par importation, par un fait tout aussi caractéristique que les précédents, 
quoique plus limilé dans ses.conséquences. 

Importation à Thoydon-Bois en Angleterre. 

En 1865, le choléra n’a fait en Angleterre qu'une apparition très-res- 
. treinte, mais non sans apporter avec lui la preuve de sa transmissibilité, 
En septembre, ilse montra à Southampton. 

À cette époque, les époux Groombridge, du village de Thoydon-Bois, à 
deux milles d'Epping, comté d’Essex, se rendirent à Veymouth pour 
cause de santé; M. Groombridge souffrait d’une affection intestinale. Le 25 ‘ 
septembre, ils reviennent à Thoydon après avoir passé par Southamp- 
ton où existait le choléra. Déjà, pendant le voyage de retour, M®° Groom- 
bridge s’élait sentie indisposée. Le 26 septembre, MM. les docteurs Mac- 
Nab son appelés auprès d'elle, et, à part une légère : diarrhée, ils ne 
trouvent rien d'alarmant dans son état. Le 28 éclatent les symptômes du 
choléra asiatique, aux suites duquel elle succombe le 9 octobre. Le 30 sep- 
tembre, sa fille Emilie, âgée de sept ans, est atteinte et meurt dans l'es 
pace de neuf heures; le même jour, un domestique de l maison est 
frappé, mais il guérit. : 

Les médecins Mac-Nab, pendant tout ce temps, avaient élé très-assi- 
dus auprès de leurs malades. Le 2 octobre, M. Mac-Nab aîné est atteint 
de choléra et meurt le 3. Deux autres attaques ont lieu le‘2 dans la 
maison Groombridge : leur fille Kate et une servante sont attaquées 

: et guérissent. Le 6 octobre, M. Groombridge lui-même, l’un de ses la- 
.boureurs nommé Riley, la mère de M“ Groombridge el M. Charles 
Groombridge sont frappés et meurent tous, à l'exception d’une seule 
personne. U 

Le nommé Riley, qu’on avait transporté chez lui, y succombe le 7; 
une femme nommée Saville, qui lui avait donné des soins et qui avait 
enseveli le cadavre, est atteinte le 7 et meurt le lendemain. La maladie 
ne s’est pas répandue au delà. Gependant deux autres cas, se raltachant 
aux précédents, eurent lieu depuis à Coppice- Row, situé à demi-lieue de 
la maison Groombridge, dans la famille du laboureur Haggar. Un de ces | 
cas, celui de Henry Haggar, finit par la mort, le 2 novembre, dans l’espace 
de vingt-deux heures. Or la femme de Haggar était la fille de la femme Sa- 
ville nommée plus haut, qu’elle avait soignée pendant sa maladie. Elle 
avait changé d’habits avant de retourner chez elle, mais elle les avait 
lavés plus tard dans sa propre maison. (Medical Times and Gazette, 1865.) 

H serait difficile de trouver un cas concluant de choléra contracté 
dans une localité ‘infectée - ‘(Southampton ):et importé dans un endroit 
sain (la maison Groombridge à Thoydon), où la maladie se propage ex- 
clusivement à des péfsonnes ayant eu des rapports plus ou moins directs
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avecles malades. On n’invoquera pas ici une influence épidémique pesant 

sur la localité, puisque l’épidémie, circonscrite pour ainsi dire dans une 

‘ seule maison, ne se manifesta nulle part ailleurs dans le pays. La raison 

pour laquelle la maladie ne prit pas d’extension, nous l'ignorons, comme 

dans beaucoup d'autres circonstances; mais ce que ce fait établit, sans . 

autre interprétation raisonnable, c'est la transmission de la maladie par 

des rapports avec des malades. | | 

On oppose aux faits de ce genre les cas où, après des relations avec un 

lieu infecté, les premières attaques de choléra ne se sont pas manifestées 

sur les personnes provenant de ce lieu, mais sur les habitants de la lo- 

calité jusqu'alors indemne, .et même sans qu’on ait pu saisir de relation 

entre les uns etles autres. Mais ceux qui font celte objection partent 

d’un principe démenti par l'observation, ainsi qu’il sera démontré plus 

loin, principe dangereux qui consiste à n’admettre la possibilité de l’im- 

portation et de la propagation du choléra que par des individus atteints 

eux-mêmes de la maladie confirmée. ee 

. La commission se borne, pour le moment, à cette simple remarque, 

ne voulant pas anticiper sur ce qui doit être l’objet d'un examen ultérieur. 

3° PREUVES TIRÉES DE LA PROGRESSION DES ÉPIDÈMIES DE CHOLÉRA DANS LES LOCALITÉS 

ATTEINTES, 

Un troisième ordre de preuves de la transmissibilité du choléra est 

fourni par le mode de progression des épidémies, soit dans différentes 

localités d’un pays, soit dans une même localité, d'un quartier à un 

aulre. . Fo . | 

Cet ordre de preuves, à vrai dire, ne diffère pas du précédent ; c'est la 

vérification de la transmissibilité par la manière dont se fait la diffusion 

du mal une fois déclaré. _ Le 

On peut établir en fait, démontré par l'observation, que plus le pays 

ou la localité où le choléra apparaît possède une population dense, que 

plus les relations y sont multipliées et les moyens de communication ac- 

célérés, plus aussi la diffusion et l'extension de la maladie y sont rapides ; 

ce qui né veut pas dire, bien entendu, que celle-ci y soit nécessairement 

plus violente. C’est la confirmation de la loi applicable à la marche des 

épidémies de choléra considérées en général, Il est clair que pour bien 

- saisir la filiation des faits au point de vue qui nous occupe, ce n'est pas 

non plus dans les localités populeuses, où les relations sont inexlricables, 

qu’il faut aller les étudier; mais seulement parmi les populations clcir- 

semées, formant de petites agglomérations n'ayant entre elles que des 

communications faciles à saisir. Toutefois Constantinople, qu’on peut 

considérer dans son ensemble comme un vaste assemblage de localités 

distinctes séparées par des obstacles naturels, fait exception sous ce
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rapport : aussi le mode d'extension de la dernière épidémie a-t-il pu y 
êlre suivi avec une certaine exactitude jusqu'au moment dè la diffusion . géuérale, | | co 

On peut encore poser comme règle découlant de l'observation qu’une 
* épidémie de choléra qui commence n'apparaît pas simultanément dans 
plusieurs des localités d’une même circonscription territoriale, mais dé- 
bule par une seule de ces localités, Il en est de même en général pour 
les grandes villes, où l'épidémie ne se manifeste pas tout d’abord sur plu- : sieurs points à la fois, mais éclate d'ordinaire par une série de cas dans un même quartier, parfois dans une même maison, avant de se montrer 
dans d’autres parties de la ville. Ici, cependant, la règle générale n'est pas 
sans exceptions, par la raison que dans une grande ville, où l’afluence 
est considérable, l'importation peut avoir lieu simultanément sur plusieurs 
points. Fi | 

. Progression de l'épidémie à Constantinople. 

* À Constantinople, ainsi qu'on l’a vu plus haut, le choléra se manifesta tout d’abord dans l'arsenal, là où il avait été importé par les malades 
débarqués le 27 juin du Moukbiri-Sourour ; de l'arsenal il gagna le quar- lier attenant, Kassim-Pacha ; puis quelques cas en petit nombre se ma- 
nifestèrent dans diverses parties de lu ville et, pour la plupart, sur des : 

. personnes qui avaient fui le quartier primitivement atteint, ‘, ° Jusqu'au 16 juillet, le total des décès cholériques constatés pour la ville (moins ceux de Phôpital de la marine) s'élevait à 130, lorsque tout à Coup on apprit que la maladie venait d’éclater avec violence à Iéni-Keui, village’ situé sur le Bosphore, à 12 ou 15 kilomètres du quartier où sé- vissait l'épidémie. Était-ce un de ces caprices, un de ces sauts inexpli- 
cables que l'on attribuait autrefois au choléra épidémique, et que l'on op- posait comme un fait démontrant l'épidémicité pure et simple de la mala- die ? Nullement: Il a été établi que le premier cas de choléra à Jéni-Keui eut lieu’ le 41 juillet, dans un café turc, sur la personne d’ün ouvrier 
provenant de Kassim-Pacha ; que le lendemain plusieurs des individus 
qui fréquentaient ce café tombèrent malades, et-que parmi eux 2 mou- 
rurent; que les jours suivants la maladie se propagea dans le quartier jusqu’au 16, jour où, à la suite de plusieurs décès parmi des familles im- 
portantes, une panique extrême s’empara de toute la population du vil- ‘ lage, qui presque tout entière prit la fuite dans diverses directions. Mu- sulmans, Grecs, Arméniens et juifs allèrent se réfugier dans d’autres villages et dans des quartiers de la ville jusque-là indemnes, où ils por tèrent la maladie. Les juifs surtout, qui avaient été les plus éprouvés et 
qui, dans leur précipitation, emportèrent avec eux leurs effets souillés 4 
leurs morts, devinrent les principaux agents propagateurs du mal, À
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Kouskoundjouk, à Has-Keui et à Balata l'épidémie éclata aussitôt après 

l’arrivée de ces fuyards : les relevés de l’intendance sanitaire et: ceux de 

la commission spéciale ne laissent aucun doute sur ce point. De ce mo- 
ment date la généralisation de l'épidémie ; après quoi, sauf pour cer- 
lains villages, il devint plus difficile de suivre sa filiation. Ces faits, du 

reste, sont exposés avec beaucoup de détails dans plusieurs articles de la 

Gazette médicale d'Orient (1864-1766) et dans un travail récent de M. le 

docteur Mongéri. (Étude sur l'épidémie de choléra à Constantinople en 

1865.) 
Si la commission ‘ne croyait pas superflu d'insister sur cet ordre de 

preuves et ne craignait pas d’allonger inutilement ce rapport, elle citerait 

une mullitude de relations authentiques à l’appui du développement suc- 

cessif des épidémies cholériques par des communications successives 
entre les points malades et les points ultérieurement atteints, partout où 

cette étude a pu être faite avec rigueur. Elle pourrait citer,entre autres, le 

développement de la dernière épidémie d'Odessa au mois d’août dernier, 

ayant son point de départ sur des individus occupés dans le voisinage du 

lazaret où se trouvaient six cholériques provenant de Constantinople, in- 

dividus propageant la maladie dans leur quartier et de là au reste de la 

ville. 
Elle pourrait encore relaler la marche de l'épidémie en Podolie, dont 

l'origine fut. l'importation à Borchi par les familles allemandes dont il a 

été question .plus haut ; mais la commission, après lout ce qui a été ex- 

posé précédemment, croit inutile d’insister davantage. 

h° PREUVES TIRÉES DE L'EFFICACITÉ DE CERTAINES MESURES PRÉVENTIVES, 

Un dernier ordre de faits qui militent d’une manière indirecte en fa- 

veur de la transmissibilité, est relatif à l'efficacité de certaines mesures 

- préventives. La commission veut. parler de la séquestration, mais de la 
“séquestration rigoureuse, et surtout de l'interruption des communicalions 
maritimes avec les lieux infectés. 

En 4831, la cour impériale de Russie, en tout dix mille personnes, s’est 
séquestrée à Péterhoff et à Tsarskoïé-Sélo, et aucune attaque de choléra 

. n’y a été observée. (Rapport des docteurs Barry et Russell, 1831 ) © 

Pendant l'épidémie de 1865, à Constantinople, les élèves de l'école mi- 

“Jitaire, au nombre de cinq cents, furent séquestrés dans l'établissement, 

et le choléra n’y'a pas pénétré, bien qu’il ait sévi dans le voisinage, Il' 

serait facile de citer beaucoup de faits analogues dans toutes les épidémies. 

La Grèce avait échappé aux précédentes épidémies de choléra alors 

qu’une quarantaine rigoureuse avait été appliquée aux provenances cho- 

lériques ; en 1854, le choléra est importé au Pirée sans obstacle, et une 

épidémie cruelle se déclare. En 1865, la. Grèce maintient un système
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rigoureux d'isolement, et elle est préservée, bien que la maladie sévisse 
dans son voisinage. 

La Sicile, qui, en 1854, avait comme la Grèce, et par là même cause, 
été rudement éprouvée, a fait plus que celle-ci pendant la dernière épi 
démie: elle a interrompu toute communication avec les localités infectées, L 

et malgré le passage continuel, à petite distance, par le détroit de Mes- 
sine, de navires provenant de pays où régnait le choléra, Messine et 
toute la Sicile ont été entièrement épargnées. 

A ces faits on objecte que beaucoup d’autres licux visités sans restric- 
tion par des provenances cholériques ont été tout aussi bien épargnées, 
tandis que d’autres n’ont été garantis ni par des cordons, ni par des 
quaranlaines très-sévères, de sorte que la’ coïncidence entre l'emploi de 
mesures préventives el la préservation serait loin d’être un fait constant. 

” À ces objections la commission répond d’abord qu’elle ne prétend pas 
et que personne ne soutient que le choléra importé soit toujours trans- 
mis, La transmission nécessite des circonstances adjuvantes qui heureu- 
sement ne sé rencontrent pas, à beaucoup près, toujours; sans quoi les 
ravages du choléra amèneraient bientôt l'extinction de l’espèce humaine. 

Et quant à l'inefficacité fréquente des mesures quarantenaires, la com- | 
mission estime qu'avant de conclure ‘ainsi, il faudrait examiner si les 
mesures dont on parle ont bien répondu, soit par leur nature, soit dans 

leur application, au but qu’on se proposait, ct si l’on n’a pas pris sou- 
vent pour des mesures préservatives des moyens propres à propager la 

maladie, les cordons sanitaires par exemple. En pareil cas, il importe de 
ne pas se payer de mots : il y a mesures et mesures. Il faut voir, avant 
de se prononcer d’une manière générale, si tel ou tel moyen, qu’on pou- 
vait croire efficace et qui s'est montré impuissant, élait véritablement 

bien approprié au mal qu’il s’agit de prévenir, 
Le commission considère donc comme de peu de poids les arguments 

énoncés plus haut, En tout cas, il est clair que de l'efficacité des quaran- 
laines on ne saurait rien conclure contre la transmissibilité du choléra. 

La commission à l'unanimité conclut que /a transmissibilité du cho- 
léra asiatique est une vérité incontestable, prouvée par des faits qui n'ad- 
mettent aucune autre interprétation. 
* (Adopté à Punanimité.) 

IX. — Y at-il des faits concluants qui forceraient d'admettre que le 
choléra puisse se propager au loin par certains états de l'atmosphère, 
-Par des vents ou par telle autre vicissihude ou modification du milieu 
ambiant ? 

Du moment qu’il est démontré qu’en dehors des Indes, ou tout an 
moins dans les pays dont l’énumération a été faite précédemment, le
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choléra épidémique ne s’est jamais développé spontanément et qu’il y est 

toujours venu par des épidémies envahissantes, il n’y a pas lieu d’exa- 

miner si, dans nos pays, certains états de l'atmosphère ou du sol, cer- 

taines conditions hygiéniques peuvent donner naissance au choléra épi- 

démique; on doit seulement se demander si, indépendamment de l’im-- 

portation par l’homme, le choléra peut être transporté à grande distance 

par l'atmosphère contaminée ou modifiée, en d’autres termes, si l’at- 

mosphère peut servir de véhicule au principe de la maladie et le propager 

au loin. | : 

La question, ainsi posée, a une grande imporlance, puisque, si elle 

était résolue par l'affirmative, il s’ensuivrait que les mesures de quaran- 

taine n'auraient qu’une efficacité très-contestable. La commission l’a donc 

étudiée avec beaucoup de soin. 

Pour prouver que le choléra peut être propagé par l'atmosphère au 

delà d’une certaine distance, il faudrait au moins un fait concluant; 

c'est-à-dire qui établit le passage de la maladie d’un lieu infecté à un 

Lieu sain, sans communication préalable possible. Or ce fait n'existe pas 

dans la science: et la commission à pu se convaincre de la légèreté de 

toutes les assertions émises à ce sujet. Quand on a parlé de déserts 

franchis, de mers traversées, de cordons sanitaires impuissants, on n’a 

pas pris la peine de vérifier si ces assertions étaient justifiées par les faits; 

on ignorait que l'observation à démontré que les déserts avaient lou- 

jours été les barrières les plus efficaces contre la propagation du choléra, 

par le raison très-simple que les moyens de communication y sont plus 

difficiles que partout ailleurs; on a perdu de vue que si la mer est un 

“obstacle, elle permet en revanche des communications faciles et dan- 

gereuses ; et l’on ne s'est pas même demandé si les cordons sanitaires, 

tels qu'ils ont été organisés dans les pays populeux , n'avaient pas été 

précisément des mayens de propagation très-efficaces. 

Sans doute il n’a pas été possible partout de démontrer la communi-. 

cation préalable entre le lieu infecté et celui atteint ultérieurement, et 

cela par les motifs exposés plus haut ; mais partout ‘où la recherche a été 

faite avec soin et où les conditions de la localité se prêtaient à la vérifica- 

tion, cette communication préalable a pu être établie. Le 

Aucun fait concluant ne prouve donc que le choléra ait été importé à 

distance, d’un lieu à un autre, par le seul intermédiaire de l'atmosphère. 

Et cependant il est incontestable, comme il sera dit plus bas , que Pair 

ambiant est le principal sinon le seul véhicule du principe cholérique : 

circonstance à noter, mais qui, pas plus pour le choléra que pour le ty- 

phus, n’entraine la possibilité du transport à grande distance, ‘ 

En l'absence de tout fait probant, on pourrait encore conclure à la 

possibilité de l'importation par l’atmosphère seule, si l'on parvenait à 

établir que la translation du choléra d’un point à un autre a été, dans un
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cas donné, plus rapide que les moyens de communication employés par 
l’homme, Or c'est une loi, jusqu'ici sans exception, que jamais le choléra 
n'a.marché plus vite que l’homme dans ses migrations. . 

Que Pon considère avec attention la dernière épidémie, et que l’on 
cherche dans tout le bassin de la Méditerranée un seul point où le cho- 

_ léra ait éclaté avant toute communication avec un foyer cholérique, on 
ae le trouvera pas. Le choléra‘a-til gagné de proche en proche dans 
la direction de certains courants atmosphériques ? Non; #7 a rayonné el 
il s’est déclaré là seulement où il y a eu des provenances des lieux atteints 
de choléra, et nulle part aëlleurs. En aurait-il été de même si le choléra 
voyageait dans l'atmosphère? Non ; on l'aurait vu se manifester sur des 
points excmpts de toute provenance de lieux infectés. 

La commission répond donc qu'aucun fait n’est'venu prouver jusqu'ici 
que le choléra puisse .se propager au loin par l'atmosphère seule, dans 
quelque condition qu'elle soit ; et qu’en outre c’est une loi, sans exceplion, 
que jamais une épidémie de choléra ne s'est propagée d’un point à un 
autre dans un temps plus court que celui nécessaire à l'homme pour s'y 
transporter." : : 

(Adopté à l'unanimité.) 

COMMENT S'OPÈRE L'INPORTATION DU CHOLÉRA ET QUELS SONT LES AGENTS 
DE LA TRANSMISSION ? : ‘ 

X. D’après tous les faits acquis, pour que le choléra asiatique éclate et 
se propage dans une localité, deux conditions sont nécessaires : l’arrivée 
d’une provenance d'un lieu infecté et des circonstances qui favorisent 
la transmission. Nous nous occuperons pour le moment de la première 
de ces conditions. Une provenance dite cholérique est une chose com- 
plexe : elle comprend l’homme et tout ce qui provient directement de 
lui, puis ses hardes, ses effets, ses marchandises, des animaux, le na- 

© vire qui le porte, enfin tout ce qui peut accompagner l'homme. Le cho- 
léra est sans doute transmissible par une provenance de choléra; mais 
toute provenance de celle nature est-elle apte à transmettre la maladie ? 
Tont ce qui constitue une provenance cholérique est-il également suscep- 
tible d’opérer la transmission? | 

On a cru longtemps, pour ce qui concerne les provenances maritimes, 
que quelques jours é:oulés entre le départ el l'arrivée, sans manifesta- 
lion de choléra, étaient une garantie suffisante contre l’importation de 
la maladie. Or l'expérience a-démontré qu'il n’en était rien, et certains 
faits bien constatés tendent à établir que même une longue traversée sans 
accidents appréciables ne garantit pas du danger. D’un autre côté, il est 
certain que les paquebots réguliers qui font le service de l'Inde depuis un | 
grand nombre d'années n'ont jamais importé le choléra à Suez ; de sorte
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que l’on peut dire, sans spécifier pour le momient davantage, que si toute 
provenance de pays atteints de choléra n’est pas apte à propager la ma- 
ladie, il n’en est pas moins prudent, jusqu't ’a nouvel ordre , de considérer 
toute provenance Lelle comme suspecte. Un examen plus détaillé de la 
question le démontrera.  . 

(Adopté à l'unanimité. ) 

XI. — Dans quelles conditions l’homme importe-t-il le choléra? 

L'homme atteint de choléra est le principal agent importateur de la 
maladie ; cela n’est pas douteux ; les faits abondent pour le démontrer. 

Dans le plus grand nombre des épidémies où l’origine a élé constatée, 

on trouve au point de départ un ou plusieurs cholériques venus du de- 

hors. 11 serait oiseux d’ajouter d’autres faits à ceux que nous avons déjà . 
cités. Ce qui est également avéré par l'observation, c’est que l’arrivée 

d'un grand nombre de cholériques dans une localité saine n’est pas né- 
cessaire pour y développer une grande épidémie, Le plus souvent ce sont 

quelques cas, comme au Pirée, comme à Varna en 1864, comme à Gons- 

lantinople l’année dernière, comme en beaucoup d’autres endroits qu'il 
serait trop long d’énumérer ; parfois c'est un seul cas qui, comme à Al- 

tenbourg, a été le point de départ d’une épidémie, Sous ce rapport, l’é- 

lude des faits démontre qu'il n’y a nulle proportion entre la masse de 

choléra importée et l'intensité de l'épidémie qui s'ensuit ; cette'intensité 

est en rapport avec les condilions plus ou moins favorables du ‘milieu 

où a pénétré la maladie, de même qu'un incendie n’est pas proporlionné 

à l’étincelle qui lui a’ donné naissance, mais à la combustibilité età l'ag- 

glomération des matières qu’il rencontre. 
Ainsi, l’homme atteint de choléra est par lui-même le principal agent 

propagateur de cette maladie, et un seul cholérique peut donner lieu au 
développement d’une épidémie, 

(Adopté à l'unanimité.) 
, 

XIL..— On va plus loin : des auteurs d’une grande autorité (Pettenko-" 

fer, Hirsch, Griesinger) affirment et produisent des faits qui tendraient à 

prouver qu'un individu venant d’un foyer cholérique et atteint seulement 

de diarrhée peut importer dans” une localité saine et y propager le cho- 

léra. Un membre de la commission, M. le docteur Millingen, a produit 

plusieurs faits analogues extraits d’un ouvrage sur le choléra, publié à Co- 

peuhague, en 1855, par le docteur Brika. La plupart des faits cités sont 

fort intéressants et rendent la chose très-probable ; mais’ils n 'ont' pas 

çoute la‘netteté nécessaire pour une démonstration rigoureuse." 

Un exemple bien probant, par les détails dont il est 2CCOMpagTÉ, estle, 

fait rapporté ‘dans la Gazette médicale de Paris (28 avril 1849) par le
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docteur Alexandre, et dont voici le résumé: il n’y avait à Hamel, commune 
rurale à 25 kilomètres d’Amiens, aucun indice de choléra, lorsque le 
& avril arrive dans ce village, venant de Paris où régnait le choléra, un 

_ soldat nommé Guilbert, atteint de diarrhée. 11 est reçu.dans la maison 
paternelle où il reste alité pendant trois jours ; le quatrième il se rend à 

* l'Hôtel-Dieu d'Amiens, Ce même jour, André Guilbert, frère du militaire, 
est alleint de choléra foudroyant et meurt en douze heures. Cet homme 
n’habäait pas la maison paternelle ; mois il s’y était rendu plusieurs fois 
chaque jour depuis l’arrivée de son frère. La femme d'André Guilbert est 
prise, Lrois jours après la mort de son mari, de cholérine bientôt suivie de 
‘choléra, et meuft le 16 avril. Guilbert père, qui, pendant le séjour de son 
fils le militaire, avait éprouvé déjales symptômes d’une cholérine, est at- 
teint de choléra le 11 et succombe le 15. Un autre fils de cet homme, âgé de 

. dix-sepl ans, et un enfant de quatre ans, fils d'André, sont affectés de cho- 
lérine et guérissent, Le père de la femme d'André, qui avait donné ses 
soins à son gendre et à sa fille, est atteint de choléra confirmé et guérit. 
Un enfant de onze ans, qui fréquentait la maison de Guilbert et dont les 
parents avaient soigné André et sa femme, est frappé de choléra le 14 et 
meurt le lendemain, Quant au militaire qui était venu semer la maladie 
dans son village, il quitta l'hôpital au bout de quelque jours, parfaitement 
guéri, et sans que l’on y ait vu naître aucune affection analogue à la 
sienne. Le docteur Alexandre ajoute, avec beaucoup de. raison, que ce 

” fait prouve que la cholérine n'est autre chose que le choléra à un degré 
de gravité moindre, 

Ce fait est, à coup sür, très-concluant, et, ajouté aux cas plus ou moins 
analogues publiés, il donne une grande probabilité à l'opinion des au- 
teurs qui admettent que la diarrhée prémonitoire, ou la cholérine, peut : - 
transmeltre le choléra. | 

. En ce qui concerne les provenances maritimes de pays infectés, nous 
ne possédons pas d'exemple aussi caractéristique, 

On a bien invoqué, au sein de la cowmission, le fait de l’imporlation 
du choléra au Pirée, en 1854, à la suite du débarquement de quatre ma- 

- lades atteints seulement de cholériné et qui guérirent; mais il y avait 
eu déjà, à bord du aavire, deux cas de choléra suivis de mort, et l’équi- 
page, avait communiqué avec la terre; de sorte qu'il est impossible 
d'en conclure avec certitude que ce furent ces malades qui transmirent 
la maladie. CU ue 

Par ces considérations, la commission a été amenée à conclure que 
Certains faits tendent à prouver qu'un seul individu (à-plus forte raison 
Plusieurs) venant d’un lieu contaminé, et souffrant de diarrhée, peut suf- 
fire à donner lieu au développement d'une épidémie cholérique, ou, en 
d'autres termes, que la diarrhée dite prémontiloire peut transmettre le 

” choléra, 
|
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Quant à savoir si des individus sortant d'un foyer cholérique et jouis- 

sant, à leur arrivée dans un lieu indemne, d'une santé en apparence 

parfaite, ont pu par eux-mêmes y importer ta maladie, la commission 

répond que rien ne le prouve. - | - LE 

JLy a, à la vérité, des exemples qui montrent que le choléra a éclaté 

dans une localité après l’arrivée d'individus dans cette condition ; mais 

at-il été possible d'établir que ces individus fussent réellement dans un 

état de santé parfait, qu'ils n'avaient pas de diarrhée? Non; une telle * 

constatation, à moins de conditions particulières, est el sera loujours, 

dans le plus grand nombre des cas, impossible, El puis, en supposant 

l'absence de tout symptôme prémonitoire bien. constaté, si le choléra 

éclate, comme on l'a vu, après l'arrivée d’une telle provenance, sera-t-0n 

en droit d’en conclure que ce sont ces individus sains qui ont par 

eux-mêmes importé la maladie? N'ont-ils pas pu porler avec eux des 

objets contaminés ? 

En définitive, quand on entre dans le détail de la question, on voit 

combien il est difficile de. déterminer d’une manière rigoureuse le rôle 

joué dans l'importation par tel ou tel élément d’une provenance cholé- 

rique. moi Si 

(Adopté à l'unanimité.) 

© XIII. — Quelle est la durée de l'incubation ? 

La question de l'importation du choléra par l’homme nous conduit 

naturellement à examiner quel est le maximum de la durée de l’incuba- 

tiun du choléra et jusqu’à quel point il est permis d’en tenir compte au 

point de vue de la prophylaxie. de so 

La durée de l'ineubation du choléra, c’est-à-dire le temps qui s'écoule 

entre l'instant supposé où l’agent morbifique pénètre dans l'organisme et 

le moment où se manifestent les premiers symptômes de la maladie, 

cette durée est généralement très-courte. L'observation wontre en effet 

que, dans l'immense majorité des cas, quelques jours suffisent à l'incuba- 

tion, et que parfois cette périoe ne dépasse pas quelques heures. Gette règle 

générale est mise hors de doute par les premiers cas qui suivent limpor- 

‘tation de la maladie dans une localité saine ; on voit alors que, quand la 

maladie est transmise, quelques jours (une semaine au plus) s’écoulent 

‘à peine entre les cas importés el les cas qui en dérivent. Plus tard, quand 

l'épidémie est constituée, Îa relation entre les faits devenant très-dif- 

ficile à-établir, on ne peut plus tien conclure de certain, quant à l'in- 

cubation.' our CU : | 

La règle générale est encore mise hors de doute par ce qui se passe 

ordinairement à bord des navires parlant d'un foyer cholérique. Si le 

choléra y éclate, c'est, dans la plupart des cas, durant les premiers jours 

{ . :
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de la traversée, et c’est sur ce fait, généralement admis, qu’on avait fixé à cinq jours d'observation la quarantaine contre les provenances de cho- léra. Telle est donc la règle générale, Mais il Ya des cas exceptionnels qui tendraient à faire croire que la durée de l’incubation: peut se pro- longer au-delà de vingt jours, pe . «Ces faits, pour avoir une certaine valeur, ne peuvent être pris qu’à bord de navires. Or, dans cette condition, il n’est pas très-rare de voir : le choléra confirmé n’éclater à bord que six el sept jours après le départ du lieu contaminé. La dernière épidémie en fournit des exemples, On a cité, en 1848, le cas de ce navire chargé d’émigrants parli du Havre pour New-York le 9 novembre et à bord duquel le choléra ne se manifesta que le seizième jour de la traversée. Quand ces émigrants, au nombre de 346, Allemands pour la plupart, s’embarquèrent, le choléra ne régnait pas encore au Havre ; mais plusieurs de ces individus arri- vaient d'Allemagne, où la maladie existait, Il y eut parmi eux 19 attaques et 7 morts, Il est à noter qu'ils transmirent le choléra à 13 personnes de l’île Slaten, où se trouvait placée la quarantaine, : À la même époque (3 novembre 1848), sur un autre navire, Swanton, également parti du Havre avec 280 émigrants pour la Nouvelle-Orléans, ‘le choléra n’éclata à bord que le 25 novembre , c'est-à-dire le vingt-troi- sième jour de la traversée, et ÿ Occasionna treize morts, Un certain nombre de ces émigrants venaient, comme ceux de l’autre navire, de points de l'Allemagne où régnait le choléra. (Baly Report on choléra, etc. 1854.) … Voici un autre fait qui se rapporte à la dernière épidémie de Gibraltar. Le 21 août 1865, alors que le choléra régnait dans la ville, une partie du 4e bataillon du S*régiment, qui s'était jusque-là maintenue en bonne santé, reçut l’ordre de partir pour le Gap et fut embarquée sur le Renown, grand bâtiment neuf, bien aéré, Le lendemain 22 août, un cas de choléra, rapi- dement mortel, eut lieu à bord. Le navire fut remorqué dans le courant, et comme aucun autre cas ne s’y était déclaré, il prit la mer au bout de trente heures. Tout alla bien jusqu'au 5 septembre : mais le 5 septembre, après treize jours de mer, le choléra éclata à bord et, dans l'espace de quatorze jours, enleva neuf hommes, une femme, plusieurs enfants, ainsi que le-chirurgien du navire. (Extrait d’une communication officielle de M. Rutherford, inspecteur général de l'armée à Gibraltar.) Ces faits, quoique rares, constituent des exceptions qu'il importe de ne pas négliger, On remarquera d’abord que dans tous ces cas il est ques- tion de choléra confirmé. Or, comme il est bien, démontré aujourd’hui que la diarrhée prémonitoire est un effet de l'intoxication cholérique, un degré léger de la maladie même, ct, selon toute probabilité, capable de transmeltre le choléra, il s'ensuit qu'au point de vue pratique, celte diarrhée doit être assimilée à l'attaque dé choléra elle-même, et ne sau- rait être complée dans Ja période d’incubation, En d’autres termes, se.
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lon la commission, la manifestation du choléra à bord d’un navire, comme 
partout ailleurs, ne commence passeulement avec la première altaque, mais 
avec les accidents diarrhéiques prémonitoires qui si sôuvent précèdent 
le choléra proprement dit, et n’y aboutissent pas dans la grande majorité 
des cas. | : EL : ‘ 
Qui peut donc assurer que dans ces fails exceptionnels il n’y avait pas 
eu, avant les attaques, de ces cas de diarrhée marquant le début de la 
maladie? | 

D'un autre côté, en admettant qu’il n'en fût rien, du moment qu’il est 
prouvé (comme nous le dirons plus loin) que des effets, des hardes prove- 
nant d’un foyer cholérique peuvent être le réceptacle du principe morbi- 
fique et communiquer la maladie, n’y a-t-il pas lieu de se demander si, 
dans ces cas exceptionnels, la maladie n’a pas élé contractée à bord pen- 
dant la traversée ? | . 

Ces exceplions ne prouvent donc rien contre la règle qui montre que la 
durée de l’incubation cholérique ne dépasse pas un pelit nombre de jours ; 
Mais ils prouvent que la durée d’une traversée même assez longue, sans 
attaque de choléra, n’est pas une garantie sûre contre l'importation de la 

. maladie. | ns | 
Le mazimum de la durée de l’incubation cholérique ne saurait être 

fixé avec certitude que par des faits recueillis en dehors de toute conta- 
minalion possible, c’est-à-dire sur des individus sortis d’un foyer et pla- 
cés à l'abri de toute nouvelle infection ; tel serait un voyageur isolé chez 
qui le choléra ne se manifesterait qu'un certain temps après qu’il aurait 
quilté le lieu infecté, si ce voyageur n’emportait avec lui aucun objet 

. Propre à servir de réceptacle au principe morbifique ; telle serait la dame 
d’Altenbourg, si celle dame n’avait pas eu avec elle son enfant malade et 
ses hardes ; mais tels seraient surtout les faits recueillis sur des individus 
soumis à une exacle séquestration, après avoir été séparés de lout objet 
susceplible de transmettre la maladie, Dans ces cas, le temps le plus long 
“écoulé entre la séquestration et la manifestation des symptômes cholériques 
donnerait, en supposant que l'observation portât sur un grand nombre de 
faits, le maximum de l'incubation cholérique. 

… ‘Mais la commission en est réduile à reconnaîlre que des faits recueillis 
- dans de telles conditions n’existent pas, par la raison très-simple que jus- 

qu’ici le choléra n'ayant guère été supposé transmissible que par l’homme 
atteint de la maladie à son summum d'intensité, sans qu'on ait tenu 
comple de la transmissibilité par des objets contaminés, on n’a pas gé- 
néralement institué de mesures propres à mettre ces faits en évidence, 

C’est pourquoi la commission, s’en tenant à la règle générale, a for- 
mulé la conclusion suivante : Dans presque tous les cas où la période 
d'incubation, c'est-à-dire le temps écoulé entre le moment où un individu 

T LL ‘ .èL
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a pu contracter l'intoxication cholérique ct le début de la diarrhée pré- 
montloire ou du choléra confirmé, ne dépasse pas quelques jours (1}; 
tous les faits cités d'une incubation plus longue se rapportent à des cas 
où la contamination a pu avoir lieu après le départ du lieu infecté. 

(Adopté à l'unanimité.) 

XIV. — Le choléra peut-il être importé e£ transmis par des animaux 
vivants ? 

La question doit être envisagée sous deux points de vue différents : 
on peut se demander si certains animaux ne seraient pas aptes à contrac- 
ter le choléra et par suite à le transmettre dans les mêmes conditions 
que l’homme, ou si des animaux vivants, non malades, ne pourraient pas, 
à la manière d’un objet contaminé, servir de réceplacle au principe de la 

” maladie et l'importer, | . 
Des auteurs très-recommandables, et notamment Griesinger, ne met- 

tent pas en doute que certains animaux ne puissent être atteints d'un 
état morbide ayant la plus grande analogie avec le choléra, Ils invoquent 
les épizoolies qui, pendant les épidémies cholériques, ont sévi fréquem- 
ment sur la volaille, l'espèce bovine, les chevaux, elc., et de cette 
coïncidence, liée avec une certaine analogie dans les symptômes, ils 
concluent à une identité de nature. En outre, de quelques expériences 
faites par MM. Meyer, Thiersch, etc., on a déduit que les déjections cho- 
lériques pouvaient transmettre le choléra à des animaux. Mais tous ces 
faits, hâtons-nous de le dire, sont bien loin d'être probants, et quand 
même on admcttrait l’analogie de certaines épizooties avec le choléra, et 
que les souris blanches empoisonnées par Thiersch aient présenté tous 
les symptômes de cette maladie, on serait loin d’être autorisé à conclure 
à identité de nature et encore moins à la transmissibilité, de l'animal à 
l'homme, En réalité, aucun fait n’est venu jusqu'ici donner quelque va- 
leur à celte opinion. ee EL | . 

Reste à savoir si un animal vivant peut, par son enveloppe, servir de 
réceplacie au principe de la maladie. On comprend qu’il en puisse être 
ainsi ; c’est tout ce que la commission peut dire ; et sous ce rappor! les 
animaux vivants” rentreraient dans la catégorie des objets capables d’im- 
porter le choléra, En conséquence, et sans insister davantage sur. ce 

(1) La conférence a modifié ainsi qu'il suit la-seconde partie de la conclusion du 
chapitre XIII (séance du 18 juin procès-verbal, n° 18): 

« Tous les faits cités d'une incubation plus longue se rapportent à des cas qui ne 
sont pas concluants, ou bien parce que la diarrhée prémouitoire a été comprise dans 
la période d'incubation, ou bien parce que la contamination a pu avoir lieu aprèsle 
départ du licu infecté, » . con
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point qui sera traité à l’occasion des mesures de prophylaxie, la com- 
mission se borne à répondre de la manière suivante : Z/ n'y a aucun fait 
connu qui établisse que le choléra ait été importé par des animaux vivants; 
mais il est rationnel cependant de les considérer, dans certains cas, 
comme étant des objets dits susceptibles. 

(Adopté à l’unanimité, moins MM. Bykow et Lenz.) 

XV. — Le choléra peut-il être importé et transmis par des linges, des 

hardes, et en général par des effets à usage ? 

La commission a été unanime à reconnaître que les effets à l'usage des 

cholériques, ou ayant élé souillés par leurs déjections, pouvaient trans: 

mettre le choléra. Et cependant, pour en fournir la démonstration ri- 

goureuse par des exemples ne donnant prise à aucune autre interpréla- 

tion possible, on n’en pourrait réunir qu’un bien petit nombre, Ce n’est 

pas que les faits qui militent en faveur de cette opinion soient rares : ils 

sont au contraire très-nombreux ; mais, comme presque toujours en pa- 

reil cas, ils se présentent enlourés de circonstances qui permettent des 

interprétations différentes : tels sont les faits recueillis dans un foyer 
cholérique. Ainsi celle remarque généralement faile que les buandiers et 
les blanchisseuses sont particulièrement frappés pendant lés épidémies, 
vient à coup sûr à l'appui de la transmissibililé par les linges souillés; mais. 
comme Ja maladie peut à la rigueur avoir élé contraclée autrement, il 

faudrait, pour que la probabilité en fût bien établie, qu’elle résullât de 

Fétude comparative d’un très-grand nombre de faits. 
Les exemples probants ne peuvent donc être pris qu'en dehors des 

foyers cholériques. Or, dans cette condition, on trouve consignés dans la 

science des cas de transmission par des lingés provenant d'un lieu in- 

fecté. Cest ainsi qu'en 1853, à Gessantès près de Vigo, le choléra fut 

transmis à deux blanchisseuses qui vehaient de laver des linges provenant 
du lazaret où la maladie existait, et alors que leur village, la ville et toute 
la province étaient encore indeunres. (Monlau.) 

Le premier cas de choléra observé dans le village de Moor- Monkton, à 
Gmilles de la ville d’York, eut lieu le 28 décembre 1832. À ce moment la 
maladie n'existait pas dans le voisinage ni même dans aucuo endroit plus 
près que 30 milles. Le nommé John Barnes, âgé de trente-neuf ans, la- 

boureur, souffrait depuis deux jours de diarrhée et de crampés, lorsque le 

28 décembre il fut pris de tous les symptômes du choléra avec élat algide 

et mourut le lendemain, Le n'alade avait été visité par deux médecins 

respectables, les frères Hopps, dont l’un, praticien très-expérimenté de la 
ville d’York, fit immédiatement des recherches pour arriver à la source 

probable de la maladie, Ses premières investigations (urent vaines, Ce-
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pendant la femme de J. Barnes et deux autres personnes, Metcalfe et 
Muscroft, qui avaient visité le malade la veille, venaient d'être pris cux- 

mêmes de choléra; ils guérirent. En outre, John Foster, Ann Dunn et la 

veuve Breyke, qui avaient élé tous en communication avec les susdits ma- 
lades, furent tous atleints d’une indisposition prémonitoire sévère, qui fut 
cependant arrêlée. Tandis que les médecins cherchaient en vain à décou- 
vrir l'origine de la maladie, le mystère se révéla d'une manière inattendue 

par l’arrivée d’un fils du défunt. Le jeune homme était apprenti cordon- 

nier chez son oncle à la ville de Leeds. Il informa les médecins que sa: 
tante (la sœur de son père) était morte du choléra quinze jours aupara- 
vant et que, comme elle n'avait pas d’enfants, ses effets avaient élé en- 
voyés à Jobn Barnes par le roulage ordinaire, et sans avoir été lavés. 
J. Barnes avait ouvert la caisse dans la soirée, et le lendemain il était 

tombé malade. (J. Simpson. Observations on asiatie cholera. London, 1849.) 

Le docteur Simpson relate dans le même ouvrage un fait très-curieux 
qui tendrait à prouver qu’un objet contaminé et enfermé aurait, après 
dix mois, communiqué le choléra. Le fait fut observé à York, en 1833,par 
le docteur Brown. Une femme âgée de soixante-sept ans était morte de 
choléra au mois d'août de 1832. Dix mois plus tard, aux fêtes de la Pen- 
tecôle, deux nièces de cette femme étant venues visiter leur oncle, celni- 

ci ouvrit pour la première fois un tiroir qui renfermait, outre quelques 
petits bijoux qu’il offrit à ses nièces, le bonnet que sa femme avait porté 
au moment de sa mort. Get homme fut pris de choléra le soir même et 
mourut le lendemain, Le docteur Simpson ne mettant pas en doute la 
véracité de la relation du docteur Brown, c’est ce qui donne à ce fait 
quelque valeur. | 

Le docteur Simpson ajoute : « Les cas sus cilés sont d’une authenticité 
. incontestable, Ils montrent évidemment que la maladie peut être portée 

de lieu en lieu par le moyen des hardes, » | 
Voici un autre fait remarquable tiré de l’ouvrage de Pettenkofer (Unter- 

suchungen und Beobachtungen ueber die Verbreitungsart der cholera, 
München, 1865) : | | 7 , 

- À Lustheim, commune de Schleisheim, près de Munich, les premiers 
cas de choléra eurent lieu dans une famille de journaliers composée de 
père, mère, fille-et d’une parente. Une autre fille servait à Munich. Cette 
dernière envoya à ses parents de la viande et les vieux habits d’une fa- 
mille dont quelques personnes venaient de succomber au choléra. La 

- viande, déjà un pou altérée, fut consornmée, les habits furent portés. Le 
troisième jour, 21 septembre 1854, père et mère furent atteints de cho- 
léra et moururent. Le 22, leur fille futattaquée. Le 95, le fils, qui servait 
ailleurs, vint à la maison pour assister aux funérailles. Il tomba malade 
dans l'après-midi et mourut en cinq heures, La fille qui servait à Munich. 
et qui avait envoyé les effets susmenlionnés, étant venue le 22 pour
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soigner sa sœur, tomba malade le même jour et mourut aussi, Le 26, la 

parente qui demeurait avec celte famille fut atteinte à son tour ct suc- 

comba dans la suite. Il ne survécut de cette famille que la fille atlaquée 

le 22, : | 
On trouve encore dans l'ouvrage de Pettenkofer le cas très-intéressant 

de ce prisonnier qui, transféré de la salle de police de Munich, où p'u- 

sieurs attaques de choléra avaient eu lieu, dans la prison -d’Ebrac, en- 

core indemne, y importa la maladie, bien qu'il n’eût à son arrivée que la 

diarrhée. Entré le 20 août 1854, il fut pris des symptômes caractéris- 

tiques le 26,et guérit; mais son geôlier, atteint le lendemain, mourut en 

quelques heures. Il s’ensuivit une épidémie. La maladie éclata le 28 dans 

la partie de la prison réservée aux femnces ‘et qui est complétement sé- 

parée de celle des hommes. Pettenkofer constata, par une enquête, que 

la première femme atteinte avait élé employée le 21 au blanchissage du 

linge sale quitté le 20 par le prisonnier dont il est question. | 

Lebert (Choléra en Suisse. Francfort, 1856) rapporte le cas très-inté- 

ressant d’un homme qui fut pris de choléra à Lugano, après la cessation 

complète de la maladie dans cette ville et après avoir fait usage d'habits 

provenant d'un cholérique mort deux mois auparavant dans la même 

maison. Le docteur Pappenhein a relaté dans le journal de Casper 

(tome V, 18%4) des faits d’où il résulte que des personnes ont contraclé 

le choléra lorsque la maladie avait entièrement cessé, après avoir couché 

dans des lits qui avaient servi à des cholériques pendant lépidémie et 

qui avaient été mis de côté et enfermés depuis lors. 

©‘ Si tons ces faits, que nous pourrions multiplier, ne donnent pas une 

certitude absolue, ils établissent du moins une probabilité telle qu’il n’est 

pas permis de leur refuser une irès-grande valeur. | | 

Daos le cas cité plus haut d’un navire parti du Havre, en 1848, chargé 

d'émigrants pour l'Amérique et à bord duquel le choléra n’éclata que le 

seizième jour de la traversée, on attribua l'explosion de la maladie à ce 

que les émigrants avaient ouvert leurs caisses contenant des effets conta- 

winés. Ce n’est là sans doute qu’une supposition, mais qui devient très- 

probable quand on considère, d’un côté, le temps écoulé entre le départ 

du Havre, où le choléra ne régnail pas encore (plusieurs de ces émigrants 

- venaient d’un: point de l'Allemagne où la muladie existait), et le moment 

ce la première attaque, et d'autre part, Lous les faits qui militent en 

faveur de la transmission par des objets ayant été en rapport avec des 

cholériques. Dans l'interprélation de ce fait il n'y.a, en réalité, que 

quatre suppositions possibles : ou le développement spontané du cuoléra 

à bord du navire, ce qui serait sans autre exemple ; où une incubation 

d'au moins seize jours, ce qui constituerait unie exception infiniment rare; 

où une dissimulation ‘des premiers indices de, l’intoxicalion cholérique, 

ce qui n'aurait pas manqué d'être relevé plus tard ; ou enfin une contami- 

+
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nation contractée à bord, ce qui est le plus en harmonie avec ce que nous 

savons des modes de transmission, 
A côté des faits qui prouvent que le choléra peut être transinis par des 

effets ayant servi à des cholériques, il y en a d’autres qui montrent que 

Je licu de campement où üne épidémie a eu lieu (Indes), la salle d'hô- 

pital, la chambre, le navire qui ont renfermé des cholériques peuvent 

quelquefois conserver pendant un certain temps et dans certaines condi- 
tions le privilége de transmettre la maladie. Il serait trop long d’énu- 
mérer les faits, bien connus d’ailleurs, qui mettent hors de doute cette 

asserlion. 
Mais, en regard de la possibilité bien démontrée de la transmission du 

choléra par des effets provenant d’un foyer cholérique, et surtout par ceux 

ayant été en rapport avec des malades, il convient de faire remarquer 
que, dans la généralité des cas, les effets à usage venant’ d’un lieu où 

règne le choléra n'importent pas la maladie. S'il en était autrement, dans 
les diverses épidémies qui ont eu lieu, et notamment dans la dernière, la 

généralisation de la maladie dans tous les sens aurait élé beaucoup plus 

grande. En effet, que l’on considère Île nombre immense des voyageurs 

partis en 4865 d'un foyer cholérique et qui se sont répandus, accom- 
pagnès de leurs bagages, dans toutes les contrées de l'Europe, et par 

suite le nombre d’endroits exposés À la. contamination par l'importation 

d'effets à usage venant d’un lieu infecté, on sera forcé de reconnaitre 

que si la lransmission par celle cause a pu être effectuée dans certaines 

localités, elle ne s’est pas produite dans l'immense majorité des cas. 
Il y a donc certaines conditions nécessaires, et heureusemenf rares, 

pour que les effets à usage soient susceptibles d'importer et de trans- 
mettre le choléra. 

Ces condilions nous sont indiquées par les exemples mêmes où Hi 
transmission à eu lieu. C'est, pour le transport à pelite distance, que les 
effèts dont il est question aient été récemment en rapport direct ou indi- 
-recl avec des cholériques, et surtout aient été souillés par leurs déjections. 
“Telle est la circonstance qui fait que les buandiers, les blanchisseuses et 
en général les personnes qui sont en rapport avec les cffets des cholé- 
riques sont particulièrement victimes de la mäladie. Or il est clair que 
“cette circunslance doit se rencontrer bien rarement parmi les effets d’un 
voyageur. Il n’est pas impossible cependant que des linges salis par un 
individu n’ayant qu’ane simple diarrhée cholérique soient renfermés dans 

une malle, Que nous montrent les faits où Ja transmission a eu lieu long- 

lemps-.après la cessation de l’épidémie ou dans un endroit loin du point 

de départ? Ils montrent que toujours alors les effets contaminés avaient 
‘été enfermés, confinés ct plus ou moins à Pabri du ne de l'air renou- : 

vel, 11 n’y à pas d’ exemple d'objets abandonnés à l'air libre qui, au dèlà 
-dun temps très-court (qu’on ne saurait toutefois préciser faute de don-
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nées exactes), auraient transmis le choléra, tandis qu'il ÿ a des cas ten- 

dants à prouver que la transmission a eu lieu par des effets tenus enfermés 

pendant plusieurs mois. ut - h 

Il résulte de tout ceci que les effets à usage doivent la propriété de 

transweltre le choléra à ce qu'ils peuvent être imprégnés de matières 

provenant de cholériques, et surtout de leurs déjections alvines, qui, di- 

sons-le de suite, paraissent recéler tout particulièrement le principe de 

la maladie. Il en résulte encore que les cffels ainsi contaminés perdent 

assez rapidement à air libre la propriété de transmission ; mais qu’il 

n'en est plus de même si ces effets ont été maintenus dans un état de 

confinement, ‘ | 

L'air libre est donc pour les effets contaminés un agent purificateur; et 

loin de pouvoir transporter intact à de grandes distances, comme on la 

cru, le principe générateur du choléra, il le délruit rapidement, ainsi que 

cela sera démontré ultérieurement. : . 

Cela dit, la commission répond que le choléra peut étre transmis par les 

effets à usage provenant d'un lieu‘infecté, et spécialement par ceux qui 

‘ont servi aux cholériques; et que mème. rl résulle de certains faits que la 

maladie peut étre importée au loin par ces mêmes effets renfermés à l'abri 

du contact de l'air libre. LL | 

(Adopté à l'unanimité.) 

XVI —Le choléra peut-il être importé ef transmis par des marchandises ? 

‘* On ne saurait citer aucun cas établissant la transmission du choléra 

par des marchandises importées d’un pays où régnait cette maladie. | 

Jamais, en parliculier, les marchandises importées de l'Inde, soit à 

Suez, soit directement en Europe, n'ont transmis le choléra. Toutefois, : 

cela ne prouverait pas que le fait soil impossible et n'ait pas eu lieu 

autre part, dans des circonstances inaperçues, surtout si l’un considère 

que sous le nom de marchandises sont compris des objets éminemment 

aptes à s’imprégner des principes morbifiques, tels les drilles, les chiffons, 

les peaux, etc. U 

Aussi la commission, tout en constatant à l'unanimité l'absence dé 

preuves à l'appui de la transmission du choléra par des marchandises, 

a-t-elle admis (à la majorité de 16 voix contre 6) la possibilité du fuit 

dans certaines conditions. | — 

(Ont voté contre : AM. Bykow, Goodeve, Lenz, Pélikan, . Palak-et 

Van-Geuns.) Le . . | ce 

Si maintenant on se remémore tout ce-qui vient d’être dit des agents 

par lesquels on admet, avec plus ou moins de raison, que le choléra 

puisse être importé et transmis, on voit, ainsi que nous l'établissions eu
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commençant, combien il est difficile, dans l’état actuel de nos connais- 
sances à ce sujet, de faire la part exacte qui revient à tel ou tel élément 
d’une provenance de choléra, à l’homme, à ses effets, à ses marchandises, 
au navire. Tous ces éléments ne sont pas, à coup sûr, au même degré 
dangereux, mais tous peuvent l'être indépendamment les uns des autres, 
par ce seul fait qu'ils viennent d'un lieu atteint de choléra. 

Par conséquent, jusqu'à plus ample informé; la commission croit qu'il 
sera sage de considérer comme suspecte, à moins de conditions particuliè- 
res el déterminées, toute provenance d'un foyer cholérique. 

(Adopté à l'unanimité, moins MM. Goodeve, Pélikan et Polak, qui se 
sont abstenus.) | 

XVIL — Les cadavres de cholériques peuvent-ils importer 
et transmettre le choléra? 

En Europe, il n’y a guère lieu de craindre que des cadavres de choléri- 
ques importent la maladie d’un endroit à un autre, par la raison que, 
quand on les y transporte :au loin, c’est avec des précautions qui écar- 
tent tout danger; mais il n’en est pas de même en Asie, où, pour obéir à 
certaines coutumes religieuses, il est d'usage, dans plusieurs contrées, de 
faire voyager les cadavres à de grandes distances. Sous ce rapport, la 
question offre un intérêt tout particulier pour Ja Turquie, 

On sait, en effet, que chaque année, à époque fixe, les Persans vien- 
nent en pèlerinage à certains lieux consacrés, aux environs de Bagdad, et 
qu’ils ont la coutume d'amener avec eux un grand nombre de cadavres à 
tous les degrés de la décomposition, depuis des ossements enfermés 
dans des sacs ou des couffes, jusqu'aux morts de la veille placés dans 
des caisses’ mal jointés. Ces débris. humains, qui exhalent une odeur in- 
fecle, sont apportés pour recevoir la sépulture près des tombeaux vénérés 
des grands saints de l’islamisme, Assez souvent ces pèlerins amènent 
aussi avec eux le choléra, qui se répand plus ou moins à Bagdad et dans 
toute la province. ° | 

- Le rôle des cadavres en pareil cas n’est pas douteux : ils créent des 
conditions de putridité qui contribuent à augmenter les ravages de la 
maladie; cela résulle de tous les renseignements reçus à ce sujet, Mais 
leur importation a-t-elle jamais fait naître le choléra? Ce qu'on peut 
répondre à cet égard, c’est que toutes les fois que le choléra a été importé 
à Bagdad par les pèlerins persans, ceux-ci l'avaient avec eux bien avant 
d'arriver à Bagdad; de sorte qu'il est difficile de faire la part des morts 
et celle des vivants, D'un autre côté, quand les pèlerins sont arrivés 
exempls de choléra, jamais cette maladie n'a éclaté, ni parmi eux, ni en 
dehors d’eux, au moment des cérémonies de l’inhumation des cadavres, 
quelle que fût l'infection résultant des exhalaisons putrides. Tout ce qu'il ‘
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est donc permis de conclure, c’est que les cadavres persans, en tant que 

cadavres putréfiés, ne donnent pas naissance au choléra; mais on ne 
saurait dire s’il en est de même des cadavres de cholériques. 

L'opinion admise par beaucoup de médecins qui ont étudié Ia question 
dans ces derniers temps, est que les cadavres des cholériques ‘sont des 
agents très-actifs de transmission. Il semble en effet très-naturel — la 

transmissiblité étant admise — qu’il en soit ainsi ; le cadavre étant sup- 
posé rerfermer tous les éléments propres à reproduire la maladie, Cepen- : 
dant il est d'observation que les médécins qui se sont occupés le plus de 
l'anatomie pathologique du choléra, qui ont fait des centaines d’aulop- 
sies, n’ont pas été plus atteints de la maladie que les autres. Ce fait a été 
noté tout aussi hien daus l'Inde qu’en Europe. Serait-ce par celte raison . 
qu’en général les autopsies de cholériques sont pratiquées sur des corps 
frais, à un moment où un certain degré de fermentation qui peut être 

_nécessaire au développement du principe morbifique ne s’est pas encore 
produit? Cela est possible. Mais, d’un autre côté, quand on cherche des 
faits- concluants à l'appui de la transmission par les cadavres, on n'en 
trouve pas, ou bien on trouve des faïts complexes qui ne permettent pas 

d'affirmer que ce soit le corps mort plutôt que des déjeclions antéricures 
à la mort, ou d’autres circonstances qui aient transmis la maladie, 

En réalité, il n’y a pas de démonstration rigoureuse du fait, et de ce 
qu’un cholérique ou ses déjections peuvent transmettre le choléra il ne 
s'ensuit pas nécessairement qu'un cadavre de cholérique, avec tout ce 
qu'il renferme, ait conservé la même propriété. 

Dans le doute, la commission a répondu : Bien qu’il ne soit pas prouvé 
par des faits concluants que les cadavres de cholériques puissent trans- 
mettre le choléra, il est prudent de les considérer comme dangereux, 

(Adopté à l'unanimité, moins M. Sawas, qui s’est abstenu.) 

DE L'INFLUENCE DES MOYENS- DE COMMUNICATION. * 

Après avoir éludié et déterminé autant que possible le rôle des princi- 
paux agents auxquels on peut attribuer l'importation du choléra, il con- 
vient d'examiner maintenant la part qui revient aux moyens de communi- 
cation pour la propagation des épidémies. 

XVIIL.—Quelle influence les différents modes de communication, soit par 

terre, soit par mer, exercent-ils sur la propagation du choléra ? 

La marche des épidémies nous a fait voir que la propagation du cho- 

léra s’effectuait toujours dans le sens des courants humains; que plus les 
communications étaient actives, multipliées, dans un pays ou d’un pays 
àun autre plus la propagation de la maladie avait de la tendance à s’y
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faire ; que plus les moyens de transport élaient rapides, plus aussi l’ex- tension pouvait s’opérer rapidement. Nous avons cité des faits à l'appui de ces proposilions et nous n'avons pas à y revenir. | : De tous les modes de transport, le plus. dangereux, le plus propre à importer la maladie, quoique n'étant pas le plus rapide, est le transport maritime, par cette raison qu'un savire peut contenir dans ses flancs tout ce qui constitue un foyer cholérique, 11 peut transporter non-seule- ment loule une épidémie, mais il la porte dans des conditions de confine- went et d'infection. des plus favorables à la transmission de la maladie, Un navire infecté de choléra peut donc être considéré, disons-le, comme le moyen de propagation le plus sûr, et d'autant plus à craindre que’sa traversée aura été moins longue. [ Les communications par chemin de fer, quoique capables de porter plus rapidement la maladie d'un point à un autre — ainsi que la der- nière épidémie l’a fait voir, — ne sont pas cependant à beaucoup près aussi propres à propager sûrement une épidémie. L'expérience l’a dé- montré, el la raison le comprend. Il est assez rare que les chemins de fer transportent des cholériques , et la population qui émigre par ce moyen d’un lieu infecté n'appartient pas en général à la classe qui est particuliè- rement frappée par le choléra. Ces circonstances, jointes à l'aération et à toutes les autres causes d'extinction da principe cholérique dans un tel Voyage, compensent, et au delà, le danger résultant du nombre des voya- geurs. Hâtons-nous d'ajouter cependant qu'après les moyens de trans- port maritimes, les chemins de fer sont incontestablement les agents les plus actifs de la rapide extension des épidémies ; et l’on doit admettre que dans certaines conditions (celle par exemple d’un transport de troupes) ils puissent être la cause d’une propagalion sûre. Le développe- ment du choléra à Alexandrie après l'arrivée des pèlerins par le che- min de fer de Suez en fournit la preuve. 
En conséquence, la commission répond que les communications mari- times sont, par leur nature, les plus dangereuses ; que ce sont elles qui Propagent le plus sûrement au loin le choléra, et qu'ensuite viennent celles Par chemins de fer, qui, dans un temps très-court, Peuvent porter la ma- ladie à grande distance." | | 
(Adopté à l'unanimité.) 

IX, — Quelle est l'influence des déserts sur la Propagation du choléra? 

Parmi tous les moyens de communication d’un pays à uô autre, il en esl un qui mérite spécialement de fixer Pattention, parce que, loin de favoriser la propagation du’ choléra, il n’a jamais servi de conducteur à Sa Marche : nous voulons parler de la communication à travers de grands déserts par les caravanes. Une expérience, qui remonte aux premières ‘
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apparitions du choléra hors de lPInde, a appris, en effet, qu'un grand 

désert était le meilleur de tous les obstacles-à la propagation du cho- 

léra. Elle a démontré que non-seulement un tel espace n'était jamais 

franchi d’un bond par la maladie, mais encore qu’une caravane nom- 

breuse, partie d’un point où régnait le choléra, s’en débarrassait peu à 

peu dans sa marche à travers le désert et arrivait entièrement purgéc, 

pourvu que son voyage eût duré plus d’une vinglaine de jours. L'admi- 

nistration sanilaire ottomane possède sur celte question des renseigne- 

. ments précieux. Jamais la caravane de pèlerins partie de la Mecque en 

proie au choléra (et cette circonstance s’est répélée assez souvent) n'a 

importé ja maladie à‘ Damas. Les documents établissent que quand celle. 

caravane a quilté la Mecque avec le choléra parmi elle, toujours la ma- 

ladie s’y est éteinte après une semaine ou deux de-marche. Un peut en 

dire autant de la caravane qui de la Mecque retourne en Égypte par 

Suez’: celle-ci non plus n’a jamais importé le choléra en Égypte; et il a : 

été prouvé que si en 1831 celte maladie y fut importée par les pèlerins 

revenant de la Mecque, elle le fut par ceux quirevinrent par mer et non 

par la caravane, qui n’arriva que plus tard. . 

‘La même remarque est applicable à la traversée des déserts qui sé- 

parent Bagdad de Damas et de la Mecque; et lorsqu’en 1823, el plus 

tard en 1847, le choléra venant de la Perse s’avança jusqu’au pord de la 

Syrie, ce fut en remontant le Tigre et l'Euphrate, par Diarbékir, Orfa, 

Biredjik qu'il y pénétra, et non à travers le désert. Une assertion con- 

signée dans l'ouvrage, très-estimable d’ailleurs, de Verrollot sur la marche 

du choléra en 1845, 46 et 47, tendrait à établir une exception à celte 

règle. Verrollot suppose que le choléra fut importé à la Mecque en no- 

vembre 1846, époque du pèlerinage, par les Persans partis de Kerbela, 

et cela uniquement parce qu’au mois d'août de cette année le choléra sé- 

vissait à Kerbela ; mais il oublie que dès le mois de mai la maladie exis- 

tait à Djeddah, et qu'il est beaucoup plus rationnel d'admettre que de 

cette ville elle s'est propagée à la Mecque, où elle a pris tout son déve- 

loppement à l’époque du pèlerinage. La supposition de Verrollot . n’est 

donc pas de nature à infirmer une règle établie par une longue expé- 

. rience, Ajoutons que cette même règle a été vérifiée pour les déserts du 

nord de l'Afrique par notre collègue M. le docteur Dickson, pendant les 

“épidémies de 1850 et 1855, où le choléra ne s’est jamais propagé au delà 

de trois étapes dans le désert, et qu’elle l’a été également par des obser- 

vations faites aux États-Unis d'Amérique par le docteur Byrne. (Essai 

sur le choléra, 1855.) | | 

C’est donc, on peut le dire, une vérité bien démontrée qu'un grand es- 

pace, un désert où les populations sont clair-semées et n’ont entre elles 

que des rapports très-limités, est la: meilleure de loutes les barrières 

contre l'importation du choléra, et que, quand la maladie y pénètre, elle 

e
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s’y évapore en quelque sorte et s’y éleint rapidement, Ainsi, cet air 
libre, cetle atmosphère à‘travers laquelle on a supposé que le principe 
du choléra pouvait se transporter à de grandes distances, serail au con- 
traire le purificaleur et le destructeur de ce principe. | | 
“La commission, s'en tenant aux faits établis par l'expérience, conclut 
que les grands déserts.sont une barrière très-efficace contre la propaga- 
tion du choléra, et elle reconnaît qu'il est sans exemple que cette maladie 
ait été importée en Egypte ou en Syrie, à travers le désert, par les cara- 
vanes parties de la Mecque. | : ‘ 

(Adopté par lous les membres de la commission, moins MM. Monlau, 
Pélikan, Polak et Van-Geuns, quise sont abstenus. ) 

DE L'INFLUENCE DES AGGLOMÉRATIONS (1). 

XX. — Quelle est l'influence des agglomérations d'hommes sur l'inten- 
. sité des épidémies de choléra ainsi que sur la Propagation de la mala- 
die ? et das quelles conditions s'exerce cette influence? 

Pour résoudre ces questions il importe d’envisager successivement celte 
influence telle qu’elle se présente à bord des navires, dans les lazarets, 
dans les armées, dans les foires, les pèlerinages, el notamment dans celui 
de la Mecque. Par contre, il est nécessaire de montrer l'influence de la 
disséminalion, soit comme moyen de diminuer l'intensité des épidémies 
cholériques, soit comme moyen de les propager. 

Mais, avant de passer à l’élude détaillée de ces différents points, la 
commission crut pouvoir répondre dès à présent, d’une manière géné- 
rale, aux questions posées, que toute agglomération d'hommes — parmi 
laquelle s’introduit : le choléra — est une condition favorable à l'exten- 
sion rapide de la maladie et — si cette agglomération se trouve dans de 
mauvaises conditions hygiéniques — à la violence de l'épidémie parm 
elle; Fo . | cc oo 
_ Qu'en pareil cas, la rapidité de l'extension est Proportionnée à la con- 
centration de la: masse agglomérée, tandis que La violence de l'épidémie 
est — toutes choses égales d'ailleurs — d'autant plus prononcée que les 
individus composant l'agglomération ont moins subi déjà l'influence cha- 
lérique ou en sont restés vierges ; c'est-à-dire, en d’autres lermes, que 
les individus qui ont déjà subi l'influence d'un foyer cholérique jouissent 
d'une sorte d'immunité relative ct temporaire qui contre-balance les fà- 

: cheux effets de l'agglomération ;. Co 
Qu'enfin, dans une masse agglomérée, Plus l'extension est rapide, plus 

aussi la cessation de l'épidémie est Promple, à moins que de nouveaux 

-_ (1) Agglomération n'est Pas synonyme d'aceumulation ni d'encombrement,
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arrivages sains ne viennent fournir un nouvel aliment à la maladie et 

ainsi à l’entretenir. 

(Adopté à l'unanimité. ) 

L'importance de plusieurs de ces propositions n’échappera à personne. 
Elles affirment ce fait très-remarquable que plus une agglomération est 

concentrée, plus vite le choléra s’y propage et y épuise son action, sans 

s'y perpétuer, quelles que soient les conditions fâcheuses de ce milieu. 
L'expérience montre que, dans ces conditions , le choléra, après avoir 

fait un nombre plus ou moins considérable de victimes — qui toutefois 

ne dépasse jamais une certaine proportion — s'éteint promptement par 

suite de limmunité dont jouissent les survivants. La conséquence pra- 

tique de ce fait, c’est que quand le choléra s’est déclaré dans un tel milieu, 

il n’y a pas raison de craindre qu’il s’y maintienne au delà d’un certain 

temps, ni qu’il y fasse un nombre illimité de victimes. 11 reste à démon- 

trer maintenant que ces conclusions, applicables en général à toutes les 

agglomérations, sont justifiées par l’élude des faits, considérés dans 

chaque espèce d'agglomération en particulier. 

XXI — Quelle est l'intensité et quelle est la ténacité des épidémies de 

| choléra à bord des navires ? | 

Les condilions de l’agglomération à bord d’un navire sont, sans 

contredit, .les plus favorables au développement rapide et à la violence 

d'une épidémie cholérique. Un espace étroit, mal aéré, l'impossibilité 

d'isoler suffisamment les malades, l'infection qui en résulte, font qu'un 

navire encombré d'hommes cunstitne le imilieu le plus apte à favoriser 

une épidémie et,.en apparence, à l’y entretenir. Il va sans dire que plus 

l'encombrement est grand, plus les conditions sanitaires du bord sont 

mauvaises, plus aussi les probabilités d'une épidémie violente sont à 

craindre, L'expérience sur ce point est d’accord avec le raisonnement. 

Cependant il s’en faut de beaucoup que tous les navires, à encombre- 

ment égal, courent le même danger en cas d'atteinte de choléra. Sous 

ce rapport, il faut établir une distinction entre les bâtiments venant d'un 

foyer chlérique, c’est-à-dire qui ont embarqué des individus ayant sé- 

journé plus ou moins longtemps dans une localité où règne le choléra, et 

fes navires ayant à bord un équipage et des passagers exempts de toute 

influence cholérique, et qui viennent à se mettre en rapport avec une 

localité ou des individus alteinls de choléra. 

Sur les premiers (ceux qui partent d'un lieu infecté), en dépit d’un en- 

combrement des plus fâcheux, si le choléra éclate à bord, il ny fait or- 

dinairement qu'un petit nombre de victimes, et cela pendant les premiers 

jours de la traversée, et si celle-ci se prolonge, il s’y éteint pour ne
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“plus reparaître. Le _plus souvent ménie le choléra proprement dit ne s’ sy 
montre pas. | 

La démonstration de ceci a été donnée de la manière la plus convain- 
cante par la dernière épidémie. 

Sur 33 paquebots à vapeur et 112 navires à voiles arrivés, en contu- 
mace de choléra, l’année dernière, aux Dardanelles, dans l’espace d'un 

mois et demi, et venant pour la plupart d'Alexandrie, il n’y eut à bord, 
pendant la traversée, que 5 cas de mort et environ 16 hommes atteints de . 
choléra qui furent transportés au lazaret, Ces navires portaient ensemble 

3,058 hommes d'équipage, et de plus des passagers, dont 2,267 entrèrent 
au lazaret. Le chiffre de ceux qui firent. leur quarantaine à bord n'est 
pas indiqué. Gela fait en tout un lotal de plus-de 5,326 hommes — sans 
compter les passagers restés à bord — ayant fourni 5 moris, et en outre 
16 attaques provenant pour la plupart des navires à vapeur (1). Nous . 

verrons plus loin ce qui se passa dans le lazaret. 
Ge que nous disons des arrivages aux Dardanelles a été observé, à peu 

près dans les mêmes proportions, dans tous les ports de l'empire otto- 
man. Le rapport de M. Bartoleiti sur la marche du choléra en 1865 ne 
laisse aucun doute à cet égard. Nous ajoutons qu'il en a été de même 
partout où sont arrivées des provenances d'Alexandrie. Il en a été par- 
ticulièrement ainsi à Marseille, où à peine quelques cas de choléra ont 

été notés à bord de quelques-uns des navires qui amenèrent, dans 
un très-court espace de temps, un si grand nombre ce fuyards dans 
celle ville, 

‘ Le même fait a été remarqué au début de la guerre de Crimée, Les 
navires qui amenèrent de Merseille les premières troupes infectées qui 
répandirent le choléra ne comptèrent qu’un très-pelit nombre d'attaques 
pendant la traversée, malgré un encombrement énorme. 

En 1832, au moment où le choléra sévissait en Angleterre, parmi les 
nombreux navires qui transportèrent 33,000 passagers à Québec, il n°y 
en eut que deux, le Carrick et le Royalist, qui présentèrent des cas de 
choléra pendant la traversée. 

- C'est donc un fait général que les navires provenant d’une localité in- 
fectée, et ayant à bord des individus ayant séjourné dans cette localité, 
ne sont souvent le théâtre d'aucune manifestation cholérique, et que si 
la maladie y éclate, elle n’y prend d'ordinaire que peu d’exlension, même 

- en cas d’encombrement. Il est en outre constaté que ce sont les cavires 

(1) Les navires désignés comme ayant eu le choléra à bord sont : 4rchidue Maziml- 
lien, arrivé le 30 juin, 2 cas dont 4 mort; Mirra, 2 juillet, 1 mort; Charkié, 7 juil- 

let, 1 cas; Minia, 8 juillet, 2 morts; Djaférieh, 5 cas débarqués le 14 et le 15; Tamise, 
29 juillet, 2cas: Eiling,navire à voiles, 22 Juillet, 1 mort. Les autres nayires complétant 

les 16 malades débarqués ne sont pas mentionnés. -
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partis pendant la période. croissante d’une épidémie qui présentent Le: 

plus de malades. | 
Il y aurait eu l’année dernière une exception à cette règle, si l'on en 

croyait des renseignements venus d'Écyple. Les capitaines des navires 

qui transportèrent les pèlerins de Djeddah à Suez déclarèrent, en arri- 
vant, qu'ils n'avaient pas eu de choléra pendant la traversée : or cette dé- 

claration a été reconnue fausse ; mais on va plus loin et l’on affirme 
qu’un de ces navires, le Sidney, qui portait 2,060 pèlerins, en aurait 
perdu plus de 100 durant sa traversée (1). Ge n’est là qu’une simple sup- 

position qui n’a pas été contrôlée. N’est-il pas permis de croire qu'il y a 
cu dissimulation d'une part et exagération de l’aulre ? Quoi qu’il en soit, 

ce ne serait qu'une exception très-explicable; d’ailleurs la commission 
ne prétend pas qu'il n’y ait pas d’exceptions à la règle posée plus heut. 
On pourrait en citer un certain nombre, susceptibles de diverses inter- 
prétations , mais qui n’infirment en rien la règle générale (2). 

Quant aux navires ayant à bord une agglomération entièrement vierge 

de toute influeuce cholérique, si la maladie vient à s’y manifester, il 

est de règle qu’elle y prenne un développement rapide, que l'épidémie 
s'y montre plus meurtrière que sur les précédents et parcoure toutes ses 

phases dans un temps court et jusqu’à un certain point proportionné à la 

concentration des individus. 

. L'histoire de l'épidémie de choléra qui sévit à bord de la flotte fran- 
çaise dans la mer Noire, en 1854, offre un exemple remarquable à Pappui 
de cette proposition. Celle épidémie, dunt une excellente relation est due 

à M. le docteur Marroin, médecin en chef de la flotte (Paris, 1861), nous 
montre le choléra faisant son entrée dans la mer Noire, les 13 et 44 juil- 
let, avec le Primauguet et le Magellan, partis de Gallipoli. L’importalion 
eut lieu d’abord à Varna, d'où la maladie s’étendit à l’armée de terre, 
Jusqu'au 21 juillet, à part les deux navires en question, la flotte, en grande 

partie mouillée à Ballchik, resta idemne ; mais, à dater de ce jour, des 

cholériques et quelques allaques rares commencèrent à se manifester sur 

(1) Le capitaine du Sidney, interrogé récemment à Djeddah, vient de déclarer que 

l’année dernière il avait jeté À la mer seulement 8 morts de choléra dans sa traversée . 

jusqu’à Suez. 
(2) La plus remarquable, peut-être, ‘de ces exceptions scrait celle de deux navires à 

. voiles, Nortk-JPind et'Persia, qui, partis de Singapore en décembre 1864, pour Djed- 
dah, perdirent de cho’éra, dans leur traversée, l’un 50 hommes sur 632, et l'autre 93 

sur 530 personnes présentes à bord. Mais la question en litige est précisément de 

savoir si le choléra avait éclaté à bord de ces navires dans la traversée de Singapore à 

Mokalla, auquel cas ils auraient importé le choléra dans cette dernière localité; ou bien, 

au contraire, s’ils n'auraient pas contracté cette maladie pendant leur relâche à 

Mokalla. Dans cette dernière supposition, ces navires rentreraient dans Ja catégorie de 

-_ ceux qui n'ont pas encore Subi l’ influence cholérique et n'auraient rien présenté que de 
très-ordinaire. . _ ce ct
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plusieurs vaisseaux, 11 en fut ainsi jusqu’au 7 août, jour où la division 
‘Bosquet, en proie au choléra, vint camper à Baltchik, Des communica- 
tions fréquentes et obligées s’établirent entre elle et l'escadre. Deux jours 

. après, le choléra éclatait avec une violence extrême sur les vaisseaux. Il 
“faut ajouter (car en pareil cas on doit tout dire, au risque de fournir des 
armes à l'opinion que l'on n’admet pas) que deux vaisseaux, le Friedland 
et le Jean Bart, revenant d’une croisière sur les côtes de Crimée, avaient 
eu chacun un.cas de choléra à bord avant toute communication avec la 
terre et avec l'escadre. Ce fait, on l’interprétera comme on pourra ; re- 
venons aux vaisseaux mouillés à Baltchik. 1. 

À dater du 9 août, l'épidémie y prit de grandes proportions; en . 
8 jours elle avait atteint son maximum d'intensité, et au bout de 10 jours 
elle .était terminée, Dans cet espace de temps, les 5 vaisseaux les 
plus maltrailés avaient perdu ensemble 456 hommes du choléra; et en 
8 jours la flotte entière, sur ün effectif de 13,000 marins, comptait 
800 morts. À partir de ce moment jusqu’à la fin de la guerre, il n'y eut 
plus à bord de la flotte française que des cas isolés de choléra et de petites 
recrudescences passagères, remarquées principalement sur les navires 
qui transportaient des troupes non encore acclimatées. | 

©. Que l'on prennela peine de consulter tous les faits connus, et l'on 
- verra que toutes ou presque toutes les épidémies très-meurtrières de 
choléra à bord de navires ont été observées sur ceux qui transportaient 
un grand nombre d’hommes n’ayant pas encore, avant leur embarque- . 
ment, subi l'influence d'un milieu cholérique. 
+ Mais de la distinction que nous venons d'établir d’après l’expérience 
il ne faudrait pas conclure que ces navires partis d’un lieu infecté et qui 
ont accompli leur voyage sans accidents, ou avec quelques cas de cho- 
léra plus ou moins bien caractérisés, que ces navires qui se présentent 
ainsi avec une innocuité apparente soient exempts du danger d'importa- 
tion. Non; ce serait une erreur dangereuse. On a pu croire pendant 
longtemps, avec apparence de raison, qu'il en était ainsi; mais les faits 
observés l’année dernière ne le permettent plus. | 

. La grande majorité des navires parlis d'Alexandrie n’ont pas eu de 
choléra à bord pendant leur traversée, N'en ont-ils pas moins propagé la 
maladie, même en l'absence de tout accident cholérique constaté à bord? 
Gomwent, dans ce dernier cas, l’ont-ils propagée? Nous ne saurions le 
dire avec précision ; mais il est certain qu’ils l’ont propagé, par la raison 
décisive que le choléra ne s’est manifesté que /à où ils ont abordé. 

Ici se présente la question soulevée par le développement de l’épi- 
démie terrible de choléra qui sévit Pannée dernière à la Guadeloupe. De 
deux choses l’une : ou le choléra s'est développé spontanément dans 
celle ile, et ce serait un fait jusqu'ici sans exemple en dehors de l'Inde ; 
ou le choléra y a été importé. Mais alors comment ?. Serait-ce par les
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vents à travers l’Allantique, quand nous savons que le choléra ne fran- 

chit mème pas un désert beaucoup moins large? Ne serait-ce pas plutôt 
“par un navire? Et alors quel est ce navire ? Est-ce, comme on l'a pré- 
tendu tout d’abord, la Virginie, parie de Marseille le 5 septembre (c'est- 
à-dire pendant l'épidémie) et arrivée à la Poiate-à-Pitre le 9 octobre, après 

-trente-sept jours de traversée; sans avoir présenté, assure-t-on, trace de 
| choléra à bord? Notons que le choléra n’a éclaté à la Guadeloupe que le 

2 ou le 28 octobre, à l’époque où V'on déchargeait ledit nâvire. Ou bien 
serait ce, comme on l’a affirmé depuis, par le navire Sainte-Marie que 
l'importation aurait eu lieu ? Ce dernier avait quitté Bordeaux le 15 sep- 
tembre, en patente rette, et alors qu'il n’y avait pas de choléra dans 

cette ville. Mais la version qui loi attribue Fimportation avait admis que 

des matelots venus de Marseille auraient été embarqués sur ce‘navire, 

et que deux: hommes y étaient moris de choléra dans sa traversée de 

Bordeaux à la Pointe-à-Pitre, où il arriva le 20 octobre, et que la ma- 

“Jadie aurait été communiquée d’abord à deux blanchisseuses qui avaient 

lavé le linge sale'de l'équipage dudit navire, Or des renseignements 

officiels nous ont appris que les deux matelots en question w’arrivaient 

+ pas de Marseille et'qu'il n’y a pas-eu de choléra à’ bord de ce navire. 

Cette version perd donc toute valeur. 

Reste la première supposition, dans laquelle. la maladie aurait &e i im- 

portée, après une longue traversée, par un navire venant d’un lieu in- 

_feclé,;"mais n'ayant eu aucun accident cholérique à bord. Quelle que soit. 

l'exactitude de celte version, sur Ja valeur de laguelle la commission 

n'est’pas en mesure de se prononcer, il n’en résulte pas moins, ef c'est là 

Le fait capital, que le choléra n’a éclaté à la Guadeloupe qu'après lar- 

‘rivée d’une provenance d’un pays atteint de choléra, La circonstance que 

des provenances analogues arrivées ailleurs n'ont pas lé suivies du 

même résultat ne prouve rien contre l'importation dans ce cas; elles” 

prouvent seulement ou que l'analogic n’était pas complète, où que les 

conditions favorables à la transmission rie s’y sont pas rencontrées. 

-En résumé, la commission répond que l'intensité des épidénies de cho- 

léra à bord des navires encombrés d'hommes est, en général, proportionnée. 

à l'encombrement et est d'autant plus violente, toutès choses ëg égales d'ail- 

leurs, que. ces hommes ne sortent pas d’un foyer cholérique, où ils ont 

séjourné ; ; que sur les navires encombrés la marche des épidémies de cho- 
déra est d'ordinaire rapide; enfin la commission ajoule que le.danger 

d'importation par les navires et celui de donner lieu à une épidémie grave 

ne sont pas entièrement subordonnés à l' intensité ni même à l'existence 

des accidents cholériques constatés à bord pendant la traversée, 

(Adopté à l'unanimité, moins Al. Monlau, qui s'est abstenu. 
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XXII. — Quelle influence Les agglomérations, dans les lazarets, d'individus 
_provenant d'un foyer cholérique excreent-elles sur le développement du - 
choléra parmi les quarantenaires et.en dehors du lieu afecté älacon- . 
“tumace? | - 

La a question de l'influence, sur les quarantenaires sortant d’un foyer 
cholérique, de l’agglomération dans un lazaret est des plus intéressantes 

‘à étudier ; elle répond à une crainte souvent exprimée sur le danger de 
voir le choléra faire de grands ravages parmi les personnes mises en 
quarantaine. Nous pouvons répondre de suite que cette crainte n’est au- 
.cunement justifiée par les faits, Il se passe dans les lazarets exactement 
.ce qui arrive à bord d’un navire, c’est-à-dire que quand les individus 
“qui s’y trouvent réunis ont subi, avant d'y entrer, l'influence cholérique, 

ils sont en possession d’une sorte d’immunité dont les mauvais effets de 
Paccumulation ne triomphent pas dans l'immense majorité des cas. 
Voici les faits qui le prouvent. Ils sont extraits du travail de M. le’ docteur - 
PBartoletti sur la marche du choléra en 1865. 

Lors de la dernière épidémie cholérique, la plupart des lazarets otto- 
mans furent encombrés par la masse de fuyards qui se sauvaient des 
lieux atteints de choléra. Nous n’avons pu obtenir des relevés suffisam- 
.ment exacis quespour. {1 de ces lazarets; mais ce sont les plus impor- 

. tants ; et les résultats qu’ils donnent sont d'autant plus significatifs que 

tous ces lazarets ont'affert des cas de choléra ‘parmi les quarantenaires, 
Dans plusieurs, encombrement a été porté à un’ très-haut degré, prin- 
cipalement à Salonique, aux Dardanelles, à Beyrouth, à Trébizonde. 

Ges i1 Jazarets ont reçu ensemble 25,819 quarantenaires, parmi lesquels 
il ya eu 480 attaques de choléra dont 238 ont été suivies de mort. Ge 

qui, en ne tenant compte que des décès, ne donnerait qu'une proportion 
inférieure à 4 p, 100. Il faut ajouter que beaucoup des attaques ne se sont 
pas développées dans les lazarets, mais que les individus ont été débar- 
qués déjà malades. Ainsi, pour 9 lazarets où'la distinction a été établie, 

nous.trouvons que sur 185 malades ayant fourni 401 décès, 67 avaient 
été débaïqués à l’état cholérique ; ce qui réduit singulièrement, comme 

on le voit, le nombre des cas qu’ on serait tenté d'attribuer à l'agglomé- 

ration dans les lazarets. ‘ 
Le tableau suivant, dressé d’après les relevés faits par AL. le docleur . 

Bartoletti, vient à l'appui de notre dire : : 
;
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TABLEAU indiquant . le nombre des quarantenaires admis dans les principaux 
lusarets ottomans pendant l'épidémie de'1865, ; avec le nonbre des cas de choléra ° 
et celui des décès qui y ont élé observés. 

Attaques Attaqnes Nombre 

  

Nombre développées développées Nombre: des décès 
LAZARETS. des avant dans total des dans 

quarantenaires . l'entrée au les - attaques . les 
| lazaret,  lazarcts ° lazarets 

Dardanelles.  . . 2,968 16 6 99 15 
Smyrne, . .... 4,701 » 4h A 9 
Salonique. . . .. ‘ 4,257  » » 265 192 
Volo ....... 2,265  : 5 57 62 25 
Beyrouth. .... 3,200 ..- » .» 30 45 
Chypre. ..... 1,199 - A9 3 29 7. 
Crète. ...,.. 778 .. 8 du. 1% 10 
Benghazi. . : .. 812 . '» L À "4 

. Trébizonde. . .. 5,073 4 20 21 19 : 
Samsoun ....,. 3,170 - 18 6. “24 12 
Bourgas, . ....' 1,096 5. » 5 5. 

Toraux, 95,819 : 67 118 - 480 238 

On remarquera dans ce tableau, auquel il ne faut pas d’ailleurs deman- 
der une exaclitude bien.rigoureuse, mais seulement un simple aperçu, 
‘que le nombre -des attaques développées dans ces lazarets et celui des 
décès ne sont pas toujours proportionnés au chiffre des quarantenaires ; 

“qu’à Benghazi, par exemple, il n’y a eu qu’un seul cas pour 812 contu- 
maces, landis qu’à Volo il y en a eu 57 pour 2,965, de sorte qu’il est im- 
possible d’en rien conclure quant à Pinfluence de l'encombrement sur la 

° ‘proportion des attaques. Il aurait fallu, pour cela, des détails, qui mal-’ 
heureusement manquent, sur les conditions des quarantenaires dans 

*. chaque lazaret. Ces détails n’ont pas été donnés pour la plupart, malgré 
une circulaire expresse de l’admiuistration ottomane à ce sujet. 

L'office des Dardanelles seul a fourni sur ce point presque tous les 
renseignements désirables. Nous y voyons qu’il y eut jusqu’à 900 qua- 

rantenaires enfermés à la fois dans le lazaret, ce qui constitue un encom- 
brement considérable, eu égard à la capacité de l’établissemeat. Dans . 

. cet élat de choses, qui ne permettait pas d'isoler convenablement les unés 
‘des autres les différentes catégories de contumaces, il n’y eut cependant, 
sur 2,968 quarantenaires ,- du 29 juin jusque dans les premiers jours. 
d'août, que 6 attaques de choléra développées dans le lazaret, Néanmoins, : : 
comme il sera dit plus bas, la maladie se propagea de cet établissement ‘ * ‘ 
à Ja ville et y fit dé cruels ravages. . 

Il eût été fort intéressant de savoir comment les choses sé sont passées
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à Salonique, où das un lrès-court espace de temps, du milieu de juillet 

au milieu d'août, arrivèrent une masse de fuyards de Constantinople. Le 

lazaret, voisin de.la ville, fut tellement encombré que la population 

alarmée exigea l'éloignement de plusieurs arrivages, qui se dirigèrent en 

partie sur Velo, et obligea, en-outre, l'autorité locale à établir un nou- 

vean lazarel à grande distance de la ville. Mais combien de cholériques 

furent débarqués au premier lazaret (car c’est là qu'eurent lieu presque 

tous les accidents) ; combien d'atlaques se produisirent dns l'établisse- 

ment, voilà ce que les documents ne disent pas. Nous savons seulement 

qu'au nombre des morts furent 9 personnes altachées au service du lazr- 

ret, chiffre énorme par rapport à celui des quarantenaires. 

Quoi qu'il en soit, ilne résulle pas moins du tableau précédent, et c’est 

tout ce que nous prétendons en iuduire, que le choléra D a pris qu'un 

hès-faible développement parmi. les quarantenaires dans les lazarels 

olomans, bien que dans La plupart l'asglomération des contumaces ait 

été considérable. 

H s'agit de voir maintenant ce qui arriva dans les localités plus 0 ou 

moins voisines de ces lazarets.. . 

Aux Dardanelles, à Smyrne, à Chypre, : à Be srouth, à Trébizonde, à 

Kustendjé, à Sulina, le choléra s’est propagé du lazaret à la ville voisine, 

ou du moins il s’y est développé consécutivement à l'admission de cholé- 

_riques dans l’élablissement quarantenaire, Il serait ici du plus grand in- | 

térêt de pouvoir dire précisément de quelle manière les choses se sont 
- passées dans chacune des localités précitées; mais le défaut de renscigne- 

ments positifs ne le-permet pas. On conçoit d’ailleurs combien d’inté- 
rêls s'opposent à ce que, dans la plupart de ces cas, la vérité soit connue. 

. Cependant à Smyrne, à Larnaca (Chypre), surtout aux Dardanelles, il à 
été possible de suivre l’enchaînement des fails et d'établir comment la 

maladie a passé du lazaret dans la-ville. 
Voici comment les choses se sont passées aux: Dardanelles : depuis le 

commencement de juillet il y avait eu plusieurs cas de choléra admis où 

développés dans le lazaret, lorsque, le 42, un soldat de garde à la porte 
de l'établissement est atteint de fa maladie; il est transporté à l'hôpital 

voisin où il succombe rapidement. Le lendemain, 8 cas de choléra sont 
conslalés, savoir: 2 parmi les soidals &e garde à la porte du lazaret, 

3 parmi la garnison du fort touchant à l'établissement, 4 dans la ville — 
distante d’une heure de marche par terre, mais beaucoup plus rappro- 
chée par mer — sur la personne d’un garde de santé sorti depuis deux 

jours du lazaret, 4 dans un autre quartier de la ville, sur un individu qui 

a'lail chaque jour au lazaret y vendre des gâteaux, et enfin 1 sur la per- 
soune d'un batclier de l'oflice de santé. Tel fat le joint de départ de 
"épidémie qui se développa ensuite dans la ville et y fit beaucoup de mal,
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ainsi qu'on pourra le voir par les chiffres suivants. Sur une population de 
8,000 âmes réduite rapidement à 6,000 par l'émigralion, il ÿ cut, du 12 

juillet au 2 septembre, 544 décès cholériques, non compris 25 morts 

parmi la garuison des forts, soit près de G pour 400 de la population, 

Ainsi, dans ce cas, le mode de propagation n’est pas douteux; el il est 
à noter que tandis que les 2,268 quarautenaires ne comptaient que 6 alta- 

ques développées au lazaret, la ville était ati contraire cruellement éprou- 

vée. N'y doil-on pas voir la preuve que les quarantenaires jouissaient 

relativement d’une sorte d'immunité acquise? 
À Smyrne, la propagation du lazaret à la ville est moins évidente. Du 

23 juin date l’arrivée du premier navire venant d'Alexandrie avec patente 

brute et ayant débarqué au lazarel un cas de choléra. Mais il faut dire 
qu'avant cet arrivage il y en avait eu d’autres partis également d’Alexan-. 

drie. après l'apparition du choléra” dans cette ville, et qui avaient été 
admis de suite en libre pratique, conformément au règlement, n'ayant 

rien eu de suspect à bord ct ayant aceômpli cinq jours de traversée. 

depuis le départ. Quoi qu’il en soit, le premier cas de choléra observé 

dans la ville de Smyrne eut lieu le 24 juin, sur la personne d’une femme 

arménienne ; puis les allaques se succédèrent, rares d’abord jusqu'au. 
11 juillet, et assez nombreuses ensuile pour amener au plus furt de 

l'épidémie, du 30 juillet au 7 août, une mortalité de 80 personnes par 
jour. 

On ne peut donc pas aflirmer qu'à Smÿrne le choléra se soit propagé 
du lazaret à la ville, bien que cet établissement y soit contigu ; mais il - 

n’en est pas moins remarquable que les quarantenaires y ont beaucoup 

moins souffert du choléra, toute proportion gardée, que les habitants. 

Ainsi on estime que la mortalité en ville a été de 2,500 environ pour une 

population réduite à 400,000, soil 1 sur 40; tandis que parmi les 1,701: 
quaraulenaires elle n’a été que de 9, soit 1 sur 189. 

Toul ce que nous savons de Larnaca, c’est que le lazaret y est très- 

voisin de la ville, et que, du 24 juin au 18 juillet, 1,499 quaruntenaires y 

furent admis, parmi lesquels 49 avant et 3 après leur entrée furent at- 
teints de choléra. Le 7 juillet eut lieu la prewière attaque en ville, sur un 

cafctier qui avait logé plusieurs personnes à leur sortie de la quarantaine. 
De là Ja moladie-s'étendit dans la ville et successivement dans toute 
l'ile. 
De Beyrouth, les renseignements que nous avons portent que du 47 

“juin au 25 juillet 3,200 personnes provenait d'Alexandrie an été assu- 

jeuties à une quarantaine de 5 à 10 jours, soit dans le lazarel — établis- 

senent bien aéré, mais rap petit pour lant de monde, — soit dans des 

maisons isolées sur la plage, de l'autre côté de la ville. L'encombrement 

réanmoins fut irès-considérable, -et il arriva un moment cù les quaran-
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-tenaires, ne pouvant être contenus, violèrent ouvertement la contumace. 
Mais Je choléra existait déjà dans la ville. Le premier cas y avait élé 
constaté le 4* juillet, sur un nommé Farrah, qui n’avait eu aucune relation 
apparente avec le lazaret, où existaient des cholériques. Le deuxième cas, 
en ville fut constaté le 3 juillet, sur la personne de Pabhé Viale, sccré- 
taire du patriarche de Jérusalem, le jour même de sa sortie du lazaret, 
où il venait d'accomplir dix jours de quarantaine, Il mourut en quelques 
heures. Malgré ce fait, il n’est pas possible d'établir une relation certaine 

“entre le lazaret et les premières attaques dans la ville, L’épidémie qui. 
suivit ne fut pas très-grave à Beyrouth, puisque dans l’espace de trois mois, 
sur une population réduite à 50,000 âmes par l’émigration, elle n’occa- 
sionna que 593 décès, soit 4 sur 88 habitants; mais encore ici Ja propor- 
tion est-elle beaucoup plus forte que pour les quarantenaires. 

Pour Trébizonde, les documents he permettent pas de conclure. Le 
choléra, du reste, ne prit qu'un très-faible développement dans cette 
ville qui, Pannée précédente, avait tant souffert du typhus. 

À Sulina, Îe choléra fut très-meurtrier, et il y en avait eu deux cas parmi 
les quarantenaires enfermés dans le lazaret, lorsque la maladie éclata en 
ville. C’est tout ce que l’on peut déduire des renseignements donnés. 

En résumé, pour les Dardanelles, ia propagation du choléra du laza- 
ret à la ville est incontestable; elle est très-probable pour Larnaca, et elle 
est douteuse pour les autres endroits susmentionnés. . 

Parmi les localités comprises dans ‘le tableau, six ont été épargnées 
par le choléra et deux d’entre elles, Salonique et Volo, méritent ‘une 
mention spéciale. | 
À Salonique, où, comme on la VU, afluèrent les fayards, se présen- 

tèrent en effet des circonstances très-favorables à la propagation de lu 
maladie, savoir : encombrement considérable (jusqu’à 1,300 quarante-. 
naires à la fois) dans le lazaret, situé à proximité de la ville; grand 
nombre de cholériques (265) dans l'établissement. Il est vrai qu'on nous 
dit que les cholériques furent soigneusement isolés des autres quarante- 
naires (on peut facilement imaginer ce que deveit être un tel isolement), 
et que plus tard le lazaret-fut transféré à grande distance de la ville : 

” mais il n’en est pas moins certain que presque tous les accidents de cho- 
léra eurent lieu dans le premier lazaret, et que, malgré la séquestration, 
les attaques cholériques furent plus nombreuses à Salonique que pariout 
ailleurs. Il y a même quelque chose à ajouter : un individu sorti de con- 

 lumace après avoir subi 44 jours de quarantaine, aurait, d’après une ver- 
sion digne de foi, élé pris 4 jours plus tard de choléra dans la ville. 
Gelle attaque suivie de mort aurait Gié suivie de deux autres cas dont 1 
merlel dans la même maison, mise immédiatement en quarantaine. Quoi 

. qu'il en soit, Salonique fut épargnée. Quelle que soit l'explication qu on
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en donne, le fait mérite d’être consigné. Gependant, plusieurs villages voi- 
sins de Salonique, où s’étaient rendues des personnes sorties du lazaret, 
n'ont pas eu tant de bonheur que la ville : le choléra s’y manifesta avec 
une assez grande intensité, : 

Volo reçut en quelque sorte le trop-plein des quarantenaires destinés à 
Salonique : 1,659 des 2,265 passagers qui se trouvaient à bord des na- 
vires y furent débarqués sur un îlot désert et installés sous des tentes. 
62 attaques, dont 23 mortelles, eurent lieu parmi ces quarantenaires, du 
26 juillet au 10 août. La ville fut préservée , bien que l'écrivain de l’of- : 
fice de santé eût éié atteint ct eût succombé hors du lazaret, et que le 
médecin de cet établissement, attaqué lui-même, se fût réfugié en ville ; 
mais la maladie se manifesta dans plusieurs villages distants de 5 à 40 
milles de Volo, où, 42 jours après le dernier cas observé dans le lazaret, 

. une attaque fut constatée sur un individu venant d’un de ces villages. 
Ainsi, malgré certaines contraventions, l'épidémie a respecté la ville de : 
Volo. : | . 

* Nous complétons ces renseignements par quelques détails sur Rhodes 
et la Crète, - . 

Rhodes ne reçut pas moins de 2,618 quarantenaires dans l'espace de 
deux mois à partir du‘ 19 juin. Vu l’étroitesse du’ lazaret, ils furent ins-' 
allés pour la plupart sous des tentes, dans de bonnes conditions. Le 20 
juin, un quarantenaire, débarqué la veille d’un bateau égyptien venant 
d'Alexandrie et qui n'avait pas de cholériques à bord, tomba malade de 
choléra et mourut le même jour. Les autres passagers de ce convoi, au 
nombre de 86, furent transférés ailleurs, sous des tentes, et accomplirent 
10 jours de quarantaine sans aucun accident. Ce fut le seul cas de cho- 

‘ léra observé à Rhodes parmi les contumaces. L'ile fut entièrement : 
épargnée, . FU. _. : 

L'île de Crète, dans l'espace de deux mois environ, reçut 972 contu- 
maces (sans compler les équipages), parmi lesquels 184 restèrent à bord : 
et 788 purgèrent leur quarantaine sur trois flots du golfe de-la Sude, où 
l’on avait disposé des tentes et des baraques. La surveillance fut très-sé- 
vère ; toute communication entre un îlot et l'autre fut interdite. La qua- 

. rantaine était de 10 jours, et, en cas de choléra, elle était prolongée de 
40 autres jours après l'accident. Deux navires partis d'Alexandrie y ame- 
“nèrent des cholériques. L’un, arrivé le 28 juin, avait eu deux cas mor- 
tels dans le port. Les passagers débarqués, au nombre de 250, eurent pen- 
dant leur quarantaine 8 attaques et 5 décès, auxquels il faut ajouter celui 
d’un garde de santé. L’autre navire, brick ottoman, arriva le 27 juillet, 
ayant 58 passagers, la plupart ouvriers, venant de Suez, Il avait eu 5 ma- 

lades pendant sa traversée, Un soul de ces malades fut débarqué au laza- 
ret, Dans ce groupe, du 7 août au 3 septembre, il y eut 5 décès cholé-
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riques. Ce. qu’il y a de-plus remarquable à noter, c’est que non-seule- 
ment le choléra ne pénétra pas dans Pile de Crète, mais encore qu’il n'y 
eut aucun accident parmi .les quarantenaires autre que ceux des deux 
groupes dont il vient d’être parlé et qui, il est vrai, avaient ëlé mis à l'é- 

. cart sur deux flots différents. - . 
- Nous ne pousserons pas plus loin ces citations. Il convient seulement 

d'ajouter que la duréé de la conlumace dans les lazarets ottomans ne fut 
pas toujours la même ; que dans les premiers temps elle était de. 5 à 10 
jours, conformément au règlement, selon que le navire avait eu ou non. 
des cas de choléra pendant sa traversée, et que bientôt elle fut portée gé- 
néralement à 40 jours pleins dans tous les cas, et même étendue davan- 

tage dans certaines localités, Ce n’est pas le moment d'insister sur la va- 
leur qu’on doit attacher à cette durée. 

. De tout ce qui précède la commission conclut que l'agglomération d'in- 
dividus provenant d'un lieu'où règne le choléra, dans un lazaret, n’a 
pas pour effet de produire parmi les quarantenaires une grande extension 
‘de la maladie, mais qu'une telle agglomération n’en est . pas. moins très 
dangereuse pour le voisinage, en ce qu'elle est propre à y favori iser la. 
propagation du choléra. . 

* (Adopté à l’unanimité, moins M, Monlau.) 

XXUL — Quelle influence les grandes agglomérations d hommes — les 
armées, les foires, les pèlerinages — exercent-elles sur le développe-. 

. ment et la propagation des épidémies de choléra? 

: La remarque .faile.à propos des navires est applicable à toutes les 
grandes agglomérations d'hommes, avec des particularités en rapport avec 
les conditions diverses de celle-ci. 

Quand le choléra pénètre dans un corps de troupes, dans une armée 
concentrée jusqu'alors vierge. de toute influence cholérique, il s’y déve- 
loppe rapidement et-y fait des ravages en rapport avec les conditions hy- 
giéniques ct morales de celte armée, et l'épidémie y parcourt, quoique 

moins vile qu’à bord d'un navire, toutes ses phases dans un temps assez 

court. Elle s’y éteiit même promptement, à moins que de nouveaux venus, 

des troupes encore indemnes ne viennent s’v joindre et y entrelenir la 
maladie en produisant des recrudescences. Dans ce cas, les anciens 
souffrent dans.une proportion beaucoup moindre que les nouveaux, par 

süile d’uge immunité relative acquise. De nombreux exemples pourraient 
ètre produits à Pappui de ces propositions. Nous nous contentérons de 
citer ce .qui fut observé dans l'armée française pendant la guerre de 
Crimée, -. ee Li
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La ‘première invasion du choléra dans l’armée, à Gallipoli et à Varua, 

fut terrible ; mais ce fut en quelque sorte un ouragan qui, après uu mois, 

ne laissait plus que quelques traces çà et là: La maladie, loutefois, ne 

disparut jamais complétement jusque vers la fin de la guerre, el elle 

présenta de temps à autre des recrudescences qui correspondaient tou- 

jours avec l'arrivée des troupes fraîches. Celles-ci payaient alors un tribut 

plus ou moins large; un petit nombre des anciens, parmi les malingres, 

étaient frappés et la maladie s’assoupissait. ‘ . Fe 

Un exemple très-remarquuble fera voir comment des troupes fraiches 

peuvent ranimer une épidémie qu’on pouvait croire éteinte. Au commien- 

cement d'avril 4855 arrivèrent de France à Constantinople de 45 à 20,000 

hommes de troupes composées en partie de la garde impériale. Ces 

troupes n'avaient pis eu un seul .cas de choléra pendant leur lraver- 

sée. Elles furent campées sur les häuteurs de Maslak, endroit parfaite- 

ment bien choisi au point de vue hygiénique, À ce moment on ne Cons. 

tatait plus dans la ville de Constantinople que des cas très-rares de 

choléra. Les relevés des hôpitaux militaires français ne donnaient que 

53 cas de choléra pour le mois ‘de mars. Le relevé du 10 avril n’en si- 

gnalait aucun. En Crimée, les cas étaient également rares.à celte époque. 

Les troupes en question étaient à peine installées à Maslak que, dans la 

nuit du 44 au 45 avril, le choléra éclata parmi elles. I faut dire que de- 

puis quelques jours les cas de diarrhée étaient devenus nombreux dans 

le camp. Il s’ensuivit une épidémie assez grave qui déclina rapidement, 

mais qui accompagna ces troupes en Crimée, où elles arrivèrent dans le 

commencement de juin, et où leur arrivée fut marquée par une recrü- 

* descence cholérique sérieuse. Il faut ajouter encore que du camp de \Mas- 

lak lé maladie s’étendit à Péra et aux villages du Bosphore les plus rap- 

prochés du foyer épidémique. (Extrait de documents officiels.) 

* Quant à la propagation du choléra par les armées ou des corps de 

troupes en mouvement, c'est un fait trop connu pour qu'il soit néces- 

saire d’y insister beaucoup. Il suffit de rappeler la guerre de Pologne, 

en 1831, qui fut la grande cause de la propagation rapide du choléra en 

Europe; les circonstances de la guerrecivile du Portugal en 1838 (Gomès), 

où le choléra fut transmis à la.province des Algarves et aux villes de 

Torrès-Vedras, Caldas, Leiria et Coïmbre par des mouvements de troupes. 

D’après les renseignements communiqués par M. le docteur Lenz, pendant 

l'épidémie de 1847 et 1848 en Russie, le choléra fut importé plusieurs 

fois dans des contrées intactés par-des corps de troupes provenant d’une 

localité contaminée. Ainsi en 1847, la maladie fut transmise à Kisliar par 

une troupe de soldats venant de Témir-Khan-Choury ; cui 1848, dans le 

souvernement de Smolensk, par deux régiments de hussards venant de 

Moscou, et communiquant le choléra non-seulement aux villes où ils
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avaient laissé eurs malades, - mais même aux villages où ils avaient fait une seule halte de nuit. La même chose a été observée par les mouve- ments de troupes aux Indes. Dans les gouvernements de Nijni-Novgorod, de Kostroma, de Jaroslaw et de Vladimir, toutes les autorités Jocales attribuèrent Ja rapide propagation du choléra, au printemps de 1848, dès louverture de la navigation sur le Volga, aux masses d'hommes 
employés au halage des barques, et qui, atteints les premiers, se sau- vèrent dans toutes les directions. 

Relativement aux foires, elles Ont, comme toutes les grandes agglomé- 
rations, pour effet, lorsque le choléra s’v manifeste, de créer de grands foyers d'infection, avec cette aggravalion, par rapport aux armées, qui au moins restent toujours plus où moins compactes, que quand cette foule atteinte de choléra se disperse dans toutes les directions, elle tend à pro- 
püger la maladie dans tous lés sens. On peut citer comme ayant produit ce résullat, la. foire de Tuy, qui, en 1855, propagea le choléra dans la. province de Minho en Portugal (Gomès); celle de Samara, d’où le choléra 
fut propagé dans le gouvernement d'Orenbourg (Lenz); les grandes foires de l'Inde et notamment celle de Hurdwar, dont il a été question à propos des pèlerinages; enfin celle de Tantah en Égypte, qui, en 4818, a beaucoup contribué à la propagation du choléra. Toutefois, à propos de celte foire de Tantab, nous devons dire que celte année, ayant eu lieu 
peu dé temps après l'épidémie du choléra, elle n’a eu aucun résultat fâcheux sur la santé publique; ce qui vient ainsi confirmer ce que nous avons avancé plus haut concernant l'immunité relative dont jouit une agglomération qui vient de subir l'épreuve d’une épidémie cholérique. (Communication du docteur Salem-Bey.) . Enfin, pour ce qui concerneles pèlerinages, nous en avons parlé assez en détail, à propos du choléra dans lTade, pour que l'on puisse appré- cier le rôle important de ces sortes d’agglomérations dans les épidé- mics de celte nature. Nous y reviendrons d'ailleurs un peu plus loin, à l’occasion de celui de la Mecque. . | 

Ainsi les grandes agglomérations d'hommes contribuent beaucoup au développement rapide des épidémies de choléra; elles constituent des foyers de renforcement cholérique et, par leur dissémination, leur mi- gration dans les localités encore indemnes, elles favorisent la propagation de la maladie; car s’il suffit d’un seul. cas de choléra importé dans une localilé saine pour y développer une épidémie, comme cela a été prouvé par le fait d'Altenbourg, à plus forte raison ce développement sera-t-il rendu probable par l’arrivée de centaines d'individus contaminés. La Commission conclut done que les grandes agglomérations d'hommes (armées, foires, pèle “énages) sont un des plus sûrs moyens de propaga- tion du choléra ; qu'elles constituent de grands foyers épidémiques qui,
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soit qu'ils marchent à la manière d'une armée, soit qu'ils se. disséminent 

comme les foires et les pèlerinages, importent la maladie dans les pays 

qu’ils traversent ; que ces agglomérations, après avoir subi, ‘d'une manière 

ordinairement rapide, l'influence ducholéra, y deviennent beaucoup moins ‘ 

sensibles, et que celle-ci y disparait m£me très-promptement, à moins que . 

. de nouveaux arrivés ne viennent entretenir la maladie, ‘ 

(Adopté à l'unanimité.) 

XXIV. — Quelle est P'infuence de la dissémination sur l'intensité et le 

développement des épidémies de choléra? 

Ce qui vient d’être dit précédemment montre que la dissémination des 

foyers cholériques dans les localités saines est un moyen presque sûr de 

propager la maladie; nous n’avons donc pas à y revenir; mais, d’an autre 

côté, l'expérience prouve que la dissémination, appliquée une agglomé- 

ralion où vient de pénétrer le choléra,’ est une mesure propre à atténuer 

la violence de l'épidémie, à diminuer le nombre des attaques dans celte 

masse, pourvu que la dissémination ne soit pas trop tardive et qu elle 

ait lieu dès l'apparition de la maladie. La dissémination, en pareil cas, 

diminue les chances de propagation dans toute la masse attaquée; mais. 

il faut bien le reconnaître, le plus souvent, par suite des conditions dans 

lesquelles on l'opère, elle ne fait que retarder la marche de l'épidémie; 

si bien que quand on arrive à comparer les résultats, on trouve que dans 

cette masse disséminée, où les individus sont plus ou moins séparés les 

uns des autres, mais toujours en communication, la mortalité a été à peu 

près la même que dans: une masse compacte ; seulement, elle-s’est ac- 

complie dans un temps plus long. Il est évident que, dans bien des cas, 

on à attribué à tort l'extinction rapide d’une épidémie qui faisait de 

grands ravages dans une masse agglomérée, à l’efet de la dissémination 

de cette masse, tandis que cette extinction rapide n’était que la consé- 

quence de l’évolution naturelle des épidémies cholériques en pareil cas. 
Quoi qu’il en soit, la disséminalion, faile en temps opportun, a donné : 

des résultats favorables qu’on ne saurait nier, et n’eût-elle pour effet que 

d'améliorer les conditions hysiéniques des individus, qu'elle ne saurait 

. être trop recommandée, 

. Mais il doit être bien entendu que celte disséminätion ne devrait ja. 
mais être opérée dans des localités indemnes, où elle aurait pour résullat 
d'importer la’ maladie en même temps qu’elle serait sans avantage pour 
les individus contaminés: elle devrait, au contraire, rester renfermée 

dans la circonscription de la localité où s’est manifeslée l'infection. 

. En conséquence, la commission conclut que la dissémination d'une
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masse agglomérée, opérée en temps opportun, peut rendre moins violente 
une épidémie de choléra qui vient d'y apparaître ct même en arrêter l'ex- 
tension; maïs que celte dissémination ferait naître au contraire un grand 
‘danger de propagation, si elle était accomplie au sein de localités encore 
indemnes. : 

(Adopté à l'unanimité.) . 

XXV. — Quel est le rôle qui revient au pèlerinage de la Mecque dans Les 
épidémies cholériques qui se sont succédé Jusqu'à nos jours? 

Le rôle du pèlerinage de ta Mecque, en tant qu'agglomération d'hom- 
"mes, à déjà été suffisamment indiqué : comme tous les pèlerinages, celui- 

ci est conslitué par une réunion d'individus nouveaux venant de pays 
très-divers el par conséquent, pour le plus grand nombre, vierges de 
l'influence cholérique au moment de leur arrivée dans le Hedjaz. Cette 
dernière circonstance fait que si le choléra vient à se manifester dans 
cètle masse, d'ordinaire il s'ensuit rapidement une épidémie violente (1): 
et d’aulant plus pernicieuse que cette agglomération d'hommes se trouve 
dans les conditions hygyéniques et climatériques les plus fâcheuses. Le 
renouvellement chaque année des individus agglomérés à la Mecque, 

. d’une part, et de l’autre l’arrivée habituelle de pèlerins venant de pays 
contaminés, rendent compte de la fréquence des épidémies qui s’y sont 
succédé depuis 1831, La dispersion des pèlerins, une fois l'épidémie 
développée, constitue un danger de propagation d'autant plus grand 
qu’elle s'opère plus rapidement et qu'elle à lieu pendant la saison chaude. . 
C'est ainsi que l’année dernière, comme on l'a vu, la dispegsion rapide 
des pèlerins transportés par des navires à vapeur à eu pour résullat la 
propagalion rapide du choléra en Egypte d’abord et ensuite sa dissémi- 
nation dans le bassin de la Méditerranée. Mais, d’un autre côté, ainsi 
qu’il a été dit plus haut, la dissémination des pèlerins et leur voyage en 
caravane à travers le désert, dans des contrées presque inhabitées, loin 
de favoriser la propagation de la maladie, est au contraire un des meil- 
leurs moyens de l’éteindre. 

Maintenant, quant au rôle du pèlerinage de la Mecque sur les épidé- 
wics de choléra qui se sont succédé particulièrement en Egypte, il est à . 
noter que sur cinq épidémies qui ont désolé ce dernier pays depuis 1831, 

- (4) Cette proposition semblerait être contredite par le rapport du consul anglais à 
Djcddab, qui, pendant les six années de son séjour dans cette ville, ÿ a vu constamment 
des cas de choléra au moment du retour des pèlerins, Mais était-ce bien des cas de 
choléra dit asiatique ou de ces cas sporadiques qu'on observe ordinairement dans ces . pays pendant l4 saison chaude? …
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deux seulement ont coïncidé avec le retour des pèlerins et alors que ce re- 
tour correspondait à la saison chaude : en 1851, juillet, el en 1865, juin. 

De ces deux épidémies, la première, qui a commencé avec leur retour par 

mer, a probablement élé importée par eux, bien que le fait n’ait pas été 

clairement démontré; mais la seconde, très-cerlainement. 

Ainsi donc, deux fois seulement, à trente-quatre aas de distance, le cho- 
© Téra aurait été importé en Egypte par les pèlerins revenant par mer de la 

Mecque, bien que dans cet intervalle la maladie ait sévi plusieurs fois à la 

. Mecque au moment du pèlerinage ; ; mais, à ce propos, il convient de faire 

remarquer que le transport de pèlerins de Djeddan à Suez par des na- 

vires à vapeur ne remonte qu'à l’année 1858, Celle rurelé n’est donc 
pas une garantie pour l'avenir. 

Eo conclusion, /e rôle du pèlerinage de la iecque, comme agent pro- 
pagateur du choléra par rapport aux contrées voisines de l’Europe (les 

seules à l'égard desquelles nous-ayons des renseignements positifs), a éfé 
l'importation de cette maladie en É! gypte, deux fois, à tr ente- “quatre ans 

d'intervalle, pendant la saison chaude. 

(Adopté à l'unanimité, moins M. Polak, qui s’est abstenu.) 

© DE L'INFLUENCE DES CONDITIONS IIYGIÉNIQUES. 

:XXVI. — Quelle est l'influence exercée sur la violence des épidémies cho- 
lériques. par les conditions hygiéniques et autres d’une - localité; en 
d'autres termes, quelles sont les causes adjuvantes du choléra: ? 

Nous ne croyons pas nécessaire à l'objet de notre travail de nous élen- 
dre longuement ici sur loutes les conditions qui favorisent la plupart des 
maladies épidémiques ; nous insisterons seulement sur celles qui parais- . 

sent avoir une influence particulière sur le développement du choléra. 
La misère, avec loutes ses conséquences débilitantes, relativement à la 

nourriture, au logement, à la malproprelé, à l'accumulation, elc., rend 

les individus plus aptes à subir l'influence du plus grand nombre des ma- 
ladies épidémiques, mais d'aucune plus que du choléra. La prédilection 
avec laquelle cette maladie. frappe les populations ou Fa partie des popu- 

Jations où règne la misère est nn fait trop coanu pour qu'il soit besoin 

d'y insister, Après la misère viennent Jes faligues, les excès, qui agissent 
dans le même sens, en épuisant l’arganisme, el tous ies états morbides 

qui diminuent la résistance vitale, particulièrement ceux qui portent sur 

les voies digestives. . . 

Ce qui revient à dire, en somme, que le choléra atteint de préférence. 

Le 14 +
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La commission n’a pas cru devoir s’appesantir sur l'influence du régime alimentaire, qui, en temps de choléra, agit de deux manières : soit par son . insuffisance nutritive en débilitant l'organisme et le rendant plus aple à contracter la maladie, soit par ses-qualités nuisibles pour les voies diges-- tives (telles sont toutes les substances reconnues indigestes et notamment 
les fruits verts, ete.) et amenant des troubles qui favorisent l'explosion 
du choléra. | | L . Nous n'avons pas à revenir sur ce que nous avons dit déjà de l’influence 
de l’accumulation ; ajoutons seulement que l'accumulation des individus, 
combinée avec la misère et tout ce qui s'ensuit, constitue une condition 
des plus propres à augmenter la violence d’une épidémie cholérique. 

Passons à des influences d’un autre ordre. E 
Température, climat, — Quoique le choléra n'ait été exclu par aucun cli- mat, par aucune température, il est pourtant établi par l'observation qu’en général l’évolution plus ou moins rapide d’une épidémie cholérique et sa marche plus ou moins'envahissante sont en rapport avec l'élévation de la température ; qu’ainsi la saison chaude accélère à la fois l’évolution et la marche de l'épidémie, tandis que l'hiver les retarde et parfois les arrête: 

C'est là une règle générale, remarquée dans.tous les pays, que les recher- 
ches de Hirsch ont confirmée. Toutefois on a vu, par exception, un hiver 
rigoureux ne pas arrêter les ravages d’une épidémie cholérique, à Moscou 
et à Orenbourg, par exemple; mais ne faut-il pas attribuer ces excep- tions, dans les climats froids, à la manière d’y vivre pendant l'hiver, au “mode de chauffage, au.défaut de ventilation‘ dans les habitations ? Le seul exemple: prouvant qu'un hiver très-rigoureux ne met pas toujours obs- 
tacle à la marche envahissante d’une épidémie de choléra a été observé en Russie, de 1850 à 1831, pendant les événements de Pologne, et paraît 
devoir être attribué aux mouvements de grandes masses de troupes se 
rendant sur le théâtre de la guerre (Lenz), | 

Air. — Nul doute qu’en général un air confiné, ou vicié par des exha- 
“Jaïsons de substances animales ou végétales en putréfaction, -n’agisse en 
disposant l'organisme à contracter le choléra, et par là ne contribue à 
rendre la maladie plus meurtrière; mais dans le cas d’épidémie, l'air con- 
finé agit encore et surtout — ainsi qu’il sera exposé plus loin — comme 
véhicule du principe cholérique. . 

. d’eau paraît, selon les observations faites principalement en Augleterre 
par le docteur Petienkofer, contribuer, dans certaines circonstances, au développement du choléra dans une localité, | 

C’est lorsque cette eau est chargée de détritus organiques, comme celle 
des fleuves qui traversent les grandes villes, ou celle de puits qui reçoi- vent les infiltrations d’un sol poreux imprégné de matières en décomposi- 
tion, ou qui sont en communication avec les égouts et même des fosses
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d'aisances, En temps d'épidémie de choléra, ces eaux, selon Snow, se 
chargeraient ainsi du principe morbifique et, servant aux usages domes- 
tiques, elles propageraient la maladie, Cette opinion s'appuie sur l’obser- 
vation faite à Londres, où en 1848-49, la mortalité fut de 12,5 sur 1,000 
des habitants qui faisaient usage de l’eau de la Tamise prise -par la com- 
pagnie de Lambeth dans l'intérieur de la ville, et où, en 1854, on ne 
compla plus que 3,7 morts sur 1,000 des personnes qui se servaient de 
l’eau prise, par la même compagnie, en amont de la ville ; tandis que les 
quartiers qui continuaient à se servir de l’eau prise intra muros eurent: 

encore 13 morts sur 1,000 habitants (Simon). M. Snow a cité aussi, 
comme fait caractéristique, la grande mortalité cholérique qui frappa ex- 
clusivement dans Broad-Street les personnes qui firent usage de l’eau 
d'un certain puits qui recevait les infiltrations d’un égout. Cette eau, trans- . 
portée à certaine distance, aurait, assure-t-on, communiqué le choléra à 
une personne qui en avait bu. Des faits analogues ont été notés ailleurs. 

L'eau, dans ce cas, comme l'air précédemment, servirait de véhicule à 
l'introduction du principe morbifique dans l'o organisme, - 

Mais c’est ailleurs que, selon la plupart des auteurs allemands et sur- 
tout selon M, Pettenkofer, qui a fait de cette question l’objet de recher- 

* ches des plus intéressantes, c’est dans les fosses d’aisances, dans les - 
gouts, dans le sol même quil fant voir les principaux réceptacles du 
principe du choléra. Bien que la conférence n ’ait pas à se livrer à des. 
théories, la doctrine de M. Pettenkofer est tellement accréditée, elle se lie 
à des faits si importants pour la prophylaxie, qu’il ne nous est pas per- 
mis de la laisser de côté. Elle repose sur cette proposition généralement . 
admise que les déjections alvines des cholériques renferment, à un état 
quelconque, le principe propagateur de la maladie, Cette proposition, déjà 
formulée en 1849 par le docteur Pellarin (Gazette médicale de. Paris), qui 
insista même alors sur la nécessité de désinfecter les déjections des cholé- 
riques par le sulfate de fer, fut .corroborée par les observations de Budd, 
publiées en 1854, et par celles de Snow, puis, on peut le dire, définitive 
ment mise hors de doute par les recherches du docteur Pettenkofer. Elle 
n’est que la déduction légitime des faits nombreux qui ont établi que les 
latrines, les fosses d’aisances, les égouts, les immondices, étaient les prin. 
cipaux réceptacles d’où s *exhalait le principe morbifique du choléra, Les 
faits sont trop connus pour qu’il soit nécessaire de les énumérer ici, Ces 

 cloaques, par rapport à toute une population, auraient exactement le même 
rôle que nous avons été conduits à attribuer aux linges et aux effets souillés 
par les cholériques; c’est-à-dire qu'étant les réceptacles en quelque 
sorte naturels des déjections alvines de ceux-ci, ils deviendraient les 
agen{s propagateurs de la maladie, 

M, Pettenkofer va beaucoup plus loïn : il considère comme démontré.
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par ses observations que, dans une épidémie de choléra, le sol mème de 

Ja localité où règne la maladie a une grande part à son développement 

‘par les émanations qui s’en échappent. C'est ainsi qu’il admet qu'un sol 

poreux, facilement perméable à l'eau ct à l'air, et chargé de matières ex- 

crémentielles (par conséquent surtout un sol d’aliuvion, un sol palustre), 
en s'imprégnant de déjections cholériques, devient un réceptacle d’abord, 

puis, selon les circonstantes, un foyer plus ou moins actif d’où le prin- 

cipe de la maladie se dégage. L'activité du dégagement cholérique dépen-. 

drait du niveau des eaux souterraines, et par suite serait en rapport avec 

certaines alternatives d'humidité plus ou moins grande de la couche su- 

perficielle du sol. Cette réceptivité du sol pour le principe du choléra ex- 

pliquerait très-bien la ténacité de la maladie dans certaines localités et 

mème sa réappartition, en apparence spontanée, après une disparition plus 

ou moins complète, C’est dans l'Inde, et particulièrement dans les régions 

où le choléra est endémique, qu'il conviendrait de vérifier l’exactilude de 

ja doctrine en ‘question. Peut-être y trouverait-on Pexplication de l’endé- 

micité. C’est d’ailleurs un fait bien connu dans l'Inde, et dont on trouve 

des exemples dans les auteurs, que le sol sur lequel vient de camper une 

troupe d'hommes (soldats ou autres) atteints de choléra, peut transmettre 

la maladie.—S. fogers, Reports on asiatic cholera, p.18, London. 1815. 

— Scot, Report on cholera in Madras. London. 1849, p. 112. — D. W. 

C. Maclean, Report of the royal commission on the sanitary in India, 

vol, I, page 114 London (1863.) | 
Quoi qu'il en soit, que celte doctrine trouve ou non sa justification 

complète dans tous les faits, il paraît hien établi qu’un sol poreux chargé 

de détritus (t), tel que le décrit M. Pettenkofer, qu'un terrain d’alluvion, 

{1} M. Pettenkofer explique d’une manière très-ingénieuse comment des conditions de 

sol tout opposées peuvent néanmoins se prêter à des dépôts partiels de détritus ana- 

logues. Il explique aussi, par une théorie bien subtile où nous ne le suivrons pas, com- 

.ment la pénétration dans le sol en question de matières cholériques ne serait pas indis- 

pensable pour que les exhalaisons de ce sol donnassent lieu à des combinaisons qui 

favoriseraient le développement du choléra (A). 

(A) Note additionnelle. La conférence a jugé utile de consigner ici l'exposé complet 
. de Ja doctrine de M. Pettenkofer tel qu'il a été présenté par M le docteur Mühlig 

(séance du 28 juin, procès-verbal n° 21) : 

«€ … Les recherches de Pettenkofer nese rapportent pas à la qualité du sol considéré 

comme réceptacle du principe cholérique; Petteukofer avait établi, ce qui avait été 
avancé déjà par d'autres avant lui, que la qualité du sol d’ure localité est, parmi les 

causes adjuvantes du choléra, la plus puissante ; seulement il va beaucoup plus loin, en 

ce sens qu'il prétend qu’un sol possédant les qualités qu'il décrit est tellement essentiel 

au développement du choléra que le germe cholérique importé dans une localité dont 

le sol offrirait des qualités opposées serait d'une parfaite innocuité. 
« Le sol favorable au développement du choléra doit être, selon Pettenkofer, poreux, 

facilement pénétrable à l'eau ct à l'air, enfin chargé de matières organiques -(surtout
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en un mot, favorise le développement des épidémies cholériques ; et quand 
même toutes les épidémies. ne seraient pas explicables par celle circons- 

tance, cela n'infirmerait pas la règle, mais prouverait seulement que d’au- 

tres conditions sont également favorables au développement du choléra. 
Si toutes les conditions hygiéniques qui ont élé exposées précédem- 

ment peuvent être considérées, en général, comme favorisant les épidé- 
. mies de choléra, il .y :a néanmoins certains faits qui montrent que des 

conditions tout aussi fâcheuses en apparence n’ont pas eu un semblable 
résultat. On a cité bien des cas où, dans une ville, des quartiers infects, 
qui semblaient devoir ètre la proie de l'épidémie, ont été particulièrement 

épargnés, Nous rapporterons un exemple de ce genre, constaté l’année 

dernière à Constantinople : au moment où le choléra sévissait à l’arse- 
nal, il y avait au bagne, situé dans l'enceinte de cet établissement, 700 ga- : 
lériens, parmi lesquels 500 sortaient chaque j jour pour vaquer à des-tra 

. vaux, Or le bagne est un véritable cloaque où sont accumulées les 
conditions hygiéniques les plus mauvaises. Pendant le fort de l'épidémie, 

tous .les galériens furent épargnés, et ce fut seulement à l’époque où lle 
déclinait dans l’arsenal qu un gardien du bagne fut atteint. Bientôt après, 

15 attaques eurent lieu parmi les 700 galériens, et 7 seulement furent : 
mortelles. D'un autre côté,.les soldats et les marins de l'arsenal: per- 

dirent 4 homme sur 9 de choléra. N'est-il pas très-remarquable que 

quand ces derniers, placés dans des conditions hygiéniques relativement 
bonnes, donnaient une mortalité de 11 pour 400 de leur effectif, les galé- 
riens n’en offraient qu’une de 4 pour 100 ? 

. La commission se borne à signaler ces faits, qui montrent que, tout n est 

pas dit sur les causes adjuvantes du choléra. 
En conclusion, la commission reconnait que les conditions lygiéniques 
et autres qui en. général prédisposent une population à contracter le cho- 
léra et par.suite favorisent l'intensité des épidémies, sont : la misère avec 
toutes Ses conséquences; l'accumulation des individus ; l'é at maladif de 
ceux-ci; la saison chaude ; le défaut d’aérage; les exhalaisons d'un sol 

‘poreur imprégné de matières organiques, | suriout si ces. malières pro- 

viennent de déjectiôns cholériques. . 

excrémentielles) ct présentant de temps à autre 1 un changement du niveau des caux 

souterraines; or l'instant où les eaux souterraines se retirent, où par ‘conséquent 

une certaine sécheresse relative succède à une humidité insolite, seraits, d'après lui, le 

moment le plus favorable au développement du choléra, - 
« Aiusi Pettenkofer conclut que deux éléments sont indispensables au développement 

du choléra : 4°} importation du germe cholérique dans unc localité ; 2° un sol particu- 

lièrement constitué. Ni le premier ni le second de ces éléments ne suffit à lui seul; il 

faut l'action de tous les deux à Ja fois : le cholérique fournirait le germe, le sol cer- 

taines émanations qui, en se combinant soit dans le milieu ambiant, soit dans l'orga- 

nisme même, auraient pour effet l'infection cholérique... » : 

u TOUR. ie  :. . : Ne ‘ 188...
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: En outre, la commission opine que, comme ‘il paraît démontré par 
l'expérience que les déjections des cholériques renferment le principe gé- 
nérateur du choléra, il est légitime d'admettre’ que les égouts, les lieux . 
d’aisances et les eaux contgminées d’une ville peuront devenir des agents 
de propagation de la maladie. 

La commission ajoute qu'il semble résulter de certains faits que le sol 
d'une localité, une fois imprégné de détritus cholériques, a pu conserver . 
pendant un temps assez long la propriété de dégager le principe de la . 
maladie et d'entretenir ainsi une épidémie ou même de la régénérer alors 
qu'elle élait éteinte. ee 

© DE L'IMMUNITÉ PAR RAPFORT AU CHOLÉRA, 

XXVIL. — Comment faut-il comp endre l'immunité par rapport au 
choléra? 

La commission ne croirait pas avoir rempli convenablement sa tâche 
si, après avoir prouvé la transmissibilité du choléra et indiqué autant 
que possible les conditions qui favorisent sa propagation, elle ne tenait 
pas compte aussi de la résistance que certains pays, certaines localités 
et le plus grand nombre des individus opposent à son développement. 
Cest à cette résistance, d’ailleurs très-variable, que nous donnons le 
nom d’immunité. Celle-ci suppose que la localité qui en a joui a résisté 
à l'importation du choléra, et que l'individu resté indemne a été exposé à 
contracter la maladie, comme l’est, par exemple, un médecin au milieu 
d'un foyer épidémique. . 

Il convient d’autant plus de tenir compte de cette immunité qu'elle a 
êté invoquée, bien à tort, contre la transmissibilité du choléra, et que, 
d'un autre côté, elle’ conduit à des considérations importantes pour la 
prophylaxie. 

Les médecins qui ont cru y voir la preuve que le choléra n’était pas 
transmissible ont oublié que la même immunité, la même résistance se 
rencontrait plus ou moins par rapport à toutes les maladies réputées le 
plus transmissibles ou contagieuses, sans aucune exceplion. Il en est 
ainsi pour la peste, pour la fièvre jaune, pour la variole, pour la scarla- 
tine, etc. S'il en était autrement, si toutes ces maladies étaient: trans- 
mises par le seul fait qu’elles sont transmissibles et qu’on a été soumis à 
la contagion, il ÿ a longtemps que l'espèce humaine aurait disparu de la 
surface du globe. Heureusement il n’en est point ainsi, et l'organisme 
bien équilibré oppose à toutes ces maladies une résistance eficace dans 
la grande majorité des cas. Le principe de toute maladietransmissible ne se 
régénère qu’à certaines conditions sans lesquelles il est stérile. De même 
il ne suit pas d’une groine jetée au hasard sur le sol pour y reproduire
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la plante dont elle provient ; il faut qu’elle y rencontre toutes les condi- 
tions favorables à sa germination. Sans doute tous les principes morbi- 
fiques n’ont pas le même degré d’exigence ; mais la nécessité d’un orga- 
nisme favorable à l'évolution régénératrice d’un principe morbifique 
n’en est pas moins un point fondamental de la doctrine de la transmis- 
sion des maladies, ‘ | | | 

Venons aux faits relatifs au choléra, . 
Il est d'observation que certaines contrées, certaines localités ont ré-’ 

sisté complétement ou partiellement à l'importation du choléra; que cette 
maladie est venue s’y éteindre sans se propager. Parmi les contrées. qui, 
en Europe, ont joui de cette immunité, on peut citer la Suisse alpine 

. proprement dite ( à part un certain nombre de cas en Argovie, en Thur- 
govie el dans le Tessin en 1855) qui, assiégée.en quelque sorte par la: 
maladie, a résisté à son invasion. (Marc d’Espine, Archives gén. de méd., 
1857.) Il en a été de même pour un certain nombre de massifs montagneux. 
On connaît lés intéressantes recherches de M. Fourcault en 1849, celle de 
MM. Boubée et Vial en 1854, sur l'influence de certaines’'conditions 
géologiques par rapport au choléra, et notamment sur l'influence répul- 
sive d’un sol granitique, d’où la conclusion émise qu'un sol granitique : 
élait un obstacle au développement du choléra. Ceite conclusion.ex- 
prime un fait généralement vrai, qui est cependant bien loin d'être 
sans exceptions. On peut en dire autant pour les altitudes : le choléra : 
a été observé à des hauteurs considérables: cependant ilest de fait’ 
que, dans un même pays, les régions hautes sont plus épargnées que les 
bas-fonds. M. le docteur, Polak a communiqué à la commission le ‘fait: 
intéressant que quand le choléra règne à Téhéran (3,500 pieds anglais ï 
au-dessus du niveau de la mer), la maladie se propage aux villages situés ' 
non loin de là, sur les pentes de l'Elbourz, jusqu’à une hauteur de : 
6,000 pieds, oùelle ne se manifeste plus que par des cas isolés ; mais le : 
choléra ne remonte pas plus haut. Pendant trois épidémies où lesdits vil. 
lages étaient atteints, le roi de Perse ayant transporté son camp, composé ' 
de plus de 10,000 personnes, dans la vallée de Laar, à la hauteur de 

. de 7,500 pieds, au bas du pic volcanique de Demawend, le camp fut en": 
tièrement épargné, malgré des communications incessantes avec les loca- 
lités infectées. - oi 

Mais venons aux faits plus importants de villes qui jusqu'ici ont résisté : 

Ges villes sont nombreuses en Europe; mais celle qui, sous ce rapport, . 
mérite d’être mentionnée entre toutes, est la ville de Lyon, Cette ville ? 
de 400,000 âmes semble au premier aperçu réunir toutes les condi=. 
tions propices à une épidémie de choléra. Siluée au ‘confluent de deux ! 
fleuves, si, d’un côté, elle est bâtie sur un sol alpestre, de l’autre, elle 

. repose sur un terrain d’alluvion; elle compte une agglomération consi- 

4
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dérable d'ouvriers ; les’ causes: d’insalubrité et de misère n’ ÿ manquent: 
pas ;. de plus elle est placée sur la grande voie de communication qui tra-: 
verse Ja France da sud au nord, ct elle a servi de refuge à un grand 
nombre de fuyards venant des lieux où régnait le choléra: Eh bien, mal- . 
gré tout cela, Lyon a, pour ainsi dire, résisté jusqu'ici à l'influence cho- : 
lérique, Elie a entièrement échappé à la première épidémie qui; en 1839, 
ravagea le nord de la France, puis à celle quiremonta le Rhône en 1835, 
Plus tard; pendant l'épidémie de 1849, une caserne fut envahie et . 
quelques cas de choléra se manifestèrent dans les quartiers environnants; 
mais après trois semaines. tout avait disparu. Dans l'automne ‘de 1853, : 
alors que le choléra sévissait dans le: département de là Drôme,' la ma- 
ladie apparut à Lyon, y détermina environ 400 attaques et 196 décès; 
après quoi elle s’éteignit. Enfin, dans l’année 4865, le choléra n’y a pas 
été signalé, que nous sachions, autrement peut-être. que par des cas 
isolés veaus du dehors.'On ne dira pas que Lyon ait échappé parce que. 
les provenances. cholériques ÿ ont manqué; loin de là, ces provenances: 
y ont afllué ; la maladie y a été importée et s’y est parfois développée 
juste assez pour. prouver la résistance de la population autochtone ou, . 
si l'on veut, de Ja localité à sa propagation. : : 
_Ce, fait et “beaucoup d' autres. analogues prouvent- -ils que le choléra ne” 

soit pas transmissible? Pas le moins du monde; ils prouvent: seulement : 
qu’il y.a des localités, comme des individus, qui jouissent d’une certaine 
immunilé contre la transmission ; immunilé qui, pour les localités, peut : 
être complète ou partielle, permanente ou temporaire. Nous disons tem- : 
poraire, parce qu'il y a des exemples qui font.voir qu’une localité qui a 
résisté à une certaine époque’ a'été envahie à une autre, et vice versa. Ces: 
immunités locales ne sont pas. d’ailleurs propres au choléra, elles existent ï 
également pour la peste et la fièvre jaune. : 

. Quant à la cause de: limmunité. complèle ou à peu près, alors que, : 
comme à Lyon, celte immunilé se montre dans des conditions qu on pour- 

“ rait croire favorables au choléra, elle nous échappe. 
C'est seulement un fait important à constater et bien digne d'une étude 

‘sérieuse, . : 
Il n’en est plus der même de Dimmunité relative et plus ot ou moins pro- 

noncée dont certains pays ont joui toujours ou seulement depuis peu; . 
celle immunité; règle générale, quand on y-regarde de près, peut être 
rallachée aux bonnes conditions hygiéniques existant dans ces localités | 
ou à des améliorations notables qui y on! été opérées depuis peu ; celte 
immunité relative répond à ceux qui Sont trop enclins à demander le salut : 
des populations contre le choléra exclusivement à des mesures de quaran-: 
taine; elle DProuve, non pas que celles-ci soient: inutiles — loin de là, — 
nas que les mesures d'hygiène en sont le complément nécessaire. | 
En te qui Concerne I fait de V immunilé des individus plongés a au Mie
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lieu d’un foyer cholérique, il n’est. pas moins. digne d'attention que celui 
relatif aux localités. . : : 

On a vu, par tout'ce qui précède que qund le choléra éclate dans à une | 
masse d'hommes concentrée, il. n’y fait qu’un nombre de victimes limité, 
variable selon les circonstances que nous avons énumérées, mais qui, dans 
les conditions les plus fâcheuses, n’a presque jamais dépassé 20 p: 100 de 
Ja masse. On peut dire qu'une épidémie .de choléra où le nombre ‘des’ 
attaques proprement dites monte à 5 p. 100 de la population est déjà 
très-grave, Cette proportion n’a pas mêmé cété alleinte l’année dernière 
à Constantinople. ours 

La résistance que l'organisme humain oppose à lintosieation choléri= 
que au milieu d’un foyer d'infection est pour quelques-uns complète, c'est- 

: à-dire que l'organisme, chez eux, n’en éprouve aucun trouble appréciable; 
pour le plus grand nombre, l’intoxication se traduit par un dérangement 
dans Ja santé, qui varie depuis le simple maläise épigastrique avec borbo- 
rygmes et vertiges jusqu’à la cholérine ; mais dans l'immense majorité de 
ces cas, l'organisme résiste et Vattaque proprement dite de choléra ne se 
produit pas. Enfin, chez un nombre relativement restreint, . mais: très" 
variable, l’organisme succombe et le choléra se déclare. Ce sont.ces der- 
niers cas qui donnent la mesure de la gravité d'une épidémie. Voilà ce que 

‘ montre l'observation. 

… Ainsi, l'immunité complète pa par. rapport à l'influence cholérique.: n’est 
pas la règle; de plus, qu’elle soit complète ou incomplète, elle peut n’être 
que temporaire; c’est-à-dire que celui qui s’est montré entièrement ré 
fractaire pendant le cours d’une épidémie peut succomber à la suivante, 
et que même un individu qui a résisté durant une certaine période d’une 
épidémie peut finir par être alteint, C’est ce qu’on observe assez souvent 
pour les médecins qui, surexcités par le sentiment du devoir, résistent 
au plus fort du mal, mais succombent parfois , au déclin de. l'épidémie, 

. quand la fatigue les a épuisés... 

L’immunité contre le choléra est donc. en définitive propor tiennée à la 
résistance vitale des individus et elle est variable comme elle. C’est pour- 
quoi, en fait d'immunité, le passé ne garantit jamais l'avenir, | 

A ce résultat de l'observalion on a, objecté.que, pendant les épidémies | 
de choléra, il n’était pas rare de voir des individus très-vigoureux être 

- frappés. à. côlé de personnes en apparence très-faibles. qui étaient respec- 
tées ; mais les médecins savent bien que la résistance vitale. n’est nulle- 
ment proportionnée à l’énergic musculaire, et que tel. individu nerveux, : 
d'apparence : chétive, résiste beaucoup mieux aux influences morbifiques . 
que. ces colosses qui ne sont, en dé finitive, que des Phénomènes mal équi- 
librés. - LE 

Outre l’immunilé plus où moins complète propre à chaque individu, 
il y a encore l'immunité temp oraire que laisse après elle une épidémie
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subie récemment. C’est par cette sorte d'immunité acquise que l'on peut 
seulement expliquer — comme on l'a vu plus haut — l'extinction ra- 
pide du choléra dans les masses d'hommes agglomérés, et c'est elle qui 

fait qu’à moins d’un certain intervalle de temps (dont on ne saurait encore 
fixer la durée} une épidémie grave de choléra ne peut renaître, malgré de 
nouvelles importations, dans une localité qui vient d’être éprouvée par 

cette maladie, Ceci, bien entendu, n’est pas applicable aux lieux de pèle- 
rivage, où des masses d’ hommes renouvelés viennent s’agglomérer pério 
diquement, 

Si, comme nous venons de le voir, l'immunité contre le: choléra est 

proportionnée à la résistance vitale, et si l’on se reporte à ce que nous 

avons dit des causes adjuvantes de la maladie, on trouve que ces causes 
sont précisément de la nature de celles qui diminuent la vitalité des indi- 
vidus, comme de toute une population, et l'on arrive à cette conclusion : 
que l'immunité contre le choléra résulte de toutes les conditions hygiéni- 
ques; que l'influence de celles-ci est telle que si l’on parvenait à généra- 
liser ces bonnes conditions et, par là, à réduire le chotéra aux propor- 

tions qu’il atteint-parmi les clässes'et même parmi les populations aisées, 

il ne serait qu'une maladie de peu d'importance par ses suites. : : 
La cominission reconnaît donc qu "en opposition à la transmissibilité du 

choléra il existe chez l’homme sain une résistance capable de neutraliser 

l'influence de l'agent toxique, et que celte résistance, afaiblie parmi les 
populations misérables et chez les individus épuisés par une cause quel- 
conque, peut, par le progrès du bien-être et par de bonnes mesures 
hygiéniques, être généralisée aupoint de rendre le cholérèuhe maladie peu 
‘redoutable. Mais malheureusement! nous sommes loin d'en être là, et c’est 

pourquoi les mesures d'isolement sont et seront encore longtemps néces- 
saires. : 
Al faut qu'on sache bien que le choléra, tout en élant transmissible, 
n’attaque pas fatalement les individus soumis à son influence; qu’une vie : 

bien réglée, de bonnes conditions d'hygiène sont des garanties presque 
certaines contre son action; qu’il sévit de préférence dans les localités 
malsaines, parmi les populations épuisées par la misère et sur les indivi- 

” dus déjà minés par les maladies ou les excès. 
Aussi la commission, lout en proclamant comme un fait incontestable 

la transmissibilité du choléra, croit-elle nécessaire d'y ajouter le correctif 

qui pose des limites à la transmission. 

‘IL est plus dangereux, selon elle, de dissimuler une partie de la vérité 

sur ce point que de la dire tout entière. - 
En conclusion, l'immunité dont jouissent certaines localités, c’est-à-dire . 

la résistance permanente où temporaire, générale ou partielle, opposée 

par ces localités au développement du choléra dans leur céreonseriplion,, 

est un fait qui n'exclut par la transmissibilité, mais qui indique que cer-
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taines conditions locales non encore toutes’ déterminées sont un obstacle 

au développement de la maladie. | 

De mème l'immunité plus ou moins complète et plus où moins durable 

dont jouissent le plus grand nombre des personnes placées au milieu d'un 

foyer cholérique, immunité qui atteste la résistance individuelle au prin- 

cipe toxique, est une circonstance dont il faut tenir le plus grand compte. 

Au point de vue du développement épidémique, elle est le correctif de 

la transmissibilité, et sous le rapport de la prophylaxie, elle met sur la 

voie des moyens propres à restreindre les ravages de la maladie. 

. (Adopté à l'unanimité, moins MM. Monlau et Pélikan, qui se sont abs- 

tenus.) : - ‘ 

DÉDUCTIONS RELATIVES AUX ATTRIBUTS DU PRINCIPE GÉNÉRATEUR DU CHOLÉRA 

La commission n'entend pas s'occuper des nombreuses hypothèses 

émises sur la nature de la cause qui produit le choléra; elle veut seule- 

. ment dégager, comme corollaires des faits exposés dans son travail, cer- 

tains attributs du principe générateur de la maladie, dont la connaissance 

peut conduire à des applications prophylacliques. 

XXVIIT. — Des faits constatés précédemment et qui se rattachent à la ge- 

nèse, à la propagation et à la transmissibilité du choléra, peut-on dé- 

duire quelque chose de précis sur le principe générateur de la maladie 

ou tout au moins sur les milieux qui lui servent de véhicules ou de récep- 

tacles, sur Les conditions de sa pénétration dans l'organisme, sur les voies 

par lesquelles il s'en échappe, sur la durée de son activité morbifique, 

en un mot sur tous les attributs dont la connaissance importe à la pro- 

phylaxie? | : 

Que le principe générateur du choléra soit appelé contage, germe, 

miasme; qu'on le suppose formé d’une substance organisée ou non, lou- 

tjours est-il qu'il a échappé à loules les investigalions; qu’il n’a jamais pu 

être isolé et qu'il ne nous est connu que par ses effets. Sous ce rapport, il 

ne diffère pas des autres principes morbifiques. | c: | 

Ce que nous savons, c’est qu'il se régénère daos l’homme par le fait de 

Pévolution morbide à laquelle il a donné lieu. Ho 

. Dans nos pays, on ne la jamais vu prendre naissance autrement; c'est 

par des régénérations successives dans l'homme qu’ se multiplie et se 

propage ; jamais la nature du sol ni les plus mauvaises conditions hygié- 

niques ne l’y ont fait naître. Maïs à son origine, dans l'Inde, où le cho- 

léra est endémique, en est-il de nième? Le principe morbifique y paît-il 

spontanément en dehors de l’homme, par le fait de conditions encore 

inconnues qui n’existeraient nulle part ailleurs? ou bien, en appliquant
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la docirine de M. Pettenkofer, le sol des lieux où règne l’endémie serait- 
il seulement le réceptacle du germe et aurait-il la propriété de le conser- 
ver assez longtemps pour permettre qu’un dégagement incessant et plus 
ou moins actif ne l’épuise pas avant qu’il ait été renouvelé? Ce que nous 

. avons dit de Ja ténacité du choléra dans certaines localités d'Europe 
donnerait quelque crédit à cette hypothèse. La commission ne fait que 
signaler ces importants problèmes qu’ellé n’est pas en mesure de résoudre. 

Quoi qu’il en soit, le principe du choléra, de celui qui a envahi le monde, . 
semble originaire de la vallée du Gange, et c’est principalement là que, 
sur un sol d’alluvion bas et humide, il se maintient de nos jours à l’état 
endémique: De ce fait et de cerlaine analogie dans les symplômes, esl- 
on autorisé à conclure que le choléra ait une origine miasmatique el ne 
soit qu'une forme d'affection palustre produite par les marais du Gange ? 
La commission ne le pense pas, Il résulte en effet de l'observation qu'il 
»’y à aucune proportion, sur les bords du Gange, entre l’intensité de l’en- 
démie palustre et celle de l’endémie cholérique; que l’une et l’autre y ont 
leur physionomie propre et y offrent leur summum d'intensité à des épo- 
ques différentes de l’année, Il y a de plus un caractère fondamental qui : 
sépare le choléra des affections palustres; c’est que celles-ci sévissent sur 
place et que le principe qui les produit ne se régénère pas dans l’homme 
et, par suile, n’est pas susceplible de transmission. 
. Enrésumé, dans l'état actuel de la science, on ne peut émeltre que des 
hypothèses sur la nature du principe général du choléra; nous savons seule- 
ment qu'il est originaire de certaines contrées de l'Inde et qu'il s'y main- 
tient en permanence ; que ce principe se régénère dans l’homme et l’ac- 
compagne dans ses pérégrinations ; qu'il peut ainsi être propagé au loin, 
de pays en pays, par des régénérations successives, sans jamais dors sé 
reproduire spoñtanement en dehors de l'homme. 

(Adopté à Punanimité, moins M. Goodeve, qui s’est abstenu.) 

XXIX, — Quels sont des véhicules du principe générateur du cholera ? 

Sous le nom de véhicules, la commission entend parler seulement des 
agents, par l'intermédiaire desquels le principe morbifique pénètre dans 

“l'organisme. A celle question les faits répondent que l'air est le principal 
véhicule du principe cholérique. La disséminalion rapide dans -une loca- 
lité altcinte, la simultanéité d’un grand nombre d'attaques dans une agglo- 
iméralion donnée, alors qu’un contact médiat ou immédiat avec les pre- 
micrs malades n'a pas été possible, l'influence générale qui, en temps 
d'épidémie, pèse plus ou moins sur les individus placés dans Ja circons- 
criplion du foyer, ces circonstances joiutes aux faits qui montrent que 
des personnes ont pu être frappées de choléra à petite distance d'un foyer 
avec lequel clles n'avaient pas eu de communication, loutes ces circons-.
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lances élablissent qu’en effel l'air ambiant est le principal véhicule du 

choléra. Le principe du choléra serait donc volatil et se comporterait sous 

* ce rapport à la manière des miasmes, c’est-à-dire en infectant latmos- 

phère. .. . : | . 

Mais de ce que l'air est le véhicule du principe cholérique, s’ensuit-il 

que ce principe puisse être transporté au loin par l'atmosphère? Sur ce 

. point les faits répondent négativement. Ils montrent que l'action du 

miasme cholérique est. d'autant plus sûre qu’elle se produit dans un air 

plus confiné et à une distance plus rapprochée du foyer d'émission, que ” 

ce foger soit un malade ou ses déjections, ou un objet contaminé par elles. 

Un auteur d’une grande autorité (Griesinger) admet que la probabilité 

d'action du germe cholérique répandu dans l’atmosphère diminue en rai- 

sou directe da carré de la distance du point d'émission, c'est-à-dire que 

son action serait dix mille. fois plus sûre à 4 pied de distance qu'a 

. 400 pieds. Il semble done qu’il en scit du miasme cholérique comme du 

miasme typhique, qui épuise rapidement son action dans l'air libre ü pe- 

tite distance de son foyer. | ‘ | 

XXX. — A quelle distance d'un foyer d'émission le principe du ‘choléra 

peut-il être transporté par l'atmosphère ? 

Mais ici se présente une question de la plus haute importance pour la 

pratique : à quelle distance d’un foyer d'émission le principe du choléra 

peut-il être transporté par l'atmosphère? La règle générale fondée sur 

l'observation fait voir que la transmission du choléra par l'intermédiaire 

de l'air libre ne s’opère que rarement au delà d’une faible distance (disons 

- 400 mètres approximativement, pour mieux faire ressortir notre pensée); 

‘que même -dans l'immense majorité des cas la transmission n’a lieu qu’à 

une distance beaucoup plus rapprochée. Mais y a-t-il des faits qui porte- 

raient à faire admettre qu’elle peut s’opérer beaucoup plus loin du foyer. 

d’émission ? 
Les cas où le choléra s’est propagé d’un lazaret à la localité Voisine sc- 

raient d’un grand poids pour trancher cette question, si tous ces cas ne 

se prétaient pas à une interprétation beaucoup plus probable que celle du 

transport atmosphérique. On à vu, par ce que nous avons rapporlé des 

Jazarets ottomans, que ce n’est pas l'atmosphère qui peut être accusée d'y 

avoir transporté la maladie, lorsque la ville voisine de l’un d'eux .a été 

infectée; ce sont ou des contraventions ou l’insufisance des mesures pré- 

 ventives. = Lt, 

L'année dernière, à Malte, le premier cas de choléra éclala en ville sur. 

un point distant de 662 pieds du lazaret, sans qu'il y ait eu cerlitude de 

commupicalions ; mais il faut ajouter qu'avant cetle époque de nombreuses 

provenances d'Alexandrie avaient élé admises à Malte en libre pratique. 

,
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A Ancône, le choléra se manifesta dans la ville après l’arrivée d’un navire venant d'Alexandrie, qui avait débarqué un cholérique au lazaret ; mais il y a des motifs suffisants pour croire que ce n’est pas le vent passant sur : le.lazaret qui a porté la contamination dans la ville. Il en est de même Pour ce qui concerne l'Espagne : la Propagation du choléra en 1865 n'y fut pas le résultat du transport par l'air de la maladie enfermée dans les Jazarets. (Pour tous ces faits, voir l'aperçu historique.) |: Les lazarets ne nous fournissent donc aucun exemple acceptable à l'ap- pui du transport à ‘certaine distance de principe cholérique. Il n’en est pas moins vrai cependant que le voisinage d’un lazaret est dangereux pour une localité saine. . . | 
On a cité un fait de transmission à un ‘wille de distance, observée en 1848 à Sunderland ; un autre en Irlande, où la transtission semble avoir été opérée au milieu d’un vent violent. . Mais les faits les plus caractérisliques seraient ceux de navires venant de pays sains et atteints de choléra en mer, à certaine distance d’un lieu ‘infecté et avant toute communication, Deux faits de ce genre ontété pro- duits au sein de la commission : l’un est relatif à deux vaisseaux de l’es- | cadre française de la mer Noire qui, en vue: de terre et avant d'arriver à Balichick, eurent chacun un cas de choléra à bord. Ce fait à été relaté pré- cédemment, On conviendra qu'il ÿY manque trop de détails importants pour qu’il ait beaucoup de valeur. L'autre est bien moins circonstancié encore : il concerne une escadre anglaise qui, en vue de Malte Gù régnait le choléra, aurait eu quelques cas à bord. Mais d'où venait cette escadre, et y a-t-il eu épidémie à bord? nous l'ignorons. Tous ces exemples lais- sent donc beaucoup de doutes. | EL . Prenant en considération tous les faits connus, la commission a conclu : de la manière suivante: L'air ambiant est le véhicule principal de l'agent générateur du choléra; mais la transmission de la maladie par l'atmos-  phère reste, dans l'immense majorité des cas, limitée à une distance très- rapprochée du foyer d'émission: Quant aux f'aits cités de transport par latmosplière à un ou plusieurs milles de distance, ils ne sont pas suffisam- ment concluants. _ . | : (Adopté à l'unanimité, moins à. Goodeve qui s’est abstenu,) 

XXXI, — Zndépendamment de l'air, quels sont les autres véhicules du Un. Principe cholérique? 

L'air n'est pas le seul véhicule du principe cholérique. Les faits ob- servés en Angleterre semblent mettre hors de doute que l'eau, soit qu'elle ait été souillée, comme nous l'avons dit, par des matières prove. nant de déjections cholériques, soit que l'agent morbifique répandu dans Y'alosphère. l'ait contaminée, peut servir à l'introduction de cet. agent
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: dans l'organisme, Nous n’avons pas à revenir sur les faits qui militent en 

faveur de celte opinion, 17 so D 

‘De même il est rationnel d’admettre, bien que les preuves à l'appui ne 

puissent être administrées, que certaines substances alimentaires peuvent 

devenir les véhicules du même principe morbifque. . : 

* Ainsi, selon la commission, l’eau et certains ingesta: peuvent aussi 

servir de véhicules à l'introduction dans l'organisme du principe généra- 

teur du choléra. | . . 

Cela posé, il s'ensuit pour ainsi dire nécessairement que des voies par . 

lesquelles l'agent toxique pénètre dans l’économie sont principalement les 

voies respiratoires et très-probablement aussi les voies digestives, Quant à 

la pénétration par la peau, rien ne tend à l’établir. | 

(Adopté à l'unanimité.) 

XXXIL — Quels sont les principaux réceptacles du principe cholérique? 

Le principe du choléra, avons-nous dit, se régénère dans l'homme par 

le fait de l’évolution morbide à laquelle il donne lieu; mais par quelles 

voies s’en échappe-t-il et quels sont les milieux; les matières qui lui ser- 

vent de réceptacles? Ici les faits répondent encore d’une manière posi- 

tive. C’est dans le tube. digestif que paraît s’accomplir la genèse de 

l'agent morbifique. Mais qu’il en soit ainsi ou non, il est certain que les 

matières provenant des voies digestives d’un cholérique le renferment. 

Les observations dont nous avons parlé et qui le prouvent sont telle- 

ment nombreuses et caractéristiques que’ le: doute n’est plus permis sur 

ce point. Cela étant, il paraîtrait, d’après les recherches de Peltenkofer 

et de Thiersch, que le. principe morbifique n'existe encore qu'à l'état 

latent dans les déjections fraîches des cholériques, et qu'il est nécessaire 

qu'un certain ‘degré de fermentation s’y produise pour que l'activité 

toxique s’y développe et que le principe morbifique s’en dégage. Ge n'est 

jà sans doute qu’une théorie, mais une théorie d'accord avec les faits, et 

de plus tellement fertile en déductions pratiques qu’il faut bien en tenir 

le plus grand compte. : 

* Le principe générateur du choléra serait donc, en définitive, selon cette 

doctrine, le résultat de la fermentation des matières rejetées par les cho- 

lériques : de sorte que tout ce qui tend à empêcher la fermentation de 

ces matières sans les délruire, tend aussi à conserver intact le germe du 

choléra, qui plus tard pourra se développer, si des circonstances favo- 

rables à la fermentation se présentent; de sorte aussi que le principe 

du choléra, produit volatil d’une fermentation, ne saurait avoir comme 

tel qu’une activité éphémère; et c'est en effet ce que montre l’obser- 

vation. ou ce oo 

Quoi qu'il en soit de celte dortrine, il est incontestable que les déjec-
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tions des cholériques sont le premier réceptacle du principe morbifique, : 
et que, dès lors, les linges, les hardes, enfin. tout ce qui peut être 
-souillé par ces déjections, à plus forte raison les. fosses d’aisances, les 
égouts, les eaux, le sol poreux d’une localité, peuvent devenir les récep- 

” tacles secondaires d’où le principe morbifique se dégagera plus ou moins 
vile et plüs ou‘moins énergiquement, selon les circonstances. De là la 
nécessilé ‘de prendre en considération tous ces éléments pour la’ pro- 
phylaxie. 

.. Mais n’y at-il pas leu d'admettre que le principe du choléra s'échappe 
de lorganisme par d’autres voies que le tube digestif, par l’exhalation 
pulmonaire, par exemple? Tout ce qu’il est permis de répondre à celte 
queslion, c'est que le fait. n'a pas été. démontré, et qu’en outre les 
phénomènes morbides qui caractérisent le choléra le-rendent peu pro- 
bable, 

En conclusion, la matière des déjections' cholériques.étant incontesta- 
blement le principal réceptacle de l'agent morbifique, il s'ensuit que 
tout ce qui est contaminé par ces déjections devient aussi un réceptacle 
d'où le principe générateur du choléra peut.se. dégager sous l'influence 
de conditions favorables ; il s'ensuit encore: que: la: genèse du germe cho- 
lérique a lieu très-probablement dans les voies ‘digestives, à l'exclusion: 
peut-être de tout autre.appareil de l'organisme. : 

(Adopté à l'unanimité. ) 

XXI — Quelle est la durée & l'activité mord fe îque du principe 
générateur du choléra? 

Cetie question doit être envisagée à deux points de vue différents qui, 
l'ua et l’autre, ont une grande importance pratique. - 

D'abord, pendant combien de temps l'agent morbifique éxpulsé de. l'or- 
ganisme conserve-t-il son activité ou, en d’autres termes, conserve-t-il 
la propriélé de transmettre la maladie? Cette grave question est en 
grande partie résolue par les faits. Geux-ci montrent que le principe 
cholérique n'a généralement qu’une activité éphémère; qu'abandonné à 
l'air libre il s’y détruit rapidement, si bien que, s’il n’est pas reproduit el - 
entretenu par dés régénérations successives, ou s’il n’est pas maintenu à 
l'état latent par des conditions particulières et très-rares, le milieu où 
s’est manifestée une épidémie perd . bientôt la propriété-de faire renaître 
Ja maladie, Gest là, en effet, ce qui résulte de l'étude’ des épidémies de 
-choléra considérées à l'état le plus circonscrit qu’il:est possible. Nous 
avons vu qu'alors, dans unc agglomération donnée;.la rapidité du dévelop- 
pement épidémique est proporlionnée-à la concentratioù.de la masse, et 
que bientôt, si cette masse ne se renouvelle pas, la maladie y cesse défi- 
nilivement jusqu’à une importation nouvelle. Dans ce cas, la cessation de.
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Fépidémie ne peul.être expliquée que par la combinaison de deux cir- 
constances : d’une part, l’immunité propre ou acquise de la masse des 
survivants, qui fait que le principe morbifique né se régénère plus, et 
d’autre part, l'extinction plus ou moins rapide de ce principe lui-même 
dès qu’il n’est plus: renouvelé. . Or l'expérience fait voir que, règle géné- 
râle,. dans les circonstances ordinaires, une localité qui- vient d’être, 

éprouvée par le chôléra perd la propriété de transmettre la maladie aux 
nouveaux arrivants très-peu de temps après que l'épidémie y est enlière-. 

” nient éteinte. L’épidémie ne cesse pas parce que le principe morbifique 

existant a perdu sa malignité; la preuve en est que si (comme nous 

l'avons fait voir), dans ce milieu où la maladie est sur le point de s’é- 
tcindre, viennent à s’introduire de nouveaux arrivants encore vierges de 

l'influence cholérique, celle-ci se traduira sur eux par des effets tout 
aüssi terribles que si la maladie était à son début ; et que si de ce même 
milieu partent des individus pour des localités saines, la maladie qu'ils y 
propageront n'aura rien perdu de sa gravité. Donc la cessation d’une. 

épidémie ne tient pas à ce que le principe morbifique existant a perdu de 

sa malignité, mais à l’immunité acquise par la population où elle vient de. 
sévir; combinée avec l’extinciion rapide du principe même. 

.Nous disons que:telle est la règle générale; mais nous nous emprès- 
sons ‘de reconnaître qu'il y a d'importantes exceptions. Gertains faits 
prouvent que, même dans nos pays, certaines localités ont pu conserver . : 

plusieurs années de suite le choléra, sans que ce maintien de la maladie 
fût entièrement explicable par le renouvellement de la. population, IL 
sémble que là des conditions particulières, soit dans le sol, soit dans les. 

habitudes, aient contribué à empêcher la décomposition rapide du prin- 

cipe morbifique; d’où ces sortes d’efflorescences qu'on a observées sur 
. certains points en Europe, à la suite des grandes épidémies, Al faut noter. 

ici que l’élude des circonstances dans lesquelles se produisent ces excep- | 

: tions peut mettre sur la voie des causes de l’endémie cholérique. : 

Mais les faits exceptionnels les plus intéressants à notre point de vue | 
"sont ceux qui nous montrent les linges, les effets d'un cholérique pouvant 

cônserver longtemps, lorsqu'ils sont à l'abri de l'air libre, la propriété de. 
transmettre le choléra. Ces faits prouvent-que dans certaines conditions 

*. de confinement, le principe cholérique peut conserver durant plusieurs 
mois peul-êlre, à Pétat latent, une sorte de vitalité qui se révélera au 

- contact de l'air. Mais si le fait est incontestable, les exemples qui le prou- 

vent sont trop rares pour permettre d’en déduire quelque chose de précis . 
sur le temps pendant lequel, à l'état de confinement; peut persister c celte 
aciivité morbifique, . © . 

Ainsi, selon la commission, ü résulte de- l'étude des fais què l'air : 
Le-principe générateur du choléra perd’ rapidement : son activité morbi- 
fique, et que telle est la rè gle; maïs que, dans certaines conditions parti. :
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culières de confinement, celte activité peut se conserver pendant un temps 
tndéterminé, OO i 

(Adopté à l'unanimité.) 

Reste enfin la question de savoir pendant combien’ de temps le prin- 
cipe morbifique peut être reproduit et éliminé par l’organisme malade, 
ou, en d'autres termes, pendant’ combien de temps un individu atteint 
de diarrhée prémonitoire ou de choléra confirmé peut transmettre la 
maladie. Getle question, à laquelle se raltache la durée de Ja contumace,. 
est très-diMficile à résoudre, ct elle a été très-débattue dans la commis- 
sion. C’est particulièrement sur la durée possible de la diarrhée dite 
prémonitoire, qui, d’après l'expérience, aurait, comme le choléra, con- 
firmé la propriété de transmettre la maladie, que la discussion a porté. 

L'opinion que cette diarrhée infectieuse pouvait, dans certains cas, 
se prolonger plusieurs semaines a été soutenue avec beaucoup de force, 
ayant pour appuis des autorités considérables et notamment celle de Grie- 
singer, On a cité des cas d’invidus alteints de diarrhée depuis plusieurs 
semaines, qui transmirent le choléra et finirent eux-mêmes par succomber 
à la maladie, Or comme, en temps d'épidémie, il est impossible de distin- 
guer, à des caractères propres, les cas de ce genre de ceux où le choléra 
n'entre pour rien, il s'ensuit, a-t-on conclu, que tous les cas de diarrhée 
prolongée doivent être considérés comme suspects, 

À cela il a été répondu qu'il était d'observation’ que la diarrhée dite : 
prémoniloire ne durait guère en général plus de trois jours, et que, si. 
elle se prolongeait au delà, il était bien rare qu’elle dépassât une semaine ; 
que rien ne prouvait que les exemples .sur lesquels on s’appuyait ne fus- . 
sent des cas de diarrhée tout à fait étrangère au choléra et dans le cours 
de laquelle celui-ci sérait intervenu, ainsi que cela est très-commun: en 
temps d’épidémie; qu'il en était de la maladie comme de son incubation ; 
que l'immense majorité des cas prouvaient que l’une et l’autre étaient 
très-courles dans le choléra; et que, par conséquent, on pouvait en toute 
sécurité tenir pour non cholérique un individu isolé de toute cause de 
contamination, dont la diarrhée se serait prolongée plus de huit jours 
après son isolement, sans qu'il ait présenté aucun signe caractéristique | 
de la maladie.” 7 

Finalement la commission a adopté la formule suivante : 
L'observation montre que la diarrhée cholérique dite prémonitoire — 

qu'il ne faut pas confondre avec toutes les diarrhées ‘qui existent en temps : 
de choléra — ne dépasse pas quelques jours. 

Les faits cités comme exceptionnels ne Prouvent pas que les cas de . 
diarrhée qui se prolongent au delà appartiennent au choléra et soient 

. susceptibles de transmettre la maladie quand l'individu atteint a été sous. 
trait à toute cause de contamination.
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(Adopté par 14 voix contre 4. MM. Gomès, Millingen, Mühlig et Sal- 

vatori ont voté contre ; M. Monlau s’est abstenu.) | 
Ici se termine le travail de la commission sur l’origine, l’endémicité, 

la transmissibilité et la propagation du choléra; l'aperçu historique de la 
marche de l'épidémie en 1865, fait par une‘sous-commission dont M. le 
docteur Bartolelti est le rapporteur, devant être présenté séparément à la 
conférence, | : 

En répondant comme elle vient de le faire aux diverses questions 
posées par le programme, c’est-à-dire en se bornant à tirer des faits les 
conséquences raisonnables qui en découlent, la commission pense avoir 
établi des bases sûres qui permettront à la conférence de se prononcer en 
connaissance de cause sur les questions relatives à la prophylaxie. 

XYL — Rapport à la conférence sanitaire sur la marche ct le mode de 
propagation du choléra en 1865, en date du mois de juillet 186G 
(rébial-éwel 1283). Fr 

- Messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter notre rapport sur 
l'article du programme que vous nous avez chargés de développer et qui 
est ainsi conçu : Apercu général de la marche et du mode de propagation 
du choléra pendant l'épidémie de 1865. 

Ce sujet important paraît, à première vue, devoir comporter un récit 
historique complet de la marche qu’a suivie la dernière épidémie par- 
tout où elle a pénétré, depuis le jour où elle a fait son apparition à la’ 
Mecque jusqu’au dernier point où elle a étendu ses ravages. S'il en était 
ainsi, la commission aurait eu besoin, pour en rendre compte, d’une 
foule de documents stalistiques, d'un grand nombre de renseignements 
précis qui existent peut-être épars dans des archives, mais qui ne sont 

‘ pas encore recueillis ni publiés nulle part que nous sachions. Aussi le 
but du programme, en proposant l'étude dont il s’agit, nous le compre- 
nons dans un sens plus restreint, qui n’est pas moins intéressant pour 
cela, à savoir : démontrer par la marche du choléra le mode de sa pro- 
pagation dans les différents pays qu’il a successivement ou simultanément 
envahis; en d’autres termes, il s’agit, suivant nous, non pas de faire 
l'histoire du choléra -dans un but abstrait de statistique, mais de réunir 
les faits les plus saillants qui se rattachent à sa° marche, afin d'en tirer 
la preuve de son importation par des hommes, d’un lieu malade à un lieu 

sain, ou bien, dans le cas contraire, d'établir le principe de la diffusion 
‘de l'épidémie par l'air et sans le concours de malades ou d'objets con- 
taminés. | | | . 

La question étant posée dans ces limites, nous nous sommes tracé, 
pour l'exposition des faits que nous allons rapporter, une méthode qui 

* nous a paru aussi simple que rationnelle. Nous prenons le choléra à son : 
point de départ le plus rapproché que nous connaissions, c’est-à-dire au
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Hedjaz, et nous le suivons dans sa violente pérégrination à travers l’É- 
. Bypte, la Méditerranée et jusque par delà l'Océan, ‘en ayant soin d'indi- 

quer les dates de son apparition dans les localités où il a sévi avec plus 
ou moins d'intensité, ainsi que les sources principales où nous avons puisé 
nos renseignements. Nous signalons ensuite par ordre chronologique l’ex- 
plosion des foyers secondaires et leur rayonnement jusqu'aux localités 
qui ont été atteintes les dernières, et nous faisons suivre notre aperçu de 
quelques remarques qui en sont comme le corollaire’et la conclusion. 

. Nul document n’est en notre possession qui puisse donner la certitude 
que le choléra n'existait pas, dans le Hedjaz, ne ‘füt-ce qu'à l'état spora- 
dique, avant l'arrivée des pèlerins de l'an 1865; mais ce que nous pouvons 
affirmer, c'est qu'il n’en a pas élé question dans les correspondances de 
Djeddah avant l’arrivée dans ce port, entre [a fin du mois de février et le 
commencement de mars, du Persia et du North- Wind: C'est à la suite 
de ces deux arrivages que le choléra se serait donc manifesté dans le | 
Hedjaz. En effet, M. Dimsenstein, médecin sanitaire du gouvernement 
oltoman en Égypte, annonçait, en date du 20 février 1866, avoir appris 
de Al. Calvert, consul britannique, qui se trouvait à Djeddah à l’époque 
du pèlerinage, que le choléra avait éclaté à bord de ces deux navires 
provenant de Singapore et qui avaient relâché à Cotchin et à Mokhalla, 
M. le docteur Goodeve nous a communiqué un rapport de AM. Calvert, daté 
de Djeddah le 10 mars 1865, et annonçant que ces deux voiliers, portant 

pavillon anglais, étaient arrivés à Djeddah avec 1,066 passagers, la plu- 
part Javanais, et 96 hommes d'équipage, soit un total de 1,162 personnes; 
que le choléra s'étant déclaré à leur bord, le Persia perdit, pendant la 
traversée, 85 passagers et 8 matelots; le North- Wind, 45 passagers ct 
7 matelots, en tout 143 personnes; que les deux capitaines du Persia et du | 
North- Wind s'accordaient à dire que la maladie qui avait frappé leurs. 
navires était le choléra, qui.se déclara à bord après avoir touché à Mok- 
halla, où les passagers el l’équipage avaient fait un usage immodéré d’un 
poisson de mauvaise qualité et d’une eau saumâlre, la seule qu’on püt se 
procurer dans le pays. ° CU | . 
“Un rapport du délégué d'Autriche au conseil de santé d'Alexandrie 

* (communication de M. le docteur Sotto} vient à l'appui de ces informations 
qu’il complète, sauf toutefois en un point, sur lequel il se trouve en dé- 
saccord avec les déclarations des capitaines du Persia et du North- Wind, 
Il s’agit de Mokhalla. Mokhalla est un port situé dans l'Hadramouth, sur la 

. Côte sud-est de la péninsule arabique. Un certain nombre de navires qui se . 
rendent au Hedjaz, chargés de pèlerins javanais et indiens, y font escale 
Pour se ravitailler. Ce sont la plupart des bâtiments anglais ou indigènes, 
ces derniers portant quelquefois le pavillon de la Grande-Bretagne. 
D'après le rapport du délégué d'Autriche, deux de ces navires, le Persia 
ctle North-WVird, auraient apporlé le. choléra à Mokhalla, où il n'exis- .
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tait pas avant leur arrivée." D'autres navires ayant relâché ensuite à 
Mokhalla en auraient été infectés et auraient ‘disséminé les germes de la 
maladie sur les côtes de l'Yemen et du Hedjaz avant même d’être arrivés 
à Djeddah. Quoi qu’il en soit de ces deux versions contradictoires rela- 
tivement à Mokhalla, il ‘paraît certain que le choléra a été importé dans 
le Ilédjaz par des navires provenant des Indes et chargés de pèlerins. 

Ce fait résulte mieux encore des renseignements fournis par la com- 
mission ottomane du Hedjaz, dans son rapport du 5 avril, dont nous 
extrayons les passages suivants : « Le capitaine Hadji Emin-Eddin, du 

.… « navire sous pavillon anglais Heris Merchan, a déclaré par écrit et signé 
" « de sa main qu’en 1865 il a amené du Bengale à Djeddah 350 pèlerins 

« dont 29 sont morts de a diarrhée... Le capitaine Abd-Méhémet, du 
€ navire portant pavillon anglais Boy-Meyr, a fait la déclaration, à la- 
« quelle il a apposé sa signature, que le choléra existait au Bengale 
« lorsqu'il quitta ce pays pour se rendre à Djeddah, et que sur 100 pèle- . 
&« rins qu’il y avait pris, 20 moururent pendant le trajet, dont 4 de cho- 
« Téra caractérisé par la diarrhée, les vomissements, le refroidissement 
« du corps, l'enfoncement des yeux, ‘ete...: Le capitaine Choualsky a 
« déclaré qu'ayant le commandement du Ruby, il partit de Singapore en 
« 1863 avec 500 pèlerins, dont 90 moururent du choléra. pendant le 
« voyage; la mortalité avait commencé à Mokhalla et avait cessé deux 
« jours avant l’arrivée à Djeddah. De plus, le capitaine du port .de 
« Djeddah signale 5t navires venus de l'Inde, de Java, de Bassora, de 
« Mascate, parmi "esquers deux de Java et un du Bengale avec des ma- 
« lades. » 

-D'un autre côté, nous trouvons dans une dépêche du consul. géné. 

räl des Pays-Bas à Singapore, que nous devons à l’obligeance de 
M. le docteur Millingen, l'extrait suivant : « Il n’y a aucun doute que l’ap- 
« parition du choléra en Arabie doit être attribuée en partie aux pèlerins 

.« qui S'y rendent de Singapore. Ils ne sont pas tous des sujets des 

« Indes néerlandaises, mais il y a des indigènes, des habitants de Ma- 

« lacea, de Sarawah, de Johou, de Pahans, de Mnar et de tous les petits 
« États libres de la péninsule malaise. En 1865, y est-il dit encore, le 

« choléra sévissait à Java et à Singapore, et il y a des preuves que des 
« malades de choléra et des convalesceats se sont embarqués sur des 
« navires faisant voile pour le Hedjaz. » 

°. En présence de ces témoignages officiels et méritant toute confiance, 
il paraît certain que le clioléra à été importé, en 1865, dans le Iledjaz 
par des provenances infectées de l'Inde et de Java. 

. Vers Ja fin d'avril, on savait à Alexandrie que le choléra sévissait à 
la Mecque et à Médine parmi les pèlerins. Une commission. composée de 

deux médecins musulmans fut envoyée au Hedjaz par l'intendance sani- 

“aire d'Égypte, avec mission d'étudier l'épidémie. Dans son rapport, daté 
TU : , sh
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. dù 30 mai 1865, Ja commission dit en substance que la mortalité parmi 

‘les pèlerins avait Cté très-forte principalement à l’Arafat, pendant les 
trois jours de fête, et que la cause de cette mortalité était la cholérine. 

La commission a constaté plusieurs cas de cette maladie parmi les pè- 
lerins, les militaires et les hebitants de Ja ville. Elle a rencontré des ca- 
davres gisant dans les rues et un grand nombre de morts dans les mos- 
quées. . 

Le troisième jour des fêtes, la mortalité a dû être, dans la montagne, 

plus considérable que les jours précédents, à n’en juger que par les cris 
habituéls dans les cérémonies funèbres chez les Arabes. 

* Ala Mecque, le chiffre des personnes mortes du choléra, le même 
jour, avait été évalué à 200. | | 

A Djeddah, la commission a vu, dans un hôpital d’une cinquantaine de 
lits, douze malades de cholérine dont cinq morts et sept guéris, (Rapport du 
docteur Bimsenstein.) La commission ne semble pas, du reste, avoir donné 
un rapport complet de sa mission, ni au point de vue du diagnostic du 
choléra qu’elle appelle naïvement cholérine, ni à celui de sa marche et de 
ses ravages parmi les pélerins. Elle n’a pas fait non plus mention des 
débuts de l'épidémie, question si importante à connaître à tant de titres. 

- Fixer le nombre des victimes de l'épidémie, sans une base certaine, serait 
chose hasardée, mais nous savons que les colonies hollandaises, sur 
10,000 Javanais qu’elles ont envoyés à la Mecque, ont fourni un contin- 
gent de 3,000 morts (Docteur Millingen). Or le pèlerinage, d'après l’es- 
timation du consul d'Angleterre à Djeddah, ayant alteint cette année le 
chiffre de 90,000 âmes, on pourrait en déduire que le choléra a enlevé 

“un total de 30,000 Hadjis, c’est-à-dire le tiers du pèlerinage. Cette éva- 
luation ne paraîtra pas exagérée si l’on considère surtout que les Java- 
nais ne sont pas les moins aisés parmi les pèlerins, et que les [Indiens et 
les nègres, qui sont les plus pauvres, ont dû être frappés par la maladie 
avec une violence d’autant plus grande, Cependant, d’après des calculs 
approximatifs de Ja commission ottomane du Hedjaz, ce chiffre devrait 
être réduit de moitié, car elle estime à 45,000 seulement le nombre des 
pèlerins victimes de l'épidémie, - - | 

Passons à l'Égypte, et voyons d’abord dans quelles conditions s’est 
opéré le transport des pèlerins de Djeddah à Suez. Du 49 mai au 40 juin, 
c’est-à-dire dans l’espace de 23 jours, dix bateaux à vapeur, dont sept 
égyptiens et trois anglais, ont débarqué à Suez de 12 à 15,000 Hadjis 
Provenant d'un foyer cholérique aussi intense que celui que nous venons 
de quitter, Le nombre des pèlerins embarqués sur chaque bateau a varié 
entre 900 et 1,200, le Sidney, excepté qui en son premier voyage en por- 
tait 2,000, (Æapport de M. Arthur Roby, consul d'Angleterre à Djeddah, 
communiqué par MAL. les déléqués de la Grande-Bretagne.) 

Les déclarations oficielles portent que la santé des passagers élait pare
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faite et que les quelques décès survenus pendant la traversée (6 à 8 pour 
chaque baleau) provenaient de maladies ordinaires non contagieuses. 
En conséquence, après une visite médicale, la pratique leur fut accordée 
à Suez. Malheureusement, les déclarations faites aux autorités sanitaires 
d'Égypte étaient en contradiction avec les faits, attendu qu’un grand 

nombre de pèlerins étaient morts en route du choléra ; le Sidney, va- 

peur anglais, en aurait perdu à lui seul plus de 100 sur 2,000.; (Bim- 

senstein (4). ° 
Le 19 mai est arrivé de Djeddah à Suez le premier bateau à vapeur 

anglais avec des pèlerins et ayant jeté des morts à la mer. Le 21, quelques 
cas de choléra se sont déclarés à Suez, et dans le nombre était le capi- 
taine du bateau à vapeur et sa femme, Le 22 mai, un cas a été observé par 

un médecin de la compagnie du canal, à Damanhour, dans un convoi de 

pèlerins se rendant de Suez à Alexandrie. (Rapport du docteur Aubert 
Roche à M, de Lesseps.) 

Cest ainsi que, vers la fin du mois de mai, 12 à 15,000 pèlerins tra- 
versèrent l'Égypte en chemin de fer et allèrent camper près du canal 
Mahmoudié à Alexandrie, Des Arabes d’un quartier voisin qui s'étaient 
empressés de fraterniser, comme c’est la coutume des musulmans, avec 

les Hadjis nouvellement arrivés, furent les premiers atteints par le cho- 
+ Jéra. Le 2 juin eut lieu le premier cas parmi les habitants d'Alexandrie 

qui vivaient en communication avec les pèlerins. Le 5 juin se déclärèrent 
deux autres cas dans les mêmes conditions, Du 5 au 11 les cas augmen- 
tèrent. Mais les médecins de lintendance sanitaire ne voyaient dans ces 
premiers accidents que des cas de fièvre-pernicieuse-algide, de cholérine 

ou de choléra sporadique. (Bimsenstein.) 
Ce n’est que le 44 juin que lautorité sanitaire fut convaincue et fit 

mention, sur les patentes des navires en partance, de l'apparition de” 
‘l'épidémie qui allait décimer la population d'Alexandrie et y faire 4,000 

victimes dans l’espace de deux mois. Du 41 juin au 98 juillet, le choléra 

envahit successivement toute l'Égypte, donnant la mort, en moins de trois 

. mois, à plus de 60,000 de ses habitants. (Golucei Bey, Réponse à douxe 

. questions) 
La panique, s'emparant surtout des étrangers, doana lieu à une émi- 

gration de 30 à 35,000 personnes qui, la navigation à vapeur aidant, 

se portèrent d’un coup sur les principales villes commerciales de la Aé- 
diterranée, à Beyrouth, à Chypre, à Malte, à Smyrne, à Constantinople, 
à Trieste, à Ancône, à Marseille, etc. Nous allons voir le choléra se ma- 

nifester sur la plupart de ces points ea suivant la trace des fuyards ct la 

route suivie par la navigation à vapeur. 

(1) N. B. — Nous devons faire remarquer ici qu’il doit y avoir erreur de chiffre; le 

Sidney n'aurait eu que 8 à 10 décès de choléra pendant sa traversée,
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Nous suivrons, nous aussi, dans cel aperçu le même chemin, et, autant 

que ‘possible, par ordre géographique ; nous ferons ensuite nos remarques 
sur les faits rapportés et les accidents qui s’y raîtachent pour en faire 

- ressortir le mode de propagation. Il en résultera, croyons-nous, des don- 
nées profitables au point de vue de la prophylaxie. 

… C'est le 28 juin, dans un temps où ni le choléra ni rien de ce qui res- 
semble à ce qu’on appelle les signes précurseurs ds celte maladie n’exis- 
taient à Constantinople, qu’arriva dans le port la frégate oltomane Mouh- 
biri- Surur, ayant quitté Alexandrie le 21. L’oficier et le: médecin du 
bord n ‘ayant déclaré ni décès ni malades, la frégate fut admise en libre 
pratique, d’après Particle du règlement qui l’accordait à tout navire 
ayant un médecin à bord et ayant passé cinq jours en mer sans accident 
cholérique. Le soir elle fit évacuer à l'hôpital de la Marine-Impériale 
19 'matelots plus ou moins “gravement atteints de: choléra, et dont un 
mourut la nuit même. Il fut ensuite constaté que des cas de: diarrhée 
avaient été observés parmi équipage depuis Alexandrie, et que, circons- 
tance bien plus grave, deux matelots avaient succombé au choléra entre 
les Dardanelles et Constantinople. Le lendemain, 30 juin, 9 autres ma- 
lades furent débarqués du même navire, parmi lesquels 2 de choléra 
confirmé. (Gazette médicale d'Orient et Archives de l'intendance sani- 
taire.) Et voilà le point de départ d’une affreuse épidémie qui se propagea 
tantôt de proche en proche, tantôt en sautant d’un point à l'autre et en : 
se croisant entre les différents quartiers, mais toujours avec une filiation, 
dans les premiers accidents, et un enchaînement de faits des plus remar- 
quables et tel qu’on en trouve peu d'exemples dans les fastes lugubres 
du fléau indien. Ce serait excéder les limites de notre mandat que de 
transcrire ici ‘Lous les précieux renscignements que nous a donnés M. le 
docteur Mühlig sur les débuts de l'épidémie dans l'arsenal de la marine 
impériale et sur ses progrès aux environs de cet établissement, : “mais nous 
dirons sommairement que, du 5 au 45 juillet, les navires amarrés à proxi- 

* milé de l'arsenal, les casernes et les ateliers des ouvriers compris dans 
sen enceinte, fournirent 71 attaqués et 26 décès. En même temps, du 
9 au 15 juillet le choléra se propagea d’abord dans le quartier de Kassim- 
Pacha, attenant à l'arsenal, et de là aux quartiers limitrophes d’Emin- 
Djami, de Yéni-Chéir et ainsi de suite dans toute la ville, ses faubourgs 
et les villages du Bosphore. L'épidémie atteignit son summun d'intensité 
el de violence pendant les premiers jours du mois d’août et déclina en- 
suile progressivement, .Les derniers cas farent observés pendant le mois 
de septembre. Le chiffre des décès-est évalué, “estimation la plus modé- 
réc, à 12 ou 45,000, sur une population de 900,000 âmes. (Voir. de tra- 
vail intéressant de A. le docteur Mongeri, sur l'épidémie de choléra qui a 
r'igné à Constantinople en 1865. ) 

D'DANELLES, — Le nombre des voyageurs provenant d'Alexandrie
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et qui ont fait quarantaine aux Dardanelles, du 29 juin jusqu'aux pre- 
miers jours du mois d'août, a été de 2,268. Le. maximum des personnes 
enfermées ensemble dans le lazaret et ses succursales a aiteint une fois 
le chiffre dé 500. Il y eut alors encombrement el il devint difficile de 

bien séparer les différentes catégories de quarantenaires. ° 
La contumace fut d’abord'de 5 jours,. puis de 10 jours sur l’ordre 

exprès du gouvernement. Pendant la durée de l'épidémie, il n’y eut dans 
le lazaret que 22 cas de choléra (dont 16 sur des personnes atteintes 
avant le débarquement), 15 décès, 7 guérisons. Les deux premiers cas, 
dont un suivi de mort rapide, eurent lieu le 4° juillet sur des passagers 

débarqués par le T'antah, bateau égyptien arrivé d'Alexandrie le 29 j juin. 

Successivement d’autres bateaux, de la même provenance, eurent des 

accidents à bord et débarquèrent des cholériques. Le 12 juillet eut lieu 
le deuxième cas de mort dans le lazaret ; le 9 août on constata le dernier, 

Parmi les personnesayant des relations de service avec le lazaret, plusieurs 

ont contracté la maladie : 1° Ahmet, batelier, qui conduisait tous les jours 
le médecin à la visite du lazaret et qui mourut en ville ; 2° Hadji Méhémet, 

sous-chef gardien, allaqué après avoir fait pendant longtemps le service 
à la sortie des quarantenaires du lazaret après le terme de la éontumace: 

Il fut sauvé; 3° Deux gardes de santé de service dans l’intérieur du la- 

zaret, dont l’un est mort; 4° Ungarde, qui avait fait dix jours de quaran- 
laine, (tomba malade deux jours après la pratique. 11 mourut en ville, 

: Du 29 juin au 15 septembre, 33 bateaux à vapeur et 112 bâtiments à 

voiles, comprenant ensemble 3,058 personnes d'équipage, ont fait qua- 

rantaine aux Dardanelles. Le vapeur autrichien ‘Archiduc Maximilien, 

arrivé le 30 juin, eut deux attaques de choléra, 4 décès. Le brick italien 
Âlirra, arrivé le 2 juillet, eut un matelot mort. Le Charkié, vapeur 

égyptien, arrivé le 7 juillet, débarqua un malade. Le Hinia, égyptien, 

venu le 8 juillet, eut deux morts de choléra quelques heures après son 
arrivée aux Dardanelles. Le Djafferieh, égyptien, arrivé le 9 juillet, eut 

5 malades qu'il débarqua au lazaret. L’Æiling, bâtiment norwégien 
arrivé le 22 juillet, perdit en route un de ses matelots. Tous ces navires 
provenaient d'Alexandrie. La Z'œmise, bateau à vapeur français, parti de 

Constantinople, débarqua le 22 juillet au lazaret des Dardanelles deux 
cholériques qui y moururent rapidement. 

Nous venons de voir le premier cas du lazaret le 30 juin. Le 12 juillet 
un soldat qui montait la garde à la porte du lazaret est attaqué. Il est 
transporté à l'hôpital militaire et. couché dans la meme salle que les 
autres malades, sans aucune précaution. Du 42 au 14, on signale 3 

cas de choléra en ville, sur différents points et tous mortels : l’un est le 

batelier Abmet dont il a été question plus haut; l'autre, un vendeur de 

comestibles fr équentant les abords du lazaret pour son industrie ; le troi- 
sième est le gardien, également cité plus haut, qui tomba malade deux
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_ jours après sa sortie du lazaret où il avait fait quarantaine. Depuis ces 
premiers accidents, le ‘choléra se propagea en ville et parmi la troupe, 
surtout au fort de Nagara, qui tient au lazaret et dont la petite garnison 
de 25 hommes était en relations suivies avec le corps de garde du lazaret, 
Il y mourut en trois jours 5 hommes sur’ 7 malades. En ville la maladie 
oscilla entre 2 et 3 cas par jour jusqu’au 24 juillet, A partir de ce mo- 
ment, elle augmente progressivement jusqu'à 22 cas, s’y maintient du 
1% août jusqu’au 12, va ensuite en décroissant jusqu’au 30 et enfin dis- 
paraît. Sur une population de 8,000: âmes, dont il faut déduire 2,000 . 
fuyards, on compte 369 décès, y compris 27 militaires. Les atiaques 
montent approximativement à 550. Il ressort évidemment de tout ce, qui 
précède que le choléra importé d'Alexandrie dans le lazaret s’est pro- 
pagé de là dans la ville. 

Éxos. — Le nombre des navires qui ont purgé la quarantaine dans la 
rade d'Énos pendant la durée de l'épidémie, c’est-à-dire du 4 juillet au 
3 décembre, monte à 79, équipages 579, .passagers 63, gardes de santé 34, 
parmi lesquels il n’y a pas eu un seul cas de choléra, ni même aucune 
indisposilion ou diarrhée cholériforme, Cependant, le 26 octobre fut 
sigoalé un premier cas de choléra sur un habitant d'Énos, le nommé Sta- 
mati Aïvaliotis, âgé de 50 ans, marin de profession et qui depuis 13 jours 
était arrivé de Chio, Mételin et Tchechmé sur un navire en patente nette : 
il miourut dans la soirée. Le 30 tomba malade sa fille âgée de 46 ans, qui 
succomba après quelques heures de maladie. Le 27, une jeune fille de 
44 ans fut attaquée dans la malinéé et mourut à 1 heures du soir. Le 
même jour fut atteint le nommé Maccaradji, charpentier, qui mourut 
également le soir. La femme de Maccaradji succomba le 29. Enfin le 31 
mourut de choléra le nommé Schinas, après une courte maladie, En tout 
il y eut, dans l’espace de 93 jours et sur une population de 4,000 âmes, 
15 cas de choléra, suivis de mort, tous sur des habitants de la ville, sauf 
le nommé Jovani, qui était venu de Gumurdjina. depuis un mois. Le mé- 
decin sanitaire d’Énos, qui rapporte ce fait, se demande quelle peut être 
l'origine de celte petite épidémie ? Sans pouvoir résoudre la question, it 
fait la remarque que le sujet du premier cas avait eu, deux jours après 
son arrivée à Énos, un accès de fièvre intermittente qu'il guérit lui-même 
en prenant uu purgalif et du sulfate de quinine.ll fait observer, en outre, 
que deux fois il-y a eu contravention avec des navires en quarantaine, 
ancrés à la distance d'une heure de la ville, mais aucun accident cholé- 
rique n’avait eu lieu à bord de ces navires non plus que sur les radeaux 
qui descendent ia Maritza provenant d’Andrinople. - 

LA Cavaize, — Un baleau à vapeur autrichien commandé par le ca- 
pitaine Inchiostri, provenant de Constantinople le 34 juillet, et qui ve- 
nait de jeter 5 cadavres à la mer, débarqua au lazaret de la Cavalle 
103 passagers, parmi lesquels 2 atteints de choléra. Un troisième tomba
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malade le soir. Le lendemain, les deux premiers étaient morts, le troi- 

sième guérit. La quarantaine des passagers sains à été purgée dans un 

vaste local situé à une heure de marche de la ville. Les cholériques ont 

été séquestrés sur un îlot strictement surveillé et l’on y a observé plusieurs 

cas de-cholérine. moe Te ‘ 

Le nembre dés navires qui ont fait quarantaine, du 3 juillet au 6 no- 

vembre, est de 28, dont 41 à vapeur, portant 635 hommes d'équipage et 

396 passagers. Un vapeur ottoman eut deux décès de choléra à bord. 

Personne parmi les hommes de service n’en a souffert et la ville a été 

exempie de l'épidémie. Il n’en a pas été de même d’une localité sise à une : 

distance de 6 heures de la Cavalle, et voici un fait à noter d'importation 

par terre signalé par le médecin sanitaire de celte ville, Une femme partit 

. de Zihna, circonscription de Sérès, où régnait le choléra, et vint en 

‘deux jours à Tchataldja, son pays natal. Deux jours après, elle était. 

frappée de choléra foudroyant qui l'emporta en deux heures. Après cet 

accident, le 47 août, l'épidémie se déclara à Tchataldja et s’y maintint 

jusqu'au 26 septembre. Dans cet intervalle, il y eut 56 attaques, sans 

compter les cas légers, et 52 morls, sur une population ee 2,500 habi- 

tants. . : 
SALONIQUE, — Pendant la période de l'épidémie cholérique, il estarrivé - 

à Salonique 78 navires dont 45 à vapeur, venant d'Égypte, de Constanti- 

nople, des Dardanelles, de Smyrne, et portant 4,257 passagers. Les me- 

sures quarantenaires ont consisté dans la séquestration des passagers, : 

d’abord pendant 5 jours, puis pendant 10 jours, sans morts ni malades 

dans la traversée, et pendant 20 jours s’il y avait eu des accidents à bord . 

ou dans le lazaret, On a compté dans le lazaret, parmi les passagers, 

265 cas de choléra dont-112 suivis de mort, et parmi les morts 9 gardes : 

de santé. Ceux qui tombaient malades étaient de suite séparés des sains. 

Le lazaret était d’abord à une heure de distance de la ville. Parfois il y 

eut encombrement, on y a compté jusqu’à 1,300 personnes à la fois. On a : 

ensuite construit des barraques à une distance de 3 heures de la ville, mais 

alors le choléra avait cessé de sévir parmi les quarantenaires. La ville n’a 

pas été atteinte, sauf trois cas de choléra, dont deux mortels sur des indi- 

vidus sortis du lazaret, Plusieurs villages et nommément Galatzila par 

lesquels ont passé des personnes qui venaient de purger quarantaine et 

qui s’y sont arrêtées, ont été fort maltraités par l'épidémie. Le choléra 

s'est propagé jusqu'aux environs de Sérès et s’y est longtemps maintenu, 

A Voro, le nombre de navires arrivés en patente brule de choléra a 

été de 25.ayant à bord 526 hommes d'équipage et 2265 passagers. Parmi 

ces navires, le Pertev-Pialé venant de Salonique, où le choléra existait 

dans le lazaret, eut deux décès en route et débarqua deux malades, morts 

tous deux le lendemain. Le paquebot Clyde, arrivé le même jour que le 

prégédent, envoya au lazaret 3 cholériques, morts, deux jours après. Ges
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deux vapeurs amenèrent ensemble 1,649 passagers qui purgèrent leur qua- rantaine sous des tentes dans un flot désert du golfe de Volo. Du 96 juil-: 
let au 10 août, 62 cas de choléra, dont 93 suivis de mort, furent sucessi. 
vement observés parmi les quarantenaires. Parmi ces ‘cas, 5 S'élaient ‘ déclarés avant le débarquement et 57 après l'entrée au lazaret: En outre, 
le personnel du service, gardes de santé et gendarmes, a fourni 4 décès .@t 9 attaques. De ce nombre ont été l'écrivain de l'office et le médecin du . 
lazaret, Ce dernier a guéri, Les autres 23 navires n’ont eu ni altaques ni. 
décès. Une contravention a eu lieu : le médecin de service au lazaret, 

“M. Diomèdes, atteint du choléra s’est sauvé en. ville le 30 août: mais cet. 
accident n'eut pas de suites. D'ailleurs, quoique la ville eût été préservée 
du choléra, la maladie s'était déjà manifestée, à une distance de 5 à 
10 milles de Volo, ‘dans des villages qui avaient été en rapport avec des. 
localités infectées. Sur 1,051 habitants, il y eut 32 décès. En ville il n'a. 
été observé.qu'un seul cas sur un individu qui, le 18 septembre, c’est-à- 
dire 42 jours après le dernier cas du lazaret, était venu d’un des villages. 
susmentionnés, : : . : | De Le ee | 

LaRISsE, ainsi que toute la Thessalie, avait joui d’une santé parfaite 
jusqu’à la fin de novembre, Alors arrivèrent de la province de Monastir. et nommément de Florina (32 heures de distance) où existait le choléra, 
3 à 400 Bulgares venant pour exercer différents métiers pendant l'hiver, 
comme ils le font d'habitude chaque année. C’est alors aussi que le cho- léra se manifesta à Larisse, Du 5 au 45 décembre, il y eut 18 cas dont 7 suivis de mort. Les Bulgares venaient d’un pays inrecté; le plus grand 
nombre des cas leur appartiennent ; les autres ont été observés* sur des 
individus habitant le même quartier et des maisons voisines des logements 
des Bulgares. La maladie a cessé avec le départ de ces étrangers qui ont 
pris la fuite. Les lieux contaminés ont élé désinfectés. | Le 

SUYRNE. — Du 93 juin au 24 octobre, il a été reçu dans le lazaret de 
Smyrne, 1,701 quarantenaires de provenance cholériques et dans de très- 
mauvaises conditions hygiéniques, parmi lesquels il y eut 14 attaques de 
choléra dont 9 suivies de mort. Le 23 juin, le bateau à vapeur autrichien: 
Archiduchesse Charlotte venant d'Alexandrie débarqua au Jazaret 293 pas- 
sagers dont un jeune Turc atteint de choléra, qui succomba le 29 juin. Ce 

”.fut le premier cas. Parmi ces passagers, un tomba malade le 24 et mourut 
le soir; deux enfants et leur. mère, malades du 24 au 26, guérirent. 
Le 28 arriva le bateau égyptien Gallioub ; il débarqua au lazaret 419 pas. 
Sagers parmi lesquels 3 cholériques,.dont un mourut le 4 août. Le 29, le bateau autrichien Archidue Maximilien amena 150 passagers, 5 malades 
dont 3 morts, Du 7 au 8 juillet, neuvième jour de l’arrivée, un de ces pas-. 
Sagers fut pris subitement de choléra et mourut dans l’espace de 5 heures. 
Le 5 juillet, le bateau égyptien AMinia débarqua.au lazaret 213 passa- 
gers don! trois cholériques; deux succombèrent. Le 8 juillet, le bateau .
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autrichien Stamboul, 187 passagers, 2 cholériques morts au lazaret du 11 

au 19 juillet, Tous ces navires arrivaient d'Alexandrie où le‘choléra faisait 

des ravages, tandis que Smyrne jouissait auparavant d’une santé parfaite. 

sans aucune apparence de prodromes cholériques. [ 

Le premier cas'de choléra en ville eut lieu le 24 juin sur une femme 

arménienne. Son mari en fut atteint ensuite et mourut le ‘4 juillet. 

_Le 99 juin eut lieu un second cas rapidement mortel sur une femme grec- 

. - que qui avait frictionné la précédente et habitait dans un autre quartier. 

Depuis le 24 juin il y euten vilie des cas foudroyants, mais la marche 

de l'épidémie fut lente jusqu'au 11 juillet. À celte époque, elle se déclara 

dans le quartier juif et envahit ensuite successivement toute la ville ; la 

mortalité s'est élevée alors à 80 décès par jour. Du 30 juillet au 7 août 

elle atteignit son maximum de violence, puis déclina et enfin s’éteignit 

‘au commencement de septembre. Sur une population de 100,005 âmes, 

sans tenir compte d’une émigration de 30 à 40,000, il y eut de 2,100 à 

à 2,500 morts, et l'on estime le chiffre des attaques à 5,500, soit environ 

une attaque sur 20 habitants. Au mis de septembre, le choléra s’était 

propagé à Sokia, Thira, Kassaba et autres localités environnantes 

et successivement parmi les tribus d’Adala, où il fit plus ou moins de 

ravages. . : Loi | Lo 

Line pe MÉTEUN a échappé au choléra, bien que, pendant le temps de 

l'épidémie, elle ait reçu dans son port principal 235 navires en contumace, 

montés par 1,420 marins. Ont fait escale, en outre, dans ce.port,:70 ba- 

eaux à vapeur qui ont débarqué au lazaret 775 passagers. Le nombre 

total des voyageurs qui ont fait quarantaine a été de 2,655. Ils l'ont pur- 

gée dans des campements espacés, sous des tentes et dans des barriques. 

Deux cas de choléra ont seulement été constatés, l'un à bord du vapeur 

: de guerre ottoman le Zuave venant de Constantinople, l'autre sur la per- 

sonne du patron d’une bombarde hellénique provenant de Smyrne. Mais 

ces deux accidents survenus à bord sont restés isolés. 

Ruones. — Parmi les îles de l'archipel ottoman, Rhodes, Ja plus ex- 

posée par sa position intermédiaire entre Alexandrie, Smyrne et Constan- 

* tinople, a reçu un grand nombre de provenances cholériques; navires à 

voiles 229 ; bateaux à-vapeur 66; équipages 2,501, passagers 2,618 : L- 

tal 5,119 personnes, dans espace de 2 mois. Le 19 juin, le bateau à va- 

‘peur égyptien Niguilah, provenant d'Alexandrie, débarqua au lazaret 

." 87 passagers en lrès-bonne santé. Aucun accident n'avait eu lieu pendant 

le voyage de ce navire, d'après l'arraisonnement ; cependant le 20 juin, 

le nommé Antonio tomba malade du choléra et expira le même jour. 

. Les’autres passagers de ce convoi furent de suite transférés ailleurs sous 

des tentes et après une quarantaine de 10 jours, sans occidents cholé- 

riques, ils reçurent la libre pratique. Pas un cas de choléra n’a été ob- 

servé à bord des.navires faisant quarantaine, mais on ne peut pas en dire
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autant des bateaux à vapeur qui ne s’arrétaient à Rhodes que quelques 
heures pour faire leurs opérations; ils ont pu avoir des accidents après 
avoir quitté l'ile. Quoi qu'il en soit, la population de cette ile qui Tompte 
33,000 âmes n’a pas été atteinte, . 

CnèTE. — La Crête a reçu 103 navires en patente brute de choléra, 
provenant d'Égypte, de Smyrne, de Constantinople. Is étaient montés 
par 843 hommes d'équipage et 972 passagers, dont 184 ont fait quaran- 
taine à bord et 788 sur trois flots où l’on avait disposé des campements 
et dés barraques, La surveillanée a été sévère, sans communication entre 
les différents flots qui sont à une certaine distance les uns des autres. La 
durée de la quarantaine était de 10 jours ; en cas de choléra, elle était 
prolongée de 10 jours. 

Deux navires, partis d'Alexandrie, ont apporté des cholériques : le 
vapeur Missiri, avec 250 passagers, eut deux décès dans le port; un brick 
oltoman, 58 passagers dont 4 atteints de choléra. C'est parini les passa: 
gers de ces deux navires que le choléra s'est développé durant la qua- 
rantaine, Trois autres navires eurent des accidents pendant leur traversée, 
mais sans suites ultéricures, Le A/issiri avait débarqué ses passagers 
le 28 juin, la nuit du 29 tomba malade le nommé Cavourachi qui avait 
assisté Molla Hassau, mort avant le débarquement; le 4° juillet, un bou- 
langer et'son fils furent atteints. Tous les trois guérirent avec une pénible 
convalescence. Le 9 juillet tomba malade le nommé Nicolas qui succomba 
en 42 heures ; il avait soigné son propre fils, mort à bord du issiri et 
souffrait lui-même de diarrhée depuis quelques jours. Le 5 juillet tom- 
bèrent malades deux passagers ct un garde de santé, L'un des passagers 
meurt, l’autre guérit péniblement, Le 6 juillet est attaqué le nommé Sava, 
qui meurt en 13 heures de maladie: il demeurait sous la tente de Nicolas, 
mort précédemment et qu’il avait soigné, Le 16 juillet, fut atteint le 
nommé Antonio, frère du pharmacien qui assistait les cholériques et avec 
lequel il était en rapport. Parmi les personnes de service, le-garde de 
santé Moustafa fut atteint le 5 juillet, 7 jours après son entrée près des 
quarantenaires ; il succomba le 8. Il avait assisté le nommé Nicolas, mort 
dans le lazaret. Ainsi les passagers du Aissiri ont fourni 8 attaques et 
4 décès, plus un décès sur un garde de santé, dans l’espace de 19 jours, 

- du 28 juin au 46 juillet. . | 
Le brick ottoman, capitaine Ali Moustala, était arrivé le 97 juillet 
d'Alexandrie, à un mois de distance du Aisséri, Parmi ses 58 passa- 
gers, la plupart ouvriers venant de Suez, il y avait 5 malades de choléra 
dont un qui entra au lazaret; les 4 autres restèrent à bord, Le 7 août 
Succomba, dans le lazaret, le passager Gavala: le 44, Gaspard Gavala; 
le même jour tomba malade Je nommé Michel Grecia, qui mourut le 91 ; 
le 28 août succomba Athanase Russo qui souffrai de diarrhée depuis son 
entrée au lazaret. Le même jour tomba. malade le nommé George, qui .
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cohabitait avec le précédent et qui mourut le 3 septembre; en tout cinq 

décès, l'épidémie ayant trainé dans ce groupe 27 jours. ' 

Ce qui mérite ici une mention spéciale, c’est que non-seulement le 

choléra n’a pas pénétré dans l’île de Crête, mais qu'aucun accident n’est 

arrivé dans les groupes des passagers autres que ceux des deux navires 

qui avaient apporté des cholériques ; la raison en est que les deux con- 

vois avaient fait quarantaine séparément dans deux îlots du golfe de la - 

Sude,très-distants Pun de Pautre et n'ayant aucune communication ni 

entre eux ni avec la grande île, Les Grétois ont su profiter de l'expé- 

rience qui avait sauvé leur pays dans les épidémies précédentes. | 

Bexcuast, n’âyant qu’un lazaret en ruine ct rapproché des habitations, 

a isolé les quarantenaires, sous des tentes, dans des lieux éloignés de la 

ville et bien aérés. Sur 812 personnes, il n’y eut qu’un seul cas mortel 

de choléra sur un individu débarqué le 18 juillet du bateau à vapeur 

Trablous-Gharb provenant d'Alexandrie. Ge même bateau avait eu deux 

* décès cholériques avant son ‘arrivée à Benghasi. Le cas du lazaret n'eut 

aucune suite ni pour la ville ni pour les personnes en quarantaine, dont 

le nombre, pendant toute la durée de l'épidémie, a été de 812, amenés 

par 50 où 60 navires en patente brule de choléra. 

Cuyrng, — Du 24 juin au 48 juillet, il est arrivé à Larnaca 24 na- 

vires de provenance cholérique, portant 575 hommes d'équipage el 

1,199 passagers qui ont purgé dans le lazaret une quarantaine de 5 à 

40 jours. Le lazaret, construit en maçonnerie et assez vaste, est situé 

tout près de la ville. Sont morts du choléra, à bord des navires, 5 ma- 

telots ainsi que la femme d’un capitaine autrichien dont le fils également 

atteint a guéri. : | : 

© Du 26 juin au 43 juillet, il y eut dans le lazaret 22 cas de choléra, 

7 décès. Le G juillet un enfant tomba malade trois-jours après son entrée 

au lazaret et mourut le soir. La mère, atteinte le 7, guérit au bout de 

46 jours. Un jeune homme, entré le 28 juin, fut pris de choléra le neu- 

vième jour .de sa quarantaine et succomba en 5 heures de maladie. Le. 

reste des cholériques, au nombre de 49, avaient été débarqués malades 

au lazaret, La première attaque en ville eut lieu le 7 juillet, 41 jours 

après la manifestation du choléra dans le lazaret, sur la personne de: 

Méhémet-Abdullah, cavedji, qui avait logé plusieurs personnes à leur 

sortie de la quarantaine, La maladie s’est immédiatement après propa- 

gée à Larnaca, de là aux villages environnants et successivement À 

Nicosie et dans les autres parties de l’île. Le nombre des’ cas, à Larnaca, 

est évalué à 438, dont 363 morts et 79 guéris, sur une population de 

49,000 habitants, réduite à 4,000 seulement par suite de l’émigration. 

Mensie, sur 97 navires de différentes dimensions, tant à voiles qu'à 

vapeur, provenant de Smyrne, Gonstantinople et Alexandrie ou Beyrouth, 

en état de contamace et portant 1,953 matelots, à reçu dans un lazaret
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improvisé et malsain par sa position, mais complétement isolé, 430 pas- 
sagérs. Aucun cas de choléra ne s’est produit ni à bord avant l’ärrivée, 
du moins d'après les déclarations des capilaines, ni après dans les Jaza- 
rels; aucune communication n’a eu lieu entre les quarantenaires et la 
populalion de la ville. Cependant, le 4 octobre tombait malade le paysan 
Méhémet qui mourait de choléra ; sa femme le suivit de près. Cet homme 

- venait d’Adana où déjà l’épidémie avait pénétré par une autre voie. Le 
choléra se répandit alors en ville et y fit de nombreuses victimes, la plu- 
pert des pauvres cultivateurs fellahs, habitants d’un quartier malsain et dans des conditions hygiéniques très-défavorables, . À ALEXANDRETTE, Ont fait quarantaine, sous des tentes et dans des bar- 
raques parfailement isolées, 469 personnes, parmi lesquelles 2 décès de 
choléra survenus le 10 juillet sur des individus. malades aù moment du 
débarquement, Ces voyageurs ont été débarqués pour la plupart des pa- 
quebots-postes, venus de Constantinople ou d'Alexandrie, au nombre 
de 33. Aucune autre altaque n’a été observée ni parmi les quarante- 
naires ni en ville. La frégate ottomane Medjidié que l'on avait fait ancrer 
à distance, eut 14 décès de choléra dans l’espace de 7 jours. Du 40 juillet, 
époque des deux décès survenus dans le lazaret, au 5 décembre, il n’y 
eut aucun cas de choléra dans’ Alexandrette; mais ensuite l'épidémie, qui 
avait enlevé à Karaghadch .750 personnes sur 1 :000 habitants, se déclara 
aussi à Alexandrette et y fit 20 victimes sur les 1,000 habitants dont se compose'la population de cette ville. Karaghadch n’est qu’à une heure de marche d’Alexandrette sur la côte, et l’on suppose que le germe de la 
maladie lui a élé apporté par la frégate Medjidié ou par quelque autre . navire infecté, ° h Le. 

Beynoutir. — Le nombre des individus arrivés d'Alexandrie, du 47 juin au 25 juillet, a été de 3,600. Ils ont fait une quarantaine de 5 à 40 jours, 
selon les cas. Plus de 400 étaient: des pèlerins pauvres renvoyés chez 
cux aux frais du gouvernement égyptien, On a compté dans le lazarct 
30 attaques de choléra, 15 décès, Le premier cas de mort dans le lazaret 
eut lieu le 29 juin sur une femme juive arrivée d'Alexandrie le 24 par le 
bateau à vapeur. autrichien Archiduc Maximilien, qui avait eu trois cas 
de choléra, dont un mortel, pendant la traversée. Le gardien Hamoud, qui avait transporté sur son dos le cadavre de cette femme pour l’enterrer, 
fut atteint quelques heures après et mourut dans la nuit, L'abbé Viale, secrétaire de Mgr Valerga, patriarche de Jérusalem, arrivé par le même paquebot et sorti du lazaret Je 3 juillet, tomba. malade le même jour el Succomba pendant la nuit. Le gardien Pedros, qui avait travaillé à l'en- 
lerrement des cholériques, mourut également, Un autre gardien, Joseph Tarsouf, qui avait servi comme domestique une famille composée d’une fille et d’une mère, dont Le mari était mort de choléra le 1° juillet dans le lezaret, est atteint le 3 et meurt deux jours après.
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Le lazaret se trouve dans un lieu isolé et bien aéré, mais il y a eu en- 

combrement et, par suite, communication entre les différ entes catégories - 

de quarantenaires. Le lazaret proprement dit, situé à l’est: de Beyrouth, 

‘ne pouvant. contenir que 300 personnes, on y à suppléé, sur la plage 

opposée à l’ouest de la-ville, par quelques maisons isolées et un hôtel. 
Le nombre des navires arrivés en contumace, depuis le début de l'épi- 

démic jusqu’au 43 juillet, a été de 50, portant ensemble un équipage de 
950 individus et 3,600 passagers. Du 22 juin au 8 juillet, 6 navires, dont 

deux à vapeur, ont eu des accidents cholériques pendant la traversée 

d'Alexandrie à Beyrouth, en tout 12 altaques et 4 décès; le vapeur-an- 
glais Tamanlipas, 22 juin, 277 passagers, 4 mort; le vapeur autrichien 

Archiduce Maximilien, le 24 juin, 350 passagers, 3 attaques, À mort; la 

corvelte de guerre Cosak, pavillon anglais, le 25 juin, trois attaques ; le 

brick ottoman Fathalla, le 29-juin, 41 passagers, 3. morts; le. navire 

ottoman Saïda, le 8 juillet, 5{ passagers, 1 mort; le vapeur égyptien: 
Dossouck, le 8 juillet, 93 passagers, 1 mort. | 

Le premier cas de choléra dans la ville a été observé le qe juillet sur 
la personne. d’un jeune homme, Matta Farrab, qui n’avait aucune rela- 

tion avec le lazarel. Mais déjà depuis le 22 juin des arrivages d’Alexan- 
drie avaient amené dans le lazaret de Beyrouth une masse de voyageurs 

ainsi que des cholériques. Avant ces arrivages, l’état sanitaire de Bey- ” 
routh était satisfaisant, Il.n’y avait que quelques cas de diarrhée, de dys- 
senterie et des fièvres bilieuses et gastriques ne présentant rien d’ex- 
traordinaire, car ces maladies sont habituelles au pays à pareille: époque 
de l’année. Le nombre total des morts à été, pendant les trois mois 

qu'a duré l'épidémie, de 493 sur 1,500 attaques. La population, qui est 
de 75,000 mes, se trouvait réduite des deux tiers par suite de l'émi- 

. gration, 

AzEr, — Le premier cas de choléra a été constaté le. 15. août. Jus- 

qu'alors la santé publique avait été bonne et rien n'annonçait des trou- 
bles intestinaux pouvant faire prévoir l'imminence d’une épidémie. Mais 

le choléra était déjà aux portes d'Alep, car les pèlerins persans reve- 

naient de la Mecque dans de très-mauvaises conditions de santé, et rap- 
portant avec eux les cadavres de leurs compagnons morts pendant le. 

pèlerinage. Les démarches faites pour leur interdire l'entrée de la ville 
n'ayant pas abouli, le 46 août, de très-bon malin, la caravane faisait son 

- entrée en ville. Le soir même 2 cas de choléra foudroyant étaient cons- 
latés. À partir de ce jour, l'épidémie fit des progrès incessanis ; du 45 
au 22 août, il y eut 28 décès; du 22 au 98, le nombre des victimes 
s'éleva à 1,200 ; du 28 août au 2 septembre, il y.eut, en moyenne, 

350 décès. par jour et l'épidémie alleignit ainsi son summum d'intensité. 
Du 2 septembre, la moyenne est de.200 par jour ; le 42, la mortalité 
tombe à 50 et: s’y maintient jusqu’au 28 septembre. Le 2 alobré, il ly a
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recrudescence et les décès s'élèvent encore à 100 par jour, puis ils des- 
cendent progressivement à 60, à 15, à 12: l'épidémie s'éteint enfin Ie 
45 novembre, Le chiffre général de la mortalité a été de 7,000 dans 
l’espace de trois mois; soit, sur une population de 90,000 âmes, près 
de 3/4 pour cent. La population ordinaire d'Alep est de 120,000 habi- 
{ants, mais 30,000 personnes environ avaient émigré dès l'apparition 
de l'épidémie. Le nombre des attaques est inconnu. Lo | 

JénusazEm. — L'épidémie s’est déclarée dans la ville sainte le 21 Sep 
tembre, et dans l’espace de 22 jours y a fait 601 victimes, sur 1,258 at- 
taques vérifiées; sa population est de 30,000 habitants, Les Israélites, 
vivant.dans des conditions malsaines, ont plus souffert que les Musul- 
mans, beaucoup plus nombreux; les premiers ont perdu 301 individus, 
les seconds 225 seulement. Jafa, Hama, Homs et presque toutes les 
villes de la Syrie, sauf Latakié qui en a été exempte, ont payé un large 

-tribut à l'épidémie, : ‘ 
Darras, — Le choléra a commencé à Damas après l'arrivée des fuyards 

de Beyrouth, qui étaient venus y chercher un abri, et bien avant le retour 
de la caravane de la Mecque, « Le choléra, dit le médecin sanitaire de Da- 
mas, nous est venu, celte année, par les pèlerins qui avaient pris la voie 
de Suez et d'Alexandrie, et non par ceux qui sont rentrés par le désert. » 

= Un grand nombre de pèlerins arrivés de Beyrouth allérent se loger dans le 
quartier d'Éguébé, comme ils ont l'habitude de faire pendant le peu de jours 
qu’ils séjournent à Damas avant de regagner leurs foyers. C’est dans ce 
quartier que s’est montré-le premier cas sur une femtne turque enceinte 
de 6 mois’et qui succomba en 18 heures de maladie, Ce serait une erreur, 
ajoute le médecin sanitaire, de croire que quelques cas de diarrhée et de 
dyssenterie observés parmi les pèlerins de la caravane fussent de nature | 
cholérique, car ces maladies existent toujours parmi les pèlerins et ja- 

“Mais elles ne se transmettent à la population, Le désert, dit-il, purifie la 
caravane el elle arrive toujours à Damas sans propager le choléra. 

MésoroTamE. — Le choléra est arrivé de la Mecque à Bagdad, ou 
pour parler plus exactement à Imam-Ali et à Kerbellah, par deux courants 
distincts : 1° par la mer Rouge, Mascate, Bassora, le Tigre ou l’Euphrate; 
2° par Alexandrie, Beyrouth, Alep et Diarbékir, Ainsi l'épidémie, partant 
de la Mecque avec le pèlerinage, suit deux routes différentes pour arriver 
à Kerbellah, autre lieu de pèlerinage, Dès le 17 juin on savait à Bagdad . 
que les pélerins persans divisés en plusieurs colonnes suivaient les deux 
Toutes que nous venons d'indiquer, Le 18 août, le télégraphe annonça, 
voie de Bassora, que le choléra avait éclaté à Mascate et à Dender-Abbas. 
Le 4 septembre, fut signalé le premier cas de choléra survenu à Bassora. 
C'était le début de l'épidémie qui a violemment sévi jusqu’aux derniers 
jours d'octobre, en faisant 471 victimes sur moins de 5,000 habitants, soit 
près de 40 pour cent. -
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: Pour remonter de Bassora à Bagdad, le choléra avait deux voies à 

suivre, celle du Tigre et celle de l'Euphrate, La voie du Tigre est déserte, 

Les Dédouins qui stationnent sur ses rivages s’en écartent à de grandes 

distances aussitôt que le choléra se déclare et l'épidémie s’éteint faute 

* d'aliments. C'est ce qui arrive presque toujours dans ces parages. C’est 

ainsi qu'il y a quelques années le choléra qui avait pénétré par Mohamara, 

chez les Abou-Mohammed du Sud, s’y éteignit, Le choléra a donc remonté 

lEupbrate avec les colonnes des pèlerins persans. Il s’est successivement 

déclaré, en serpeñtant selon le cours du fleuve, à Kourna, Suk-el-Chuck, 

Samawat, Divanieh, Imam-Ali et Kerbellah, d’où il a passé à Hillah, puis 
à Bagdad. C’est là exactement la route des pèlerins. À Samawat, il fit de 
nombreuses victimes, mais on n’en sait pas le nombre; à Divanieh, il en- 

leva 22 soldats de la garnison et 425 habitants; à Imam-Ali, 3 soldats et 

336 habitants; à Kerbellah, 2 soldats et 1,478 habitants et pèlerins; à Hil- 

lah, 4 soldats et 45 habitants ; à Bagdad, du 17 septembre au 8 décembre, 

262 habitants. Le choléra s’est aussi déclaré à Immam-Mousa, lieu de pè- 

lerinage des Persans, situé à une heure au sud de Bagdad. Les pèlerins, 

fuyant de Kerbellah, sont rentrés en Perse par Haneguine sans qu’on 

leur fit faire quarantaine, | ot 
Par la seconde route, celle de Syrie, la caravane des pèlerins persans, 

qui avait infecté Alep, s’est divisée en plusieurs colonnes, les unes lon- 

geant le cours de l'Euphrate, les autres celui du Tigre, Par ces deux voies . 

les pèlerins sont arrivés au même point, c’est-à-dire à Immam-Ali et à 

Kerbellah, portant avec eux le choléra et le semant partout sur leur pas- 

sage. L’épidémie fit ainsi des ravages à Biredjik et Anah-Hit, sur l'Eu- 

phrate, ct d'autre part, avec plus de violence encore, le pays étant-beau- 

coup plus habité, à Orfa, Diarbékir et Mossoul jusqu'à Bagdad et 

‘ Kerbellah. …. oo 

L'une des routes que suivent les pèlerins pour rentrer dans leurs foyers 

au nord de la Perse, après avoir fait leurs dévotions à Kerbellah et à Sa- 

mara est celle du Kurdistan, par Suléimanié. Le choléra a été ainsi im- 

porté dans celte ville, sans toutefois qu’on puisse en établir la filiation 

‘ d'une manière précise. Le choléra, dit le rapport du médecin sanitaire de 

Suléimanié, régnait à Alep, puis à Diarbékir el à Mossoul; il était en . 

octobre à Kerkouk, non loin de Samara et à 20 lieues de Suléimanié, 

Deux semaines apfès, ilse manifestait dans celte dernière ville. Le premier 

“ décès, suivi de près d’un second, eut lieu le 31 octobre. I faut aller après 

au 43 novembre pour trouver de nouveaux cas, et l’épidémie se maintient . 

jusqu’au 13 février, date du rapport. La progression s’en est opérée par 

bouffées : première recrudescence du 13 au 20 novembre; la deuxième du 

93 au 28 ; la troisième du 1°" décembreau 29; la quatrième du 31 décembre 
au 22 janvier, puis il se passe 9 jours sans accidents ; la cinquième recru- 

descence, le‘1® février, continuant jusqu’au 13. La rapidité de la mort est
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extraordinaire surlout chez les étrangers venus de Perse. Le froid 
n’exerce aucune ‘influence favorable : au contraire, il a paru que les re- 
crudescences étaient, plus fortes par le froid. Le chiffre des morts, esti- 
mation approximalive, a été de 300 sur 600 attaques et sur une popula- 
tion de 10,000 âmes. La caserne a donné 30 attaques, 17 décès, sur un : 
effectif de 900 militaires. Le choléra s’est propagé dans les villages voi- 
sins de Suléimanié. | oo. D 

Samsoux. — Suï. 56 baleaux à vapeur arrivés à Samsoun en patente 
brute de choléra, tous provenant de Constantinople et pértant 3,170 passa- 
gers et 1,960 hommes d'équipage, 8 ont débarqué des malades ou des 
morts. Le 31 juillet le Pilade, russe, 82 passagers, 4 malades. Le 3 août 
la Tamise, français, 120 passagers, 3 malades, 2 cadavres. Le 5 août, le 
Vassitay, olloman, 271 passagers, 2 malades. Le 5 août, le Sultan, autri- 
chien, 117 étrangers, 3 cadavres. Le 7 août, l'Oleg, russe, 140 passagers 
2 malades, Le 9 août, le Aersina, français, 159 passagers, 4 malades, 
6 cadavres. Le 42 août, le Touna, ottoman, 148 passagers, À malade. Le 
14 août, l’JZsmith, otloman, 36 passagers, 1 malade, Le 27 août le Caire, 
français, 29 passagers, 4 malades, 1-cadavre, En tout, du 31 juillet au 
17 août, 18 malades, 12 cadavres. La quarantaine, sans accidents cholé- 
riques, élait de 5 jours, et de 10 jours'en cas de choléra soit à bord, soit 
dans le lazaret. Le lazaret de Samsoun consistait en une caserne située à 
un quart de mille de la ville et pouvant contenir un millier d'hommes, en 
une grande barraque à deux milles de la ville et enfin en quelques maisons 
à quelques pas du palais. du gouvernement. L'hôpital des cholériques se 
trouvait tout à fait isolé à un mille de distance de toute habitation, Le 
“plus grand nombre de quarantenaires se trouvant à la fois dans la caserne | 
fut de 307, ainsi pas d’encombrement; dans la grande barraque 257, dans 
les maisons 271, | | Le 

Parmi les quarantenaires arrivés par le Vassitay, le 5 août, il y eut 
5 cas de choléra ; parmi ceux du Pilade arrivé le 31 juillet, 4 cas, Il n’y 
a pas eu d'attaque parmi les personnes affectées au service du Jazaret, 
Somme toute, on a compté dans le lazaret 24 malades, y compris les 18 dé- 

.…barqués, et 12 décès, sans parler des cadavres apportés par les bateaux à 
°. Vapeur. Sauf deux prétendus cas sans preuves, la ville de Samsoun a été 

exempte de tout accident cholérique. | | 
: TRÉBISONDE. — Ont fait contumace dans la rade de Trébisonde, 68 na- 
vires dont 18 à voiles. Équipages 2,558, passagers 5,078: total 7,611, 

. dans l’espace de deux mois. Le 25 juillet, le bateau à vapeur Junon y dé- 
barqua un malade: le 4 août, la Tamise mit à terre 3 morts; le 6 août 
le Vassitay 2 morts ; le 7, le Sultan 1 mort. Depuis le 25 juillet jusqu'au 
28 août, on a compté, dans le lazaret, 22 malades dont 2 seulement ont 
survécu. Le lazaret de Trébisonde ne suffisant pas pour contenir tous les 
quarantenaires, on en a envoyé une parlie à Ahtché-Kalé, sous la tente...
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fl en est mort, 47. Tolal des morts, y compris les 6‘ débarqués, 45. Le 

.Mmaximum des quaranteuaires enfermés en une seule-fois dans le lazaret 

deja ville a été de 600, ce qui faisait encombrement, Ce lazaret est d’ail- 

leurs à la ville. Parmi les personnes -de service, tant dans le fazaret que 
dans le campement, il ny a pas eu d'accidents. Après l’arrivée de la Ju- 
non, qui avait débarqué le premier malade au lazaret, on conslata un cas 

de choléra sporadique à Trébisonde, et il fut suivi, du commencement 
d'août à la mi-septembre, de 45 cas, dont 28 mortel, disséminés dans 

toute la ville. : Li - 

ErzEroUM. — Le premier cas de choléra fut constaté à Erzeroum le 

22 août à la suite de l’arrivée de masses d’ouvriers, kurdes et arméniens, 
renvoyés de la capitale où régnait le choléra. Ils étaient arrivés à Erze- 
roum par la voie de Trébisonde et avaient infecté plusieurs villages sur 
la route qu'ils avaient parcourue. Ils se répandirent dans les khans et 

les marchés d'Erzeroum et y semèrent le germe de la maladie. Le pre- 
mier cas constaté eut lieu sur un des soldats qui travaillaient aux fortifi- 

calions de la ville. Avant cette époque, aucun cas de mäladie cholérique 

n'existait dans le pays. Du 22 août au 31, 14 cas dont 6 mortels furent 

” constatés tant en ville que parmi les ouvriers des fortifications. .Au mois 
de seplembre, le choléra prit de l'extension et atteignit son maximum 
d'intensité, 343 attaques et.143 décès; au mois d'octobre, décroissance, 

160 attaques, 76 décès ; du 1°*° au 7 novembre, 4 attaques, 1 décès; du 

7 au 23 point d'accident ; le 23, 12 attaques, 4 décès, puis quelques cas 
isulés et fin de l'épidémie le 12 décembre. Total des attaques 518, décès 

224. 
Dans. cet intervalle, 600 familles de Tchetchens venues de Russie et 

. qui devaient être internées à Diarbékir, contractèrent le choléra et le por- 
tèrent à Mouche, ville située à 410 kilomètres d’'Erzeroum. Revenant sur 

leurs pas et sollicitant leur rentrée en Russie, Ics Tchetchens se dirigèrent 
alors sur Kars (106 kilomètres d'Erzeroun) et y importèrent également 

le. choléra ;.toutefois l'épidémie n’acquit une grande violence ni à Mouche, 

ni à Kars où elle se limita à quelques cas sporadiques. 

 Sinore, BaTou», Varna ont aussi reçu un grand nombre de navires à 
voiles et à vapeur avec des centaines de passagers. Des cas de choléra 
avaient eu lieu à bord de ces navires venant de Constantinople où régnait 
le choléra, entre les mois de juillet et. août; mais la-maladie ne fran- 

- chit pas la limite des lazarels, et les habitants de ces localités furent 
épargnés. 

. BourçaAs a. reçu en contumace 486 navires à voiles, montés par 1,718 
marins, parmi lesquels 3 cholériques. La quarantaine n 'élant que de trois 

jours pleins, l’un des marins mourut en ville après la pratique, Le lazaret 

d'abord situé près des habitations dans un lieu malsain, fut remplacé par 

T. IL . 35:



542 APPENDICE 

des barraques établies sur un emplacement élevé et complétement isolé. 
Le nombre des quarantenaires a élé de 1,096. Le 6 août, le vapeur otto- 
man Malakoff débarqua 5 cholériques qui succombèrent tous. Deux 
gardes de santé qui avaient servi les malades furent atteints de choléra ; 
l'un des deux succomba. En ville, sauf quelques cas de cholérine, il n’y 
eut pas d'accidents graves ni mortels, 

KusTENDIÉ. — Sont arrivés à Kustendjé, en état de contumace, 95 na- 
vires, dont 28 à vapeur, avec 928 hommes d'équipage et 580 passagers, : 
sans malades, Pendant la quarantaine, qui était de trois jours, 41 acci- 
dents furent observés à bord de ces navires. Les passagers débarqués ct 
envoyés à deux milles de la ville pour purger leur quarantaine sous des 
tentes, n’ont offert à l'observation aucune attaque dans ce court espace de 
temps, mais un gardien y fut aiteint le 4 août et son fils le 5. Tous les 
deux succombèrent. CL 
” Pendant le mois de juillet la santé publique ne fut pas altérée en ville, 
mais, vers la fin du mois, une diarrhée bilieuse fut remarquée, Le 2 août, 
un employé de la quarantaine-tomba malade de choléra et succomba; le 
& fut atteint un forgeron, c’était un Anglais jeune et fort qui guérit ; le 5 
mourut un Anglais et le commis de la quarantaine. Le choléra se pro- 
pagea ensuite dans toute la ville et parmi les ouvriers Bulgares qui s’en 
allèrent à la ‘montagne, où ils enterrèrent' plusieurs des leurs, et qui 
ensuite quittèrent le pays. On calcule, pour la ville, 120 décès sur 4,000 
habitants et dans l’espace d’un mois. , 

SOULINA, — Sur un nombre de 887 navires ayant 365 passagers et 
7,983 hommes d'équipage, on a constaté 30 cas: de choléra, ayant eu 
lieu soit en rade, soit avant l’arrivée de ces navires, Le lazaret, composé 
de deux bâtiments, Comprenant ensemble 8 chambres et quelques barra-. 
ques, à reçu un total de 518 quarantenaires, Le chiffre maximum des 
individus renfermés en même temps dans le lazaret a été de 73 et il n'y 
a"pas eu encombrement, La durée de la quarantaine était de cinq jours 
pour les personnes provenant de bâtiments à bord desquels aucun cas de 
choléra ne s'était déclaré pendant la traversée, et de dix jours pour celles 
qui se trouvaient dans le cas contraire, Îl ne s’est produit de cas de cho- 
léra dans le lazaret que parmi Îles marins provenant du navire de guerre Oltoman Æsseri-Djedid, Sur 42 cas il y eut 5 décès, les 30 et 31 juillet. 
Plusieurs des marins débarqués étaient déjà attaqués du choléra lors de leur entrée au lazaret, Les autres en ont été atteints 24 heures après leur 
arrivée, Aucune personne attachée au service du lazaret n’a eu le cho- 
léra. A l'office Sanitaire, en ville, trois gardiens atteints sont morts. En 
ville la première attaque eut lieu le 2 août, et jusqu’au 20 du même mois la maladie exerça de grands ravages, augmentant et diminuant gra- duellement, Sur une population de 3,000 âmes, réduite par la fuite à.
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moins de 4,580, il y eut environ 350 attaques et plus de 300 décès. Le 
choléra s’est propagé après le débarquement des marins de l'Æsseri- 

Djedid, venant de Constantinople. À Saint-Gcorge, village situé à sept 

heures de marche de Soulina, il s’est déclaré après l’arrivée des per- 
sonnes qui étaient venues de Soulina s’y réfugier, À l'Eté, village situé à 
deux heures de marche seulement, aucun cas ne s’est produit, les habi- 

tants n'ayant pas reçu chez eux et n’ayant eu aucune relation avec les 

individus de Soulina qui s'étaient enfuis dans cette direction. 
Tourrena, Rovsrenour, Vipis. — En remontant le Danube, le choléra 

s’est manifesté à Toultcha parmi les matelots arrivés, le 2 août, de Cons- 

tantinople pour monter les navires de guerre stationnant dans le fleuve. 
Ils faisaient quarantaine à bord des navires ; du {au 15 août, ils ont eu 
10 attaques et 4h décès, . 

Successivement fut attaqué et mourut le négociant Economopoulo, four- 
nisseur des bâtiments de guerre ottomans, qui, pour ses affaires, était en 

rapport avec les militaires de la station navale, Un autre cas survint à 
bord de la canonnière ottomane Varna, dont les marins avaient eu des 

.rapports de service avec leurs camarades récemment arrivés. Vint ensuite 

le muezzin, Hadji-Mustafa, en relation avec les soldats de la marine, Cest 
ainsi que l’épidémie, ayant pris naissance parmi les marins, se propagea 
à Toultcha, Le 21 août, on comptait 12 décès de choléra. Depuis le 40 du 
même mois jusqu’au 46 septembre, on a évalué le chiffre des morts à 200 
sur une population de 20,000 âmes. C’est aux militaires nouvellement 
arrivés et qui avaient eu, pendant leur traversée de Constantinople au 

Danube, des malades et des morts, qu’est attribuée l'importation du cho- 

léra dans le pays. . 
A Rousrcnour on observa les premiers cas parmi les ouvriers Bulgares 

que nous avons vus tout à l'heure quitter Kustendjé après avoir perdu 

nombre de leurs camarades frappés par le choléra. La maladie se pro- 
pagea d’abord parmi les Bulgares, leurs compatriotes, et sucessivement 
elle se développa dans les quartiers grec, turc et arménien, Elle dura 

16 jours et enleva 131 individus sur 360 attaques et sur 22,000 habitants 
que compte la ville de Roustchouk, 

Avançant en amont, le choléra se manifesta à Vidin, en débutañt par 
. la prison de la ville, où l’on observa les deux premiers cas, sans aucune 

‘relation connue avec l'extérieur ni avec le lazaret consistant en un hôtel 
et des tentes dressées sur le bord du Danube et tout près de la ville, Ont 

” fait quarantaine 287 personnes, et le chiffre maximum des individus en- 
ermés en même temps dans le lazaret a êté de 104. La durée de la con- 
tumace était de 5 jours lorsqu'il n’y avait pas eu d'accident pendant la' 
traversée des navires, et l’on y comprenait les jours du voyage s'i y 
avait à bord un garde de santé, De sorte que la quarantaine était souvent
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réduite à zéro ou à peu près. On s'explique ainsi comment il a pu y avoir 
des cas en ville, sans que l’on en eût observé pendant la quarantaine. En 
effet, après la prison vint le quartier israélite, puis le quartier musulman 
qui, à eux deux, fournirent le plus fort contingent à l'épidémie. Celle-ci 
n’a pas du reste été aussi violente qu’à Soulina. Le chiffre des décès 
monta à 110, y compris 38 parmi les soldats de la garnison, sur 300 atta- 
ques et 25,000 habitants, ‘ : - Do cn a 

Des bords du Danube, le choléra s’est avancé dans l'intérieur et l’on a 
signalé de petites épidémies dans plusieurs localités de la Bulgarie. 11. en 
a été de même du côté de Salonique pour la Macédoine. Pbilippopolis et 
Pasardjik ont fourni leur contingent, ainsi que Sérès et Florina qui l’a 
lansmis, comme nous l'avons remarqué plüs haut à la ville de Larisse. 
Nous ne saurions pas donner des détails sur l'étendue et. les ravages des 
épidémies circonscrites dans ces lieux, mais il est'certain qu’elles ont 
succédé partout aux invasions des villes maritimes dont nous avons fait 
mention dans le présent rapport. * ." CU . . 

: VALONA. —" Parmi 22 navires provenant de localités infectées de cho- | 
iéra, le Nil, vapeur autrichien, parti de Constantinople le 7 août, arriva. 
le 19 à Valona ayant perdu en route 42 passagers morts de choléra. Il 
débarqua 416 passagers dont 5 malades parmi lesquels un mourant qui 
succomba le’lendemain. Les passagers furent placés dans une île par 
groupes séparés, les malades dans un groupe à part sous des tentes. On 
leur fit purger 10 jours de quarantaine; les malades ont guéri ainsi que 
beaucoup d'autres qui avaient Ja diarrhée. Il n’y eut pas d'accidents nou- 
veaux ni parmi les quarantenaires ni parmi les homwes de service. Seu- 
lement le jour de 4a pratique, le nommé Kiriaco fut pris de symplômes 
cholériques et succomba. en quelques heures, La ville n’eut aucun. rap- 
port avec l’île de la quarantaine et la population resta indemne. | | 
‘Parmi les localités qui ont'été exemptes de l'épidémie, bien qu’elles 

cussent reçu des navires provenant de lieux infectés, nous cilerons Gal- 
lipoli, situé entre deux foyers tels que Constantinople et les Dardanelles, 
et qui reçut ‘cependant 89 navires; caboteurs pour. la plupart, montés 
par 472 hommes d'équipage et 109 passagers: Echelle-Neuve : 16 na- 

_Yires,"412 marins, 200 passagers ; Chio : beaucoup de navires, nombreux 
passagers et quelques cholériques, dont la quarantaine a été purgée sur. 
un îlot des îles Spalmadures ; Adalia': 184 navires, 1,688 marins, 350: 
passagers; Allaya : 175 navires, 1,733 marins, 2,217 passagers, maxi- 
tum à la fois dans le lazaret 214; Durazzo : 58 navires, 434 marins, ‘ 
50 passagers. La plupart provenaient de Constantinople, Smyrne, Alexan- 
diie, lieux ‘essentiellement compromis, mais aucun accident n’était ar- 
rivé à bord ni durant la traversée. (lenseignements extraits des archives 
de l'administration sanitaire ottomane.) 5
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Onrssa. — Celte ville a ressenti les premières atteintes de l'épidémie 

qui régnait à Constantinople vers la mi-juillet. Du 14 au 17,de ce mois, 

on y observa 4 cas de choléra sporadique, dont un suivi de mort. Ce ne 

fut que du 41 au 16 que deux navires partis de Constantinople y appor- 

tèrent de nouveaux germes. L'Æmilia Luisa, sous pavillon autrichien, 

qui avait eu un décès de choléra en route, débarqua au lazaret un ma- 

‘telot atteint de cette maladie. Le navire italien Concentino apporta au 

lazaret 4 malades dont 2 moururent le 14 août. C'est du lazaret que le 

choléra s’est propagé dans la ville, et son développement a été observé 

avec une grande précision. Le 47 août tomba malade le nommé Gouline, 

douanier au service de la quarantaine. Transporté d’abord à son domicile 

près de Moldovanka et je lendemain à l'hôpital de la ville, il y expira 

une heure après. Sa femme, son fils, une servante furent aussi atteints, et. 

cette dernière succomba, Le 3 septembre fut pris de choléra l’ouvrier. 

Dorfman au port de la quarantaine; il fut aussi transporté à son loge- 

ment dans le quartier des Juifs, Son camarade qui Pavait soigné Lomba 

malade ainsi que la concierge de la inaison voisine, le mari de celle-ci 

et leur fille. De tous ces malades, Dorfman seul survécut. Le 4 septembre, 

Vouvrier Bochinsky allant de la quarantaine à son domicile, se sentit 

pris de choléra, il succomba le lendemaio. Ce jour-là, ses deux enfants 

furent atteints et deux jours après sa veuve qui mourut le lendemain. 

Ainsi le choléra importé par les deux navires susmentionnés dans le laza- 

ret d'Odéssa, s’est communiqué au port de la quarantaine el de là au 

quartier dela Moldovanka, à l'hôpital de la ville et successivement à 

Pérésip où il avait été établi un hôpital de cholériques. Il faut bien noter 

que la Moldovanka, l'hôpital de la ville et le faubourg de Pérésip sont 

des localités éloignées les unes des autres et placées dans des directions 

opposées.  Moldovanka eut 69 cas; Phôpital de la ville 18 dont 4 infir- 

miers ; le faubourg de Pérésip, 29 parmi lesquels 6 infirmiers qu employés 

de l'hôpital, On a observé en outre des cas disséminés dans différents 

quartiers de la ville, dans la banlieue, dans le lazaret et à bord des na- 

vires; en tout 286 cas et 109 décès sur une population de 118,000 âmes, 

et à partir du 6 août, début de l'épidémie jusqu'au 14 septembre, date 

du dernier accident cholérique. :. | oo 

Presque en même temps le choléra se manifestait en Podolie, importé 

dans le village de Borchi par des ouvriers allemands qui avaient séjourné 

à Galatz le 22 juillet, époque à laquelle y sévissait l’épidémie. Un enfant 

qui souffrait de Ja diarrhée mourut le 29, puis sa mère et deux autres en- 

fants. Le choléra se propagea dans !e village et fit 35 viclimes sur 558 ha- 

bitants. Les Allemands perdirent 8 individus. De là le choléra passe à 

Gavinosa, autre village qui eut 22 morts sur. lhhh habitants, Le 17 sep- 

tembre, il se déclara à Bogopol et dura jusqu’au 3 octobre, Sur 2,275 ha-



546 | APPENDICE 

bitants, 202 furent atteints de l'épidémie et 65 moururent. Le 29 sep-* 
tembre le choléra était à Balta; sur 2,200 habitants juifs, 416 furent 
atteints et 147 succombèrent..1l apparut ensuite dans les districts de 
Jampol, de Mohilew, d’Olgopol, de Vinnitzi et de Litinsk, où il fit quel- 
ques victimes, Du 26 juillet au 45 novembre, il y eut dans le gouverne 
ment de Podolie 1,361 cholériques et 496 décès. À Kertch, depuis le 17 
août au 27 octobre, 82 malades et 41 décès. À Berditchew, du 27 sep- 
tembre au 14 novembre, sur 2,898 cas, 573 décès. Du 41 octobre au 
14 novembre, le gouvernement de Kiew fournit 3,243 cas de choléra et 
587 décès. Du 1° octobre jusqu’au 29, dans le gouvernement de Kher- 
son, il y eut.56 malades, 4 décès, Du 42 octobre au 15 novembre, on 
compta à Taganrog 175 victimes sur 625 malades. A Zilomir; du 15 oc- 

‘tobre au 1% novembre, 644 attaques, 225 décès. Des cas de choléra se 
manifestèrent, pendant le mois de novembre, dans plusieurs districts des 
gouvernements de Volhynie, dé Kovno, de Tver et de Voronège, sans y 
prendre une grande extension. Il y eut aussi un cas sporadique à Vilna 
et à Saint-Pétersbourg. (Commuication de M. le docteur Bykorw.) | 

Un fait qui se rattache à l'épidémie d'Odessa est celui de la femme d’un 
artisan allemand, qui quitta cette ville le 46 août pour se rendre à Alten- 
bourg, avec son enfant âgé de 21 mois et affecté de diarrhée. Le 24, elle 
élait installée chez son père après 9 jours de voyage: Le 27, la diarrhée de 
lenfant s'étant considérablement aggravée, la mère fit venir le docteur Gei- 
nitz pour lui prêter ses svins. Ce jour-là [a mère était en état de parfaite 
santé. Le même jour, à 9 heures du soir, elle tomba malade du choléra 
et y succomba le 29 août dans la matinée. A 8 heures du soir sa belle- 
sœur qui habitait la même maison, fut atteinte à son tour ; elle mourut le 
30 août. La maison où étaient mortes ces deux femmes, devint le pre- 
mier foyer d’infection d’où la maladie se propagea dans toute la ville, La 
famille d’un ouvrier, mort le 13 septembre à Altenbourg, importa la ma- 
ladie à Werdau. L’habitation occupée par. cette famille fut le point de dé- 
part d’une épidémie qui enleva 2 p. cent de la population de la ville. Ce 
fait rapporté par le docteur Pettenkofer est des plus concluants au point de 

. vue de l’importation du choléra, . * 
La GRèCE à suivi un système de quarantaine très-sévère, Elle a re- 

fusé l'entrée de sés ports à tous les bâtiments qui avaient des cholériques 
à bord, à l'exception des îles de Délos et Skiathos où ils étaient admis à 
purger leur contumace. Ceux des bâtiments provenant de lieux contami- 
nés, mais qui étaient dans des conditions moins défavorables parce qu'ils 
n'avaient pas de malades, étaient autorisés à faire quarantaine dans les 
ports à lazarets de Salamine et de Corfou. Le nombre de ceux qui l'ont 
subie dans les différents ports a atteint.le chiffre de 1,500, celui des pas- 
sagers el équipages a été de 26,000 y compris 2,721 voyageurs arrivés
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par la voie de terre et dont la quarantaine à eu lien dans quatre lazarets 

situés à la frontière. Parmi les 1,500 bâtiments 334, portant 3,644 marins 

et 2,854 passagers, en tout 6,498 personnes, ont purgé leur contumace à 

Délos, et 26 bâtiments avec 918 marins et. 913 passagers, en tout 

. 4,441 personnes, à Skiathos. Douze navires sont arrivés avec des cholé- 

riques à bord, dont 1 de Smyrne, 9 de Constantinople, 4 d'Alexandrie, 

4 de Port-Said. 
. 

Le Saint-Nicolas arriva, le48 juillet, de Smyrne en 36 heures avec sept 

matelots et 436 passagers et débarqua au lazaret 44 morts et 22 malades, 

En quatre jours le nombre des malades augmenta considérablement, et il. 

mourut 40 personnes, Ainsi, sur 143 individus on compta 54 décès, 44 à. 

bord du navire et 40 dans le lazaret. L'Alemana, arrivée de Constanti- 

nople le 5 août avec 40 passagers et 14 hommes d'équipage, perdit en 

route 3 passagers et débarqua 5 malades qui guérirent. Ges deux navires 

ont fait quarantaine à Délos. Les suivants l'ont purgée à Zoungria (ile 

de Skiathos). Le brick du capitaine G. Sorri, arrivé le 27 juillet de Port-" 

Saïd, 12 hommes d'équipage, 92 passagers, eut 2 morts pendant la tra- 

versée et plusieurs malades. Âu lazaret le nombre des malades atteignit 

le chiffre de 57, parmi lesquels il y eut 4h décès dont deux gardes de 

santé embarqués à Syra. La bombarde du capitaine D. Chorèdites, arrivés 

de Constantinople le 28 juillet, 15 matelots, 44 passagers, eut 2 morts 

pendant la traversée et-l malades; le nombre des malades monta en 

quelques jours à 22 parmi lesquels 6 succombèrent dans le lazaret. Le 

nombre total des attaques fournies 'par les douze provenances susmen- - 

tionnées a été de 461 dont 99 suivies de décès. Le régime quarantenaire 

de la Grèce était de 41 jours pleins pour les provenances cholériques et 

de 5 jours pleins pour les arrivages suspects, à compler, dans lun et 

Vautre cas, du jour de la reconnaissance .à l'arrivée et sans jamais y 

compter la traversée. La Grèce a été préservée de l'invasion du fléau et 

elle attribue ce résultat à la sévérité de son système quarantenaire, (£x- 

trait d'une communication officielle de M. le docteur Maccas.) 

Parmi les localités qui ont échappé au choléra pour avoir refusé tout 

accès aux provenances cholériques, nous devons signaler la Sicile qui a 

été indemne malgré son voisinage avec les foyers du continent italique 

de l’autre côté du détroit. Nous citerons aussi Pile de Samos, dans lar- 

chipel ottoman, qui s’en est préservée par le même système, bien qu’elle 

fût entourée de foyers cholériques. | . . 

À Taussre, le choléra n’a pas fait. de grands ravages. Les premiers 3 

cas, observés le 28 septembre, furént suivis de deux autres le 44 et le 

15 novembre! dans le village de Prosecco situé à 8,000 mètres de la ville. 

Le 29 eut lieu un cas dans le faubourg de Guardiella. De là le choléra : 

avança dans la ville, de l'Est à l'Ouest, procédant par cas isolés, sauf
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dans trois maisons où l’on en constata plusieurs sous le même toit. Du 
28 septembre au 19 novembre, on a compté 83 malades et 60 morts, Le 
choléra s'est propagé aussi dans:le village d'Optchina (5 cas), et succes- 
sivement à Muggia, petite ville située à 2 heures de Trieste, où il a sévi 

- du 24 octobre au 45 novembre avec une force moyenne. Celle localité est. 
habitée par beaucoup de blanchisseuses qui apprêtent le linge des habi- . 
lants de Trieste. 

Bien que les premiers cas de choléra aient été observés le 28 septembre, 
il ÿ eut cependant des diarrhées 'et même des cas de cholérine assez pro- 

- noncés, sans être mortels, pendant le mois de juillet: mais ces cas mêmes 
avaient disparu pendant les mois d’août et de septembre jusqu’au 28, sauf 
les diarrhées qui avaient persisté. Or, on $e demande qu’elle a pu être 
l'origine de ces diarrhées, de:ces cholérines et enfin du. choléra de 
Trieste? Quelques gens ont accusé trois ouvriers lapidaires de l'avoir ap- 
.porté d’Ancôre au commencement du mois de septembre. D’autres, avec 
plus de raison, en attribuent l'importation aux réfugiés d'Alexandrie qui, 
dès le début de l'épidémie dans cette ville, allèrent en grand nombre à 
Trieste où ils s’arrêlèrent. Aussi la cholérine.et les diarrhées y existaient 
elles depuis le mois de juillet. N'a-t-on pas le droit, après.cela, de rappor- 
ter les phénomènes cholériques de Triesle à l'émigration venue. d'Égypte 
au mois de juin? Nous le pensons, mais nous manquons de preuves suili- 
santes pour l'affirmer, . | 

: Voici du reste quelques renseignements officiels qui, comme les précé- 
* dents, nous ont été communiqués par M. le docteur Polak sur }a quarantaine 
de Trieste, En principe, l'Autriche n’admet pas de quarantaine contre le 
choléra; en raison cependant de la violence de l'épidémie en Égypte et 
à Constantinople, on avait établi un régime de 7 jours d'observation pour 
les provenances des contrées .suspectes, observation réduite à 48 heures 
si la traversée avait duré !{4 jours sans accidents. Si, au ‘contraire, la 
patente était brute et qu’il y.eût eu des accidents sur mer, les navires 

‘Élaient alors assujettis à la quarantaine de rigueur comme pour les pro- 
venances de fièvre jaune. Le nombre des quarantenaires mis en observa- 
tion à Trieste, depuis le 48 juin 1865 jusqu’au 7 février 1866, a été de 
11,108 individus, Pendant la quarantaine d'observation, la femme Pucci- 
nolli, arrivée le 4% août d'Alexandrie, tomba malade de choléra le 8. Le 
nommé Andersan .arrivé d’Ancône le .24 août, après une traversée d’un 
jour, devint malade quelques heures après son arrivée, De plus, entre 
Je 7 août. et le 20 octobre, trois accidents mortels survinrent à bord de 
trois navires de provenance cholérique et mis en quarantaine, 

Depuis dix ans l'Italie était exempte de choléra, lorsque le 7 juillet fut 
signaié le premier cas d'Ancône après l'arrivée du bateau à vapeur Prin- . 
cipe Carignano provenant d'Alexandrie. (Communication de M, le prof.
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Bosi.) D'après des renseignements transmis par le gouvernement fran- 
çais à MM. les délégués qui le représentent à la conférence, aucun cas 
sporadique n'avait été observé précédemment, aucune dés personnes en- : 
fermées dans Île lazaret n’a ‘été atteinte de choléra, et il paraitrait que R 
maladie a été importée en ville par des effets appartenant à à des malades 

venus d'Alexandrie. On attribue en effet le premier cas à une laveuse qui 
avait. pris au lazaret du linge provenant des passagers arrivés d'Égypte. 

Le choléra s’est ensuite immédiatement répandu dans’ presque tous les 

quartiers, Ayant'commencé le 7 juillet, il a duré 74 jours et a atteint son 
maximum d'intensité le G août. Resté stationnaire jusqu’au 10, il est allé 
ensuite en décroissant et a cessé le 20 septembre. Sur une population de 

46,000 habitants, réduite au chiffre de 20,000 par l’émigration, on a 

compté 3,672 attaques et 2,108 décès. L'épidémie s’est successivement 

propagée dans 21 communes de la province d’Ancône, se manifestant 

dans presque toutes à la suite de l’arrivée des fugitifs. La quarantaine im- 
posée aux arrivages d'Égypte était de 7 jours sans purification ni des 

_ navires, ni des effets, ni des marchandises. 

L'épidémie ne s’est pas cependant p: “opagée dans Pitalie supérieure 

(Annali Universali di Medicina, fébbrajo 1866), ce qu'on attribue aux 
mesures prises pour. y étou‘fer les premiers germes. C’est ainsi que le 
premier cas importé à Milan n’eut pas de suite. La femme Conforti, partie 

d’Ancône après une courte quarantaine, fut saisie du mal en chemin de 
fer et alla mourir à’ Pistoic; mêmes mesures, même résultat, Le même 

fait se renouvelle à Ravenne. A Bologne, le germe plusieurs fois importé, : 
cède devant les mesures appliquées avec ténacilé et persévérance par les 

. autorités sanitaires, Mais ailleurs il n’en a pas été ainsi : À San Severo, 

une des stations de la voie ferrée entre Ancône et Foggia, ville de 18,000 

habitants et en communication directe avec le principal foyer du choléra, 

le mal se déclare avec fureur dans le courant du mois d’août. Il envahit 

ensuite, en suivant le parcours du chemin de fer, tout le versant oriental 

de la basse Italie depuis Pescara jusqu'à Otrante, L’épidémie de Naples 
vient après, mais nous n’en connaissons pas les détails, faute de documents 
authentiques. ve . 

Quant à Marseille, le premier navire qui y apporta des cholériques fut 

le Stella, parti d'Alexandrie le 1°° juin avec 67 pèlerins de la Mecque. 

Huit jours après son départ, le 9 juin, il jeta à la mer deux morts de 
choléra. Le 41 juin, il débarquait les 65 restant, parmi lesquels le nommé 
Beu Kaddour qui succomba en touchant terre, (Archives générales de Mé- 
decine.) Voici à ce sujet, du reste, des renscignements officiels qui nous 

sont communiqués par A. le docteur Fauvel. Le nombre des navires ar- 

rivés à Marseille du 15 juin au 10 décembre, en patente brute de choléra, 

a élé de 390 dont 143 à vapeur et 247 à voiles: Ils étaient montés par
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16,041 personnes (équipages, 40,503; passagers, 5,538). Parmi les ba- 
teaux à vapeur, 12 sont arrivés à Marseille avec le choléra. Le Stella ent 

” 2 décès, le Saïd 2, le Tarifa 1, le Vincent 1, le Copernic 1, le Cella 4, 
l'Asie 2, le Saïd 2, la Marie-Louise 3, le Brésil 1, l'Oronte À, le Byzan- 
tin 1. En outre, il a été admis et traité au lazaret de Marseille 6 cholé- 
riques, 2 malades de cholérine, 8 de diarrhée, 2 de dyssenterie. Deux 
des cholériques venaient d’un aviso de guerre, le Daim, 

- Après Marseille, l'épidémie s’est déclarée à Toulon, Arles, Aix, où 
elle a fait de grands ravages. Elle est ensuite arrivée à Paris qui rece- 
vait tous les jours, par les chemins de fer, des flots de voyageurs venant 
du Midi. ". 7 oo 

L’EspAGNE, comme nous allons le voir, a été cruellement éprouvée par 
l'épidémie de 1865, qui y fit sa première apparition à Valence. Le pre- 
mier cas de choléra constaté dans cette ville ent lieu le 8 juillet, la santé 
publique ayant été jusque-là généralement bonne. Le choléra y fut im- 
porté par un nommé Honoré Teissier, négociant français, venant d’A- 
lexandrie par la voie de. Marseille, Il est le premier qui ait été frappé: il 
succomba le même jour, et on est d'autant plus fondé à supposer que 
c’est lui ou ses ‘bagages qui ont importé le choléra, que les victimes 
frappées successivement habitaient la même maison. La marche de l’é- 
pidémie a été irrégulière. Du 8 au 30 juillet elle fait 20 à 25 victimes : 
du 4% au 20 août, 50, 70, 96 journellement, du 21 au 30 elle descend 
à 45 pour remonter ensuile jusqu’à 100. Les 8, 9 et 10 septembre, il ya 
600 victimes ; du 14 àu 15, de 45 à 70. Après cette date la maladie baisse 
pour disparaître le 22 octobre. En somme, sur la population de Valence 
montant à 107,000 habitants, mais dont 40,000 environ avaient émigré, 
le nombre des attaques a été de 11,000 et celui des décès de 5,100. De 
Valence la maladie s’est propagée dans presque toutes les villes et vil- 
lages des environs dans toutes. les directions. Les provenances des lieux 
infectés étaient soumises, après l'invasion du choléra, à une quarantaine 
de 5 jours, les marchandises étaient ventilées ainsi que les effets des 
voyageurs ; Valence n'ayant pas de lazaret, on y avait improvisé une 
quarantaine qui n’était pas rigoureusement observée, 

Parma. — On croit que l'invasion du choléra à Palma s’est produite 
par l'introduction en contrebande d’une caisse de soies et laines, provenant 
d’un lieu infecté par l'épidémie et apportée par un. navire espagnol, Les 
personnes qui ont ouvert celle caisse ont été les premières atteintes, ainsi 
que les habitants et les voisins de la maison où cette caisse était déposée. 
Le premier cas de choléra eut lieu le 49 août. La maladie s’est propagée 
d’une manière très-rapide, Le maximum des accidents a été du 12 au 23 
Septembre; est arrivée ensuite la période de décroissance, puis la cessa- - 

- tion de la maladie le 15 novembre, Le nombre des attaques a été de
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1,268, celui des décès de 2,892, sur une population de 50,000 âmes, 

que l’émigration avait réduite à 10,000. Le choléra s’est étendu à toutes 

les localités situées aux environs de la ville, malgré les cordons sanitaires 

© qu'on y avait établis. | L 

Canrmacèxe et Muncre. — On suppose que le choléra a été importé 

. de Valence à Carthagène, et de là à Murcie, puis à Alcantarilla et à Gieza 

en suivant le chemin de fer, L’épidémie se montra d’abord sous forme de 

cholérine. Le 10 septembre la maladie devenait grave; du 15 au 95 elle 

était dans toute sa force. Elle diminuait le 4* octobre, mais alors elle 

éclatait à Murcie dès le 20 septembre avec des alternatives de diminution 

et de recrudescence et ne disparaissait définitivement que vers le 15 no- 

vembre. Les émigrés qui rentraient étaient particulièrement frappés. Le 

chiffre des décès à Carthagène: a été de 900 sur une population de 

25,000 âmes, mais dont 47,000 avaient émigré. À Murcie il y eut 879 décès 

sur 37,000 habitants, diminués de 12 à 15,000 par l’émigration. Il a éié 

observé que le choléra s’est propagé de maison à maison el presque par 

* famille. Le principal hospice de Garlhagène, situé au centre de la ville, 

fut fermé aux cholériques que l’on envoyait dans un établissement spé- 

cial, et il ne s’y produisit pas d'accidents. | | 

Sévize, — L'invasion du choléra dans celte ville date du 6 septem- 

bre, époque précédée d’un état sanitaire très-satisfaisant. On prétend que | 

les matelots d’un vapeur faisant le service régulier entre Valence et Mar- 

seille, à leur arrivée à Séville, ont porté du linge chez une blanchisseuse 

qui fut attaquée le même jour et succomba immédiatement. La maladie s’est 

propagée rapidement en faisant de nombreusesvictimes, mais elle n’a atteint 

son maximum d'intensité que du 12 au 30 octobre. Elle a cessé le 30 no- 

vembre. Sur une population de 120 à 130,000 habitants, on a constaté 

h,330 cas et 2,674 décès. L'émigration est évaluée à 25,000 individus. 

Éa moladie qui avait d’abord envahi les faubourgs, a été apportée dans la 

ville par les familles qui venaient s’y réfugier; c’est de la même façon 

qu’elle s’est aussi propagée dans 19 villages groupés autour de Séville. 

Banceconie. — La santé générale était bonne lorsqu’arriva à Barce- 

Jonne l’escadre anglaise venant de Malte où sévissait le choléra; on lui 

en attribue par conséquent l'importation. D'autres prétendent qu'il a pu 

se communiquer à la ville par suite de ses relations fréquentes avec Va- 

lence et Marseille. Les cas constatés du 22 juillet au 40 août n'étaient 

- que sporadiques, el les premières personnes atteintes appartenaient à la 

classe aisée. La maladie, restée stationnaire pendant tout le mois d'août, 

a aiteint son maximum d'intensité vers le milieu de septembre, et a alors 

commencé à décroître ; à partir du 45 octobre, les cas sont devenus de 

plus en plus rares el ils ont enfin cessé vers le 15 novembre. Le nombre 

des décès a élé de 4,799, chiffre officiel. La population de Barcelonne,
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qui compte 190,298 habitants, était réduite de plus de moitié par l'émi- gralion, La plupart des villages qui avoisinent Barcelonne ont été atta- * qués par le fléau. oi US La contumace pour les provenances cholériques a été de 3 à 5 jours dans les villes d'Espagne, où l’on avait improvisé des lazarets temporaires, . la quarantaine de rigueur devant se faire, d’après la loi espagnole dans les ports de Vigo, de Cadix et de Malon pourvus d'établissements appro- priés. Les mesures n’étaient Pas partout rigoureusement observées. Nous devons ces renseignements sur l'Espagne à MM. les délégués de France qui les. ont reçus de leur Souvernement, MA. les délégués d’Es- pagne,' en nous les confirmant pour la plupart, y ont ajouté d’autres informations dont nous exlrayons les données suivantes : | MaDRip a élé aussi éprouvé par le choléra qui y fit son apparition le 15 août et finit le 29 novembre, après y avoir fait 2,869 victimes (1,323 hommes et 1,546 femmes). L'hôpital général fournit 520 décès (297 hom- mes et 223 femmes). On croit que le choléra y'a été importé de Valence. Le choléra s'est propagé dans la province de Navarre, en se faisant : remarquer par l’absence des crampes et par celte particularité qu'il sévit d’abord et très-spécialement sur les enfants et les vieillards. 11 parut aussi à Avila où on l’a cru importé par les vêtements d’un militaire pro- verant de Madrid où régnait l'épidémie. I! n’y eut cependant que 19 cas et 4 décès, la maladie ne s'étant non plus propagée dans aucune partie de la province, Dans la ville‘de Sainte-Ollala (province de Huelva), le choléra, importé de Séville, a présenté des circonstances remarquables de transmission ; la première attaque porta sur un des notables de Ja ville qui fut visité par plusieurs personnes dès le premier jour: Le jour suivant tombèrent malades 48 de ces personnes, justement les amis les plus in- times du cholérique dent ils avaient serré la main. : : : ::  .: ALICANTE. — Jla été constaté que le choléra a été importé à Alicante par l'introduction frauduleuse de quelques colis de marchandises prove- nant de Marseille, Ce fut dans la: maison où les articles de contrebande furent transportés, pour être vendus en détail, qu’éclata d'abord la ma- ladie ; elle se Propagea de là et. très-vite aux maisons voisines, puis au resle du quartier dit des pêcheurs et enfin au centre de la ville. Le cho- léra ne fit que 517 victimes. . : ot oc L'Espagne est divisée en 49 provinces, ou départements, dont 31 ont été envahis. Les localités basses, traversées par des rivières, les villes les plus malsaines ont été les plus maltraitées, comparativement à celles placées sur des collines. et dans des lieux élevés ou déclives. A Ciudad Real les quartiers hauts de la ville, qui avaient interrompu les communi- cations avec Jes quartiers bas attaqués du choléra, ont joui d’une immu- ‘ nité complète. | .
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Le Ponruca, — Vers le mois de juillet, le choléra sévissait en Es- 

pagne et avançait progressivement vers la frontière du Portugal jusque 
là indemne. Le 4° octobre, il parut à Elvas, ville et place de guerre de 

V’Alemtejo, et y fit une cinquantaine de victimes. Le choléra se manifesta 

aussi sur la frontière du nord, à Freixo da Espada, à Cinta, sans y faire 
beaucoup de ravages. Maïs voici un cas d'importation qui mérite d’être 
cité. Une femme et sa servante partirent d'Elvas, pendant que le choléra 

y existait, et allèrent à Porto, où le choléra n’existait pas. L’une et l’autre 
tombent malades et y succombent. Un employé de l'administration ha- 
bitant au premier étage de la même. maison est attaqué et meurt. Deux 

enfants, dont la famille était logée dans la partie inférieure de la maison, 
sont atteints aussi; mais ils.guérissent. AL. de Soveral, délégué du Por- 

tugal à la conférence, a été témoin de ces faits qui se passaient à l’époque 

de l’exposition internationale qui eut lieu cette année à Porto. On fit 
tout alors pour élouffer le mal à sûn origine : on séquestra rigoureuse 

ment les malades, on détruisit par le feu leurs effets, et l'on procéda par . 
tous Jes moyens habituels à l'assainissement des habitations. Le mal s’ar- 
rêla ainsi. Cependant une influence cholérique se manifesta dans le pays 

et notamment à Lisbonne, influence caractérisée par des vomissemenis 
et de la diarrhée, quelquefois risiformes, et dans quelques cas accom- 

pagnés de crampes, de refroïdissements, etc., mais c'était là toule la 
manifestation épidémique et sans mortalité. (Aperçu historique du choléra 
et de la fièvre jaune en Portugal, 1833-65, par AL. le docteur Gomez. ) 

Maure. — Le 31 mai arriva d'Alexandrie le bateau à vapeur anglais 
E Zphesus avec 235 pèlerins dont 61, à destination de Tunis, restèrent à 

Malte jusqu’au lendemain. Le capitaine a déclaré que 3 hadjis étaient 
morts dans le trajet, l’un de gangrène, l’autre de constipation, le troi- 

- sième d’épuisement sénile, et que leurs cadavres avaient été jetés à la mer. 
Le navire fut reçu en libre pratique. Entre le 1° et le 9 juin, 7 ba- 
teaux à vapeur de la même provenance amenèrent 237 passagers, la plu- 

part hadjis. Le 10, POlympus arriva d'Alexändrie en quatre jours de 
voyage ; un homme de son équipage souffrait d’une maladie intestinale." 
Du 12 au 44, cinq bateaux arrivèrent encore avec des passagers. Dès 

le 44, le gouvernement ayant reçu un télégramme annonçant que Île cho- 

léra existait en Égypte, les provenances d'Alexandrie furent soumises à 
7 jours de quarantaine à compter de l’arrivée à Malte. Le 14 arriva le 

_ Memnon en 4 jours de traversée, 22 passagers, 41 hadjis, 1 mort de 

maladie intestinale. Du 14 au 19; le Caire, le Nianza, la Marie-Antoi- 

nette, V'Assyrien, le Rhône, portant ensemble 248 passagers dont 37 pè- 
lerins musulmans. Le. cépitaine du Ahône déclara qu’un passager et un 
chauffeur étaient morts en mer du choléra. Le 20 juin, le chiffre des pas- 
sagers en quarantaine était de 254, plus 84 individus en communication 
avec eux,
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* Ce même jour (20 juin) eut lieu le premier cas de choléra dans un 
‘bâtiment appelé l'hôpital de Peste qui est situé à une distance directe de 
660 pieds du lazaret où étaient les quarantenaires et qui était occupé par 

- un détachement de l'artillerie royale; ce fut sur la personne d'Amélie 
Tom, âgée de 9 à 10 ans, fille d’un soldat d'artillerie. Elle fut attaquée 

* dans la matinée du 20 et mourut le 21. Le 2%° cas eut lieu dans l'hôpital 
de la Peste ; Grace Monger, femme d’un artilleur, âgée de 28 ans, tomba 
malade le 22 et succomba le 93. 3° cas (dansle même hôpital) Char- 
lotte, âgée de 33 ans, mère d'Amélie Tom qui était morte le 21, fut atteinte 
le 26 et mourut le 27, 4° cas dans l'hôpital, l'artilleur Tovester âgé de 
29 ans, atteint le 28, guérit, 5% cas, Giuseppe Borg, attaqué dans la 
nuit du 27 au 98 à Casal Attard, mourut le 29 après midi. Le médecin 
déclara ce cas une gastro-entérite afin de ne pas effrayer la population. 
L’homme dont il s'agit avait été employé au badigeonnage de quelque 
chambres de l'hôpital de la Peste où avaient eu lieu les cas précédents de 

“choléra. Le 6" cas se produisit encore à l'hôpital de la Peste sur la per-- 
. sonne d'Henry George Marshallsay, âgé de 6 ans et demi, fils d’un artil- 

leur ; atteint le matin du 29 juin, il mourut dans Paprès-midi du 30. 
. Le 30 juin, l’auorité fit évacuer l'hôpital de la Peste par le détache- 
ment d’artilleurs et par celui du 4%° régiment ; le premier fut caserné à 
Salvatori Cownter Guard Floriana, le second à Notre-Dame et à saint 
Francis Ravelins Floriana. Les 7°, 8ne, 9e, {0m°'et 14% cas arrivèrent 
le 4% juillet à Salvatori Cownter Guard Floriana où avait été envoyé le 
détachement autrefois logé à l'hôpital de. la Peste : cinq femmes d’ar- 
tilleurs furent frappées, dont une seulement succomba. Le 42%° cas eut 
lieu le 2 juillet, dans le même local encore : sur la femme d’un artilleur, 
elle mourut le 8. Le même jour fut attaqué à la Valette, dans la Sfrada 
Vescovo, le nommé Emmanuel Schembri; il succomba en moins de 
2h heures. Le G juillet eurent lieu 4 cas dont 3 dans l'artillerie et 4 dans : 
le 9°° régiment logé dans le fort Æicasoli, Le 7 juillet, un autre cas se 
produisit parmi les artilleurs, Le 8; un à la Valette etun autre à l’hospice 
de Floriana, Le 9, deux cas dans l'artillerie; le 10, deux cas dans la: 
population à la Valette et un à Gospicua. Les attaques continuèrent ainsi 
graduellement parmi la population civile et militaire: jusqu’au 41 n0- 
vembre. Casal Musta resta indemne jusqu'au 21 juillet; ce jour-là le 
nommé Vincenzo Gatt, atteint de diarrhée et qui était venu de Misida où . 
sévissait l'épidémie, (omba malade ; il succomba le jour suivant. Le même 
jour fut observé un second cas dans le Casal Musta. 

-_ Gozzo, — Cette petite Île, située à 5 lieues de Malte au nord-ouest, n’a 
pas de communications directes avec l'étranger. Dans toutes les épidé- 
mies le choléra ne s'y est manifesté que longtemps après avoir pris racine 
à Malle. Cette fois-ci elle est restée indemne jusqu’au 21 juillet, jour de
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l'arrivée du marin Michele Cilia, Agé de 22 ans, qui venait de Malte ct 
qui alla se loger dans la maison de ses sœurs à Casal Keuchia. Il souf- 
frait d’une forte diarrhée et dans la nuit fut pris de vomissements et de 
crampes. Il guérit, mais le 24 juillet, 4 cas de choléra se produisaient à 
Keuchia, les deux sœurs de Michele Gilia dans la même maison, Cathe- 
rine Attard, parente de la famille Cilia qu'elle fréquentait, et Maria 
Buttigig du dit Casal. De ces 4 cas 2 furent mortels. Le 25 juillet, 
2 autres attaques, Maria Cassar, voisine des Cilia qu'elle visitait tous les . 
jours et qui succomba le jour suivant, et Ursula Farrugia qui fréquentait 
également les Cilia. Le 25 juillet fut atteinte Catherina Soliba, habitant 
dans le voisinage des Cilia et qui guérit. Du 27 juillet au 1 août, 
8 autres cas se sont manifestés dans le Casal Keuchia, Le 2 août le cho- 
léra parut à Robato et y continua jusqu’au 24 octobre. 
Population civile de Malte 147,966 — attaques 2,360 — décès 4,479 : 
Militaires . . . . ... 6,06 — n 203— » 445. 
Population civile de Gozzo 15,459 — On.  545— » 953 

  

Totaux .. 139,487— bn  3,108— » 4,877. 
(Rapport de M. Zimelli et docteur Ghio au gouverneur général de 

Malle, communiqué par MDI. les délégués de la Grande-Bretagne.) 
. GiprazTan. — Les faits qui suivent sont extraits d’un rapport adressé 
à AL. le gouverneur de la forteresse, Sir Richard Airey, à la suite d’une 
enquête faite par l'inspecteur général, M. Rutherford, enquête qui ne laisse 
rien à désirer, Ils ont dès lors üne importance capitale dans la question 
qui nous occupe. Nons avons extrait du rapport précité les. circons- 
tances qui ont trait à l'importation du choléra. Gibraltar jouissait d’une 
santé meilleure qu'à lordinairé tant parmi les habitants que parmi les 
militaires, Le 10 juillet, le 2%° bataillon du 22% régiment :arriva de 

- Malte dans un élat de sänté parfaite, sur le transport à vapeur Orontes. 
On le fit camper dans un endroit très-sain, nommé Front-du-Nord, entre . 
le nord du rocher et l'Espagne. Avant de quitter Malte, le régiment était 
exempt de tout ce qui peut avoir affaire au choléra. Le 5 et le G juillet, 

. jour de l’embarquement, le choléra sévissait à Malte, dans un fort avancé, 
rapproché du lieu de l’embarquement. 

Du 40 juillet, date de l'arrivée à Gibraltar, jusqu’au soir 18, à l'excep.- 
tion d’un seul cas léger de diarrhée, le corps jouissait d’une bonne santé, | 
A 9 heures du soir, un soldat nommé Bird tomba malade de choléra et 
mourut entre 10 et 11 heures de la matinée suivante. On fit de suite Jever 
le camp. L'aile du régiment à laquelle appartenait le mort fut embarquée 

* à bord du Sfar-of-fndia, qui prit la mer après 48 heures, tout le monde 
se portant bien. Le reste du régiment fut envoyé.à une grande distance 
du camp primitif, le transport n’étant pas prêt pour le recevoir, La santé
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continue €’y être bonne jusqu’au 31, où le nommé Davis fut pris de vo- missements, de diarrhée et d’autres Symplômes cholériques. Il expira le soir même, Le même soir une femme du détachement fut attaquée et mourut le lendemain, 31 août. Le transport Davenport étant arrivé la veille d’Angleterre, celle partie du régiment fut aussi embarquée, tout le monde se portant bien en apparence, et le bâtiment partit pour sa destination. On croit que les deux transports sont arrivés à Maurice sans accidents. Le 3 août, un jour après le départ du 22m° régiment, 2 cas de choléra eurent lieu, l’un sur la personne d’un .caporal de service au cimetière et appartenant au 25% régiment, l’autre sur un enfant âgé de 4 ans. Ce der- nier mourut en 15 heures, l’autre en 48, Un autre enfant de la même fa- mille, âgé de 6 ans, fut aussi attaqué, mais il se rétablit, Cette famille ha- bitait un logement isolé hors de la forteresse et distant d’un quart de mille au sud-ouest du point qu'avait occupé le 29me régiment. Le 9 août, la femme dun militaire du génie, occüpant un logement dans la mème localité, fut attaquée et mourut en 58 heures. Dans la matinée du 40, un Soldat du 15° régiment, occupant la caserne casemalée, fut atleint et mourut dans le court espace de 8 heures. Dans l'après-midi et la nuit du même jour, on observa 7 cas, dont 2 très-graves, dans le même régiment logé dans la grande caserne casemaltée, située a une distance de 500 yards des habitations où avaient eu lieu les cas précédents et en dedans de Ja forteresse, L'un des militaires mourut en 37 heures. 
Jusqu'à la matinée du 11 auût, la maladie se concentrait parmi les mi- litaires, Le 11 août mourut après 7 heures de maladie l'enfant d’un pau- vre habitant qui vivait dans une embarcation amarrée dans le port à 250 yards à l’ouest de la caserne casematée, Le 14, un enfant de 4 ans, ha- bitant dans le district du Sud à 4 mille et demi de la précédente localité, fut attaqué aussi; il se rétablit, Le 15 ‘août, un sapeur appartenant à un petit détachement et logé dans une maisonnelte isolée du nord-ouest 

mourut après 9 heures de maladie, Tous ‘ces logements furent évacués, bien qu’il n’existât pas dans le voisinage de conditions apparentes d’insa- 
lubrité. Le 18; un autre soldat du 15% régiment, logé dans une autre chambre de la caserne casemalée, fut atteint et mourut le .jour suivant. Le ‘19, la maladie se déclara à Town-Range-Barracis, localité malsaine 
située au centre de la ville, Un sapeur y ful alteint et'mourut en quelques 

« 

“heures, Le 20, tomba malade un soldat du 23° régiment stationné dans : 
les casernes du sud situées sur un terrain élevé à un mille de la ville. 11 
Succombà au bout d’une courte maladie, Jusqu'à cette date 6 cas, dont 
2 mortels, avaient eu lieu en ville Y compris les deux enfants dont il a 

. lé question plus haut, tous habitant des lieux différents ct éloignés les uns des autres, tant en ville que dehors. Le 21 on observa une augmenta- . tion Soudaine en ville, 7 altagues; 2 morts. . :



,
 

a PPENDICE . 557 

. Lei le rapport s'arrêle sur un fait qui mérite l'attention. Le 4° bataillon 
du 9e régiment, faisant partie de la garnison pendant la première période 

_‘de l'épidémie, était logé dans des casernes malsaines; cependant il se 
maintint dans un remarquable état de bonne santé. Il n’avait pas plus de 
‘six malades à l'hôpital lorsqu'il reçut l’ordre de s’embarquer en deux di- 
visions, pour le cap de Bonne-Espérance, sur les transports Windsor- 
Castle et Renown qui avaient débarqué, les 19 et 47 août, le 78*° écossais 
de Highlanders. L’aile gauche prit passage le 19 sur le premier transport 
“et arriva à sa destination en parfaite santé; l'aile droite s "embarqua sur : 
Je’ Renown, grand bâtiment bien aéré’ et.amarré au nouveau quai où 
stationnaient les autres transports. Le j jour suivant, 23, un cas très- -grave 
de choléra suivi de mort en quelques beures, eut lieu sur un individu nom- 
mé Doyle provenant de la caserne Town-Range-Bar rachs, Le bâtiment fut 
‘remorqué sur le courant et, aucun autre cas ne s'étant déclaré à bord, il 
prit la mer après 30 heures. Alors eut lieu ‘un fait des plus significatifs, 

‘au point de vue de la propagation de la maladie par la communication 
“entre hommes. En effet, le 5 septembre, après 13 jours de mer, le 14®* 

après le premier cas survenu à bord, le choléra se manifesta sous une 
for me très-maligne et emporta 9 hommes, une femme, plusieurs enfants 

‘ainsi que le chirurgien du bord. La maladie dura 14 jours et cessa le 19 
septembre. Le 10 août l'épidémie prit de l'extension en ville. Le 13 sep- 
tembre elle atteignit son apogée, 53 attaques, 22 moris ; depuis cette date 
“jasqu'au 26, la moyenne des attaques fut de 35, celle des décès de 15 par 
“jour, Le 28 septembre eut lieu une diminution considérable avec quelques 
oscillations jusqu'au 42 octobre, époque à laquelle le déclin de l'épidémie 
“devint plus marqué. Le 27 octobre on observa le dernier cas. , Parmi les 

desservants des hôpitaux il y eut des attaques. Dans les prisons, 70 in- 

‘dividus enfermés ont donné de 50 à'60 morts. Population civile 15,000 
‘âmes, 902 : “attaques, 477 décès, Armée 5,978, attaques 164, morts 106. 

| Total des morts 643, du 18 juillet au 27 octobre 1805; (Communication 
E de MM. les délégués de'la Grande-Bretagne. ) 

‘Le choléra dans le port de NEw-Yonx. — L'Atianta, haÿire anglais, 
partit de Londres le 10 octobre avec un chargement de marchandises et 

* 40 passagers, L'état sanitaire de Londres était alors ‘parfait. Arrivé le 44 

‘au Havre, où il resta seulement un jour, il embarqua 564 nouveaux pas- 
«sagers, la plupart: Suisses, ‘ayant lous passé par Paris où, sauf quelques 
‘exceptions, ils avaient séjourné quelques heures’ ou plusieurs jours, alors 
que le choléra y sévissait avec intensité. Deux familles allemandes en fai- 
‘sänt partie étaient restées un jour dans cette capitale, à l'hôtel Ville de 
"New-York, et cinq jours au Havre dans ceux de Weissen-Lamm et Hult- 
garder of. Des émigrants ar rivés quelques j jours avan dans ces derniers 

T. ur, ‘ ‘ 36
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hôtels étaient tombés subitement malades et avaient été envoyés à l'hôpi- tel par leurs consuls, | | Ge navire, parti le 19, eut dès le lendemain un décès de choléra à bord 
sur un petit enfant de la famille venant du Weissen-Lamm, Cinq autres dé- 
cès suivirent les 14, 16, 18, 19 et 22 dans celle qui avait habité l'hôtel 
Huligarder Hof. Le 29, un de leurs amis du même hôtel, logé au second, 
était atteint et süccombait le 24. Le 28 un premier cas se montra au troi- sième, où 3 émigrants de Londres furent atteints et guérirent, | À l'arrivée de l’Aflanta, le chirurgien déclare 60 cas de choléra et 15 ” décès survenus pendant la traversée; 2 décès survinrent dans Je port, et des 42 malades enyoyés à l'hôpital de la marine du 6 au 19 novembre, 6 sSuccombèrent, ce qui fait un total de 102 cas et 23 décès, 

” Aucune disposition n’existant à New-York à l’arrivée de l’Atlanta pour Jui faire subir une quarantaine rigoureuse, il fut immédiatement envoyé ‘etisolé dans la baie basse ; dès que l'hôpital fut disposé et 40 jours de quarantaine écoulés après le dernier cas, tous les malades sans distinc- tinction y furent transportés; tous les bagages des passagers furent ou- verts et aérés, le linge lavé et les lits et tous les effets soumis à des fumi- gations; un navire de l’État était préposé à la garde du bâtiment pour lexacte exécution des mesures de quarantaine ordonnées par les autorités sanitaires. La ville de New-York fut préservée de l'épidémie, 
Deux autres importations de choléra dans le port de New-York ont été annoncées par l'Evening-Post, du 25 avril. Quoique survenues dans l’an- née 1866, nous croyons devoir les signaler parce qu’elles font suite à l'épidémie de l'année précédente, | . Le bateau à vapeur Virginia, parti le 4 avril de Liverpool et le 5 de Queens-Town, arriva à New-York avec des marchandises et 1,043 passa- _gers occupant les deux tiers du pont ; 44 seulement étaient logés dans les çabines, Quelques-uns des passagers avaient été embarqués à Queens- ‘Town, Pendant la traversée 86 personnes succombèrent, et lors ‘de Ja visite des médecins de Ja santé un individu était mourant de choléra bien caractérisé, La plupart des Passagers étaient dés Allemands arrivés à Liverpool un ou deux jours avant le départ; la mortalité a été plus grande parmi eux que parmi les Irlandais et les Anglais, et l’on croit que ce sont les Allemands qui ont apporté le choléra à bord, attendu que la maladie n'existait pas à Liverpool. Jusqu'au 12 il n’y avait pas eu d'accidents, .… Mais le huitième jour après le départ de Liverpool, l'état d’un honime qui avait la diarrhée empira subitement etil mourût, Il est dit que la diar- . rhée avait existé chez cet homme, sans aucun symptôme alarmant, depuis ledépart du bâtiment, Le même, jour où ce premier cas se déclara d’au- tres personnes furent altaquées, et, l’épidémie se développant de plus en plus, on évalue Le chiffre des attaques, sans le déterminer, de 100 à 200..
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L'England, autre bateau à vapeur, arriva le 21 avril à New-York pro- 
venant de Liverpool et ayant touché à Halifax. Le capitaine a déclaré 122 . 

hommes d'équipage, 46 passagers de pont. Le choléra se déclara à bord 
pendant le voyage. De Liverpool à Halifax, il y eut 50 morts et 450 à Ha- 

lifax même où le navire s'était réfugié le 9 avril. 

L’England nous offre les cas suivants de transmission dégagés de toute 
interprétation et dûment constatés. Le pilote qui conduisit le navire à 
Halifax fot attaqué de choléra et retourna à Portuguese Gone, distant de 
19 à 20 kilomètres, où résidait sa famille. Cinq de ses enfants eurent le 
choléra, l’un après l'autre, et deux succombèrent, Un autre pilote du 

même navire, revenu également à Portuguese Coue, tomba légèrement ‘ 

malade et après lui sa sœur très-gravement. Le médecin sanitaire du 

port d'Halifax, qui avait donné ses soins aux passagers de l'England, suc- 
comba au choléra. (Extrait d'une lettre du médecin de l'armée, M. lu- 
therford, communiquée par M. le docteur Goodeve.) 

Le Virginia et l'England ont été séquestrés dans la baie basse et assu- 
jettis à des mesures de désinfection, Les passagers ont été débarqués et 
isolés, les malades envoyés à bord du Fafcon installé en hôpital. A la date 
de ces renseignements, il existait à l'hôpital 72 cholériques provenant des 
deux bâtiments. Du 12 au 22 avril on y a compté 60 décès de choléra. 

La GuanELoure. — Le 22 octobre, le choléra s’est manifesté à Pointe- 

* à-Pitre et a fait beaucoup de ravages dans la population noire, Il est mort 
jusqu’à 23 personnes en 24 heures sur une population de 18, 000 âmes, 
Le 18 novembre, le choléra y continuait ses ravages et avait envahi la 
Basse-Terre et Marie-Galante, Il se déclara aux Trois-Rivières sur une 

personne venant de Pointe-à-Pitre et ce cas fut suivi de deux autres. Le 

premier cas eut lieu à la Basse-Terre le 7 novembre sur un matelot arrivé 
de la Pointe, et la maladie s’y propagea de suite avec une extrême gravité, 
La proportion des décès serait de 5 sur 6 malades. 

Le 1° novembre, la goëlette Aarie-Athalie arrivait à Marie- Galante de 
Pointe-à-Pitre, et, dans la journée du 5, trois de ses hommes étaient frap- 
pés. Peu après, le capitaine lui-même succombait, Le 41 l'Adda entra 
dans le port ayant perdu un de ses hommes pendant la traversée. Le len- 
demain la maladie se manifesta à Marie-Galante, enlevant en trois jours 

33 cultivateurs. Le seul point resté indemne est la dépendance des Sain- 
tes qui a refusé toute communication avec la Pointe, la Basse-Terre et 
toute la Guadeloupe. Un bateau nommé la Sirène, parti de Pointe-à-Pitre 
et arrivé à Bridge-Town, y fut soumis à une quarantaine de 16 jours, 

bien qu’il eût eu une longue traversée et que’ les hommes de l'équipage 
fussent en très-bonne santé. A peine la quarantaine commencée, deux 
matelots moururent de choléra. : 

L'importation du choléra à la Guadeloupe est attribuée au navire à
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voiles la Virginie qui avait’ quitté Marseille le 3 septémbre et était arrivé 
à Pointe-à-Pitre le 9 éctobre, Le choléra éclata le 22 du même mois pen- 
dant qu’on déchargeait ledit bâtiment tout près du lieu de déchargement, 
ét le troisième jour depuis que cette opération avait commencé, La santé 

n'avait pas cessé d’être pärfaite à bord; 19 à 15 hommes d'équipage au 
plus ; cargaison, matières alimentaires. | 

Jusqu’au 22 novembre, les Antilles réservées furent celles où des me- 
sures énergiques ont élé prises pour éviter toute communication” avec les 

licüx infectés. (Union Médicale, 12 décembre) 
On dit que la mortalité causée par le choléra à là Guadeloupe monte à 

‘10,000 personnes. | 

Invasion du choléra dans le Cavcase. — Le premier cas de cette ma- 
ladie s’est manifesté à Novorossiisk, sur la personne d'un’ Grec faisant 
partie d’une bande’ d'émigrés venus de Trébisonde, Il tomba malade du 
28 au 29 juin. Le même jour, 29 juin,'en fut frappé un sous-oficier à 

bord de la goëlette russe l'Anapa qui était au mouillage dans la rade. 
Pendant les premiers quatre jours qui suivirent Papparition du choléra, il 
y eut 9 cas suivis de mort. Cependant Novorossiisk' ne dèvint pas un 
foyer cholérique, et cette immunité fat attribuée à la nature solide du sol 
sur lequel est bâti le fort dn ce nom. ‘ 

* Lé 6 août, la maladie se déclara à Soukhoum sur un matelot de la cor- 
vetie Fastreb, provenant de Novorossiisk. Bientôt après, un autre matelot 
du même navire fut débarqué à “Phôpital. L'un et l'âutre sont morts, et 
le choléra se déclara parmi les malades de l'hôpital et dans la ville, 

" Lé 42 août, la maladie se manifesta dans l'hôpital de Poti, et lé 49 à 
Kutaïs, Elle disparut complétement dans celle dernière ville le 8 octobre 

pour y reparaîlre avec une force nouvelle après une trêve d’un mois. 
D'après des renseignements authentiques, le choléra a fait cette seconde 
irruption à Kutaïs à la-suite d’une grande foule de paysans venus de Kou- 
lamey et d’autres villages environnants pour assister à la promulgation 
du manifeste impérial concernant l'affranchissement des communes. Le 

‘choléra à duré plus longtemps qu'ailleurs tant à Koulamey qu’à Gorioù-des 

“cas ont'encore été observés pendant le mois de décembre, I a surtout 
montré de la ténacité parmi les militaires campés sur les bords du Rivn et 
qui travaillaient à la construction du chemin de fer. 

Le 29 août arriva de Marseille à Tiflis, en passant par Poti et Kutaïs 
infectés de choléra, un Français nommé Séri, qui en fut frappé ainsi que 
sa femine. Bien que guéris l’un’ et l’autre, où croit qu’ils ont importé le 

choléra à Tifiis, car les diarrhées qui y règnent habituellement en été 
ont revêtu depuis leur arrivée la forme cholérique. Dès les premiers jours 
de septembre on avait observé des cas de choléra bien caractérisés. Cepen-. 

‘dant l'épidémie n'a pas acquis une grande’ violence, attendu que, depuis
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le 31. août jusqu’au 1* novembre, it n'y eut que 353 attaques et 116.dé- 
cès, et la maladie n’a sévi que parmi la basse classe de la population. 

En continuant sa marche de Kutaïs, le choléra épargna la Kartalinie et 

ne fit qu'’entamer Souram et Gori, pour se manifester au mois d'octobre 
dans le district d'Elisabethpol. 

Le choléra fut importé à hôpital de Tiflis le 16 septembre par des ma- 

lades des bataillons de réserve.arrivés par le chemin militaire. Sur 221 

cholériques il y eut 118 décès. . | | 
L'épidémie s’est fait. remarquer à Érivan per sû violence. Elle y fai 

probablement importée, ainsi qu'à Nachictchevan, de la Perse, mais sur- 

tout aussi par deux détachements de troupes envoyées de Tiflis pour 

compléter la garnison d'Érivan, La maladie s’est manifeslée en ville le 

1% octobre, et le 31 on signala le premier cas dans l'hôpital militaire. En 

somme, le chiffre des cas parmi les habitants a été de 392 et 100 décès ; 

parmi les militaires, .du 31 octobre au 5 décembre, 118 cas el 35 décès. 

L'épidémie a été aussi très-violente dans les districts de Novo-Bayazid 

et d’Echtmiazdine. Au mois de novembre elle avait complétement cessé à 
Tillis et un mois plus tard avait disparu de tout le Caucase, sans avoir 
laissé nulle part, à ce qu’il paraît, des traces de foyers secondaires. ‘ 

De toutes les localités. du Caucase celles qui sont le plus à redouter au 
point de vue du choléra sont le district de Gori et les bords du Rion, à 
cause des. conditions favorables à la propagalion de l'épidémie qui S'y 
trouvent réunies. 

* Le choléra qui a sévi celte année dans le Caucase s’est fait remarquer 

par sa propagation lente et son faible développement. Les crampes étaient 

rares, l'épidémie a sévi presque exclusivement parini la classe indigente, 

et elle débutait sans aucune exception par la diarrhée. (Extrait du pro- 

cès-verbal de la Société Médicale du Caucase.) (1). . 
Bien que le choléra de 1865 ne se soit pas arrêté à la limite où nous 

venons de quitter l'épidémie, puisque d’une part elle a continué à se mon- 
trer dans quelques contrées de l’Europe, en Allemagne, en Hollande, en 

Russie, d’autre part,.en Arabie parmi.les pèlerins, nous ne pouvons pas 

cependant la suivre, faute de données suffisantes et authentiques, au-delà 

des contrées que nous venons de signaler dans l’aperçu. 

En nous bornant donc aux faits que nous avons purecueillir jusqu'ici, 

nous allons les reprendre et les résumer par ordre chronologique. Nous 

verrons par ce relevé que,. partant de l'Égypte, le choléra a rayonné pres- 

que à la fois, sur différents poinis de la Méditerranée et y à formé des 
foyers secondaires d’où l'épidémie s’est propagée sur un grand nombre 

{1) Ces renseignements intéressants sur l'invasion du choléra dans le Caucase en 1805 
nous ont été communiqués par M. le docteur Bykow, pendant que le rapport était sous 

presse. Hs font suite à Ja marche du choléra par Trébisonde et complètent notre Aperçu.
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d’autres localités jusqu'alors indemnes. C'est ainsi que le choléra, éxistant 
en Égyple dès la seconde moilié du mois de mai, a été importé à Malte ét 
à Marseille les premiers jours de juin, à Smyrne lc 23, à Constantinople 
et en Crête le 28, à Beyrouth le 29, aux Dardänelles le 4e juillet, à Chy- 
pres le 6, à Ancône le 7. 

De Constantinople, foyer secondaire, le germe cholérique est transporté . 
d’une part, le 26 juillet à Volo, le 31 à la Cavalle, le 4° août à Saloniqué, 
le 7 à Valona; d'autre part, dans la mer Noire, le 25 juillet à Trébisondé 
(et de là à Erzeroum où il a éclaté le 22 août), le 31 à Samsoun, le 2 août 
à Soulina et à Toultcha, lé 4 à KustendJé, le 6 à Bourgas, De Kustendjé 
et de Souülina le choléra remonte le Danube, en infeéte les deux rives et 
alteint successivement Roustchouk et Vidin, Il pénèlre par là dans la 
Bulgarie, dans la Macédoine, et vient, vers là fin de novembre, aboutir 
à Larisse, chef-lieu de la Thessalie. | 

Odessa reçoit le choléra de Constantinople lé 41 jüillet et constitue un 
foyer de troisième inain. De là et de Galatz, également envahi, l'épidémie 
se propage à Borchi où elle éclaté le 93 juillet et succéssivement à Gavi- 
nosa, Nombre de ÿilles de la Podolie en sont atteintes successivement: . 
Bogopol le 47 septembre, Berditchew lé 21, Balta le 29, Le 4 octobre, . 
le choléra se déclare dans le gouvernemieñt de Khérson, le 44 däns cèlui 
de Kiew, le 42 à Taganrog, le 15 à Zitomir. Les gouvernément$ de 
Volhyüie, de Kovno, de Tver, de Voronège en sont atteints lé mois de 
novembre. Au choléra d'Odessa sc rattache le fait d’Altenbourg (24 août) 
qui Va former un quatrièmé foyer aü cœur de l'Allemagne, 

Smyrne, deuxième foyer secondaire, envoie le choléra à l'intérieur dé 
l'Asie-Mineure et aux lazarels dela Grèce le 48 juillet. Constantinople 
l'envoie äux lazarets de la Grèce le 5 août, 

Beyrouth, troisième foyer secondaire, le donné à presqué toutes les villes de la Syrie; à Danias, à Alep (15 août) et successivement à Biréd- 
gik, à Diarbékir, à Mossoul et à d’autres localités du Kurdisian. 

Malie, quatrième foyer secondaire, transmet le choléra à Gozzo le 21 
juillet, à Barcelone lé 22 juillet, à Gibraitär le 18 juillet. 
. Ancône, cinquième foyer secondaire, communiqué le choléra à 91 com- 
munes qui en dépendent, et dé Îà l'épidémie se propage à San-Severo ét 
envahit tont le versant oriental de là basse Italie depuis Pescare jusqu’à 
Otrante. Elle envahit aussi la ville de Naples. | 

Marseille, sixième foyer secondaire, a donné le choléra, d'une part à 
Toulon, à Arles, à Aix, à Paris; de l’autre à l'Espagne par Valence, 
(8 juillet). Après Valence viennent Madrid, où Pépidémie éclale le 15 
1001, Palma le 19 août, Séville Le 4 septembre, Carthagène le 10, Murcie 
le 20. Enfin Elvas, en Portugal, reçoit le choléra d'Espagne le 4°" octobre, ‘ 
D'après ce que nous avons dit de la Guadeloupe, nous devons supposer,
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jusqu’à plus ample information, que cetie lointaine région de l'Amérique 
doit le germe qui a donné naissance à l'épidémie à une importation de 
Marseille. 

La pointe que le cholérä a poussée jusqu'aux États-Unis d’ Amérique, 
est due, d’après toutes les apparences, aux émigrants ‘allemands morts 

- pendant la traversée et qui étaient partis, les uns, le 11 octobre, du Ha- 
vre, les autres au mois d'avril, de Liverpool, deux villes encore exemptes 
de l'épidémie. 

Enfin, un dernier foyer s’est formé le 4 septembre à Bassora, après le 

retour de la Mecque des pèlerins persans qui ont infecté Bagdad”et toutes 

lès villes de la Mésopotamie que nous avons énumérées dans l'aperçu. 
(Voir la càrté à la fin du rapport.) 

Ce qui est important à noter, au point de vue de l'importation du cho- 

léra, c’est que partout où il s’est montré, soit dans les villes, soit dans les 

lazarets, qu’il y ait fait des ravages ou qu’il se soit borné à des cas isolés, 
les premières attaques ont toujours été observées, sans qu’on puisse citer 

une seule exception, après l’arrivée d’un navire, d’une caravane et par- 
fois d’un seul malade provenant de lieux infectés, c’est que la plus com- 
plète sécurité régnait partout avant que le choléra n’eût éclaté en Égypte, 
et que toutes les villes de la Méditerranée qui en ont été atteintes les pre- 
mières jouissaient d’une santé parfaite, 

Le choléra existait en effet à Alexandrie, comme nous venons de le 
voir, depuis le commencement de juin, et c’est immédiatement après et 
dans l’espace d’un mois qu'il s’est propagé dans les principaux ports de 
‘la Méditerranée, transporté d'Égypte par la navigation à vapeur dans les 

” directions les plus opposées, indépendamment des vents et de toute au 

tre circonstance atmosphérique. Le même fait se répète dans les parages 
de la mer Noire, ayant pour point de départ Gonstantinople, Malte joue 
le même rôle sur d’autres points et c’est, nous le répétons, un fait cons- 
taté que le choléra nes’est montré nulle part dans les ports qu'il a atteints, 
qu'après. l’arrivée de navires infectés provenant d'un foyer épidémique 
primitif ou secondaire. 

Par la voie de terre nous observons le même phénomène d'importation, 
.. La caravane des pèlerins persans traversant la Syrie depuis Beyrouth, 

a porté le choléra à Alepet l'a semé à Biredgik, à Orfa, à Diarbékir 
tout le lung de son chemin, voie du Tigre et voie de l’'Euphrate, jusqu’à 
Kerbellah, Bagdad et au delà. Nous avons vu en outre l'importation du 
choléra s’opérer à Larisse et- à Roustchouk par des ouvriers bulgares 

partis, dans les deux cas, de foyers différents et amenant avec eux la 

maladie, Rappelôns enfin les cas d'importation par un seul malade, comme 

dans les villages dé Borchi en Podolie, de Novorossiisk au Caucase, 
de Tchataldja en Macédoine, el dans les villes de Mersine en Asie-Mi-
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neure et d’Altenbourg en Allemagre, Le fait d’'Enos seul paraît obscurau . __ point de vue de son origine; mais ne pourrait-on pas se l'expliquer comme un cas d'importation sans malade ? [l en serait ainsi si le sujet du premier accident, arrivé depuis 13 jours de PArchipel, n’avait pas lui-même .ap- porté le germe du choléra qui l’a frappé; toujours est-il qu'il venait de Mételin, de Chio et de Tchechiné où le choléra n'existait pas et que la pa- tente du navire était netle. Notons encore ici le fait de Gozzo qui offre un cas de diarrhée cholérique, non suivie de mort, qui donne lieu à une épidémie considérable, 545 attaques, 253 décès, sur une population de 15,459 habitants. _ oo Passons à quelques autres remarques au sujet de l'importation. Le cho- léra s’est déclaré à Constantinople, à Gibraltar, à la Guadeloupe, et nous croyons pouvoir y ajouter Marseille, à la suite’ d’arrivages maritimes qui n'avaient pas élé soumis à des mesurés de quarantaine, 

La quarantaine a été appliquée d'une manière insuffisante, défectueuse, tant par sa courte durée que par l’encombrement des lazarets et les com- promissions qui s’ensuivirent avec le dehors, aux Dardanelles, à Smyrne, à Beyrouth, à Chypre, et le choléra n’a pas tardé à franchir ces barrières devenues plus dangereuses qu'utiles aux pays qu’elles avaient pour but de préserver, C’est une preuve que les lazarels construits d’après l’ancien syslème et à proximité des villes, sont incapables d'empêcher. l'invasion du choléra. Nous signalons cependant une exception à l'égard de Salo- nique dont le lazaret, avant la construction ‘des barèques placées à une grande distance de la ville, se trouvait dans des conditions encore plus désavantageuses que les précédents. L’encombrement ÿ était plus grand et le nonbre des cholériques plus considérable que partout ailleurs ; ce- pendant la ville a été épargnée. Ne serait-ce pas un de ces cas d’immu- nité locale qu’on observe dans toutes les’ épidémies sans qu'on en puisse expliquer la véritable cause? Ce qui lend à :le faire croire, c'est que Île . choléra a pénétré dans des villages de l'intérieur, tels que Galatzila où il a beaucoup sévi, sans entamer Ja ville, beaucoup plus exposée au foyer qu'elle avait sur ses flancs. Les trois cas observés cn ville, sur°des per- sonnes sorties du lazaret, viennent à l'appui de cette hypothèse. Parmi les localités qui, au moyen d’une séquestralion complèle des provenances cholériques, ont échappé à l'épidémie, nous cilerons là Gavalle, Volo, -Ghio et la Crête qui ont établi des campements sur des flots n'ayant au- cune communication avec le pays. D'autres localités, telles que Bourgas, Sinope, Métclin, Rhodes, Benghasi sont arrivées au même résultat grâce à des campements établis à une grande distance des habitations et bien Surveillés, Il résulte de cette expérience que les lazarets pour êtreun mo- yen sûr de prophylaxie doivent être établis autant que possible dans les L les, Sur un vaste espace et bien aérés. ‘ ": :
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La Grèce offre un | exemple encore plus frappant de préservation attri- 

buée à son système de quarantaine plus sévère que partout ailleurs, Elle 

a refusé d'admettre les provenances cholériques dans ses ports, sauf dans 

ceux desiles de Délos et de Skialhos, où elle a reçu, comme nous l'avons 

noté, 25,000 quarantenairès. Les îles de Sicile et de Samos, entourées 

pour ainsi dire de foyers cholériques; ont dû leur salut au système de 

répulsion qu’elles ont strictement .maintenu depuis le début jusqu’à la- 

complète disparition de l'épidémie, New-York est enfin venu confirmer, 

de la façon la plus concluante, l'efficacité des mesures quarantenaires sa- 

gement appliquées contre la propagation du fléau cholérique. . 

Et maintenant, messieurs, faut-il nous demander comment le choléra 

s’est propagé, en 1865, depuis les Indes, pour aller sévir à la Mecque, en 

Égypte et se diriger de là sur les poiuts les plus opposés du bassin de la 

Méditerranée et du golfe persique? Pour.nous, comme pour tous ceux 

qui voudront bien en juger d’après l'expérience acquise et sans parti pris 

de résister à l'évidence des faits, la chose est claire, la réponse facile. Le 

” choléra s’est propagé en $ "attachant aux hommes parmi lesquels il a sévi, 

s’y est développé et s’est reproduit. L'homme qui avait le choléra la trans- 

wis à l’homme qui ne l'avait pas ; des masses d'hommes infectés de cho- 

léra l'ont transporté au loin, par les caravanes, par la navigation à va- 

peur, par les chemins de fer, et l'ont communiqué à d’autres masses 

d'hommes jusque là iodemnes. Cest ainsi que les pèlerins, qui l'avaient 

contracté dans le Hedjaz, l'ont porté en Égypte, l'ont disséminé en Sy- 

rie, en Mésopotamie, dans le golfe Persique, en le ramenant, pour ainsi 

‘dire, vers son foyer primitif, C’est ainsi que, d’un autre côté Les pèlerins, 

les fuyards, par la navigation à vapeur, l'ont transmis à Malle, à Cons- 

tantinople, à Smyrne, à Ancône, à Marseille, I} en.est encore de même. 

des navires partis des foyers secondaires et qui l'ont transporté, par delà 

l'Atlantique, aux États-Unis, aux Antilles. 

En somme et pour conclure, nous croyons pouvoir aflirmer, en nous 

appuyant sur l'expérience de 1865.: 1° que la propagation du choléra 

s'effectue par le mouvement des hommes, quels que soient d'ailleurs les mo- 

yens de.locomotion dont ils se servent ; 2° que la propagation en est d’au- 

tant plus à craindre que les moyens de locomotion sont plus rapides et plus 

multipliés; 3° que, toutes, choses égales d’ailleurs, une ‘grande masse in- 

fectée ou un seul individu malade peuvent propager le choléra à de gr andes 

distances. 
Les fails que nous venons de rapporler sur la marche du choléra de 

1865, en soul la preuve incontestable, en mème lemps qu’ils renferment 
de nombreux et uliles enseignements au point de vue pratique de la pro-. 

phylaxie.
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XVII. — Rapport à Ia conférence sanitaire sur les mesurés d'hygiène à préndre pour la préservation contre le choléra asiatique, en date du 6 août 1866 (24 rébiul-éwel 4 283). ‘ 

Messieurs et très-honoräbles collègues, la conférence est arrivée à la partie la plus dificile, sinôn Ja plus importante, de ses travaux : après de longues études sur Porigine, la genèse, la transmission et la propagätion du choléra asiatique, elle va s'occuper des moyens de préservation contre ce fléau qui depuis ui demi-sièclé vient jeler, par ses invasions trop fré- quentes, la consternation et la mort sur toute la surface du globe, ‘ Conformément à ja nature du problème, vous avez décidé que lé sys- tème de préservalion comprendrait trois ordres de mésures : 1° mesures hygiéniqués; 9 mesures quarantenaires; $ mesures spéciales pour POrient. | 
Vous avez livré à trois commissions l'examen de ces trois ordres de résures, ét la commission de mesures d'hygiène vient aujourd’hui vous rendre comple du résultat de ses délibérations. Elle ne se flatte point d’avoir répondu pleinement à votre attente, mais elle ne doute pas que vos lumières perfectionneront le travail de la commisssion. 

Dans le monde physique, comme dans le monde moral, l'emploi des moÿens préventifs du mal est toujours préférable à la nécessité de la ré- pression; et la raison en est si simple, qu'il serait tout à fait superflu de S’arrêler à la développer, De là découle Pimpôrtance de l'hygiène, qui n’est qué l’ärt de la préservation de la santé des hommes et de la salu- brité des lieux qu’ils habitent. 
La haute importance des mesures hygiéniques se déduit tout nâturelle- ment des fâcheux effets de leur oubli ou de leur transgression, I] n'ya pas une seule maladie qui n’ait pour origine, ou pour auxiliaire, l'oubli dés préceptes dé l'hygiène: l’on sait, du reste, combien sont précieux les services que l'hygiène rend à ja thérapeutique, À causé de l’'incurie et de l’insouciance en matière d'hygiène, la terre a fté mille fois ravagée par des pestilences, et c'est principalement par l’hygièné que ces fléaux Ont presque disparu des pays civilisés. Aussi, avez-vous pensé que les ioÿens fournis par l’hygièné doivent apparaître en première ligne pérmi les mesures que nous allons recommander contre.le choléra. Ces mêsures hygiéniques ont non-seulement l'avantage de mettre obs- tacle au choléra asiatique, mais encore à toute espèce de maladie pesti- lentielle, et d'en atténuer toujours Îes effets lorsque l'invasion n'a pu être empêchée, La thérapeutique ne possède pas de panacées, mais én hy-. giène tous les moyens ont un certain caractère d’universalité,
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Le mésures d'hygiène produisent, en outre, des résultats efficaces et 

permanents, ce qui n’a pas toujours lieu pour les moyens coercitifs ou 

curatifs. L'hygiène ne perd jamais aucune de ses conquêtes. 
HAtons-nous d'ajouter, cependant, que l'efficacité des mesures hygié- 

niques dépend d’une exécution loyale, opportune, énergique et com- 
plète, de ces mesures; les demi-mesures, la tiédeur ou l'incurie dans 

l'exécution, n’aboutissent à ÿien de satisfaisant, Il est très-important 
que les gouvernements, et mème les individus, n’oublient jamais ce 

principe Capital, qui est la conditio sine quâ non de l'efficacité de 
l'hygiène, 

On objecte que Vaction des mesures bys iéniques, quoique sûre et 

efficace, est d’ordinäire lente; ce n’est qu'au bout de plusieurs années, 
et quelquéfois dé siècles, que l’on arrive à des résultats bien sensibles. 
Oui, cela est vrai dans une certaine limite, lorsqu'on est dépourvu de 

moyens auxiliaires; mais aujourd’hui que les progrès de l’industrie | 
humaine ont mis à notre disposition des moyens presque magiques, les 
mesures hygiéniques sont à même de recevoir une impulsion très-puis- 
sante : l’ hygiène du sièclé dix-neuvième peut, et doit, être beaucoup plus 
aclive que l'hygiène de |’ époque de Moïse, par exemple, ou que Ÿ hygiène 
du moÿen âge; et le concours empressé des gouvernements, et l'appui 
de l'opinion publiqué, assez éclairée déjà sur les avantages du système 
préventif, nous portent à croire que désormais les mesures hygiéniques 

seront conçues sur une grande échelle et mises à exécution avec toute 

l'énergie et toute l'intelligence qu'on a le droit d'attendre de la science 

contemporaine, 

D'ailleurs, V'administration publique, dans tous les pays, a été amenée 
à se convaincre, et par le raisonnement et par de cruelles expériences, 
que les frais que nécessitent les mesures préventives sont des frais émi- 

nemment reproduciifs, Cette conviction passera dans les masses, et tout 
le monde finira par avouer, avec nous, qu'aucune mesure hygiénique 

n’est jamais trop coûteuse, et que la dépense des sommes, même les plus 
fortes, pour la réalisation des mesures de salubrité, n’est au fond que 

placer de l'argent à un intérêt très-considérable. On a dépensé des 
sommes énormes pour le per fectionnement des moyens de s’entre- 
détruire, et l’on hésiterait à dépenser quelque chose pour l'hygiène, qui 

est l’art de la conservation, l’art d'entretenir là vie et d’éloigner les 
maladies et la mort? Non, car les pays qui sont à la tête de la civilisation 

moderne entreprennent déjà des travaux d'assainissement tels que nous 
les admirons, exécutés ou en voie d'exécution, par exemple en Hollandes 
à Paris ou à Marseille, ou tels que ceux des égouts de Londres, où l’on a 
dépensé déjà, seulement dans les derniers travaux de canalisation, plus 
de trois millions de livres sterling, La Grande-Brèlagne a étendu aussi
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sa sollicitude aux Indes, et c’est avec la satisfaction la plus vive que nous avons appris qu’elle y dépense en ce moment un million de livres sterling en frais de canalisation, et qu’elle vient de destiner six cent Mille livres encore POur approvisionner d'eau potable la ville de Cal- cutta. ° 

| - L'heure de Ja régénération sanitaire a sonné, car les bienfaits de cette régénération commencent à être profondément sentis, et nous avons l'espoir que la civilisation moderne, par son entrain et par le magnifique arsenal de moyens dont elle dispose, l'emportera bientôt sur les œuvres gigantesques de l’ancienne Rome, et sur les constructions colossales et sur les institutions hygiéniques de l'Orient primitif. Les mesures hygiéniques se récommandent enfin par une dernière considération, savoir que l’époque n’est pas très-éloignée cù elles de- viendront peut-être les seules mesures possibles, les seules capables d’inspirer quelque confiance, l'Occident a été récemment ému, il est vrai, par l'invasion cholérique de 1865 : le choléra ‘asiatique profitant, comme l’homme, des découvertes modernes, fait ses incursions beau- 

déjouer les invasions ultérieures du fléau asiatique, et nous voici assem- blés pour rechercher Cn commun le meilleur système de défense à adopter. Dans ce Moment, on est disposé à tout accepler; tout le monde est daccord sur ce que les mesures quarantenaires ne porlent, au bout du compte, à l'ivdustric et au Commerce qu'un préjudice beaucoup moins considérable que les invasions cholériques elles-mêmes, avec leurs suiles; .Dais, dans quelque temps, il adviendra que chaque pays, prenant en main la balance de ‘ses Propres intérêts, fera pencher diversement le plateau des Quarantaines. La navigation et. le commerce aujourd’hui dociles, en Apparence, au joug des lazarcts et des purificalions, reviendra bienlôt à ses naturelles antipathies contre toute sorte d’entraves; les Suerres, les grands intérêts coloniaux, les vastes entreprises de trans- Port, viendront, par leurs exigences, renforcer les cris de la navigation, etil se pourrait bien que le système quarantenaire fléchit dans sa sévé- rité indispensable: et tombât en désuétude ; mais le choléra asiatique, ou toute autre pestilence, Pourra bien reparaître tôt ou tard : c’est alors que les peuples de l'Occident voudront recourir de nouveau aux quarantaines sérieuses : mais, pris au dépourvu, il sera trop lard pour s'opposer à son envahissement, et ils n'auront peul-être d’autres moyens de défense que les améliorations hygiéniques réalisées dans leurs ports et dans leurs centres de Population, dans Ja Construction navale et dans la police sani- taire des &randes agglomérations qui se déplacent. |
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” C’est sous l'influence de ces considérations que votre commission s’est 
livrée à l'examen des mesures de préservation par l’hygiène. 

Après les avoir examinées, nous nous sommes décidés pour la méthode 
d'exposition qui suit : 

4° Mesures hygiéniques à prendre dans les localités où contrées cen- 
sées être des foyers permanents de choléra. 

2° Mesures hygiéniques pour empêcher, autant que posible, l'impor- 

tation du choléra par la voïe de mer. ({/ygiène navale.) 
° 8° Mesures hygiéniques pour diminuer les chances de réception de la 

maladie dans Les ports. (Assainissement des ports.) 
&° Mesures hygiéniques pour diminuer la prédisposition des localités. 

-(Assainissement des villes.) 
5° Mesures d'hygiène pour arrêler, autant que possible, la propagation 

dans l’intérieur du pays. 
” 6° Mesures d'hygiène, enfin, pour prévenir et éteindre les foyers d’in- 
fection, en détruisant dans l'air, ou dans les objets contaminés, les 
germes de la maladie. (Désinfection) ‘ 

* Ainsi donc, tarir, dans les limites du possible, les sources génératrices 

du choléra asiatique — s'opposer ensuite à l'importation de la maladie — 
détruire, sans discontinuer, la disposition. des localités à le recevoir — 

diminuer ses ravages lorsque, malgré toutes les précautions, la maladie 
a pénétré dans une localité — et tout cela par des moyens de l’ordre 
hygiénique — tel est le plan de préservation et de défense que la com- 
mission va développer, — Dans ce cadre trouveront naturellement leur 
place toules les mesures prophylactiques ; et, d’ailleurs, cetle méthode 
d'exposition a pour elle l'avantage de s’accorder parfaitement avec le 

programme que la conférence a bien voulu nous tracer pour servir de 

guide aux travaux de la commission. 

… 

* Remonter jusqu'à la source du mal, le mettre à découvert dans toute 
son étendue, le. combattre avec force jusqu’à l'extinction complète, c'est 
évidemment en prévenir à jamais le retour, C’est pourquoi votre pro- 
gramme, messieurs, nous a posé comme première question celle de savoir 
s’il yades moyens préventifs qui permetraient d’éteindre les foyers 
originels du choléra dans les Indes. 
"Le problème est assez difficile à résoudre, et vous-mêmes, vous avez 

reconnu celte difiiculté, presque insurmontable, en avouant, dans l’une 
des conclusions déjà adoptées par la conférence, que nous ne connaissons 
pas les conditions spéciales sous l'influence desquelles Le‘choléra ‘naît 
dans l'Inde et y règne; dans certaines localilés, à l’état endémique. Il - 

s’agit, en effet, d’une endémie, et les endémies, expression pathologique
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ordinaire d’un pays, recèlent au fond quelque chose de spécifique, qui 
constitue comme l’idiosyncrasie morbide de certaines contrées. Quelques: 
unes de ces endémies s’expliquent assez nalurellement par des influences 
connues ; mais il y a des endémies, surtout parmi les exotiques, qui sont 
les plus désastreuses, dont Pétiologie est remplie d’obscurités, Nous n’en 
savons rien au juste, mais nous croyons que ce facteur insaisissable et 
mystérieux des produits endémiques, n’est véritablement que le résultat de la combinaison des influences anti-hygiéniques. Il est constant que les 
mesures hygiéniques, ou les progrès de l’hygiène, tendent toujours à 
détruire la cause des maladies endémiques, ou à en restreindre les f4- cheux résultats, D 
Ce que nous venons de dire nous fait aborder avec quelque espoir de réussite la résolution du problème de l'extinction de lendémie cholé. rique. Certes, nous ne pouvons pas agir directement sur la cause efïi- ciente primaire du choléra des Indes, nous ne répondons pas de l’étouffer dans son berceau: mais en écartant les différentes causes que l'expé- rience nous fait considérer comme pouvant servir d'occasion ou d'auxi- liaires à la genèse du fléau, peut-être arriverons-nous à lui ôter sa farce principale, à le circonscrire, à le déposséder de son caractère d’impor- tabilité, el, en tout cas, nous sommes sûrs d'arriver à des résultats pro- fiables, Nous ne pouvons agir directement sur ce qui nous est inconnu, mais nous pouvons agir d’une manière indirecte, par une espèce de per- turbation, c'est-à-dire en troublant, par l'hygiène, les procédés de ‘la funeste élaboration du choléra, ou, ce qui revient au même, en modifiant les conditions statistiques et dynamiques des habitants, et détruisant par là la réceptivité individuelle. : on 
Maintenant, la commission croit indispensable de s’entendre tout d’abord sur le véritable sens de l'expression foyer originel du choléra. La commission, désirant écarter de son travail toute sorte de théories, et ne voulant pas susciter des controverses stériles, considère tout sim- plement comme foyer. originel chaque localité dans laquelle ‘le choléra s’est établi en Permanence, sans S’enquérir si celte permanence est due à des conditions naturelles du sol et du climat, ou à des conditions artifi- cielles créées par l’homme lui-même, à des causes de genèse nouvelle et continuelle, ou simplement à des transmissions suivies de la maladie. Par cette manière d'envisager les foyers originels du choléra, nous écartons toute recherche des moyens spéciaux, et nous n'avons qu’à Nous occuper des mesures hygiéniques reconnues eflicaces partout contre toutes les maladies peslilentielles, et par conséquent aussi contre le cho- ‘ léra. La commission aura done à examiner dans quelle étendue ces me- sures Sont applicables, ou déjà appliquées, dans l'Inde, et quels résul- tals il est raisonnable d’en attendre. | '
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La commision a le bonheur de posséder parmi ses membres M. le doc- 
teur Goodève, l'homme le plus compétent, par sa longue résidence dans 

les Indes, pour l'éclairer, d'un côté, sur les dificultés qui s'opposent dans 

ce pays à l'introduction des mesures hygiéniques sur une grande échelle, 

difficultés qui proviennent de l'étendue du pays, des conditions du sol, 

du nombre des populations et de leur état intellectuel — et, d'autre part, 

sur l'étendue que la sollicitude du gouvernement anglais est déjà parvenu 

à donner à ces mesures. 

Pour ne pas accorder trop d’espace à l'examen d’une seule question, 
au préjudice des autres, qu’il nous soit permis de nous borner à une 

simple énumération des mesures hygiéniques en partie déjà exécutées, 

et en partie encore en voie d’exécution dans l'Inde, sans entrer dans 

leurs détails et dans leur appréciation, Afin d'établir un certain ordre 

dans celte éaumération, nous commencerons par les mesures concernant 

l'organisation du service sanitaire. 

Depuis le commencement de l’année 1864, ] e gouvernement anglais a . 
institué, outre les administrations déjà existantes, trois nouvelles com- 

missions sanitaires permanentes ayant leur résidence à Calcutta, Madras 

et Bombay. Ges commissions sont composées d'employés du service 

civil et d’ofliciers, de médecins et d'ingénieurs de l’armée. Elles doi- 
vent, selon les ordonnances qui les constituent, organiser l’adminis. 

tration sanitaire générale pour chaque présidence et des conseils de 

santé lucaux et exécutifs pour diriger le service des villes, l'institution 

des officiers de santé, etc, Les plans d'organisation de ces conseils sani- 

taires locaux sont déjà soumis au gouvernement et pris en considération. 

-La lâche des trois commissions sanitaires permanentes est, d’ailleurs, 

indiquée par les ordonnances du gouvernement comme ayant pour but : 
de donner des conseils et de l'assistance dans tout ce qui concerne la 

santé publique, de ‘veiller sur la condition sanitaire de la population 
européenne et indigène, de faire des rapports sur les maladies prédomi- 

‘nantes, les causes et moyens de prévenir les maladies épidémiques; de 
donner leur avis sur l'assainissement des villes des indigènes, sur l'em- 

placement de nouvelles stations, sur la disposition des cantonnements et 

des bazars nouveaux, ou sur l'amélioration des stations et des bazars 

déjà existants; d'examiner de nouveaux plans de casernes et d’hôpi- 
taux, elc. Voilà une série de mesures préliminaires excellentes, en même 

temps qu’indispensables, pour arriver à des résultats satisfaisants, 
Passons maintenant aux mesures qui ont rapport à l'assainissement des’ 

- villes, assainissement qui, tout récemment, a été entrepris sur une échelle 

_assez vaste, — D'abord, à Calcutta, on travaille déjà depuis quelques 
années, à un système colossal de drainage, qui comprend toute Ja ville 
et qui éloignera dg la rivière les égouts actuels. Le gouvernement du
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Bengale, de ‘son côté, a déjà sanctionné l° construction -d'un aqueduc 
pour fournir à Ja ville de la bonne eau, prise à une ‘distance de 25 kilo 
mèlres, et de canaux de distribution, Les anciens’ égouts, qui étaient 
‘comblés, ont été parfaitement nettoyés, et les latrines’ publiques ont subi 
‘beaucoup d'améliorations; leur contenu: est emporté journellement à la 
‘distance d’une lieue pour être enfoui dans une pièce de terre’ déserte, et 
“un chemin de fer est en ‘construction pour emporter hors de la ville 
toutes les ordures el immondices dans des seaux bien fermés. Toutes les 
industries nuisibles à la santé ont élé bannies de l'intérieur de Ja. ville; 
la municipalité a entrepris la construction d'un grand abattoir public 
‘hors ‘de la ville; et dès qu'il‘sera achevé, tous les abattoirs intérieurs 
‘seront supprimés. Tous les immondices, les débris’ organiques, les ma- 
tières pourries’et les animaux morts, sont enlevés journellement et brülés 
dans un four à une lieue de distance de la ville. Enfin, la déplorable pra- 
tique de jeter les cadavres dans le Hooghly a’ été absolument prohibée 
dans la ville; les cadavres sont-brälés, et le bois pour l’incinération est 
fourni aux pauvres par les soins et aux frais de la municipalité. 

A la ville de Bombay, sans compler plusieurs autres améliorations 
: réalisées depuis longtemps, on a commencé tout récemment-à établir un 
Système de nettoyage beaucoup ‘plus complet ; les rues: sont élargies, et 
par là, comme aussi par le terrassement des murailles de l’ancienne for- 
teresse, on à gagné une plus! ample ventilation. Par la construction de 
nouveaux quartiers on läche de remédier à l’encombrement: des loge- 
ments de la classe indigente. Le. gouvernement prépare: même un acte 
pour statuer sur tous ces points, comme aussi pour régler la hauteur des 
maisons, le minimum des ouvertures pour. la venlilation des apparte- 
ments, etc. ‘ 
© Dans la ville de Madras, on prépare les plans de grands aqueducs pour 
approvisionner la ville d’une eau excellente, avantage auquel sera adjoint 
un bon système de drainage. : ° 
‘ Ajoutons qu’outre ces travaux dans les villes capitales, l’assainissement 
de plusieurs autres villes, surtout de celles attenantes aux stations mili- 
taires, est déjà en pleine voie d'exécution. ‘ 
” L'énuniération détaillée des mesures hygiéniques prises à. l'égard de 
troupes, depuis une série d'années assez longue, nous mènerait trop loin. 
Parmi ces mesures, celles concernant le déplacement et la dissémination 

. €n temps de choléra mérilent une mention: spéciale, qui sera faite autre 
part. Il suffira de dire ici que, grâce à toutes ces mesures, l'état sanitaire 
des troupes s’est considérablement amélioré depuis 10 à 45 années. Les 
casernes, dans‘les stations’ militaires: ont été agrandies et réformées, et 
dans’plusieurs cantonnements bâtis à neuf, le tout d'après un plan modèle 

“qui remplit’ parfaitement'les conditions que l’hygiène Ja plus avancée est
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“en dioit d'exiger par rapport à l'emplacement, à Porientation, à l’abon- 
dance d’eau, aux moyens d’ablution, aux latrines, etc, — Le netloyage 
et la vidange des latrines se font journellement; les déjections des cholé- 
riques sont désinfectées par des moyens chimiques et enfouies loin des 
casernes el des campements; les malades sont tenus à se servir de latrines 
séparées; ils sont traités dans des hôpitaux spéciaux ; leurs lits et leurs 
hardes sont brûlés; les casernes et les habitalions doivent étre purifiées 
el badigeonnées avant le retour des troupes, qui ont été soumises au 
déplacement ou à la dissémination dès le commencement de toute épi- 
démie, ‘ ; 

La transmissibilité du choléra n'ayant été reconnue aux Indes, comme 
presque parlout aillcur$, que depuis peu, ce n’est aussi que dans ces 
derniers temps qu'on a commencé à baser les mesures sanitaires sur le 
principe de la transmissibilité. Dans l'Inde, les mesures spéciales fondées 
sur la transmissibililé n’ont été prises en sérieuse considération qu'après 
la présentation Qu rapport de M. Strachey, président de la commission 
d'enquête sur l'épidémie de 4864 dans les provinces du nord-ouest de 
PHindostan; et ce n’est que depuis une époque encore moins éloignée 

. qu’on pense sérieusement au danger provenant des pèlerinages des Iin- 
dous, danger signalé, il est vrai, déjà depuis longtemps, par Graves el 
d’autres. Dans le rapport annuel de Bombay pour 1863 (Deaths in Bom- 
bay during 1863), le docteur Haines expose en détail l'influence pro" 
bable des pèlerinages sur la ville de Bombay. Le directeur général du 
service médical de Madras, dans son rapport sur Ja mortalité à Madras 
en 1864 (10h, Annual report on the causes of death in Madras for 1864), 
attribue aussi aux individus revenant des fèles de Conjeveram, Tripetty, 
Trivellore; etc., l'importation fréquente du choléra dans la ville de 
Madras, comme déjà en 1860 il avait allribué la prôpagalion du choléra 
à travers les provinces centrales aux pèlerins venant des temples de 
Mahadéo. — Le docteur Leithz, président de la commission sanitaire de 
Bombay, nous‘dit, dans son rapport du 10 mars 1866, qu'à la suite des 
mesures prises pour prévenir les ravages du choléra parmi les pèlerins, 
on a obtenu un brillant résultat : les lieux de pèlerinage étaient au nombre 
de quatre-vingt-quatorse, et quoique le choléra sévit dans la présidence, 
il n’éclata que dans deux de ces endroits, savoir à Jeypoorie, où 5,000. 
dévots étaient rassemblés, et à Sumgum, où la réunion élait de 50,000. 
La mortalité paraît ne pas avoir été considérable ni das l’un ni dans 
l’autre de ces lieux; ce qui est un exemple frappant de Ja puissance des 
mesures d'hygiène, , Le 

Les mêsures prises pour éviler les dangers des pèlerinages sont de 
* deux sortes : 1° mesures pour empêcher le développement du choléra 
aux lieux de pèlerinage pendant l'agglomération des pèlerins ;.2° me» 

TH | . 37
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sures pour empêcher les pèlcrins de propager la maladie sur “leur che- 
inin au retour. 

* Les mesures prises aux lieux de pèlerinage ont été pour Conjeveram - 
la construction de latrines suffisantes, l'enlèvement des déjections alvines 
deux fois par jour et leur enfouissement à distance, les rues journelle- . 

ment balayées et arrosées d’eau, et toutes les immondices enlevées par . 

un service de transport par charrelles, etc.; on avait pourvu la ville 
d’une bonne eau potable en quantité suffisante ct accessible à tous. Les 
bestiaux ont été éloignés de la ville. — Grâce à ces mesures, il n’y eut 

pas de choléra à Conjeveram pendant les fêtes des années 1864 et 1865, 
chose inouïe jusque-là, 

À Bombay, on avait élabli de vasles campements pour les pèlerins, 

afin d'empêcher l'encombrement dans les villes; des hôpitaux pour les 
pèlerins, un système de nettoyage. On avait construit des latrines qui, 
dans quelques endroits, consislaient tout simplement dans des tranchées 
faites sous le vent, à une distance convenable des campements, et com- 
blées de terre après leur service. 

Pour ce qui concerne le refour des pèlerins, le gouvernement de . 
Bombay applique l’article 271 du code pénal, concernant les maladies 
contagieuses, et fait surveiller l’entrée des pèlerins dans les villes et les 
stations mililaires,-en exigeant, avant de leur en permettre l'accès, des 
“preuves qu’ils ne souffrent ni de diarrhée ni d’autres indices de choléra, 
el que depuis quarante-buit heures ils n’ont pas eu de communications 
aÿec des individus présentant ces symptômes, À défaut de ces preuves, 
les pèlerins sont gardés en observation pendant quarante-huit heures, et 
ensuite, si aucun indice de Ja malädie ne s'est manifesté, ils sont admis 
dans la ville, Dans le cas contraire, les malades sont séparés des individus 
sains, et ceux-ci ont à recommencer la quarantaine d'observation de qua- 
rante-huit heures. Pour appliquer ces mesures, l’on prend des arrange- 
ments afin que les pèlerins trouvent des provisions, de l'abri ct même de 
l'assistance médicale. S'il n’y a pas moyen de leur fournir des tentes ordi- 
naires, on construit des tentes à la façon des indigènes; des latrines doi- 
vent être établies sous le vent du campement; elles peuvent consister en 
simples tranchées de un pied et demi de profondeur et autant de largeur; 
ces latrines doivent être les seuls lieux d’aisance pour les pèlerins, et les 
individus sont tenus, après en avoir fait usage, de recouvrir immédiate- 
ment leurs excréments avec de la terre. Les malades doivent être séparés 
des autres pèlerins; et leurs déjections traitées par des désinfectants tels 
que la solution de permanganate de potasse, chlorure de zinc, acide car- 
bonique, ou, à défaut de ces substances, de la chaux vive. 

Le règlement de ces pèlerinages rencontre de grandes diflicullés d'exé- 
cution ; 3 On voit qu’il n’est pas encore définitivement arrêté, et il faut
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espérer.que ces dispositions recevront chaque année les modifications 
dont lutilité et même la nécessité seront démontrées par l'expérience. 
En examinant de près toutes les mesures hygiéniques en voie d’exé- 

cution dans l'Inde, personne ne pourra nier la grande et salutaire infiuence qu’elles devront nécessairement avoir sur l'intensité des’'épi- 
démies en général, et spécialement du choléra, en diminuant la prédis- 
posilion à l'infection cholérique et en détruisant plusieurs des causes 
adjuvantes de la maladie, Gependant, qu'il nous soit permis de rappeler 
que les mesures hygiéniques à elles seules ne sufliront pas pour éleindre 
le choléra dans un avenir prochain, car bien que leur influence soit sûre 
et indubitable, et bien que celle influence ne puisse être remplacée par 
aucun autre moyen, elles n’agissent que progressivement: elles finiront 
peul-êlre par éteindre le choléra, tout en diminuant d’abord ses ravages ; mais nous voudrions des résultats moins tardifs; nous avons besoin de 
nous prémunir contre l'importation, nous devons opposer des obstacles 
sérieux et décisifs à la. propagation d’une maladie aussi transmissible que 
le choléra : cette transmissibilité peul donner lieu à des-épidémies meur- 
trières tant qu'il existera un seul foyer permanent de choléra, on pour- 
rait presque dire tant qu’il existera un seul individu atteint de celle ma- 
ladie. On voit bien, donc, que les mesures directes: contre l'importation 
et la propagation (mesures restrictives) sont indispensables, et qu'elles: le 
scrônt encorc pendant longtemps. Quoiqu'elles ne soient pas du ressort 
de l'hygiène générale, nous ne pouvons que les conseiller dès à présent 
comine la précaution, pour le moment, la plus valable contre Vimportation 
du fléau; mais ce mème conseil vous sera donné probablement, et avec 
plus d'autorité, et avec plus de détails, par la commission chargée de 
vous soumeltre un plan complet de police sanitaire pour les pèlerinages, 

© La commission espère qüe tous les gouvernements qui ont des posses- 
sions daus les Jades voudront bien concourir'au même but humanitaire 
par des mesures hygiéniques semblables à celles prises dans les” Indes 
anglaises, et appliquées dans leurs territoires respectifs selon les besoins 
locaux. : . . 

En reconnaissant et en appréciant tous les avantages en partie déjà 
acquis et, dans un plus haut degré encore, à atlendre des mesures hygié- 
niques adoptées dans l'Inde, la commission-conclut donc : D 

Il n’y a pas de moyens directs pour éteindre les foyers endémiques du 
choléra, maïs on peut espérer d'y parvenir par un ensemble de mesures 
parmi lesquelles le rôle le plus important rêviendra aux mesures hygié- 
niques. oct Co | 

. La commission espère aussi que le gouvernement de in Grande-Bre- 
tagne voudra bien poursuivre et élargir encore la voie de réforme ‘dans 
laquelle il est entré avec lant de succès; mais nous recommanderions 

,
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surtout de ne pas renoncer aux mesures coercitives. La transmissibilité du 

choléra étant donnée, et Ja lenteur d'action des mesures hygiéniques étant 
connue, les mesures restriclives et d'isolement seront indispensables 
pendant longtemps encore pour empêcher d’abord l'importation, tou- 
jours imminente, et ensuite pour laisser aux mesures hygiéniques le 
temps de faire sentir leurs effets. - 

Il 

Malgré toute l'efficacité des moyens préventifs employés aux Indes, leur 
action, il faut le répéter, sera toujours très-lente : c’est le propre de tou- 
tes les mesures hygiéniques, comme nous l'avons dit dès le commence. 
ment, Après avoir empêché autant que possible la production du mal, il 
faut, tant qu’il se produira, lui barrer le passage et empêcher l’importa- 

tion, surloul par la voie de mer, la plus dangereuse de toutes les voies 
de communication, mais aussi celle qui se prête le mieux à des précau- 

tions efficaces. Ces précautions, nous pouvons les lirer en abondance de 
l'hygiène navale. . 

. La navigation devient de jour en jour plas active et plus rapide. Depuis 
soixante ans le nombre des navires a augmenté d’une manière surpre- 
“nante. Comptez les navires de guerre et marchands, de long cours et de 

cabotage, qui sillonnent la mer, poussés par le vent ou par la vapeur ; 
-comptez les milliers d'hommes composant les équipages; comptez les 
milliers de passagers; complez les millions de tonneaux de marchaudises 

que transportent les navires; comptez le nombre immense de familles 
dont la’ subsistance dépend des industries navales; alors seulement 
vous pourrez calculer le nombre d'existences et le montant des intérèts 
matériels et même moraux qui ont leur sort lié au sort de la naviga- 
tion et aux progrès de l'hygiène des bâtiments, ’ 

Ges progrès sont assez considérables depuis un siècle : le chiffre moyen 
des décès. annuels de la marine anglaise, par exemple, qui est avjour-. 
d'hui de 414,8, élait, il ÿ soixante ans, de 91 et même de 125 pour milie. 
Toujours et partout la santé êt la mortalité sont dans un rapport étroit 
avec les mesures d'hygiène. On à réalisé de grandes améliorations, mais 
il en reste encore beaucoup à obtenir, 

Pour ce quiest du choléra, la conférence a déclaré, d'accord avec 
l'expérience, que les communications maritimes sont les plus ‘dange- 
reuses, et que ce sont elles qui propagent le plus sûrement au loin la ma- 
jadie. A ce danger il faut opposer une hygiène navale la plus sévère. La 
commission ne peut descendre à des détails qui se trouvent d'ailleurs 
dans les excellents éraités que vous connaissez tous sur l’ hygiène navale ; 
c’est pourquoi elle se bornera à une rapide, énuméralion des mesures 
principales, 

|
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D'abord, il fout penser au navire comme habitation et comme récep- 
tacle éventuel des germes morbifiques. L'hygiène navale commence sur 

le chantier. Ainsi donc, il faut considérer les améliorations à introduire 

dans lapprêt du bois et la préparation des planches et de Ja membrure 

destinées aux constructions navales ; l’imperméabilité des parois qui for- 
ment la coque des navires, la largeur des écoulilles, la disposition des 

panneaux, des sabords et des hublots, avec tout ce qui se rapporte à Ja 
circulation et à la rénovation de l'air; la propreté de la cale et de la sen- 
line; lapprovisionnement,: la préparation et la conservation des sub- 

stances alimentaires et des boissons ; la malière et la forme des vête- 
ments de l'équipage, elc., etc, 

L'étude de tout ce qui est en rapport avec le perfectionnement de l’ar- 

chitccture navale ou avec l'économie des bâtiments doit être encouragée 
par les gouvernements des puissances maritimes. Il’ faut accorder des 

primes et des distinctions aux inventeurs des découvertes favorables à la 
salubrité des bâtiments, à la santé des’équipages et des passagers. 

Supposons, maintenant, le navire en état de partance. L'hygiène du 
départ comprend toute une série de mesures que la commission ne fera 
que mentionner. 

D'abord il faut constater soigneusement état matériel et les condi- 
tions sanilaires des navires en partance, et surtont de ceux qui se desti- 
nent aux voyages de long cours. Les armateurs devraient être tenus à pa- 
rer aux inconvénients qui leur seraient signalés par les autorités ou par 
les agents officiels. L'insalubrité de plusieurs des vieux navires est trop 
notoire : la prévision officielle devrait s'étendre jusqu'à la défense de na- 
viguer pour tous les bâtiments dont le mauvais état les convertit en au- : 
tant de foyers endémiques de fièvres, de dyssenteries et de toutes sortes 
de maladies. 

_ L'état des marchandises, par rapport à leurs conditions de salubrité, 
mérite aussi de fixer lattention. Il faut empécher, par exemple, l'embar- 
quement d'objets humides ou récemment mouillés par la pluie; — faire 
laver, et sécher autant que possible, les bois de grandes dimensions, ou 
de grosses planches sortant des rivières et des marais, avant de les in- 
troduire dans le navire; — empêcher l’ embarquement des asticles ou des 
matières premières, surtout de nature organique, si elles sont souillées, 
avariées ou corrompues. 

: La nature du lest'ainsi que le mode de l'arrimage doivent être l'objet 
de précautions fort importantes. 

1i faut tenir grand compte aussi des vêtements des matelots, du détail 
de leurs pièces de rechange, et de l’ état de leurs logements et de leurs 
bamacs.' | 

Avant le départ d’un bâtiment, il convient de s’enquérir de la quantité
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et de la qualité des vivres et des boissons, Parmi ces dernières, l’eau 

_ potable mérite de fixer l'attention, surtout pendant que règne le choléra. 
Toujours, mais principalement alors, on doit empêcher l’embarquement 
des eaux bourbeuses ou contaminées. 11 faudrait défendre, même dans 
les temps ordinaires, de faire aiguade à certains ruisseaux, à certaines 
rivières ou à certaines sources dont l’eau peut inspirer des soupçons d’insalubrité, 

L’hygiène au départ demande aussi la constatation sévère, par un méde- 
cin, de l’état de santé des hommes de l’équipage. Le nombre des malelots, d’ailleurs, doit être proportionné au tonnage du navire et à la durée de la traversée, 

. H'est encore de la plus haute importance de constater, autant que pos- 
sible, l’état de santé des passagers, Le nombre de ceux-ci sera toujours 
Proportionné au tonnage du navire, à Ja capacité de ses cabines, au 
nombre de lits, de matelas, de couverlures, à la durée du voyage, etc. 

L'encombrement est le grand inconvénient des habitations nevales, 
surtout en temps de choléra : la commission n'hésite pas à proposer que 
les règlements fixent le maximum des passagers qu’il sera permis d’em- 
barquer ; il faut refréner résolüment la cupidité des compagnies de trans- 
port el des capitaines de bâtiments marchands, toujours avides de rece- 
voir à leur bord des passagers, et en encombrer les cabines et même le 
pont de leurs navires, contrairement aux conditions élémentaires de la 
vie et de la santé. .: - . 
Le cubage atmosphérique est souvent insuffisant dans les navires, sur- 
Lout pendant la nuit, et Ja ventilation n’est pas toujours parfaite ; qu'arri- 

. Vera-t-il lorsqu’à ces deux causes radicales d’insalubrité vient se joindre 
l'encombrement avec les produits de Ja respiration et de la perspiration 

- de tant d'hommes réunis, l’évaporation des vêtements mouillés, les ef- 
fluves qui se dégagent des hamacs et des coucheltes, du linge sale, des 
malades, elc. ? Il n’est pas difficile de prévoir-les fâcheux résultats de ce 
méphilisme permanent, qui est une des causes auxiliaires du développe- 
ment de toute sorte de maux. _- 
Le transport des animaux vivants réclame toute l'attention de l'hygiène 

navale du départ. Laissant de côté Pimportabilité du choléra par des 
animaux vivants, question sur laquelle la conférence s’est abstenue de 
se prononcer, formellement, il faut empêcher avec soin l'infection à bord 
occasionnée par la surcharge de bélail, et épargner aux ports de desti- 
nation le spectacle révoltant du débarquement d’un grand nombre d’ani- 
iwaux en état d'asphyxie. L’insoucience, pour ne pas dire la cruauté de 
certains capitaines ou patrons de bâtiment est incroyable ; dans le sein 
de la commission, des faits remarquables ont été produits à ce sujet. 

Nous appellerons encore l'attention des autorités sanitaires sur la né-
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cessité de la présence d’un médecin ou d'un chirurgien à bord des 
bâtiments qui font habituellement le transport des voyageurs ou dont 
l'équipage atleint un certain chiffre, Une remarque à ce propos: la pré- 

sence d’un médecin à bord est toujours un bienfait pour les matelots 
et pour les passagers ; mais lorsqu'on veut l’envisager comme garantie 

. contre l'importalion du choléra, comme source de renseignements, et 

surtout comme circonstance atténuante pour la quarantaine, c’est une 

question qui mérite une mûre réflexion. Les conditions d’entrée dans le 
service, le mode de nomination de ces médecins, leurs titres et leur 

solde, leur caractère officiel ou non, etc., sont autant de circonstances : 

qui doivent être prises en considéralion. Votre commission se borne à 
dire que le service sanitaire à bord des navires de la marine marchande 
devrait être réglenienté par l'administration publique. 

Comme dernière mesure de l'hygiène du départ, la commission est 
d'avis que tous les bâtiments soient tenus de se munir d’une pharmacie 
portalive contenant les médicaments les plus usuels, avec les appareils 
les plus nécessaires pour les cas de chirurgie. L'autorité sanitaire devrait 
dresser le catalogue de ces médicaments, faire rédiger une tnstruction 

médicale pour leur usage, dans les navires qui n'auraient pas de médecin 

à bord, et rendre obligaloire pour tous les bâtiments l’embarquemnent de 
celte boîle-avant le départ, Les substances désinfectantes devraient ÿ 
avoir une large place. 

Toutes ces mesures, ou la plupart d’entre elles, sont très-connues. et 
même obligatoires dans plusieurs pays, et il serait fort à désirer qu'elles 
fussent rendues obligatoires partout, 

L'hygiène de la traversée n'est que la suite de l'hygiène du départ. Un 
navire parti dans toutes les bonnes conditions sanitaires désirables pour- 
rait perdre facilement tous ces avantages, s’il venait à négliger les soins 
prescrits par l’hygiène de la traversée. 

Cette hygiène n’est pas difficile à deviner : elle se compose de tous les 

préceptes de l'hygiène générale, modifiés d’après les exigences spéciales 

de latmosphère maritime, du navire et de, la profession navale. - 
On ne saurait trop recommander, d’abord, la propreté la plus exquise 

du bâtiment, du logement des matelols et des cabines des passagers, 
La cale transforme les navires en véritables marais flottants, pour peu 

qu’on oublie l’assainissement de cette partie difficile des habitations na- 
vales, Get assainissement s’obliendra moyennant un arrimage métho- 
dique, par la bonne conservation du chargement et des approvisionne- - 
ments par une ventilation continue, et par le renouvellement des eaux 
de la cale. Il faut pomper fréquemment pour enlever l’eau croupie de la 
sentine; il faut empêcher, autant que possible, la formation de la boue 

noirâtre qui se dépose dans le fond, et désinfecter, enfin, cette partie du
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bâtiment par des moyens énergiques, lorsque l’aérage et l'addition d’eau 
limpidenesuffisent pas pour rendre inoffensif ce foyer perpétuel d'insalubrité, 

L'insuflisance de l’aération, l'accès difficile à l'irradiation solaire pour 
les parties intérieures du navire, l'humidité qui en résulte; voilà les 
“inconvénients auxquels il faut parer par une ventilation continue à tra- 
vers les ouvertures ordinaires bien disposées et d’un diamètre suffisant, 
ct par l'aération forcée, moyennant les divers appareils de ventilation 
qui ont été proposés, et parmi lesquels le ventilateur à double effet de 
M. Peyre mérile une mention spéciale. : 

+ La pratique de profiter du’ beau temps pour ouvrir les pnneaux et 
exposer à l'air et au soleil les vêtements et la literie de équipage ne 

sera jamais négligée sous aucun prétexte. Les matelots doivent se laver 

fréquemment, changer de linge au moins une fois par semaine, changer 
les habits mouillés avant de se livrer au sommeil; en un mot, il faut 
éloigner minutieusement toutes les causes, médiales ou immédiates, de 
malpropreté, d’encombrement et d'infection. ° 

Quant au régime, il va sans dire qu’on veillera svigneusement à l'état 
des vivres, des salaisons, du biscuit, de l’eau potable, ainei qu’à l'état 
des vases et ustensiles de cuisine. 

Pendant la traversée, enfin, aucune indisposition, même la a plus légère, 
ne doit être négligée, Pour les provenances d’un port infecté de choléra, 
la moindre diarrhée, le plus simple dérangement de l'appareil digestif, . 
devra être l'objet d'une attention toute spéciale, On tiendra séparés, 
autant que possible, les individus présentant des symptômes suspects, et 
l'on emploiera les désinfectants d’après les prescriptions de l'instruction 
médicale dent nous avons parlé plus haut, 

Voilà les indicalions principales concernant l' hygiène de la traversée, 
Pour ce qui est de l'hygiène à l'arrivée, elle ne consiste que dans une 

série de mesures de précaution én rapport avec l’état sanitaire des per- 
sonnes embarquées et avec les conditions hygiéniques du bâtiment. De 
l'hygiène au départ et de l'hygiène pendant la traversée dépend en quel: 
que sorte l'hygiène à l’arrivée.’ 

Lorsque l'hygiène navale aura atteint un plus haut degré de perfection, 
lorsqu'on tiendra plus rigoureusement à l'application de ses règles, les 
navires n'apporteront pas si souvent dans leurs flancs des germes de 
mort, ou du moins les chances d'importation pestilentielle seront dimi- 
nuées dans une forte proportion, En attendant que la marine marchande 
se décide plus généralement à regarder la salubrité des navires comme 
un intérêt majeur du commerce, et qu’elle s’habitue à ménager la santé 
de leurs équipages ét à préserver la santé des passagers, il faudra bien 
que l'administration veille à la | Préservation de la santé publique dans les ” 
ports d'arrivée.
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Ainsi donc, tous les bâtiments, avant d’être admis à la libre pratique, 
seront visités afin de constater soigneusement leur état, et de recon- 

naître comment la police sanitaire y a été faite au départ el pendant la 

traversée, 

Dans les temps ordinaires, un navire bien tenu ne doit naturellement 

être soumis à aucune espèce de mesures; dans le cas contraire, l'autorité 
sanilaire du port avisera s’il y a lieu à prendre les mesures hygiéniques 
nécessaires. 

Maintenant il faut remarquer que l'hygiène du départ et celle de l'ar- 
rivée sont plutôt du ressort direct de l'administration, et que la pratique 

des mesures hygiéniques pendant la traversée est plus particulièrement 
dévolue aux capitaines et aux patrons des bâtiments. 11 faudrait compiler 

toutes ces mesures, en donnant plus d’élendue à celles de la traversée, 
dans un manuel, composé par les soins de l'administration sanitaire de 

chaque pays, à l’usage de la marine marchande, Les dispositions princi- 

pales de ce code de santé et de préservation commune dévraient être ‘ 
rendues obligatoires, et les capitaines seraient tenus d’avoir constam- 

ment à bord quelques exemplaires de ce manuel, qui comprendrait, en 
outre, l'instruction: relative à l’usage des médicaments du bord. Il. va 
sans dire que ce manuel pourrait revêtir la forme d'un abrégé somuaire 

ou d’un petit guide pour les bâtiments qui font le cabotage; et que pour 
les navires de long cours ou de grand tonnage, il devrait contenir plus 

de détails, des considérations plus spéciales, et même être complété par 
des renseignements sur les règlements sanitaires des pays ou du littoral 
qu'ils fréquentent le plus souvent, 

L'effet salutaire des mesures hygiéniques mentionnées, appliquées à 

la navigation sur une vasle échelle, ne larderuit pas de se faire sentir 

surtout pendant les invasions cholériques. Un tableau statistique de la 
marine marchande de chaque pays, avec le nombre des malades et des 

.décès qui auront lieu à bord pendant l’année, serait un excellent moyen 
de connaître au juste l'effet de la pratique sérieuse de l'hygiène navale 

et d'en signaler les progrès. Le bureau d'enregistrement et la règle 
observée à ce sujet dans la Grande-Bretagne répondent, ou à peu près, . 
au vœu de la commission. Nous voudrions, en outre, que les armateurs, 

les capitaines et les patrons des navires dont l'équipage aurait fourni le 

contingent relativement le plus bas'aux maladies et à la mortalité, re- 

çussent un prix ou loule autre récompense comme encouragement de 
leur zèle. | 

Serait-il convenable d'établir des punitions à côté des récompenses? ‘ 
C’est au gouvernement de chaque pays qu’il appartient de se prononcer sur 
lopportunité des dispositions pénaies à ce sujet. — La commission se 
bornera à rappeler que le système des primes pécuniaires appliqué en
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vue de la préservation des passagers el des hommes de l'équipage, a été 
essayé maintes fois, surtout en Angleterre, et toujours avec les meilleurs 
résultats, Plusieurs milliers d’émigrants, de déportés et de soldats ont 
dû leur vie à l'application de ce système. Baser le prix du transport, et 
même les honoraires des chirurgiens de bord, sur le nombre des passa- 
gers débarqués en pleine santé, est un moyen indirect, mais fort efficace, . 
de perfectionner l'hygiène navale, 

Après avoir démontré limporlance de cette hygiène, et après avoir 
indiqué sommairement les règles dont elle se compose, la conclusion à 
établir se dégage tout naturellement des considérations émises. De l'avis 
donc de votre commission, -l’on devrait : 

1° Ouvrir des concours ct décerner des priz.aux auteurs des décou- 
vertes ou perfectionnements dont le résultat immédiat serait un pro- 
grès quelconque dans l'assainissement des navires, dans l'amélioration 
des conditions hygiéniques des équipages ou dans le bien-être des pas- 
sagers. . 

2 Publier un MANVEL D'HYGIÈNE NAvALE à l'usage de la marine mar- 
chande de chaque pays. L'exécution des prescriptions Les plus importantes 
de ce MANUEL serait obligatoire pour les capitaines ou patrons, 

8 Encourager par des primes et des récompenses ceux des armateurs, 
capitaines ou patrons de navire qui se seraient distingués dans le bon 
entretien de leurs bätiments et de leurs équipages. 

ill 
Pour que le choléra asiatique éclate dans une localité, il ne sufit pas 

de la seule arrivée d’une provenance d’un lieu infecté ; il faut encore une 
réceptivité de la part de la Jocalité, il faut des circonstances qui favorisent 
la‘transinission. Il se peut bien, et il arrive assez souvent, que le choléra 
soit importé sans être transmis ou reçu. 

Quelles sont ces circonstances favorables à la transmission? 
L’hygiène gagnerait beaucoup en précision et en autorité si elle parve- 
nait à les déterminer toutes; la préservation du choléra serait alors une 
tâche moins ardue. Malheureusement, nous ne savons pas au juste quelles 
sont ces circonstances; loutefois, sauf cerlaines réserves, nous pouvons 
bien donner une base solide à nos préceptes. Si.nous ne connaissons pas 
toutes les conditions de la réceplivité, nous connaissons du moins cer- 
laines circonstances fâcheuses presque toujours favorables à la trans- 
mission et à l'extension rapide des pestilences. L'insalubrité des ports en 
est une, L’importalion élant donnée, la transmission sera toujours plus à 
craindre dans un port infect que dans un port assaini, 

Assainir les ports sera donc une des mesures d'hygiène qui peut con- 
tribuer beaucoup à nous préserver du fléau en.diminuant la réceptivité 

,
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locale. En tout cas, il s’ensuivra une mitigation sensible des ravages 
éventuels de la maladie. D'ailleurs, après avoir tant insisté sur l’assai- 
nissement des foyers générateurs du choléra, et après avoir recommandé 
tant de soins hygiéniques aux bâtiments, les véhicules conducteurs les 
plus ordinaires, il est logique d’assainir parcillement les ports, qui son 
les premiers lieux qui reçoivent le choléra. Assainir nos ports, c’est tou- 
jours remplir un devoir envers les habitants du littoral ; c’est encore 
diminuer les chances de réception des maladies importables ; c’est rendre, 
simultanément, plus fort le droit d'agir avec rigueur contre les prove- 

. nances dont les conditions hygiéniques’'ne seraient pas tout à fait irré- 
prochables, a CC t 

Par malheur, plusieurs ports de la Méditerranée méritent encore, SOUS 
le rapport de l’hygiène, des reproches non moins sévères que les navires 
les plus mal entretenus. ON . 

Souiller l’eau pure des ruisseaux et des rivières par des immondices, 
couvrir de malières excrémentielles le fond limpide des mouillages, et 

* transformer en cloaques le bassin de nos ports, c'est toujours une espèce 
de profanation, un acte de barbarie, un attentat contre la santé. 11 n'est 
que trop Commun, en effet, de choisir le bassin des ports de mer pour 
réceptacle de toutes les ordures de la ville. On dit bien que ces matières 
n’exercent aucune influence sur les habilants, parce qu’elles sont em- 
portées au loin par la mer et submergées; pourtant il n’en est rien : on 
oublie que, par leur poids spécifique, ces matières se déposent vite dans 

. le fond, mais que la marée où les courants et les vents soufllant du côté 
dé la mer, les ramènent continuellement vers la plage. Il n'y a qu'à vi- 

- siter un de ces ports pendant la basse-marée,. ou à approche d’un 
orage, Ou par un lemps brumeux, pour se convaincre, par les émanations 
infectes de cette énorme couche de vase et de boue noires, combien elles - 

. doivent être pernicieuses pour ceux qui les respirent. Il est évident que 
plus le climat du port est chaud, et plus cette influence délétère se ma- 
nifestera. | « . D 
. Nous savons bien que les navires du port souillent naturellement les 
eaux du bassin’ par les cendres, les déjéctions et autres immondices ; mais 
il faut diminuer autant que possible cet inconvénient, moyennant des rè- 
glements de police intérieure pour éloigner des ports les causes innom- 
Dbrables d'infection qui s’y trouveht accumulées. A-cause de celle souil- 
Jure inévitable des ports de mer, il faudra, en outre, les draguer ou les 
débourber à des intervalles plus ou moins rapprochés, d’après le nombre 
des navires, le climat, ete. Puisque le débourbage devient indispensable 
par le seul fait de la fréquentalion du port, il esi déplorable de voir 
ajouter à l'infection par les navires l'infection par les égouts et les latrines 

de la ville. On sait quel rôle considérable jouent les émanations des
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déjections alvines dans la manifestation et la propagation du choléra: on 
sait aussi que cetle maladie est importée très-fréquemment par la voie de 
mer; par conséquent, les provenances d’un lieu infecté trouvent dans ces 
ports un sol éminemment propice au développement des germes morbi- 
fiques, et il n’y a pas lieu de s’étonner que le choléra soit transmis si 
vite dans les villes du littoral et qu’il s’y propage d’une manière si meur- 
trière. Il est d’une extrême urgence d’assainir nos ports, de les élargir, 
d'établir une police intérieure sévère, et surlout d’élcigner de leur bas- 
sin les eaux immondes, les égouts et les latrines de la ville. 
“ Nous appellerons pareillement l'attention de l'administration sur les : 
faubourgs qui se forment ordinairement auprès des ports les plus fré- 
quentés, Le service des grands ports demande, en effet, des calfats et 
d’autres ouvriers pour la réparation des navires, des ouvriers pour les 

* fabriques de cordages et de voiles, des portefaix pour charger, décharger 
et transporter les marchandises ; tous ces individus, avec les familles des 
hommes des équipages, avec un certain nombre de matelots invalides 
on non enrôlés, des pêcheurs, etc., logent naturellement le plus près pos- 
sible du port, et donnent lieu à la création d’une espèce de quartier 
maritime aftenant à la ville, Ce quartier est loin de remplir les condi- 
tions voulues par l'hygiène municipale ; les débits de liqueurs, les caba- 
rets immondes, les logements infects, les vices et la misère yoccupent 
une large ‘place : cette population est en rapport continuel avec les na- 
vires dans le port, et c’est chez elle que se manifestent presque toujours 
les premiers cas de choléra, Les mesures d'isolement seraient les meil- 
leurs moyens de sauvegarder la ville; mais les inconvénients de ces me- 
sures sont à l'ordinaire très-graves, presque insurmontables. Il est donc 
urgent de se prémunir par l'hygiène en assainissant ces quarliers, en di- 
minuant les chances de réceplivité, et en empéchant la formation des 
foyers d'infection par la surveillance et l'exercice d’une police sanitaire 
rigoureuse, — Dans quelques ports d'Angleterre et de la Hollande on a 
déjà pourvu très-sagement à l’un des besoins de ces ‘quartiers : on a 
élabli pour les malelols en disponibilité des espèces d’asiles (saëlors Aome) 
où ils sont logés convenablement et soignés en cas de maladie. Nous 
croyons que cet exemple mérite d'être imité dans tous les grands ports. 
Maintenant la commission résume son exposé dans la conclusion sui- 

vante : : | ° | 
L'assainissement des ports, avec défense d'y faire aboutir les égouts de 

la ville, leur dragage périodique et leur bonne police sanitaire intérieure 
sont des mesures hygiéniques de la plus haute importance pour la préser- 
valion des maladies transmissibles en général, et du choléra en parti- 
culier. | ‘ . 

L'assainissement des quartiers attenants aux ports demer, et leur police 

°
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sanitaire la plus sévère, sont. aussi des mesures de préservation très-tmpor- 
tantes. . 

17 - I 

Après l'assainissement des ports, it faut s'occuper de l'assainissement 
des villes. Les causes d'infection qu’une ville recèle dans son sein sont 
nombreuses : les émanotions qui naissent de l’entassement des personnes 
dans des habitations étroites, les exhalaisons des élables et des écuries, 
des égouls et des latrines, les émanations des manufactures et des ate- 
liers, l'influence des boues amassées sur les voies publiques, celle des 
aballoirs, des hôpilaux, des hospices, des cimetières, des casernes et des - 

. prisons, ainsi que le défaut de renouvellement de l'air, l'absence de Ja 
lumière solaire, l'humidité ; telles sont les causes {et nous sommes loin de 
les avoir toutes énumérées) de l'insalubrité ordinaire des cenires de 
population. L’hygiène n’a pas présidé à la formation des centres : au con- 
traire, c’est à la suile des maux dont ils sont devenus les foyers qu'a pris 
naissance l'hygiène municipale. Science créée a posteriori, elle a la mis- 
sion de réparer les désordres occasionnés par l’ignorance ou la négli- 
_gence de tous les principes de la salubrité publique. Cette réparation n'a 
élé jusqu'ici que trop lente; nous croyons qu'il est grand temps de l'ac- 
célérer, d’abord parce que les moyens d'assainissement abondent, et en- 
suile parce que ia nécessité d’arracher aux cachexies populaires et à la 
mort des classes entières dela population devient de plus en plus pressante. 

Assainir une ville, c’est réellement diminuer le chiffre de la morta- 
lité, prolonger la vie moyenne de ses habitants, et augmenter le bien- 
être général ; assainir une ville, c’est encore détruire ou faire décroître 
considérablement la prédisposition locale et la prédisposition indivi- 
duelle à recevoir et à contracter des maladies importables; c’est atlénuer 
en outre d’une manière non moins sensible les ravages de ces maladies 
lorsque leur transmission n’a pu être empêchée. C'est sous ce dernier 
point de vue, el spécialement par’ rapport au choléra asiatique, que la 
commission envisagera l'assainissement des villes. 

Get assainissement comprend l'hygiène enlière, mais nous nous bor- 
nerons à passer en revue les trois chapitres les plus importants, savoir : 
l'air, l’eau et le sol, Leur importance a élé reconnue depuis des siècles, 

- car, en effet, c’est dans la pureté de l'air, dans la bonté des eaux et dans 
la propreté du sol que se résume évidemment lout ce qui de près ou de 
Join se rapporte à la salubrité d’un lieu habité quelconque. 

De l'air. — La hauteur des édifices, l'étroitesse et la sinuosité des 
rues, l'existence des égouts, les émanations continuelles des excrélions 
de l'homme et des animaux, les résidus des halles ct marchés, et mille 
autres causes encore rapprochent l'atmosphère des grandes villes des 
conditions de l'air confiné, L’insalubrité de l'atmosphère urbaine frappe
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les sens rien qu’en franchissant les portes des grandes villes au retour 
de la campagne. 11 n'est pas difficile de prévoir quels seront les effets de 
l’action permanente de cette atmosphère à laquelle le citadin est lié par 
des rapports constants et nécessaires. | 

Examinons, sous le point de vue pralique, quelques-unes des causes 
de la viciation de l'air. ro | LT 

L'air peut être vicié d’abord par son insuffisance relativement au nom- 
bre d'individus qui le respirent ; ces mêmes. individus n'auraient pas al- 
téré, ‘du moins sensiblement, Pair, s'ils avaient occupé un espace conve- 
nable, tandis que dans un espace resserré ils le corrompent par leurs di- 
verses émanations. À celte cause se rapportent les effets délétères de l’en- 
combrement des logements de la classe indigenle, qui devraient être 
surveillés spécialement par l'administration locale, Des commissions de 
logements insalubres, à l'instar. de celles de Paris, ou d’autres associa- 
tions s’occupant spécialement des logements de la classe indigente, comme 
par exemple à Londres, instiluées dans chaque ville, rendraient les plus 
grands services à la santé publique. Dans plusieurs grandes villes de 
PEurope on a commencé à construire des maisons spéciales {cités ou- 
vrières) destinées à offrir des logements salubres et à bon marché à la 
classe ouvrière — et la commission ne peut que souhaiter ardemment 
que ce moyen insigne de bienfaisance se répande de plus en plus. 

La stagnation, c'est-à-dire le manque de renouvellement, cest aussi une 
des causes principales de la viciation de l'air, Le même cubage d'air 
peut servir sans inconvénient à un plus grand nombre d'individus, s’il 
est continuellement renouvelé. De là l'importance d’une large ventilation 
tant pour les logements que pour toute une ville, car des rues trop étroi- 
Les et anguleuses, ou des: cours trop petites et entourées de hautes mai- 
sons, étendent sur loute une population l'influence nuisible exercée sur 
quelques individus par. des chambres mal ventilées. Celle influence ‘se 
manifeste surtout pendant le choléra (auquel l'air sert de principal véhi- 
cule), parce que l'air, lentement et insuffisamment renouvelé, peut 
communiquer la maladie à beaucoup plus d'individus que ne le ferait un 
air constamment agité par le vent D'autre part, nous nous privons, par 
une ventilation insuffisante, d’un des plus puissants et des plus faciles 
agents de désinfection, savoir de l'air libre ; des maisons reslées fermées 
après avoir été visitées par le choléra ont transmis la maladie même après 
que l’épidémie était déjà éteinte. | 
Mentionnons encore une troisième source de Paltération de l'air, son 

mélange direct avec des gaz délétères, et surtout le mélange avec des gaz 
qui se développent par la décomposition des matières organiques. À cette 
cause se rattachent les exhalaisons du sol, dont nous parlerons bientôt 
Nous nous bornons à dire pour le moment que les substances qui infec-
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tent l'air par l'intermédiaire du sol peuvent le faire aussi directement 
avant de l'avoir imprégné. Pour celte raison, les établissements indus- 

triels donnant lieu à des émanations pulrides de cette nature ne devraient 

pas être tolérés dans l'enceinte des villes, par exemple les fabriques de 
poudreile, les tanneries, les fabriques de colle, les savonneries, comme 

aussi les abatloirs. En un mot, la plus grande propreté doil en général 
être observée dans les villes; des flaques d’eau slagnantes, des immon- 
dices accumulées dans les rues ou dans les cours, ne doivent pas exister, 
— Les ordures, de quelque nature qu’elles soient, seront enlevées’ par 

. les soins de l'administration municipale plutôt que par ceux des particu- 

liers ou des propriélaires des maisons. — De loutes les causes de l'impu- 
reté de l'air dans les villes, les égouts et les lalrines sont les plus actives. 

Nous y reviendrons à propos du sol :.qu’il nous suffise de dire ici que les 

gaz répandus par des excréments en décomposition {surtout le carbonate 

et le sulfhydrate d’ammoniaque et le gaz hydrosulfurique) ont une in- 
‘ fluence morbifique directe sur l’homme. Nous empruntons au Report of 

the general board of health on the epidemic cholera of 1848 and1819 deux 
exemples constatant l’apparition soudaine, à Spitalfields et à Southwark 
(Londres), d’une diarrhée violente chez un grand nombre de personnes 

exposées aux émanations d’une fabrique de poudrelte voisine ; dans jes 
deux cas la diarrhée cessa aussitôt que ces fabriques furent fermées. Les 
expériences faites en 1848, par M. Herbert Barker, sur des chiens expo- 

sés aux émanations de cloaques et présentant constamment, après quel- ‘ 
ques heures, la diarrhée et les vomissements, sont également concluantes. . 

Getle action délétère des gaz susmentionnés prouve la nécessité d’enle- 
, ver immédiatement les excréments, on de les désinfecter du moins sur 

place et par des substances antiseptiques neutralisant ou absorbant ces 
gaz, 

Nous terminerons ce chapitre er cilant quelques exemples frappants 
qui démontreront les bons résultats auxquels on peut parvenir par la puri- 
fication de l'air. Le docteur Mansnazr raconte qu’à Ely (Angleterre), après 
avoir amélioré l’état des égouts et supprimé des mares d’eau et les fosses 

d’aisances ouvertes, la mortalité s’est réduite de 25,6 à 17,2 sur mille, 

et que la moyenne de la vie s’est augmentée de quaire ans et demi. Le 
docteur GaR»ENTER dit que depuis qu’à Croydon on a construit des égouts 

perfectionnés (en 1853), la mortalité a baissé de 28,5 à 15,9 sur mille, 
et que le typhus s’est à peu près éteint dans les localités où il était aupa- 

- vant presque endémique, Enfin, dans le district de l'arsenal à Woolvich, 
la suppression des fosses d’aisance ouvertes a fait baisser la mortalité de 
33 à 49 sur mille. | 

De l'eau, — Nous n’entrerons pas dans de longues considérations sur 
le rôle important que l’eau bonne et abondante joue dans la salubrité
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publique, et dont l'ample approvisionnement est l’un des devoirs les plus 
sacrés des adminisiralions municipales. Ce qu'il serait important de faire 
ressortir, c'est l'influence des caux impures comme causes prédisposantes, 
et des eaux contaminées par le germe cholérique comme causes directes 
du développement et de la propagation du choléra, si cette influence n’é- 
lait pas déjà généralement admise ; c'est pourquoi nous nous bornerons 
à ajouter quelques exemples à ceux déjà cités dans le rapport qui vous a 
été fait sur les questions du 1°° et du 2° groupe du programme général, 

La ville d’Exeter puisait son eau dans une partie du fleuve contaminée 
par des cloaques; le nombre d'attaques de choléra en 1832 fut de 1,000, 
dont 137 mortelles. Après cette époque on fit venir l'eau d’une distance 
de deux lieues au-dessus de la ville, et en 1849 il n’y eut que 4h cas de 
choléra; et en 1854 il n’y en eut presque pas, — À Nottingham, l'eau 
étant mauvaise en 1832, on y observa 289 cas de choléra; on changea 
l'eau, en en faisant venir de la Trent en amont de la ville, et en 1849 il 
n'y eut que 43 cas de choléra, dont 7 mortels. A Dumfries, en 1839, il y 

“eut un décès de choléra sur 28 habitants, et en 1849 un sur 32; on pro- 
cura alors une meilleure eau à.la ville, et en 1854, Dumfries demeura 
presque indemne. — À Hull, en 1832, on n'avait pas d’eau suffisante, 
mais elle était pure ct bonne, et il y eut un total de 300 décès de choléra. 
Après celte époque, l’eau fut prise d’un.endroit de là rivière exposé à 
l'influence de la marée et de la contamitiation par des cloaquess, et en 
1849 on y compta 1,634 décès de choléra. — Le cas rapporté par le 
docteur Acland, dans son mémoire sur le choléra d'Oxford, est un des 
plus frappants, Il y a à Oxford deux prisons, celle de la ville et ceile du 
comté, Dans celle dernière, il y eut 3 cas de choléra en 1832, et 14 cas 
en 1845, tandis que la prison de la ville s’est maintenue indemne pen- 
dant les deux épidémies, La même exemption eut lieu en 1854, tandis 

_ que la prison du comté fut de nouveau atteinte ; sui 95 prisonniers, il y 
eut 57 cas de diarrhée et 5 attaques de choléra, dont 4 mortelles, Le : 
contraste était trop frappant pour ne pas amener Ja recherche des causes : 
une enquête fut ouverte, et on constata que l’eau qui était bue par les dé- 
tenus de la.prison du comté passait par un moulin et était retenue par 
une digue au-dessus pour former une écluse. Lorsque le moulin marchait, 
l’eau coulait rapidemeut, entraînant avec elle toutes les ordures de l'é- 
cluse; mais lorsque le moulin s’arrètait, le cours de l'eau élait inter- 
rompu el il se formait une espèce d'étang. En 1854, la rivière était ex- 
trêmement basse, el, durant les jours de Pinfection, l'écluse contenait 
toute sorte de détritus organiques depuis la surface jusqu'au fond; en 
Outre, un égoût de Ja prison se déchargeait dans létang, ct le tuyau par 
lequel la prison était approvisionnée prenait l'eau à dix pieds de distance 
de l'égout. Aussitôt que les causes furent connues, on renonça à l'usage
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de cette eau corteminée, et voici quel en fut le résultat. Avant le 29 sep- 
ternbre, jour où l’eau fut changée, il y avait en 20 cas de diarrhée cho- 
lérique et 5 cas de choléra, dont 4 suivis de mort ; après le 29, on ne 
compla que 3 cas de diarrhée et 4 de choléra, dont aucun ne füt fatal, — 
Non uwoins remarquable est le fait observé .dans une autre prison, celle 
de New-Bailey, qui nous est rapporté par le docteur Greenhowv. Dans la 
matinée du 28 septembre 1859, il y éclata subitement une épidémie de 
diarrhée, dont quelques cas présentaient le caractère cholériforme (quoi- 
que le choléra n’existât pas dans le pays); sur üne population de 466 
prisonniers, il y eut 496 attaques dans les 24 heures; les quatre jours sui- 
vants, le nombre des attaques fut de 56, 7, 5, 2; total 266, dont aucune: 
mortelle. On se mil à la recherche des causes, et on découvrit que le 
tuyau de trop-plein de la citerne, dont l'ouverture était soigneusement 
fermée, abouliseait à un égout, On renonça à l’usage de celle eau, et 
l'épidémie disparut à l'instant. Chose remarquable, parmi les 53 per- 
sonnes qui composaient le personnel de l'administration de l'établisse- 
ment, il n’y eut pas un seul cas de diarrhée; elles buvaient pourtant 
l’eau dela même provenance que les prisonniers, mais elle était amenée 
dans un autre réservoir qui n'avait aucun luyau en communication avec 
l'égout. Ce fait nous suffirait pour établir, comme du reste il est aisé de 
le démontrer par le raisonnement, que l'absorption par l’eau des gaz pu- 
(rides, sans aucun mélange de matières liquides ou solides, peut la con- 
laminer, et que son usuge peut donner lieu alors à la produclion d’acci- 
dents cholériformes. : OT 

La commission ne doute pas que ces exemples feront comprendre 
la nécessité de la pureté des eaux ainsi que le danger de leur contami- 
nation. | . 

Nous rappellerons, en finissant, que. les eaux peuvent être contaminées 
par l’imbibition du sol (c’est le cas des puits et des citernes) ou par 
l'introduction directe des matières organiques (et c’est le cas des rivières 
ou des fleuves). De là la double indication 1° déloigner des fosses d’ai- 
sance, des écuries, etc., tout réservoir d’eau potable ; 2° d'empêcher. les 
eaux des ruisseaux ou des rivières qui approvisionnent les villes d’être 
souillées par des: immondices, par les résidus des manufactures ou des 
ateliers, et de faire surtout en sorte que les égouts et les latrines n’abou- 
tissent jamais auxdits cours d’eau. Ft 

Lorsque, par une cause quelconque, on est astreint à l'usage d'une eau 
plus ou moins impure, il faudra la purifier préalablement en Ja faisant 
bouillir, en la fillrant au charbon, ou par d’autres moyens reconnus sufs 
fisants à cet effel. Pour les grands réservoirs à découvert, comme ceux 
qui fournissent l’eau à Constantinople, où elle contient beaucoup. de ma- 
tières dissoutes et en suspeusion, il serait convenable. de la faire passe, 

TI 38
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tance explique comment souvent, dans le courant d'une nuit, le choléra 
se répand dans un grand nombre de maisons situées toutes sur un côté 
d'une rue ; cela arrive le plus souvent Ja nuit, parce que toules les portes 

et fenêtres étant fermées, la ventilation n’emporle pas ces gaz qui exer- 
cent leur influence sur les habitants pendant plusieurs heures de suite, 
D'ici la nécessité de placer les chambres, surtout celles à coucher, en dehors 
de loute atteinte des water-closets communiquant à un égout commun, : 

La commission n'entre pas dans l'appréciation détaillée des améliora- 
lions du système de canalisation exécutées dans quelques villes d'Écosse, 
et projetées pour Londres, parmi lesquelles on tend d'un côté à préserver 
les fleuves des malières excrémentielles qui y sont conduites par ce sys- 
tème, et d'autre part à utiliser ces matières pour la fertilisation des champs. 
Le but principal de ces améliorations consiste à faire aboutir les égouts 
non à des fleuves, mais à de grands bassins, d’où leur contenu liquide 
est, au besoin, soulevé par des müuchines à vapeur à une certaine hauteur. 
et conduit par des tuyaux en pente, ou immédiatement, ou après une dé- 
sinfection préalable, dans les champs. — Les frais de tels établissements 
sonl énormes, en même temps que des conditions locales telles que la 
situalion d’une ville dans un lieu bas, linsuflisance d’eau, de grands. 
froids pendant l'hiver peuvent les rendre impossibles, et‘une certaine 
Pénétration du sol par les matières excrémentielles n’est pas évitée, 

Le troïsième système, celui des fosses mobiles (avec ou sans séparation 
des matières liquides et la désinfection immédiate du contenu), tend à se 
répandre dans plusieurs villes de France, de Belgique, d'Allemagne et 
d'Angleterre; il réunit les meilleures conditions bygiéniques à peu de 
frais et. sans aucune perle des matières excrémentielles pour la fertilisa- 

‘tion des champs, D’après ce système, les excréments sont déposés dans 
un vase qu’il est facile d’éloigner et de remplacer par un autre, pour en. 
lever dans ce vase même les excréments (système des tonneaux). Par des 
perfectionnements successifs de ce système on est parvenu à séparer tout 
à fait les matières liquides des solides (ce qui retarde déjà de beaucoup 
la putréfaction de ces dernières) et à les désinfecter immédiatement. Nous 
ne pouvons entrer dans lous les détails de ce système, nous n’en men- 
lionnerons en peu de mots que trois modifications : 1° les fosses mobiles 
à système diviseur de MOSSELMANX : la désinfection, exclusivement de 
l'urine, se fait par la chaux vive. 2% Le système de MuELcER-Scuven ; la 
désinfection des matières solides se fait par la chaux vive et le charbon 
végétal ; celle des urines, par la tourbe. L'usage de cette substance est 
fort à recommander pour les urinoirs publics et pour la désinfection des 
Eaux ménagères. 3° Le système anglais (Dny-Meruon); les excréments 

. Soul séparés en liquides et solides, et ces derniers sont recouverts de 
marne ou d'argile bien séchées et pulvérisées,
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Comme le système des fosses mobiles dans toutes ses modifications de- 
mande l'enlèvement plus ou moins immédiat des excréments, il est né- 
cessairement lié à deux conditions : 4° à un système bien réglé de vi- 
dange ; et 2° au choix d’un endroit désigné pour déposer les excréments 

hors de la ville. Pour cette dernière condition on recommande particu- 
lièrement un établissement annexe pour la fabrication d'engrais artificiel 

© (poudrette), ‘ 
Tous les avantages hygiéniques du système des fosses mobiles se feront 

Surtout apprécier à une époque de choléra, où il faut éviter toul à fait 
lusage des lieux d’aisance qui communiquent avec un égoul commun ; 
mais il est encore préférable, durant de telles épidémies, de se servir 
dans les maisons de vases séparés à l'exclusion des lieux d’aisance; bien 
entendu que les vases doivent être vidés, et au besoin désinfectés immé- 
diatement. oo | | oo 

Ge que nous venons de dire des déjections des hommes se rapporte 
aussi bien à celle des bestiaux. Les accumulations de fumier ne doivent 

être lolérées ni dans les étables ni dans les fosses destinées à le garder, 
Les urines doivent être désinfectées par la tourbe ou par d'autres 
moyens, avant qu’elles puissent s'infiltrer dans le sol. 

Nous ferons encore remarquer que souvent on tâche de combattre une 
épidémie de choléra, à son début, par la vidange générale et complète 
des latrines et des égouls, tandis que ce moyen est de nature plutôt à 
favoriser la propagation de la maladie. En temps d’épidémie, il est même 
dangereux de dépaver ou de fouiller de toute autre manière le sol d’une 
ville. \ . 

Comme les matières organiques se décomposent plus vite et plus faci- 
lement dans un sol humide, il faut tâcher de dessécher le sol des villes. 
Un système de rigoles bien murées et cimentées ferait écouler les eaux 
pluviales de manière qu’elles ne pourraient pas s’infiltrer dans le sol, et 
un système de drainage souterrain dessécherait le sol, dont l'humidité. 
est reconnue de tout temÿs comme une condilion qui favorise la propa- 
gation du choléra ainsi que toutes les maladies épidémiques. 

Le méphitisme du sol exerce une grande influence sur le développe- 
ment de la diarrhée ordinaire. D’après les rapports officiels sur la santé 
publique en Angleterre, la mortalité annuelle par la diarrhée dans les 
districts (Registration districts) regardés comme les plus salubres, ne dé- 
passe pas 30 sur 100,000 habitants, tandis que dans les dix districts de Co- * 
ventry, Birmingham, Wolverhampton, Dudicy, Merthyr-Tydfil, Nottin- 
gham, Leeds, Manchester, Chorlton et Saiford, durant la période 1854 
à 1858, elle atteignit (les cas de choléra exclus) un chiffre variant entre 
106 et 266 sur 100,000 ; c'est-à-dire de 3 et 1/2 à 9 fois plus que dans 
les districts modèles, On à pu noter que la proportion plus grande des
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décès a toujours élé en rapport avec la viciation de l’atmosphère locale 
paï le produit des décompositions organiques, surtout des excréments ‘ 
de l’homme, ou avec l'usage habituel d’une eau contaminée ; el que la 
décroissance de la mortalilé a suivi l'amélioration des’ conditions: hygié- 
niques de l'air et de l'eau et l'assainissement du sol, (22 Report of the 
Medical officer of the Privy Council. — London, 1860.) — Cet assainis- 
sement préservera donc les centres populeux de la diarrhée simple, si 
fréquente dans les grandes villes, et diminucra ainsi la prédisposition à 
la diarrhée cholérique; car il a été observé que toute localité où les diar- 
rhées règnent habituellement est aussi favorable au développement du 
choléra. .: | . 

1 nous reste à mentionner encore une autre source d'infection du sol : 
les cadavres ct leur mode de sépulture. La plupart des villes ont des ci- 
melières exlra-muros ; mais il en existe encore un nombre assez consi- 
dérable où les enterrements se font dans l’intérieur, et même dans les 
églises. Il ne sera donc pas hors de propos de rappeler que, pour éviter 
l'influence des émanations putrides des cimetières, il faut les placer assez 
loin, de l'enceinte et des faubourgs de la ville. — La profondeur de la 
fosse ne doit pas être moindre de six pieds pour chaque cadavre. L 

Aux mesures générales concernant la sépullure des cadavres il y au- 
rail à en ajouter quelques-unes de plus spécialement applicables pour les 
Lemps d’épidémie de choléra. On ferait bien d'emporter les cadavres des 
cholériques de la maison le plus tôt possible, et ils devront être enterrés 

“vingt-quatre heures après; leur ablution devra être évilée, et il faudrait 
les meltre dans un cercueil bien poissé, avec le linge du corps et de lit, 
sans auire vêlement, et les couvrir d’une couche de chäux vive avant de 
fermer le cercueil, qui à son tour en devra être couvert dans la fosse. — 
Le transport dans un lieu indemne des cadavres des individus morts de 
choléra devrait être interdit. oo 

De l'étude rapide que nous venons de faire sur les causes principales 
de Pinsalubrité des centres de population déconle la conclusion suivante : 

L'assainissement des villes est un moyen préventif efficace pour s'op- 
poser à la réception du choléra et en mitiger les ravages. 

Cet assainissement doit ètre basé principalement sur un ensemble de 
mesures qui tendent à maintenir la pureté de l'air, à approvisionner les 
villes d'une eau saine et abondante, et à empêcher l'infection du sol par 
des matières organiques. . D 

La désinfection sur place ct l'enlèvement immédiat des matières excré- 
mentielles est une mesure hygiénique d'une importance capitale, surtout 
en temps de choléra, 

Maintenant on nous demande s’il y à des mesures d'hygiène privée ou 
publique, . des mesures d'assainissement applicables sur une échelle
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assez vasle pour qu’elles puissent détruire ou diminuer à un degré sen- sible Ja prédisposition à l'infection cholérique. Oui, ces mesures exis- leat, et nous venons d’en énumérer les principales. Quelles soient or- 
données d’après un système complet, mises à exécution avec énergie, et 
On:-en sentira bientôt les effets salutaires, On réussit toujours à mettre fin 
aux affections palustres par l'assainissement des contrées où ces affec- 
tions sont endémiques ; et presque loutes les localités qui’ ont un peu 
avancé dans la voie de l'assainissement pendant l'intervalle de deux in- 
vasions de choléra ont éprouvé, dans la dernière de ces invasions, l’in- 
fluence propice des mesures hygiéniques, Dans ce rapport même nous 
avons cilé des exemples assez frappants des effets produits dans différentes 
villes par les améliorations sanitaires dans l'approvisionnement de l’eau, 
ou à l'égard de l'infection du sol, Si les améliorations même partielles 
donnent lieu à des résultats si Surprenants, combien ne faudrait-il pas en attendre d’un système général d'assainissement composé d’un en- 
semble de mesures bien combinées et mises à exéculion d’une manière’ vigoureuse et simultanée dans lous les pays, ou du moins dans leurs con- trées principales ? | | . Le Nous connaissons toutes les difficultés d’une entreprise aussi vasle; 
mais elle deviendra de plus en plus facile au fur et à mesure que les 

.Souvernements ainsi que les populations comprendront que la plupart 
des endémies et des épidémies ne doivent leur violence et leur extension 
qu'à l'agglomération des hommes. et aux habitudes fanestes contractées : 
dans ces agglomérations; et lorsque celte vérité aura pénétré dans l’es- 

” prit de tous, tout le monde comprendra aussi qu'il est au pouvoir de 
l'homme, qu'il est même de son devoir de détruire par ses efforts ce qu’il 
à créé par son ignorance, | | | | 

Nous nous allendons à l'objection des frais énormes que nécessiterait 
l'exécution de toutes ces mesures hygiéniques sur une vaste échelle : 
Mais nous avons répondu d'avance à celte objeclion : {a dépense des 
sommes même les plus fortes (avons-nous dit à la page 3) pour la réali- 
sation des mesures de salubrité n’est au fond que placer de largent à un 
intérêt très-considérable. Ici nous ne ferons qu’ajouter que dans l'un des 
pays qui se préoccupe le plus de la santé publique, et où l'on procède à 
des enquêles sanitaires dans toutes les villes où la mortalité annuelle dé- 
passe 22 sur mille, c’est presque un proverbe déjà populiire ‘que la 
santé nalionale est la richesse nationale. (National health is national 
wealth.) 

V 

.* Jusqu'ici nous avons examiné la préservation contre le choléra asia- 
tique par des mesures hygiéniques rigoureusement préventives; nous al-
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lons considérer à présent les mesures du même ordre qui doivent. être 
prises dans le cas d’imminence ou d’une invasion déjà réalisée. Lorsque 
la prophylaxie a été négligée ou lorsque, par un motif quelconque, elle à 
été impuissante, l'hygiène ne déserte point la lutte; elle peut nous aider 
encore à empêcher bien des malheurs ou du moins à les adoucir. : 

* L'organisation prévoyante de l'assistance publique, devoir toujours 
pressant, devient un besoin urgent dans les temps d'épidémie, Il faut 
pourvoir d'avance à ce besoin, et avoir tout préparé pour diminuer au- 
ant que possible le nombre des victimes, ainsi que pour rendre moins 
funeste l'issue des attaques. | 

À la première de ces indications se rattachent les secours à domicile, 
. Al est non-seulement nécessaire de venir en aide à la population pauvre 
par tous les moyens dont la bienfaisance pubiique dispose, mais il sera 
encore très-convenable de veiller, par le moyen de visites domiciliaires 
régulières, à la salubrité des habitations et à l’état de santé des individus, 
surtout dans la classe nécessiteuse. | 

Ces visites ont une importance capitale. Elles devraient être générales 
et journalières, autant que les ressources locales le permettent, Ces vi- 
iles ont pour but de saisir le choléra dès l'apparition de ses premiers 
symptômes, el par là même d’en prévenir le développement. Par ces vi- 
sites non-seulement on parviendra à sauver beaucoup d'individus, mais 
encore on affaiblira l'intensité de l'épidémie, si l’on ne réussit pas à l'é- 
toufler, Les slalistiques des épidémies de 1848-49 et 1853 à Londres, à 
Dunifries, à Glassow, à Munich, etc., où cette inspection sanitaire fut 
élablie d'une manière, plus ou moins générale, donnent des résultats 
très-salisfaisants. — La commission ne. peut que recommander instan- 
ment l’adoption de ce système de surveillance, surtout dans les grandes 
villes, localités d'ordinaire les premières frappées, et devenant ensuite des 
centres de propagation. Celle mesure mérile à tous égards le nom de 
preventive; mais, comme pour loule autre mesure hygiénique, son exécu- 
tion doit être opporlune, complète et consciencieuse, si l’on veut avoir 
le droit de compter sur son efficacité. 

Par les soins de l'administration locale, on distribuera profusément et 
gratuilement des exemplaires d’une instruction populaire contenant les 
préceples principaux de la préservation individuelle, et des premiers soins 
à donner en cas d’altaque. Ces instructions, dont du reste les modèles 
abondent, doivent être écrites dans un langage à la portée du peuple et 
adaptées aux conditions locales. 

Parmi les conseils hygiéniques généraux, il faudra insister très-parti- 
culièrement sur le danger des émanations excrémentielles, Il ne serait 
pas déraisonnable d’aller jusqu’à la défense absolue de l'usage des latrines 
communes, à lx prescription obligatoire de désinfecter en général les ma-
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ières excrémentielles. Cette mesure, exécutée dès le début d’un invasion, 

avec ensemble et avec la plus sévère exactitude, serait de nature à s’op- 
poser au développement du choléra, surtout si elle élait complétée par 
la surveillance des visites médicales journalières. 

Les fâcheux effets des passions déprimantes, de la peur surtout, étant 

connus, on relèvera par lous les moyens possibles l'esprit de la popula- 
tion, en faisant valoir la confiance que doit inspirer l'efficacilé des. me- 
sures prises. — À ce propos on a soulevé la question de savoir si dans 
une invasion épidémique il est préférable de cacher le danger, de dimi- 

. muer le chiffre réel des attaques et des décès, etc., ou d'avouer franchement 

l'imminence ou l'étendue, quelle qu’elle soit, des ravages de la maladie. 
La comunission se prononce pour la véracité complète : ce système pré- 
vient labandon des précautions de la part des individus, el il prévient 
aussi l’exagération à laquelle le public n’est que trop enclin: Le système 
contraire ne produit le plus souvent que des effets diamétralement oppo- 
sés à ceux-qu'on en attendait. D'ailleurs, les tableaux et les pièces offi- 
cielles restent, ils sont consultés par la suite, et il faut Lâcher de ne pas 

- fournir de données fausses et de chiffres inexacts à l’hisloire et à la sta- 
tistique des épidémies. Gelte histoire détaillée est un document impor- 

lant; c’est encore un devoir de Padministration de la faire écrire cons- 
ciencieusement, car on en Lire toujours des enscignements utiles pour les 
épidémies présentes ou futures. 

Par la publication officielle de lexacte vérité et par l'emploi des me- 
sures les plus rationnelles et les plus efficaces, les habitants d’une ville 
infectée seront beaucoup plus rassurés que par le système de déguise- 

ment de ce qui se passe réellement. Pleins de confiance, ils prêteront 

alors leur concours empressé à l'administration, et les proclamations et 
* les dispositions de celle-ci jouiront de toute l’autorité dont elles ont be- 

soin dans les circonstances graves d’une épidémie. _ 

Les visites médicales générales, que nous avons tant recommandées, 
préviendraient un grand nombre de cas de choléra, et elles permet- 
raïent aussi de soigner à domicile la plupart des malades, même les 
plus pauvres. C’est pourquoi, si les visites préventives générales ou dans 

‘ toutes les maisons ont été omises, on ne doit nullement se dispenser 

des visiles immédiates dans les maisons envahies. C’est alors que les 

soins médicaux, les soins hygiéniques, l'isolement et la désinfeclion 
"peuvent avoir un meilleur succès. 

Mais en même temps il faudra se préoccuper de l'assistance hospitalière, 

qui est un mode d'assistance dont on ne peut pas se dispenser. 

L'hygiène des hôpitaux est assez connue pour nous permeltre de pas- 
ser sous silence les conditions générales relatives à Pemplacement, à la 

distribution, au régime intérieur, elc., de ces établissements, II nous suf-
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fira d'appeler l'attention sur les points les plus saillants qui concernent les hôpitaux pour les cholériques. oo 

Il serait désirable que Chaque grande ville eût un Bôpital permanent Spécial pour les maladies épidémiques ; cet hôpital devrait être situé hors de la ville, et recevrait les Premiers malades d’une épidémie quel- conque, par exemple du choléra, qu’on est trop souvent aujourd’hui con- lraint d'admettre dans les hôpitaux ordinaires sans avoir eu le temps de les évacuer préalablement des malades. En général, il serait préférable d'envoyer les cholériques dont l'état ne défend pas encore un transport au Join, à des hôpitaux situés hors des centres de la Population ; mais : Pour des malades qui demandent le secours le plus prompt, on aura soin d'établir, dès l'imminence d’une invasion de choléra » de pelils hôpitaux improvisés dans le sein même de la ville ou dans des maisons louées (et alors les maisons adjacentes devraient être Évacuées ), ou des baraques construiles dans ce but sur les grandes. places, — Il va sans dire que . lorsqu’à défaut d’hôpitaux spéciaux les cholériques doivent être admis dans les hôpitaux ordinaires (ce qu’il serait convenable d'éviter à tout prix, Vu la transmissibilité de la maladie), il faut les tenir du moins dans des salles séparées et isolées. — Le transport des malades se fera dans des véhicules destinés exclusivement à ce service et Slationnant dans les. places. et les carrefours principaux. 
Les latrines communes seront supprimées dans ces hôpitaux ; les dé- jections seront déposées dans des vases spéciaux, désinfectées sur place et emporlées deux fois par jour dans des tonneaux ou des caisses bien fermées, pour être éloignées et enfouies dans des fosses, et recouvertes de chaux vive, : . . Le linge sale de lhôpilal doit être immédiatement immergé dans de l'eau contenant des substances désinfectantes. Quant aux'objets de literie, les paillassons ‘sont Dréférables aux matelas, et la paille doit êlre brûlée après avoir servi à chaque malade, | is Il est non moins indispensable de désinfecter immédiatement le linge et les vêtements qu'apportent avec. eux les malades adiis dans l'hôpital, Si les ressources abondent, il serait préférable de brûler tous les effets des “malades reçus : celte mesure devra s'appliquer, du moins, aux vêlements : .des décédés, | _ , Quant aux gardes- malades, la commission recommande de les choisir, s’il est possible, parmi les individus qui ont déjà subi le choléra, et sur- tout de les avoir en assez grand nombre pour pouvoir les relever souvent, leur donner‘ des heures de repos (qu’il leur serait plus convenable de ‘passer hors de l'hôpital), et leur ordonner la propreté la plus rigoureuse, * Nous recommandons particulièrement de ne point oublier les familles des cholériques, lorsqu’il conviendra de fermer d'urgence une maison
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envahie, de la désinfecter, de donner d'abondants secours el de l'abri 
aux femmes, aux orphelins, aux invalides. Pour répondre à ces besoins 

.de la salubrité publique, on ne pourrait trop insister sur l'avantage de 

l'institution d'orphelinats et de maisons de refuge temporaires pendant 
l'épidémie. 

Comme corollaire de ces considérations r nous établissons que :. 
Une sage or ‘ganisation de l'assistante publique, — les visites préventives 

générales, ou, à leur défaut, les visites médicales dans les maisons envalies, 

— des secours immédiats aux attaqués, — la publication des instructions po- 
pulaires, — l'encouragement qui naît de la confiance dans la promptitude et 
l'étendue des secours, et de la publication de l'état véritable de l'épidémie, — 
ainsi que l'installation d'hôpitaux spéciaux et de maisons de refuge tempo- 
raire pour abriter les familles des malades pauvres, sont des mesures hygié- 
niques et administratives très-efficaces pour entraver la propagation du cho- 
léra et pour en diminuer les ravages dans les localités envahigs. 

La transmissibililé du choléra posée en principe, la loi de propagation 

qui en découle est évidente ; fa conférence l'a déjà proclamée : le choléra 
se propage partout en raison de la facilité et de la multiplicité des.com- 
munications. En partant de cette loi, l'hygiène du choléra a étudié les 
moyens généraux de diminuer autant que possible, à l'approche et durant 
une épidémie, Ja densité des populations et la multiplicité des rapports 
individuels qui en sont la conséquence, afin de s'opposer eflicacement soit 

_à la diffusion du fléau dans l’intérieur d’une ville déjà envahie, soit à la 
propagation de la maladie aux localités encore indemnes. De là provien- 

nent les avantages que, sous ce point de vue, on peut tirer de l'émigra- 

tion, de la dissémination et du déplacement, 
L’interruption temporaire de toute communication avec les pays,’ les 

localités ou les personnes envahies par le choléra est la mesure prophy- 

lactique la plus simple et la première suggérée par l'instinct même de la 
préservation. Mais cette mesure n'est pas facile à exécuter ; elle peut bien 

s'appliquer à une île, à une contrée péninsulaire pas trop étendue ; à une 
Jocalité restreinte, à un quartier, à un édifice déterminé ; mais elle de- 

vient impraticable dès qu’il s’agit de la généraliser. Les difficultés de 
maintenir cette séquestration aussi absolue qu'il serait nécessaire, et les 
inconvénients économiques qui résulteraient de celle interruption absolue 
de communications sont trop graves pour pouvoir l'établir toujours avec 
avantage. C'est pourquoi celte mesure radicale et décisive a dû se modi-. 

fier sous la forme et le nom de quarantaine. Nous la recommandons pour- 
tant dans tous les cas où elle pourrait se faire. ‘ 

Dès que l'isolement absolu des vastes foyers cholériques est devenu 
impossible, il faut s’atlendre à une diffusion plus ou moins redoutable 
du germe de la maladie. Or cette diffusion s'opère par les voyageurs et :
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les fuyards, ainsi que par toute sorte.de provenances des lieux infectés. 
Parini les agents qui disséminent le choléra asiatique, il faut compter : 

. tout d'abord les grandes agglomérations mobiles ou qui peuvent facile. : 
ment se déplacer, telles que les caravanes, les armées, elc., parlies d’un 
pays infecté ou déjà infectées elles-mêmes. : 

Le déplacement de ces agglomérations est d'ordinaire un bienfait pour 
les individus dont elles se composeht, mais il est un danger pour les pays 
qu'elles traversent ou pour les localités où elles s'arrêtent. 

L'étude de Ja question des Dèlerinages élant confiée à une commission 
spéciale, nous n’avons rien à ajouter ici sur les caravanes el les réunions 
des pèlerins. Li 

Quant aux corps de troupes en mouvement, l’on sait trop bien qu'ils 
vnt été souvent les agents les plus actifs de la propagation du choléra : 
voilà pourquoi on devra s'abstenir, autant que possible, de faire marcher 
des troupes, de relever des garnisons, etc. pendant une épidémie, 
On sait, du reste, combien il est dangereux, pendant une épidémie, 
d'opérer la jonction de différents corps d'armée, d'incorporer des re- 
crues, etc. | 

Les agglomérations spéciales connues sous le nom de foires ont con- 
Lribué plus d’une fois à la diffusion rapide du choléra. La suspension des 
grandes foires pendant l'épidémie sera donc tout naturellement une excel- 
lente mesure préventive contre sa propagalion ; ceite mesure, d’ailleurs, 

- n’est que trop justifiée par les exemples qui ont été produits dans le rap-. 
port de votre commission générale, à propos de l'influence que les gran- 
des agglomérations d'hommes infectées exercent sur le développement 
et la propagation du choléra. 

Jusqu'ici nouë avons considéré la dissémination comme la dispersion 
des semences ou des germes du choléra par les grandes agglomérations 
mobiles ; à présent il faut l’envisager sous le point de vue de l’éparpille- 
ment de toute sorte d’agglomérations d'hommes. La dissémination, dans le 
premier sens, est un mal pour les lieux encore indemnes; mais prise dans 
sa seconde acception, et par rapport aux agglomérations envahies ou me- 
nacées de l'être, elle peut devenir une grande mesure de prophylaxie. 
Celle mesure, Qu reste, n’est qu'une seconde dérivation de la loi de pro- 
pagation déjà admise : plus l'agglomération ou la localité où le cho- 
léra apparaît possède une population dense, plus les communications et 
les relations y sont rapides. C’est donc de la dernière évidence que tout 
ce qui tend à raréfier la population et à diminuer le nombre des relations 
aura pour effet d'enrayer la propagation du choléra et de préserver un 
grand nombre d'individus. 

Ainsi les aggloméralions mobiles ne relirent que des avantages du dé- 
* placement.bien ordonné, qui améliore d’abord leurs conditions bygiéni-
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ques, et de la dissémination méthodique; qui diminue en outre les chances 
de transmission. 

Ce déplacement et celte dissémination semblent avoir eu unc influence 
très-favorable en temps d’épidémie sur l’état sanitaire des’ corps de 
troupes dans lesquels ces mesures ont été appliquées, et c’est dans les 
stations militaires des Indes que l'on en trouve les exemples les plus re- 
marquables ; mais c’est aussi dans les Indes que l’on trouve le: modèle de 

l'application de ces mesures (1). 
Pour ce qui est des lieux habités ou des agglomérations fixes, la dissé- 

minalion commence par l'émigration libre. L'éloignèment est le moyen 

de prophylaxie qui se présente le premier à l'esprit des individus. Dans 

les grandes villes à population condensée, on peut bien encourager l'é- 

migration des personnes inuliles ou dégagées par élat, des vicillards et 
des enfants. 

Gelte émigration doit commencer dès que l’ épidémie menace d’envabir 
la localité : lorsque le choléra a déjà éclaté, et surtout lorsqu'il sévit, 
lémigration perd la plus grande partie de son efficacité, devient danye- 
reuse pour les lieux d’asile des fuyards, et dans ce cas l'autorité devrait 
mème signaler tous les dangers d’une telle émigration. 

{1} Outre les mesures d'isolement et de désinfection, outre l'établissement d'hôpitaux 

séparés ct de latrines spéciales, etc., le déplacement et Ja dissémination sont de règle, 
en temps de choléra, pour Ics troupes des Indes. — Voici les dispositions officielles 
principales sur ce sujet. : 

4° Dans un rayon de 20 milles autour des stations militaires on doit choisir d'avance 

toutes les localités convenables pour un campement de troupes en temps de choléra. 

Ces Jocalités doivent être éloignées des grandes routes, des campements ordinaires et 

de 8 à 10 kilomètres des stations militaires : l'emplacement doit Lire élevé et pré- 

senter des facilités pour le drainage. ‘ 
° 2 Si le choléra se montre parmi les soldats, et si le médecin en chef de Ja station 

déclare qu’il y a lieu de craindre qu’il devienne épidémique (c’est-à-dire si deux ou 
plus de cas, par exemple, arrivent dans Je courant d’une semaine après la déclaration 
du premier cas), les troupes doivent partir sans égard aux conditions de temps ou de 

saison, Les autorités locales déterminent le degré de la dissémination, c’est-à-dire si 

tout le corps ou seulement sa partie atteinte doit être déplacée ou disséminée, avec 

joterruption des communications entre cette partie et le reste des troupes. 
© 3° Le corps de troupes à déloger sera divisé en autant de détachements qu'il y aura 

- de médecins que l’on fait venir, au besoin, des stations voisines. 

&° Le campement se fait sous des tentes'qui, en temps de choléra, ne doivent 

abriter que la moitié des hommes auxquels elies sont destinées en temps ordinaire, ct 

qui seront pourvucs de couchettes dans la saison des pluies, Les mèmes règlements 

sont appliqués aux femmes et aux enfants des soldats, 

5° Si Je choléra continue parmi les troupes, on changera le campement, ‘au besoin, 

tous les deux ou trois jours, sans fatiguer les soldats et en les faisant marcher autant 

que possible sous l'angle droit dans la direction du vent dominant, 

6° Le retour des troupes aux stations ne se fera qu'après la complète disparition de 

la maladie depuis au moins dix jours dans ces stations, et'après une désinfection radi- 

cale des casernes, hôpitaux et autres habitations,
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Une émigralion tardive, en effet, tout en élant souvent stérile pour les 
fuyards, pourrait compromettre la santé de quelques lieux encore indem- 
nes, el augmenter la terreur dans l'enceinte de la ville éprouvée. 

* L'administration, de son côté, favorisera l'effet de l'émigration en dimi-’ 
nuant l’encombrement malheureusement trop commun dans plusieurs des 
asiles et des établissements publics. Faire évacuer, par exemple, un hos- 
pice placé daïis de mauvaises corditions hygiéniques, en faisant passer 
les asilés dans une autre ville ou endroit, ou en les distribuant eûtre dif- 

férents établissements, suspendre temporairement les admissions dans un 
hôpital‘ trop plein, éclaircir la population d’un bagne, d’une prison en-' 
combrée, elc., elc., sont des mesures qui, tout en assurant la vie des 
émigrants, servent à améliorer les conditions de ceux qui restent. 

- Ajoulons que de même qu'il faut émigrer le plus tôt possible, it con- 
vient de ne revenir qu’au plus tard : sans cette précaution, nécessitée par. 
la possibilité d’une attaque quelques jours encore après l'extinclion de - 
l'épidémie, on court grand risque de rendre nuls tous les avantages d’une’ 
émigration opportune, Lo | 

: L'émigration est une espèce de dissémination au loin, et d'ordinaire 
antérieure à l’invasion de la maladie: mais il. y à une autre dissémination: 
qui consiste à disperser la population dans l’enceinte de la localité déjà 
énvahie ou dans ses environs. Celle dissémination est le complément 
ou une mesure auxiliaire de l’émigration. Lorsque, nonobstant l’émigra- 
tion, la densité de la population reste encore considérable, il sera urgent 
d’y porter remède par la dissémination de la masse des habitants dans 
tout l'espace flont on peut disposer sans aucun danger, bien entendu, 
pour les localités voisines. US | ie 

Si cette dissémination n’a pas été faite d'avance, elle devra avoir lieu 
immédiatement après J'émigration ou simultanément, et s'appliquer aux 
hospices, aux prisons, aux casernes, aux colléges, pensionrals, hôtels 
garnis, maisons des pauvres, dortoirs publics, partout où il y a un entas- 
sement quelconque. L'encombrement dans les temps de choléra est cent 
fois plus dangereux que dans les conditions ordinaires. oi 

Quant au mode d'application et aux détails d'exécution, tout est su- 
bordonné aux conditions topographiques de la ville (nombre et capacité 
d’édifices disponibles ou de maisons vides, places, promenades, champs * 
de manœuvres, etc.), aux ressources locales, et un peu aussi à la saison 
de l’année et aux circonstances atmosphériques. | 

Lorsque dans le voisinage d’une ville infectée il existe un emplacement 
assCz vaste avec les conditions voulues d'élévation, d'exposition, de facile 
approvisionnement de l’eau, etc., on y a pu installer avec quelque suc- 

. ès des campements, Ces campements, formés ordinairement de maisons 
en bois, de baraques ou de tentes, reçoivent le trop-pleio de la popula-
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tion urbaine. Ils peuvent rendre de véritables services, mais à condition 
que la police hygiénique et sanitaire de ces villes improvisées soit com- 
plète et sévère, sans quoi on n'aboutirait qu'à créer de nouveaux encom- 
brewents non moins dangereux que ceux que l’on veut disperser. Ainsi, 
largeur des rues, ample ventilation, drainage facilè, propreté exquise, 
latrines éloignées et désinfectées, visites générales préventives, isolement 
ou mode des communications réglé; voilà les besoins principaux aux- 
quels il faut satisfaire, 

La dissémination est aussi applicable aux malades et aux quarantenaires,- 
moyennant la construction d’hôpitaux et de lazarets sous la forme de 
campements., On ne saurait croire combien la dissémination des choléri-" 
ques, par exemple, leur isolement, leur traitement à l'air libre, la sépa-. 

ration des convalescents, elc., contribuent à abréger la durée des épidé- 
mies et à obtenir des guérisons ; mais toujours à condition d'observer 

rigoureusement les préceples fondamentaux que nous avons mentionnés. : 

De tout ce qui vient d'être exposé nous tirons cette conclusion : 

L’interruption temporaire des communications avec les lieux infectés,. 
pourvu qu'elle puisse être absolue, est le préservatif le plus sûr contre la 
transmission du choléra, . 

Le déplacement opportun et la dissémination méthodique des agglomé- 
rations mobiles (caravanes, corps de troupes, ele.) sont des mesures Ia ygié- 
niques très-efficaces pour prévenir le choléra d'éclater parmi elles, ainsique 
pour en drrèter l'extension ou en adouctr la violence. 

L'émigration opportune et la dissémination bien réglée peuvent donner 
lieu aux mêmes résultats favorables dans les agglomérations fires (loca- 
liés, établissements publics). 

s 

VI 

Il nous reste à traiter de là désinfection, mot que nous avons employé 
el moyen que nous avons souvent conseillé dans le cours de ce rapport. Il 
faut, en effet, détruire l'infection lorsqu'on n’a pu l'empêcher de se 
former. k 

Dans les cas de simple infection, d'infection par des principes connus, 
il est facile de la faire cesser, d’abord en employant les mêmes moyens 
hygiéniques qui la préviennent, et ensuite par l'emploi de divers moyens 

: actifs de destruction directe. 
+ Dans les cas d'infection cholérique, la facilité n’est plus la même, car 

| le principe infectant nous est aussi inconnu que le reste des germes spé- 
cifiques. Mais l'expérience nous ayant appris que l'air est son principal vé: : 
hicule, qu’il n’agit qu’à des distances assez rapprochées des foyers d’é- 
mission, et qu’il adhère souveal à certains objets matériels, nous pouvons 
essayer de le détruire; de le neutraliser, de le chasser par divers moyens.
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Le choix de ces moyens est aussi l'œuvre d’une expérience poursuivie 
avec ardeur. et dont les résullats sont loin d’être décourageants. Malgré 
les diverses théories, nous ne savons pos toujours bien au juste ce qui se 
passe dans nos procédés de désinfection; mais nous obtenons des effets 
qui nous portent à croire que nous avons détruit le miasme cholérique ou 
émoussé son action délétère. C’est ainsi que dans ces procédés nous trou- 
vons de puissants auxiliaires pour diminuer d’abord la réceplivité d'une 
localité menacée par le choléra, pour détruire le germe de la maladie 
déjà importé, pour limiter enfin l'extension d’une épidémie. 

La nature d’un simple rapport ne permet pas de descendre à des dé- 
lails ; mais, dans cette matière, il y a quelques détails qui sont trop essen- 
tiels pour se dispenser de les donner : aussi avons-nous tâché de remplir 
ces deux indications moyennant un traité sommaire spécial rédigé par 
un des membres de la commission (M. le docleur’ Muuzic) et annexé 
comme APPENDICE à ce rapport. ‘. 

Ainsi nous pouvons nous borner à rappeler l'importance suprême de 
la désinfection immédiate en temps de choléra. Désinfecter énergique- 
ment les premiers foyers, c’est entraver le développement d’une épidémie; 
c’est quelquefois l'étouffer dès son début. , ee 

* Qui,’et c'est notre réponse à la question s’il est possible d’éteindre les 
premiers foyers d'importation, lexpérience nous apprend que celle pos- 
sibilité existe, pourvu que ces foyers soient encore très-peu nombreux et 
que leur isolement complet vienne en aide aux mesures de désinfection. 
Quant à ces dernières, pour étre méthodiques, elles doivent commencer, 
autant que cela peut se faire, par tes sources d'émission du principe cho- 
lérique, c’est-à-dire par les déjectiuns, le linge, etc., du cholérique; vien- 
dra ensuite la chambre qu’il a habitée, avec tout ce qu’elle renferme, el 
enfin toute la maison. | 

- Nous admeltons donc que : 
La désinfection appliquée au choléra d'après une méthode rationnelle, et 

avec persévérance, s'offre comme un puissant auxiliaire : 7 
4° Pour diminuer la réceptivité d'une localité menacée par de choléra; 
2 Pour détruire le germe de la maladie importé dans une localité; ct 

© 8° Pour limiter, dans certaines circonstances favorables, l'extension de 
l'épidémie. : ‘ | 

. Nous venons de passer en revue toute la série des mesures de l’ordre. 
hygiénique qui peuvent étre opposées à ja production, à l'importation et 
à la propagation du choléra asiatique. Elles sont pour la plupart géné- 
rales, car il n’y a pas une hygiène tout à fait exclusive pour le choléra ; 
mais loujours est-il qu’elles réussissent à le restreindre et à l'atténuer, 
double avantage évidemment constaté dans toutes les invasions choléri-
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ques Survenues en Europe, ainsi que dans les lieux mêmes où le choléra a.ses foyers permanents. Voilà pourquoi nous les avons recommandées : c’est qu’elles constituent une partie {rès-imporlante de la prophylaxie du 
choléra ; c’est que, comme Ja conférence l’a déjà sañctionné, et nous ai- mons à le répéter, les mesures d'hygiène sont le complément nécessaire des mesures de quarantaine. ° CT De 1 

APPENDICE AU RAPPORT DE LA COMMISSION DES MESURES HYGIÉNIQUES 

+ La désinfection appliquée au choléra A 

TRAVAIL REVU ET APPROUVÉ PAR LA COMMISSION . . 

Importance de la question de La désinfection appliquée au choléra, 
* Parmi les mesures prophylactiques recommandées contre le.choléra, la désinfection a toujours occupé une place importante, depuis surtout que l'opinion a prévalu, à tort ou à raison, que les mesures quarantenaires sont impuissantes à prévenir la propagalion de la, maladie ; on a donc pensé que la désinfection, appliquée méthodiquement et à temps, non- seulement pourrait remplacer avantageusement toute “mésure quarante- paire, mais que c’est là le vrai et unique moyen à opposer à. la propaga- lion de la maladie, On voit par là de quelle importance il est de bien: examiner celle question; car si nous possédions en effet un moyen sûr à opposer à l’action morbifique du germe cholérique, notre iâche serait singulièrement simplifiée et la rigueur des mesures qüarantenaires pour rait être grandement mitigée; mais si nous allions, trouver tout au contraire, par un ‘examen approfondi de la question, que les prélendus. moyens de désinfection ne sont qu'illusoires, qu'ils n’offrent aucune sécurilé, n’arriverions-nous pas tout naturellement à conclure qu’il fau- dra chercher ailleurs, par exemple dans une rigueur redoublée des quas ranlaines, les garanties contre la propagation du choléra? 

: + 

Quel est l'objet de la désinfection en général ? 

On comprend la désinfection de deux manières : dans un cas on.se. 
propose de détruire certaines substances organiques considérées comme. 
nuisibles à la santé et dont la nature est plus ou moins connue d'avance j. 
dans l’autre cas, on cherche également à délruire, d’une manièro directe. 
ou indirecte, les germes morbifiques, inconnus quant à leur véritable. nature et ne trahissant leur existence que par les effets qu'ils produisent 
sur les organismes vivants. Or, dans le premier cas, comme nous connais 
sons plus ou moins bien les éléments sur lesquels NOUS NOUS proposons: 
d'agir, nous pouvons faire le choix de nos..moyÿens d'action avec. préci-. 

TOUR . ‘ 3)
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sion et avec sécurité : ainsi supposons, par exemple, que l'air confiné 
dans une chambre soit chargé d’émanations ammoniacales: dans ce cas, 
la chimie nous offre plusieurs moyens capables de neutraliser les vapeurs 
ammoniacales, par exemple le chlore, l'acide nitreux, elc., et ‘en effet 
l'expérience confirme leur effet désinfectant. Mais il n’en est pas de même 
dans Je second cas, car ici nous opérons contre des éléments dont tout, 
jusqu’à l'existence, est une hypothèse, et nos moyens d'action partagent 
conséquerament toule l’incerlitude qui règne encore sur la nature des 
germes morbifiques. On à admis ainsi que le chlore détruit les conta- 
gions, mais rien ne nous en done la certitude; les contagions ne trahis- 
sent pas leur présence par une odeur particulière, comme les émanations 
organiques dont nous venons de parler, et par conséquent nous ne pou- 
vons pas les contrôler par l'odorat: il est vrai que l'on cite des exemples 
où. des maladies pestilentielles, par exemple le typhus des prisons, 
ont cessé de sévir à la suite d’un usage persévérant des vapeurs du 

+ chlore: mais l'expérience journalière ne prouve-t-elle pas, en opposition 
_ directe avec.ces exemples où la: coïndence a joué peut-être le principal 

rôle, que des maladies contagieuses telles que le typhus, la scarla- 
tine, la gangrène nosocomiale, la fièvre puerpérale, etc., continuent 
leurs ravages dans des masses agglomérées, dans les hôpitaux, par exem- 
pie, malgré l'usage méthodique du chlore ou de tout autre désinfectant ? 
11 y à néanmoins certains cas où, selon ies enseignements de l'expérience, 
nous pouvons espérer d'atteindre les germes morbiliques directement, 
Soit que nous en connaissions le véhicule ou le réceptacle ordinaire, 
pourvu pourtant que ce ne soit pas l’air atmosphérique, soit que le lieu 
de leur. germination dans l'organisme soit constaté et accessible à cer- 
tains moyens sans qu'il résulte de l'application de ces moyens un incon-. 
vénient essentiel pour ce dernier, Comme exemple de la première caté- 
gorie nous cilerons les selles des cholériques ; comme exemple de la 
secoude, la gangrène nosocomiale : ainsi, dans les cas de gangrène noso- 
comiale, nous savons par l'expérience que certaines substances, surtout 
des préparations chimiques corrosives, appliquées sur les parties du 
corps atteintes par la gangrène, transforment assez sûrement la nature 
des ‘plaies en détruisant probablement, en même. temps que les tissus, 
aussi les germes morbifiques, et il serait permis d'admettre alors par ana- 
logie la probabilité d’un semblable résultat dans d’autres cas aussi où 
les enseignements. de l’expériencé ne sont pas encoré assez concluants, 
par exemple dans le cas des selles cholériques. Muis, à part ces moyens 
plus directs, on. admet encore un autre mode d’action sur les germes 
morbifiques par voie indirecte, On a cherché, d’un côté, à rompre l’ac- 
tion morbifique de ces germes en favorisant leur volatilisation ; de l'autre, 
à compromettre leur vitalité en leur sousirayant les matières organiques,
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que l’on considère, avec plus ou moins de raison, comme le milieu indis- 
pensable pour leur existence et leur développement. En effet, les émana-' 
tions ammoniacales jouent un grand rôle dans un bon nombre de mala-' 
dies contagieuses : ainsi il est connu.combien elles favorisent le dévelop- 
pement du typhus, de la fièvre typhoïde, du choléra, etc.f quant à ce 
dernier surtout, M, Pettenkofer pense qu’en s’attaquant à ces émanations 

* dans leur source même, on parviendrait très-probablement à rendré le’ germe cholérique tout à fait inoffensif. Mais hAtons-nous d'ajouter que jes | “faits fournis par l'expérience ne sont pas encore assez nombreux pour que 
nous puissions dès à présent nous prononcer sur la valeur de cetle hy- 
pothèse, | | | 
- Que l’on se serve de la désinfection comme d’un, simple moyen purifi- 
caleur conîre des émanations dont la nature est plus ou moins connue, 
ou bien comme d’un vrai moyen anticontagieux, on arrive à cette fin’ 
par deux voies différentes : ou l'on tâche de prévenir la formation et le 
dégagement de la matière insalubre et nuisible en détruisant ja source’ 
qui la fournit, tel est par exemple le cas quand nous attaquons la gan-' 
grène nosocomiale par des caustiques ou les moyens réputés antiseptiques » 
Ou nous nous appliquons à l'atteindre après son dégagement et sa diffusion 
dans un milieu ; souvent les moyens mis en pratique sont censés agir de 
ces deux manières à Ja fois, Nous pouvons avancer pourtant dès à présent 
que le premier de ces procédés présente infiniment plus de garanties 
d’eflicacité que le second, Te | 
3° Quels sont les résultats obtenus par la désinfection relativement au | Lo choléra ? 

Avant d'examiner les divers moyens de désinfection appliqués au cho 
. léra, il conviendra peut-être de considérer d’abord d’une façon générale 

la question, s’il est prouvé par des faits bien concluants qu’il est pos 
sible dé prévenir {a propagation du choléra par les méthodes ‘de désin- 
fection connues: Malheureusement, il faut avouer que les cas ne sont pas 

. très-nombreux où la désinfection ail été mise en pratique d’une façon 
assez suivie et assez rationnelle pour qu’il soit permis de baser sur eux 
une conclusion quelconque; de l'autre côté, les quelques cas connus où 
une désinfection suivie a paru donner des résultats favorables laissent 
toujours la porte ouverte à la supposition qu'il ne se soit agi ici d’un de 
ces exemples d'immunilé que nous devons nous borner à constater sans 
pouvoir les expliquer, Afin de pouvoir conclure sur cette queslion d’une 
façon définitive, il ‘faudrait que nous possédions un nombre assez consi- 
dérable de faits où la même méthode de désinfection ayant été appliquée 
dans les mêmes conditions et par des personnes compétentes, le résultat 

“ait été toujours le même;. mais ces faits n’exislent pas, et de ceux qui
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existent nous nie pouvons tirer que des conclusions plus ou moins proba- 
bles, qui cependant ne sont pas défavorables à la pratique de la désinfec- 
tion; il paraîtrait ainsi que l’expérience vient plutôt à lappui de la con- 
clusion à laquelle nous arrivons déjà a priori par des considéralions 
théoriques. Avant de citer, maintenant quelques-uns de ‘ces faits, nous 
devons encore observer que les moyens de désinfection ont élé appliqués 
tantôt avant la manifestation du choléra dans une localité exposée à la 
“contamination, c’est-à-dire comme vrais moyens préventifs, Lantôt après. 
son importation, daos le but d’en arrêter la propagation. : ‘: 
Gomme un fail très-concluant'a été souvent cité celui des deux prisons : 

de \iunich. Le choléra fut importé dans Ia prison de Kaisheim par un pri. 
sonuier qui y mourut ; les conditions hygiéniques de celte prison étaient 
on ne peut plus mauvaises, mais les selles de tous les prisonniers et des 
autres habitants de la prison étaient soumises à une désinfection rigou- 
reuse; Or un seuldes 500 prisonniers fut atteint; par contre, dans la pri- 
son d’Ebrach, où. aucune “mesure de celte nature ne fut prise, de ses 
350 prisonniers, 15 p. 400 périrent victimes du choléra, Ce fait est rap- 
porté par Pellenkofer (1); le même médecin signale le fait de Traunstein 
en Bavière, où il fut constaté, pendant celte même épidémie (de 1854),. 
que toutes les fois que les évacuations cholériques étaient désinfectées 
par le sulfate de fer, la maladie se contenta, contrairement à la règle gé- 
nérale, de sa première victime; quantilé d’autres exemples analogues. 
ont été constatés dans cette épidémie. Ainsi le docteur A. Wimmer rap- 
porte le résultat de la désinfection qu'il a instituée pendant que le cho- 
léra régnait à Landshut; dans 13 maisons des moyens de désinfection 
ont été employés, savoir dans 9 cas par le sulfate de fer jeté aussi dans 
les conduits et dans les vases de nuit, et dans 4 cas par le chlorure de 
chaux ; on ne se servit pas pourtant de celte dernière préparation pour 
désinfecter les lieux d'aisances et les égouts, mais on se borna à l’exposer 
dans les dortoirs des malades et dans les corridors, comme désinfectant 
de l'air. La durée de l’emploi de ces moyens variait. de 2 à 3 semaines 
avec des intervalles de 8 jours à peu près. Les conclusions du docteur. 
Wimmer sont les suivantes : 4° les moyens de désinfection n'étaient ap- 
pliqués dans ces cas qu'après la première. manifestation cholérique ou. 
après le premier décès; 9° dans lous les cas où l’on s'était servi du suifate. 
ra fer pour désinfecter les lieux et les fosses d’aisances, aucun nouveau 
cas ne s’est plus manifesté dès lo moment de l'application: de ce moyen ; 
3° dans les maisons où l’on avait eu recours au chlorure de chaux de Ja 
façon mentionnée, de nouveaux cas ont êté constatés dans la suite ; 4° en- 
fin, dans toutes les maisons où le sulfate de fer avait . été employé de la 
manière indiquée comme prophylactique, c’est-à-dire avant aucune ma- 

A) Pettenkofer Verbrcitunge-Art der Choléra (Article Kloster Ebrach), p- 119.
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nifestation cholérique, pas une seule attaque de choléra n’a été ob- 
servée (1). M. W. Budd a faiten Angleterre usage de la désinfection avec les meilleurs résultats. Le 12 octobre 1854, le choléra se manifesta dans la caserne de Horfield près de Bristol, où le choléra régnait, ca- .Serné qui contenait de 5 à G00 hommes; le 13, M. Budd fu appelé et constata deux cas de choléra dans la période alside, et deux cas d’une : forte diarrhée cholérique. :11 recommanda immédiatement l'application: 
des mesures suivantes : 4° de recevoir les selles des maludes, si possible," - directement dans des vases contenant une forte solution de chlorure de … Zinc; 2° de jeter les linges souillés immédiatement dans de l'eau chargée 

- du même désinfectant, et de brûler les malelas et les autres objets conta- 
minés non susceptibles de ce mode de désinfection ; 3° de réserver ex- clusivenient pour les déjections cholériques .les lieux d'aisances dans lesquels on avait déjà "versé les selles des malades ; 4° de désinfécter tons les autres lieax d’aisances deux fois par jour moyennant les. solutions de chlorure de chaux et de chlorure de zinc employés libéralement ; 5° d’exa- miner ous les hommes de: la caserne deux fois par jouï relativement à 
l’état de leurs fonctions intestinales : 6° de placer des gardes devant les lieux d’aisances et de traiter comme cholérique tout homme qui s’y serail rendu deux fois de suite dans un court espace de lemps; 7° d'empêcher les hommes de visiter les localités contaminées des environs jusqu'au moment de l'extinction de l’épilémie cholérique. Le résultat de ces me- sures a élé que les jours suivants 8 à 10 càs de diarrhée intense ayant 
élé découverts et traités convenablement, aucun nouveau cas de choléra confirmé ne s’est plus manifesté dans la caserne. Dans plusieurs autres 
occasions, M. Budd à fait usage de cette méthode de désinfection, toujours 
avec le même résultat favorable, SelonM. Gornish, il a élé constaté, dans. un des hôpitaux de Madras, que depuis que les selles cholériques y 
étaient traitées. par des ‘désinfectants, la maladie ne s’est: pas propagée une seule fois dans l'hôpital, Dans le même opuscule de M. Budd où ces 
cas sont relatés (Hemoranda on Astatie cholera, îts mode of spreading 
and its prevention, 1865), il est question d’un planteur de l'ile de Saint: . Vincent qui, par des mesures de désinfection, a préservé ses nègres pres- ‘que entièrement des ravages que le choléra faisait dans les possessions “environnantes : aussitôt que le choléra apparut parmi eux, il les fit placer «sous des tentes et verser les déjections des malades dans une fosse creu: 
sée dans la terre et pourvue d’une grande quantité de chlorure de chaux. 
Toujours est-il que dans les terres de ce planteur, la manifestation cholé- 
rique a été très-légère, tandis que les terres environnantes ont été déci- 
mées et quelques-unes presque dépeuplées. | on 

Nous allons passer maintenant en revue les divers moyens de désin- fection applicables au choléra. . 
(1) Haupt-Bericht über die Gholcra-Epidemic des Jahres 1854 im Künigreiche Bayern
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L° Aloyens de désinfection. 

1: Aération. L'exposition au grand air des objets contaminés a tou- 
jours été considérée à juste titre comme un des moyens de désinfection 
les plus efficaces ; nous pouvons conclure à son utilité surtout par les ré- 

sultats funestes observés dans les cas contraires où des effets contaminés 
ont élé soustraits à l’aération et confinés, car l'expérience nous a appris 
qu'alors ces effets contaminés conservent souvent rès-longtemps la pro- 
priété de propager la maladie, ainsi qu'il a été constaté dans le rapport... 
général, Mais il est évident que ce moyen, qui ne devrait être négligé dans .. 
aucun cas, n’est pas partout d’une application facile et radicale : ainsi 
rien de plus facile que de purifier des linges en les exposant au grand air, 
mais aussi rien de plus difficile que d’aérer d’une façon suffisante l’inté- 
rieur d’un navire; de plus, ce moyen n’est pas tout à fait sans danger, à 
moins de l'entourer de certaines précautions, car les personnes qui se 
irouvent en dedans d’un certain rayon de l'endroit où les objets à pu- 
rifier sont exposés, risquent d’être contaminés par le germe cholérique 
qui s’en dégage, Quant au temps exigé pour une purification complète 
par l'aération, il dépendra de plusieurs conditions qui ne pourront pas 
toujours être idiquées d'avance avec justesse : ainsi il dépendra de la ma- 

* nière plus ou moins parfaite dont les objets contaminés sont accessibles 
au grand air, de Jeur texture et de cerlaines autres qualités physiques qui 
font queles germes morbifiques y adhèrent plus ou moins jntimement, 
que l'air y pénètre plus ou moins facilement, etc. Nous pensons cependant 
que, vu la tendance prononcée du germe cholérique à se volatiliser (voyez 
le rapport général), dans les cas les plus favorables, quelques jours, huit 
jours au plus, sufliraient pour une: purification complète, Il: nous reste à 
ajouter que l’aéralion ne nous dispensera jamais de recourir en même 
temps aux autres moyens de désinfection là où ils sont applicables. 

2, Caborification. Une température très-élevée a été considérée comme 
un des meilleurs moyens pour détruire les germes morbifiques, et cette 
opinion est basée surtout sur l'observation que certaines maladies conta- 
gieuses, comme la peste, n’ont jamais passé les tropiques; cependant, | 
quant au germe cholérique, il ne paraît pas que la température très-élevée 
ait sur lui le même effet destructif, le choléra s’étant manifesté sous toutes 

les conditions de température et même de préférence avec une tempéra- . 
ture élevée. Or, pour que nous puissions compter sur l'effet désinfectant 

dela chaleur, il faudrait l’élever à un degré qui détruirait toute matière 

organique; il en résulle que la calorification, pour être indubitablement 
cficace, doit être une combustion : aussi la destruction par le feu des ob- 
jets contaminés est-elle mise en nsage partout où d'autres moyens de dé- 
sinfection ne sont pas bien applicables. Pourtant il est très-probable qu'un
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degré de chaleur voisin de celui de la combustion, par exemple la cha- 
leur d'un four, peut aussi détruire le germe cholérique; mais ce n’est 
jusqu'ici qu’une hypothèse, de façon qu'il ne faudrait jamais trop se fier 
à ce seul moyen. Le docteur Henri, de Manchester, pense qu'une tempé- 
rature au-dessus de 200 F. (94° cent.) détruit les germes morbifiques (1), 
8. Jinmersion dans l'eau. L'immersion prolongée dans l’eau désinfecte 
cerlainement les objets contaminés, pourvu que l’eau soit constamment 
renouvelée, comme c’est le cas, par exemple, lorsque ces objets sont im= 
mergés dans l’eau courante d'un fleuve ou à la remorque d’un nayire ; il 
ne faut pas perdre de vue pourlant que les objets contaminés pe sont dé- 
sinfectés par ce moyen qu'au prix de la contamination de l’eau elle- 
même, qui reçoit le germe cholérique sans le détruire, et que dès lors ce 
moyen peut devenir dans certains cas d’un danger d'autant plus grand que 

* la quantité des objets contaminés est plus forte et qué la masse d’eau qui 
: les reçoit est plus petite. Tout le monde sait du reste à quel danger 

“expose les buandiers le simple lavage des linges. 11 a été constaté dans le 
rapport général que la contamination des eaux d’un fleuve peut devenir 
funeste de plusieurs manières, que la contaminatiun de Peau de mer d’un 

. port est dangereuse aux navires y ancrés, etc. Il résulte de tout cela que 
l'immersion dans l’eau, tout en étant un des moyens les plus puissants de 
désinfection, ne peut être pratiquée que dans certaines conditions et avec 

des précautions qu’il sera facile à déduire de ce qui va suivre, 
+ 4. Procédés chimiques. Des procédés chimiques nombreux et variés ont 
été recommandés pour la désinfection ; les plus anciens et les plus primi- 

“tifs sont les fumigations par la combustion de ‘certains végétaux surtout 
- aromatiques, l’évaporation du vinaigre, l'immersion dans du vinaigre, etc. 

© On ne peut pas considérer ces moyens comme des désinfectants efficaces ; 
les uns ne font le plus souvent que masquer les odeurs infectes ; les 
“aûtres, comme le vinaigre, agissent principalement par le lavage et peut- 
être aussi par l'acide acétique : ainsi on ne peut guère compter sur ces 
moyens, et ils ne pourront rester dans la pratique que comme des adju- 
vants utiles des méthodes de désinfection, | 
‘ Parmi les désinfectants chimiques, celui qui a joui de la plus grande 
réputation et qui est devenu d’un usage presque général, c’est le chlore 
dégagé sous forme gazeuse par les divers procédés chimiques.connus:; on 
ne s’est pas contenté de le considérer comme un moyen sûr pour faire 
disparaître d’une façon presque immédiate les émanations. putrides' des 
lieux infects, mais on lui a attribué aussi la vertu de détruire tous les 

(1) Le docteur Henri a désinfecté les linges des malades de scarlatine par une tem- 
pérature de 212°F, (100° cent.); les habits-en laice des pestiférés ont été exposés durant vingt-quatre heures à une chaleur de 144 à 167° F. (62 à 75° cent.) et portés peñdant quatorze jours par 56 personnes sans aucune conséquence ficheuse, (Parkes Manuel of 
practical Hygiene, 1866, p. 82, D Fo
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miasmes el les contagiôns, “et d’être ainsi un. prophylactique puissant 
contré la peste, le iyphus, la scarlatine, la petite vérole; etc. ; ôn rap- 
porte même des cas où des épidémies du yplhus des prisons auraient été 
éleintes par les vapeurs du chlore. Cependant les espérances exagérées 
qui se sont attachées de prime abord à l'usage du chlore ne se sont pas 
soutenues du moment que l'expérience de tous les jours a démontré qu’il 
n’est que d'une utilité très-limitée comparativement aus grand résultats 
que l'on en espérait pendant cette première période d'engouement, Au- 
joùrd’hui, s'il peut être encore incertain s’il a ou non une action quel- 
conque sur les germes morbifiques, il est pourtant très-positif qu'il nya 
pas un seul fait concluant qui prouverait que le chlore puisse prévenir la 
prôpagation d'une maladie contagieuse quelconque; quant à son'action . 
‘sur les émanations putrides, elle est mieux assise sur les faits de l’obser- 
vatiôn, en ce sens que le dégagement du chlore fait dispar aître assez sù- 
rement les odeurs infectes dans des ‘espaces confinés, en entrant avèc ces 
‘émanations dans des compositions chimiques inoffensives: ainsi il décom- 
pose rapidement l'hydrogène sulfuré, l'ammoniaque, le sulfure d'ammo- 
nium, l'hydrogène prolophosphoré, elc, ; mais encore ici nous ne pou 
vons supprimer tout à fait la question si celte vertu désinfeclante n’est : 
point quelquefois illusoire, la forle impression que le chlore exerce sur 
le-sens de l’adorat émoussant la sensibilité de ce dernier, en d’autres 
termes, si nous ne masquons pas fout simplement une odeur par une 
auire. ï faul encore ajouter à cela que le chlore est un irritant très-ins- 
tense des voies aériennes, et qu’il est par conséquent impossible de char- 
ger l'atmosphère des habitations de la quantité voulue d’un gaz qui a de 
graves inconvénients .pour ceux qui le respirent. Les’ célèbres fumiga- 
tioûs guytoniennes sont tout simplement les fumigations au chlore, que 
l'onobtient en versant sur 3 parties de sel marin et une partie de bioxyde 
de manganèse 2 parties d'acide sulfurique avec une égale parlie d’eau, 
Les inconvénients indiqués des vapeurs du chlore sont sans doute une 
des causes de l'usage très-limité que l’on en fait'aujourd'hui, et c’est le 
chlorure de chaux qui l'a remplacé dans la pratique journalière ; on se sert 
de cette préparation d’abord dans le même but de purification de l’air, 

soit en causant un dégagement rapide du gaz chloreux par l'addition de 
petites quantités d'acide sulfurique ajoutées par intervalles soit en 
l’exposant tout simplement dans des vases en terre, ce qui permet un dé- 
gagement lent du gaz. Or, quant au chlorure de chaux comme purifica- 
teur de l'air, nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons déjà dit’ 

précédemment du chlore, sinon que son action sera d'autant plus incer- 
laine que le dégagement du chlore en sera plus faible ; mais ce n'est pas à 
quoi se borne l’action désinfectante du chlorure de chaux; il paraîtrait 
au contraire que la chaux qui entre dans celte composition Jui donne sa
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principale valeur comme "désinfectant employé directément sur les objets: 
à désinfectér; dans ce cas, il est essentiel que ces derniers en soient bien. 

pénétrés, ce qui n’est possible que si l’objet de la’ désinfection.est lui-: 
même liquide ou bien si le chlorure est dilué däns une certaine quantité 
d’eau, La liqueur de Labarraque est une solution d’hypochlorite de soude 
dont on se sert pour asperger les lieux ou les objets à désinfecter. 
::La chaux’ vive est un désinfectant très-utile, car outre son action chi- 
mique sur les matières organiques, elle les lie, les solidifie en même 
temps et empêche ainsi les émanations de se dégager; elle absorbe avéc 
avidité l’eau et les vapeurs aquenses de. l'atmosphère avec tout ce qui 
s’y trouve suspendu, sans se liquéfier, et dégage pendant celte opération : 
beaucoup de chaleur; hälons-nous pourtant d’ajouter que la chaux a le 

granu inconvénient de favoriser le dégagement de l’ammoniaque, et qu’en 
général elle retarde seulement le travail de putréfaction sans l’ empêcher 
complétement. La chaux éteinte avec l’eau est d’un usage plus général, et. 

dans cerlains cas elle ne peut être remplacée par aucun autre moyen, 

comnie par exemple pour le badigconnage. Le paussier de charbon est un 
lrès-bon désinfectant ; il absorbe tous les gaz sans dislinction et-en cé- 

compose en même temps quelques-uns; il ailire promptement les éma- 

nations contenues dans le inilieu ambiant ; quand il est encore récent, il 
peut s’en charger, à ce qu’on prétend, de 15 à 20 fois son propre.voluüme, 

et l'absorption et la décomposition y continuent pendant deux ou trois se- 
maines; nous verrons plus tard que le charbon cst un des meilleurs dé- 
sinfectants des égouts. On_a aussi proposé comme très-utiles diverses 
combinaisons de ces deux dernières substances : ainsi le docteur. Squibb, 
de Brookiyn, propose une poudre désinfectante composée de deux parties 
de chaux vive sur une partie de charbon, bien conservée dans des barils 
hermétiquement fermés. Le désinfectant de Thompson consiste en G par- 
ties de charbon sur 2 parties de chaux, avec de la . céndre et du sel en 
moindres proportions. La terre. desséchée, surtout la terre. marneuse 
et’ argileuse, agit d’une. manière analogue; elle détruit les mauvaises. 
odeurs, : La tourbe absorbe les composés de l’'ammoniaque. et constitue 
ainsi le meilleur désinfectant de l'urine, . . 

- Les acides minéraux, l'acide nitrique, sulfurique, hydrochlorique, sont 
des désinfectants par leur action antiseptique; les vapeurs de l'acide ni-' 
treux, que l’on dégage soit en additionnant à l'acide sulfurique du nitrate 
de potasse, soit en mettant une pièce de cuivre dans de l’acide nitrique 
avec un peu d’eau, jouissent d’une grande réputalion et ont été :préco- 
nisées non-seulement comme des purificateurs de l'air, mais aussi comme 
de vrais moyens anticontagicux ; cependant l'irritalion qu'elles produisent 
sur Jes voies aériennes en limitent nécessairement l'usage; du reste, elles 
n'ont justifié qu’en partie la confiance qui leur a été accordée, Ramon da
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Luna assure que l’acide nitreux a réellement un pouvoir préservatif contre le choléra, et que personne de ceux qui ont fait usage des fumigations ni- treuses n’a élé attaqué à Madrid. Mais ce résultat négatif ne saurait être d’une grande valeur qu'après des expériences faites sur une grande échelle, (Parkes, Aanuel of pratical hygiene, 1866, page 85.) Les fu. migations de Smith sont des fumigations nitriques obtenues par la voie suivante : acide sulfurique, eau ana 15; mêlez, tenez le mélange sur la cendre chaude et ajoutez peu à peu : nitrate de potasse 15; cette dose peut désinfecter un espace de 120 mètres cubes, Les mêmes observations: s'appliquent à l'acide sulfureux obtenu par la combustion du soufre; dans les cas où il peut être employé sans inconvénient, il est néanmoins un bon moyen à opposer aux émanations putrides,et surtout d’une ap- plication facile, quoiqu'il ne soit pas bien sûr qu’il détruise les miasmes et les contagions, comme beaucoup de médecins le croient encore. 
L’acide carbolique ou Phénique, qui forme la base du coaltar et de la créosote impure du commerce (1), est un antiseptique qui a été beaucoup employé dans ces derniers temps. On mélange une partie d’acide phéni- que impur avec 50 ou 100 parties d’eau. Lemair a étudié les propriétés désinfectantes de l'acide phénique : une fosse de 2,21 mètres cubes, dans laquelle on avait mis 2 ou 3 millimètres de coaltar, fut remplie d'excré- ments solides et liquides ; après quelques minules, l'odeur des excréments avait déjà disparu pour ne plus apparaître que deux mois après (en été), 

Un seau pouvant contenir 250 livres d'eau fut enduit intérieurement de coa.tar et puis rempli d’excréments et enfoui dans du fumier ; 6 mois après, on ne remarquait d'autre odeur que celle du coalfar. Lemair pro- pose. d’imprégner du son d’une solution d'acide phénique et de le ré- pandre sous les draps de lit des cholériques; mais il faut en même temps établir une bonne aération. Pendant l'épidémie de 1865, on a fait à Marseille un usage très-étendu de l'acide phénique dilué (2 sur 100) pour la désinfection des navires: il paraît recéler un mordant sur la partie organique ‘de la fibre végélale, qui s'imprègne avec facilité et dont il paraît raffermir la texture; quant aux navires en fer, ila cet avantage sur le chlore qu’il n’exerce’ pas. Sur ce métal la même action: destructive, L'acide phénique entre aussi dans là composition du désin- feclant de M. Dougall, très-estimé en Angleterre; on méle les sulfites de chaux et de magnésie avec les produits du goudron, l'acide cärbolique 

(1) Le phénol {acide phénique), découvert par Runge, se produit dans la distillation du goudron de Ja houille; nous ajouterons qu'on en trouve aussi dans la créosote. Ce que l’on vend dans le commerce sous Île nom de créosote n'est souvent que du phénol impur; maisla véritable créosote, extraite du goudron de bois par Reichenbach, a des Caractères qui Ja Séparent nettement de ce composé, (Malaguti, Leçons élémentaires de chimie. Paris, 1863, p. 410 et 424). -
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ou phénique impur, et l'on obtient ainsi des carbolates de chaux et de 
magnésie, - 

Le permanganate de potasse est considéré comme un antiseplique puis- 
sant et aussi comme un désinfectant efficace, mais il est peu usité à cause 

de son prix élevé, Pour désinfecter l'air des appartements, les chirur- 
giens américains faisaient évaporer des morceaux de drap imbibés d’une 

forle solution de cette préparation; il est très-ulile pour purifier l’eau 
des matières organiques, en y ajoutant seulement quelques gouttes de ja 

solution jusqu’à ce que la teinte du permanganate y apparaisse; en se- 
couant, l’eau devient parfaitement limpide et inodore, tandis que les 
quantités minimes du permanganate ajouté, loin d’avoir des inconvé- 
nients, la rendent plutôt tonique. ” 

Le sulfate de fer est peut-être, parmi les désinfectants chimiques, celui 
qui est employé aujourd’hui le plus souvent conire l'infection cholérique, 
et les résultats obtenus jusqu'à présent lui sont plutôt favorables ; dissous 
dans de l’eau dans la proportion d’un sur huit, il sert comme un désin- 
fectänt local en empêchant les émanations des gaz putrides et en rendant 
ainsi inodores les matières infectes qui sont ‘traitées par cette solution ; 
ce qui facilite encore son à usage général, c'est le prix modéré auquel on 
l’obtient. : 

- Le chlorure de sine est sans aucun doute de beaucoup supérieur au 
sulfate de fer : une solution concentrée de ce sel, versée sur la malière or- 
ganique à désinfecter, enlève très-rapidement toute trace d’odeur.infecle 

. @t— c'est là précisément qu'est sa supériorité — il détruit toute matière : 

organique per sa puissante action corrosive ; Le seul obstacle à son em- 
ploi usuel'est son prix élevé. 

Les huiles essentielles, surtout celle de térébenthine et de “genièvre, 
"ont été souvent expérimentées comme désinfectants de l'air pendant les 

dernières épidémies du choléra; le rapport bavarois sur l'épidémie de 
4854 ne peut signaler aucun avantage réel obtenu par les vapeurs d'huile 
de lérébenthine et de genièvre employées soit dans les habitations pri- 

vées, soit dans les hôpitaux, 
Nous avons énuméré jusqu'ici les principaux + agents chimiques em- 

ployés dans le but de la désinfection; mais ce ne sont pas les seuls : une 
foule d’autres préparations de zine, de fer, de plomb, de chaux, de soude, 

l’acide pyroligneux, etc., ont été recommandés, qu'il serait inutile de con- 
sidérer ici en détail; il va sans dire que l’hypolhèse n’a pas manqué de 

” jouer quelquefois le principal rôle dans ces recommandations : ainsi, par 
exemple, on a prétendu désinfecter l'air des appartements en y activant Ja 

formation de l'ozone, ce que l’on espère obtenir par l’exposition de 
morceaux de phosphore plongés en parlie dans de l’eau. Personne ne 
se fiera sans doute à l'efficacité d’une telle méthode de désinfection.



616 : . “ABPENDICE : 
La valeur dés divers moyens chimiques que nous venons de passer en revue en parlie n’est pas Ja même ; ceux qui méritent le plus de con- fiance parmi eux appartiennent à la classe des caustiques qui altèrent profondément Ja malière organique, comme par exemple le chlorure de zinc; viennent ensuite-les préparations où substänces qui neutralisent ou absorbent les émanations putrides, telles que le sulfate de fer, la chaux vive, le chlorure de chaux, le charbon, etc. Quant au chlorure de chaux, cependant, il paraît que l’on à exagéré un: Peu Son pouvoir désinfectant en se basant sur sa ‘propriété altérer les couleurs très-facilement ; or ceux qui sont dans l'habitude de pratiquer des autopsies cadavériques ne savent que trop bien que le chlorure de chaux ne parvieni à enlever des mains de lépérateur l'odeur cadavérique- que très-imparfaitement : il est vrai qu’il Ja masque d’abord ; mais. quand le chlore s’est évaporé, elle perce de nouveau {rès-sensiblement, Quant aux fumigations, de quelque nature qu'elles soient, leur valeur ‘est sans doute Ja plus contestable ; car d'un côté il est très-difficile de faire pénétrer partout les émanations gazeuses, de l’autre l'efficacité de celles-ci n’est rien moins que prouvée. En général, le but principal de la désinfection appliquée au choléra doit être beaucoup moins de purifier l'air contaminé d'un foyer que de préve- nir celle contamination én agissant avec énergie contre les réceptucles du germe cholérique: il est {rès-probable, comme nous l'avons fait observer, que ce but ne dépasse Pas n0S moyens; mais ce n’est guère par l’applica- tion d’un moyen plutôt que d’un autre ue nous y arrivons, mais bien par la combinaison intelligente de plusieurs ‘des moyens passés en revue; en d’autres {erines, par une méthode de désinfection. Aussi allons-nons NOUS OCcuper maintenant des méthodes de désinfection dans leur applica- tion pratique. CT a ce 

5° Application pratique des moyens de désinfection. 
‘La désinfection des déjections cholériques. 1 Paraît aujourd’hui bien démontré, comme le, rapport général l’a Conslaté, que ce sont les déjec- tions cholériques, peut-être aussi les malières vomics, qui fournissent seules, probablement, le‘germe cholérique ; .on admet en’ outre comme très-probable que: ce ne sont pas les déjections récentes qui dégagent le. ferme, et que le danger ne commence que du moment où un certain de- gré de décomposition €t d’évaporation s’y établit: IL en résulle qu’il sera de Ja plus haute importance de prévenir à temps la décomposition putride' et l’évaporätion des déjections et des malières : vomies, ce qui peut être Oblenu si nous soumettons ces déjections à l'action de certains moyens chi- miques au moment même où elles sont rendues : aussi Îles vases destinés à recevoir les déjeclions doivent-ils déjà contenir la préparation chi- mique, et il suffira alors d’agiter le tout avec une baguette pour qu'aucune:
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partie n'échappe à l’action du désinfectant, La méilleure préparation applicable dans ce cas nous parait être une forte solution de chlorure de zinc, dont le docteur Budd s’est servi avec un constant succès ; à défaut de celte préparation, on se servira d'une solution de sulfate de fer (une partie sur huit parties d’eau), dont l'usage est plus général; M. Petten- kofer se sert de ce moyen. Le docteur Squibb, en Amérique, recommande de mettre dans les vases destinés à recevoir les déjections, du sel et du bivxyde de manganèse, sur lesquels'on verserait de lacide sulfurique dilué ; il espère oblenir ainsi en même temps la désinfection: de l'atmosphère. par le dégagement du chlore, et la désinfection des déjections moyennant le résidu du chlore, le sulfate de protoxyde de manganèse et le sulfate de soude qui se forment, et enfin par l'acide prussique en excès ; 200 gr. de ces sels et une demi-once d'acide sulfurique dilué suffiraient pour désin- fecter une déjection (1). Nous ne pensons pas que celle méthode .vaille 
les deux autres précitées, et il. est évident que la dégagement actif du: chiore peut la rendre tout à fait inadmissible, surtout si la fréquence des selles ou la. quantité des malades obligent d'y recourir très-souvent. Un moyen simple et eficace pour désinfecter les déjections cholériques est 
de les couvrir, immédiatement après être rendues, avec de la chaux vive ; . mais elle doit être suffisamment abondante pour que les parties liquides soient entièrement absorbées. Nous avons dans lacide phénique ou le coallar un autre moyen considéré comme très-efficace. Il est inutile de dire que, si nous avons le choix entre plusieurs préparations, il faut pour. tant n’employer jamais qu'une scule, sinon il se produirait des. combi. naisons chimiques qui neutraliseraient le résultat déjà obtenu; et que les ” déjections désinfectées d’une façon ou de l’autre ne doivent pas être ver, sées dans des lieux d'aisances qui ne sont pas au préalable complétement désinfectés, car autrement l'action du désinfectant, portant sur une plus 
grande quantité de matières excrémentielles, faiblirait de toute nécessité. Observons encore en passant que le micux sera toujours d’enfouir. les déjections cholériques désinfectées dans des lieux isolés el avec les pré- 
caulions nécessaires pour éviter la contamination des Caux. 

. La désinfection des lieux d'aisances et des égouts à lieu d’après les mé- mes principes: mais l'efficacité en variera selon le Système d'égouts ch: usage, car il n’y a en réalité que le système des fosses mobiles qui per melle une désinfection complète ; dans ce cas, les fosses encore vides doi- vent contenir la Préparation à laquelle on aura donné la préférence, par. exemple la solution du chiorure de zinc, du sulfate de fer ou le coaltar,: “et on versera la même préparation dans les lieux d’aisances aussi souvent que les circonstances l'exigent.-Si l’on veut verser dans les lieux d’aisances des déjections déjà infectées, il faut avoir encore soin de se servir (ou. 
(1) The medical Record, New-York, mai 1866.
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jours de la même préparation désinfectante, Quant au système des fosses - 
d’aisances non mobiles, on se servira de ces mêmes désinfectants qui se- 
ront versés dans les lieux d’aisances aussi souvent que possible ; mais, : 
dans ce cas, on ne sera jamais sûr que toutes les matières excrémenticlles 
y présentes aient subi l’altération chimique voulue, et par conséquent il 
faut tâcher en outre de prévenir le dégagement des émanations putrides 
qui continuent à se former, par uné autre voie, par une mesure supplé- 
mentaire, c’est-à-dire en-faisant jeter dans les lieux d’aisances du poussier 
de charbon en‘abondance. Mais si enfin les lieux d'aisances aboutissent dans un système de canalisation, alors la même méthode de désinfection n'aura plus la même efficacité, car il serait de toute impôssibilité d'agir par des préparations chimiques sur une quantité si' énorme de matières 
excrémentielles contenues dans des canaux qui ont une foule de commu- : nicalions entre eux. Ici, le meilleur moyen serait de faire décomposer et . absorber les émanations qui se dégagent par de grandes quantités de poussier de charbon et de chaux vive jetées très-fréquemment dans les 
lieux d’aisances, C’est ici encore que le coaltar trouverait peut-être une - application utile, _ 

- On à pratiqué la désinfection des lieux et des égouts non-seulement quand le choléra régnait déjà dans une localité, mais encoré avant qu’il n’y eût fait son apparition, comme mesure prophylactique, et il y a déja quelques faits qui militent fortement en faveur de. ce’ môde d'agir, On commencera donc la désinfection des lieux d'aisances et des égouts d’une localité aussitôt qu’elle sera menacée d'une invasion cholérique, et on la continuera ensuite après Ja manifestation du choléra; séulement il serait oiseux de s'attendre à un résultat favorable, si la désinfection n'était pas pratiquée sur une très-large échellé; en un mot, elle doit être générale, Pour cette raison, il serait très-important que les autorités instruisent ja population sur l'utilité et l’application pratique des mesures de désinfec- tion, et qu’elles fournissent gratisà la elasse indigente les agents néces- saires, - » : 
La désinfection de l'eau potable est d'autant plus nécessaire, pendant une épidémie cholérique ou quand une invasion menace, que celte eau n’esl pas de première qualité; le meilleur moyen de désinfection “est fa filtration par les appareils de charbon végélal. On recommande aussi comme un excellent désinfectant de l’eau üne solution de permanganale de polasse, dont il suffit d'ajouter seulement quelques goulles pour en’ obtenir une désinfection complète. Enfin on désinfecte encore l’eau par la simple ébullition; mais ce moyen ne nous paraît pas foujours suffisant. Désinfection des habitations. Selon que l’on voudra appliquer la désin- -fection soit comme simple mesure prophylactique, soit pour détruire un foyer cholérique déjà existant, on aura recours à des mesures plus ‘ou
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moins étendues, plus ou moins sévères, Dans le premier cas, les mesures 
d'aération ordinaires, une désinfection suivie des lieux d'aisances et, 
comine simple adjuvant, le chlorure de chaux contenu dans de pelils va- 
ses en lerre plats et exposé dans les appartements, suffront -pour y en- 
tretenir la salubrité de l'air; mais s’il s’agit d’une habitation contaminée 
par le choléra, tout en recourant au même ordre de moyens, nous {à- 
cherons d’en augmenter l'efficacité par une applicalion plus radicale : 
ainsi, afin que l’aération soit plus complète, on ne.sé bornera pas seule- 
ment à lenir ouvertes les fehêtres et les portes pendant plusieurs jours 
de suite et presque continuellement, mais on Lâchera encore d'établir des 
courants en élevant la température de l’intérieur moyennant des poëles 

- allumés ou des brasiers de charbon placés dans les pièces; la désinfection 
_des lieux d’aisances doit se fafre avec plus de persévérance encore : on. 
aspergera et on lavera ensuite tout l’intérieur de la maison, les murs, les 
plafonds et les planchers avec une solution de chlorure de chaux ou d’a- 

- cide phénique; après cela, on fera des fumigations soit selon la prescrip- 
tion de Guylon, soit plus simplement par la combustion du soufre, en 
ayant soin de faire pénétrer les vapeurs partont, ce qui s’obtient le plus: 
facilement si l'on fait faire -cetle opération dans les caves où du moins 
aux élages inférieurs, en tenant portes et fenêtres fermées. Après avoir 
appliqué ces moyens alternativement et pendant plusieurs jours de suite, 
on complétera enfin la désinfection en faisant badigeonner les murs avec 
de la chaux et en faisant laver les plafonds et les planchers à grande eau, 
Nous pensons qu’en moyenne il ne faudra pas moins de huit jours pour 
une désinfection complète d’une habitation contaminée par le choléra, 
car il ne faut jamais oublier qu’il nous manque toute certitude relative 
ment à l’action directe de nos moyens vis-à-vis du germe cholérique, et 
que le principal rôle sera toujours échu à l’aération prolongée. I va sans 
dire que de.vastes bâtiments, par exeniple des. casernes, sont plus difi- 
ciles à désinfecter que des habitations particulières, et qu’il faut chaque 
fois adapter les mesures aux particularités des cas. 

: Désinfection des effets, des hardes et des marchandises, La propagation 
du choléra par des effets à usage contaminés. étant un fait constaté par 
l'observation, la désinfection de ces effets réclame des soins tout parti- 
liers. Les linges et la Literie contaminés ne doivent point être délivrés 
aux buandiers et aux blanchisseuses avant d’avoir subi une opération de 
désinfection ; dans ce but, il convient de les faire plonger immédiatement 
dans de l’eau chargée de chlorure de chaux ou d'hypochlorite de soude, 
qui est censé ne pas détériorer le linge au même degré, et de les y 
laisser pendant 24 heures au moins, après quoi on les Livrera à la lessive, 
pour laquelle on se servira, comme à l'ordinaire, du carbonate de potasse 

“et du savon, et on les séchera au grand air, en les laissant exposés au
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delà du temps sirictement nécessaire pour leur complète dessiccation : 
pour êlre plus sûr, on peut compléter ce procédé par lébullilion. L’ex- 
périence faile l’an passé dans l'hôpital de la marine impériale à Constan- 
tinople paraît militer en faveur de cette méthode; dès les premiers jours 
de l'importation du choléra dans cet hôpital, un buardier en fut atteint 
et mourut; on eut alors recours à l'usage du chlorure de chaux de la ma- 
nière indiquée, et dès ce moment aücun des buandiers ne fut plus atteint 
par la maladie: M, W. Budd se sert dans le même but d’une solution de 
chlorure de zinc. Mais tous les effets à usage contaminés jodislinctemñent 
ne sont pas accessibles aux moyens chimiques indiqués : les uns en sont 
fortement altérés, les autres sont par trop volumineux ou par (rop épais 
pour qu'ils puissent être soumis à ce procédé ; dans ce cas, la destruction 
par le feu est le meilleur moyen, et on doit y recourir toutes les fois que 
les circonstances le permellent : les paillasses, les matelas, les couvertures, 
les habits de drap appartiennent à cette catégorie; mais si les circons- 
tances n’en permeltent pas la destruction, il faut les soumettre au moins 
à l'action d'une chaleur très-élevée : nous avons déjà observé que le doc- 
teur Henri, de Manchester, croit avoir prouvé qu'une chaleur qui serait au- 
dessus de 290°F, (251 par exemple), suffit pour détruire les germes mor- 
bifiques; or, on pourrait faire inslituer pour celte opéralion des chambres 
bien fermées ou des fours chauffés par de Pair chaud conduit à traveis des. 
luyaux; après avoir soumis ces effets pendant vingt-quatre heures à un 
degré de chaleur tel que nous venons de l’énoncer, on les exposcrait en. 
core pendant quelques jours au grand air, En général, les moyens de dé-: 
sinfection à employer dans tous ces cas dépendront en grande partie des 
conditions que présenteront les effets à désinfecter : ainsi, des effets qui 
ont servi à des cholériques, du linge non lavé, des habits sales, réclame- 
ront Papplication des moyens les plus rigoureux, et surtout la destruction. 
par le feu toutes les fois que les circonstances Je permellent; tandis que 
pour les effets qui se présentent sous les conditions opposées, il suffira 
souvent de les exposer au grand air pendant une série de jours. Quant 
aux hardes, elles appartiennent naturellement à Ja première calégorie ; 
il faudra donc les soumeltre, comme le linge des cholériques, à l'action 
du chlorure de chaux ou du chlorure de zinc, et, pour être encore plus 
sür du résullat, on répélera cette opération pendant deux ou trois jours, 
après quoi on les exposera à l'air. Mais, comme nous avous déjà ob- 
servé, ces opéralions ne peuvent pas être appliquées à toutes les hardes 
indislinclement, ét c’est alors surtout qu’il sera nécessaire d’avoir recours 
à des fumigations d'acide sulfureux, etc. ro E : Le rapport général a établi qu'aucun fait de propagation du choléra 
par des marchandises: n’a été constaté jusqu'ici, sans nier Ja possibilité 
du fait, En êflet, Ja contamination des marchandises, comme objets neufs -
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qui n’ont pas servi, n’est pas très-probable, ct l’aératian prolongée pen- 
dant quelques jours suffira alors dans les cas ordinaires pour écarter tout 
danger; dans certains cas, cependant, on pourrait lui veuir’en aide par la 
calorification en les exposant à une température au-dessus de 200° F.; 
dans d’autres cas, si la probabilité de la contamination est plus grande 
et si cela peut se faire sans danger de détérioration, on ajoutera à ces 
moyens des fumigations par l'acide sulfureux faites dans un èspace her- 
métiquement fermé, ou bien on les plongera dans des solutions de 
chlorure de chaux ou de chlorure de zinc.  : :  .. *. 
- La désinfection des navires. Les mesures de désinfection à prendre 
pour prévenir la contamination des navires sont aësez simples : une ex- 
trème proprelé, une bonne aération entretenue par les-écoulilles, les 
panneaux et les manches, jointes à la propreté rigoureuse de la. sentine, 

"sont alors tout ce qu'il faut; les eaux de cale doivent être vidées 
tous les jours, mais seulement après leur désinfection préalable par une 
solution de fer ou par tout autre désinfectant qui lui ‘est égal en effica- 
cité, sans allaquer le navire; un composé d’une partie d'acide phénique 
sur neuf parties de vinaigre, avec un peu de camphre, a été prôné comme 
un désinfectant utile des cabines. Mais ce n’est plus la même chose quand 
il s’agit de désinfecter un navire contaminé par le choléra; dans ce cas, 
la désinfection devient souvent une opération excessivement difficile, 
quand surtout il s’agit de navires marchands ordinaires, qui se trouvent 
le plus souvent dans les conditions hygiéuiques .des plus manvoises. : 
M. Mélier, dans sa relation de la fièvre jaune survenue à Saint-Nazaire en 
1861, a fait voir combien il est difficile de désinfecter cumplétement un 
navire dans'de telles conditions, et à quelles opéralions: faborieuses il . 

- faut recourir pour alteindre : ce but; or nous pensons que les mesures de 
désinfection des navires contaminés par le choléra doivent se baser sur 
les mêmes principes qui ont guidé la désinfection des navires contaminés 
par la fièvre jaune; néanmoins il ne faut pas perdre de vue une différence 
essentielle qui existe entre la contamination par la fièvre jauue d’un côté, 
et la contamination par le choléra de l’autre, différence qui nous fait es- 
pérer de pouvoir arriver, dans notre cas, plus facilement à une désinfec- 
tion compièle. Il est donc prouvé par des faits nowbreux que la fièvre 
jaune adhère avec une ténacité remarquable aux navires, et plus spécia- 
lement à la cale, et que, malgré unc santé parfaite de l'équipage, le na- 
vire peut renferimer le germe. morbifique et le retenir walgré les me- 
sures prises pour le détruire. Or, par rapport au choléra, il n'existe pas 
des faits analogues; .on a bien vu des cas où des épidémies cholériques 
ont fait de grands ravages à bord . de navires encombrés ; mais .au ‘bout 
de quelques semaines au plus tard, toutes ces épidémies se sont éteintes 

- pour ne plus y apparaître, Ces faits reatrent dans la règle générale, car 
TUE : . 40
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nous avOns vu que le germe cholérique est d’une vitalité limitée ct qu'il” 
se volatilise facilement. Cependant il ne résulte pas de là que dans des 
conditions particulières de malpropreté, de manque d’aéralion, etc., un 
navire contaminé ne puisse pas. retenir le germe cholérique pendant un 
espace de temps plus long,.et devenir dangereux pour des personnes qui 
ne jouissent pas d’une immunité acquise par le séjour dans un foyer 
cholérique. Nous voulons donc dire que, quoique la désinfection des na- 
vires contaminés par le choléra se présente sous des conditions plus fa- 
vorables, elle doit être pratiquée néanmoins avec le plus grand soin. Ces 
mesures de désinfection seront plus ou moins rigoureuses 4° selon le de- . 

_ gré d’intensilé du foyer qui s’est manifesté à bord : 2° selon l'espace du 
temps écoulé depuis le départ du navire d’un port infecté: et 3 selon le 
degré de salubrité du bord. Mais comme ces questions äpparliennent 
plus spécialement à la commission chargée de l'étude des mesures qua- * 
rantenaires, nous nous bornerons ici à quelques observations générales, 
pour passer immédiatement aux opérations de désinfection nécessaires 
dans les cas qui se présentent dans les conditions les moins favorables, 

Dans les conditions les plus favorables, s’il s’agit, par exemple, d’un pa- 
quebot des compagnies de navigation qui, pendant la traversée, n'a pas eu 
des cas de choléra à bord, surtout si cette traversée à été de plus de dix 
jours, les mesures déjà énumérées de désinfection préventive seront par- 
faitement suffisantes, Mais si des cas de choléra ont eu lieu à bord pen- 
dant la traversée d’un navire qui présente du reste des conditions de sa- 
lubrité favorables, des lavages de toutes les parties du navire, et surtout 
de la cale, avec une solution de chlorure de chaux ou d'acide phénique 

- que l’on ferait agir surles endroits difficilement accessibles par des 
pompes, et le badigeonnage à la’ chaux et au besoin Ja peinture à neuf . 
compléteront ces mesures de désinfection. Il va sans dire que la cabine ou 
la partie du navire où les accidents cholériques ont eu lieu réclame sous 
ce rapport une attention toute particulière, et que les linges, la literie et 

. tous les effets des malades doivent êtres traités conformément aux règles 
” posées ailleurs. Venons maintenant au cas le plus difficile, Supposons un 
navire à voiles chargé de marchandises et se trouvant dans les conditions 
d'insalubrité telles qu’elles existent à différents degrés à bord de tous les 
navires de celle catégorie; qu’en outre le choléra ait régné à bord ou 
qu’il y règne encore. Les mesures de désinfection, dans ce cas, doivent 
Commencer par le déchargement du navire, opéré avec toutes les pré- 

_ caulions nécessaires pour empêcher la contamination des personnes em- 
ployées au déchargement : on appelle cette opération-le déchargement sa- 
nitaire, La première question qui se présente ici est celle-ci : Je déchar- 
ement ne doit-il pas être opéré par l'équipage lui-même, en dehors du 
concours de personnes vierges de contamination ? Nous y répondrons
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affirmativement, si le choléra ne règne plus à bord, pourvu naturellement que le nombre des hommes d'équipage ne Soit pas absolument insuffisant dans ces conditions, le mieux sera de faire procéder au décliargement sa- nitaire par l'équipage lui-même, sous la direction de personnes compé- tentes. Mais si le choléra.règne encore à bord ou si l'équipage ne peut pas suffire à cette opération, il ne faut pas hésiter de débarquer avant tout les hommes d'équipage pour les soumettre eux-mêmes aux mesures de dé- sinfection et autres exigées par les circonstances, Le déchargement et: la désinfection doivent être faits dans des endroits qui sont en dehors des communications, le navire étant ancré d’abord aussi loin que possible . du littoral ; après avoir versé dans la Cale une solution de sulfate de fer ou d’acide phénique, on procède à une aération aussi complète que’ pos: . Sible en ouvrant les écoutilles et les panneaux et en établissant les manches ou les tubes ventilateurs, et au déplacement partiel de la partie accessible du chargement; ensuite on arrose le pont, les parois, en un mot tous les endroits accessibles du navire, ainsi que les marchandises, si leur nature le permet, avec une solution concentrée de chlorure de chaux, en se ser- vant d’arrosoirs ou de pompes afin d’arriver plus facilement à tous les're- coins, On attendra alors un ou deux jours afin que l'effet de l’aération Soit mieux assuré, après quoi ôn débarquera la première couche de mar- chandises et on déplacera la couche Suivante; on arrosera de nouveau les endroits devenus maintenant accessibles comme précédemment, et ainsi de suite jusqu’au déchargement complet du navire. Comme règle géné- rale, le déchargement doit se faire plutôt d’une façon lente et par inter- | valles, afin de diminuer je danger des émanations insalubres pour les hommes chargés de cetle opératiôn, à moins qu’il n’y ait d’autres causes ‘impérieuses qui exigent le contraire ; ceux-ci doivent s’entourer des soins hygiéniques les plus minutieux : ils serdnt bien nourris, des ictervalles de repos et de récréation leur seront accordés ; ils ne passeront jamais les nuits à bord: ils changeront d’habits toutes les fois qu'ils quitteront le navire après les heures du travail; en un mot, ils ne seront exposés au foyér que 1e temps strictement nécessaire pour le travail; on a aussi re- | commandé dans ces circonstances l’üsage de respirators de charbon vé- gétal. Le déchargement une fois complélé, on entreprendra avant tout la sentine; on y versera d’abord en abondance soit de l’eau simple, soit ad- ditionnée d'acide Phénique ou de chlorure de chaux; les mouvements ”. imprimés au navire par les vents et par la mer ayant contribué à dissou= dre en parie la boue de la cale, on fera agir les ponipes; on versera de nouveau le même liquide, on videra,et ainsi de suite jusqu'à ce que l’eau rendue par les pompes devienne limpide, On examinera maintenant l'état . des parois du navire : on ouvrira les paräcloses, et si les mailles sont rem- plies de matières organiques en pulréfaclion, il faudra les vider après y
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avoir injecté du chlorure de chaux ou de l'acide phénique; c’est une 
opération des plus dificiles, qui doit être confiée à ün constructeur naval, 
elqui uécessitera le plus souvent l’enlèvement partiel du vaigrage, En- 
fin on achèvera la désinfection par des fumigations d’acide sulfureux, par 
le grattage, le lavage à grande eau ou avec les mélanges susmentionnés 
et par le badigeonnage. Au lieu du gratlage où a recommandé, dans ce 
dernier temps, le fambage au gaz; moyennant un appareil ad hoc, dn fait 
agir une flamme de gaz successivement sur toutes les parties de l’intérieur 
du navire jusqu'à l'obtention d’un léger degré de carbonisation; c'est 
sans doute un moyen de désinfection très-eflicace, La peinture à Phuile 
de l’intérieur du navire peut aussi être employée comme un complément 
utile de la désinfection. Il va sans dire que tous les objets que l’on ren- 
contrera dans les recoins du navire, pendant ces opérations, seront, se- 
lon les circonstances, ou détruits ou désinfectés à leur tour, Dans le cas 
le plus extrême, où l'infection est telle qu’il devient douteux si ces me- 
sures abouliront, il se présentera la question‘de la destruction par le feu 
ou de la submersion du navire. Pour désinfecter l’'Anne-Marie,. devenue 
un foyer de fièvre jaune, M: Mélier a fait précéder la désinfection de la 
cale de la submersion, pratiquée dans des conditions telles qu'elles ont 
permis de relever le navire plus tard sans danger. Sur une hauteur bien 
calculée des flancs, hauteur à désigner par un constructeur naval, on pra- 
tique des ouvertures après avoir fait échouer le navire près du littoral: 
à la haute marée, l'eau enire par ces vuverlures ét lave toute la cale, et 
elle s'en retire de nouveau en partie à la basse marée ; or, comme la marée 
a lieu deux fois par jour, ce lavage se fera deux fois par jour, et on y lais- 
sera le navire exposé pendant plusieurs jours, après quoi on fait fermer 
ces ouYerlures au moment de la basse marée et le navire’se relèvera faci-- 
lement à l'entrée de la haute marée ; on videra l’eau par les pompes et on 
procédera à la désinfection selon les règles posées. On a donné à cette 
opération le now de sabordement. Il est évident que le sabordement ‘ne 
peut lrouver une application que là où la marée a lieu de cette façon; or 
cen’est pas le cas parlout, et la mesure n’est pas applicable, par exemple, 
dans la Méditerranée. Hâtons-nous d'ajouter cependant que pour les rai- 

. S0ns déjà indiquées, on sera rarement dans le cas d’avoir recours à des. 
mesures aussi rigoureuses vis-à-vis des navires contaminés par le cho- 
léra; la submersion à du resie loujours de graves inconvénients pour le navire, dans quelques conditions qu’on la pratique, en y causant un degré 
d'humidité auquel ü est très-difficile de remédier, . 

Après avoir étudié maintenant la désinfection dans tous les détails de 
Son application, il nous resle encore à dire deux mots relativement à la 

“question, s'il est possible d’éleindre par ce moyen les premiers foyers 
d'importation; or certains faits nous font croire que cette possibilité :
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existe, pourvu que ces foyers soient encore très-peu nombreux et que l'i- 
solement complet des foyers vienne à l’aide des mesures de désinfection. 
Quant à celles-ci, pour être méthodiques, elles doivent commencer autant 
que possible par la source d'émission du principe cholérique, c’est-à-dire 
par les déjections, les linges, etc., du cholérique; viendra ensuite la 
chambre qu’il a occupée avec tout ce qu’elle renferme, et enfin toute la 
maison. : | 

Voici maintenant les conclusions que nous formulons comme corol- 
laire des conditions précédentes : . : : 

La désinfection appliquée au choléra, d'après unc'méthode rationnelle 
cl avèc persévérance, s'offre comme un puissant auxiliaire 1° pour dimi- 
nuer la réceptivité d'une localité menacée par le choléra ; ® pour détruire 
le germe de la maladie ; et 3° pour limiter dans certaines circonstances fa- 
vorables l'extension de l'épidémie, ‘ 

NOTE ADDITIONNELLE AU TEXTE DU CHAPITRE II (HYGIÈNE NAVALE) DO RAPPORT 
©. SUR LES MESURES D'HYGIÈNE À PRENDRE POUR LA PRÉSERVATION CONTRE LE 

CHOLÈRA ASIATIQUE. . 

La commission des mesures d'hygiène ayant indiqué, dans le chapitre 
de l'hygiène navale, les points principaux sur lesquels il serait convenable 
d'appeler l’aitention des gouvernements, a exprimé le vœu que chaque 
pays rédigeât un manuel à l’usage de la marine marchande, formulé sur 
ces points principaux. Mais la conférence croyant ulile de poser plus ex- 
blicilement les bases d'un tel manuel, la commission s'est chargée de 
cette tâche et présente, dans celte note additionnelle au chapitre de l'hy- 
giène navale, les considérations qui doivent être généralement adoptées 
comme bases des mesures à prendre pendant le choléra, et pouvant être 
insérées dans le manuel à l’usage de la marine marchande, sans pour- 
tant entrer dans des délails qui ne pourraient trouver leur place que dans * 
un règlement, | | oo , 

: La commission a en vue surtout les navires destinés au transport de 
grandes agglomérations d'hommes (par exemple d’émigrants), comine les 
navires les plus propres à transporter l'épidémie: mutatis mutandis, les 
nesures indiquées pour ces navires s’appliqueront facilement à tout antre 

* bâtiment. 7. Dee 
Nous suivrons dans cet aperçu le même ordre que dans le rapport, en 

-divisant.les mesures proposées en mesures de l'hygiène du départ et me. 
.sures de l’hygiène de la traversée; mais nons laisserons de côté les me- 
sures de l'hygiène à l’arrivée, parce que, pour un navire venant d'un port 
infecté par le chotéra, celles-ci dépendent de l'administration quarante- 

- naire et seront, par conséquent, trailées par une autre commission ; en 
revanche, nous ajouterons quelques considérations sur :
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LES NAYIRES MOUILLÉS DANS uN ponr CONTAMINÉ, — Nous ne répéterons pas ici les préceptes de l'hygiène générale concernant toutes les mesures de préservation judividuelle, non plus que les règles générales de l'hy- | giène navale concernant Ja propreté du bâtiment, sa ventilation, etc.: mais ñous indiquerons seulement quelques points qui devront être pris en con- sidération dans un port contaminé. . 
Ainsi nous recommandons dans ce cas, comme mesures préservalives : - 1. Relativement au mouillage, d'éviter le mouillage près d’un égout aboutissant au port; de ne point amarrer Je navire à la terre, aulant que possible, mais d'en jeter l'ancre au contraire le plus loin possible ; d’é- viter enfin que plusieurs bâtiments se trouvent ancrés trop près l’un de l’autre. . 
2. De soigner tout spécialement la sentine et d’en enlever journellement l’eau après l'avoir désinfectée; les mêmes mesures de désinfection doivent être prises pour les lieux d'aisances pendant toute l'épidémie, 
3. De ne pas faire usage et surtout de ne Pas boire de l'eau de la rivière dans laquelle sont mouillés des navires, du moins de l’eau puisée dans le Voisinage où au-dessous du lieu de mouillage, Il serait même bien d’é- viler tout à fait, pendant l'épidémie, de faire aiguade aux rivières qui passent par une grande ville. Do . 
L. De veiller sur La santé de l'équipage par des visites d'inspection ré- pélées deux fois par jour par un médecin ou par le capitaine, afin de cons- taler s’il existe des cas de diarrhée, Tout malade de diarrhée devrait être transporté à l'hôpital, et encore plus chaque cas de choléra confirmé éclaté à bord; si, par une cause quelconque (épuisement du malade, etc.), le transport n’était pas possible, le malade doit du moins être séparé à bord du. reste de l'équipage et couché dans un. lieu accessible à une ample ventilation, Quant à ja désinfection des vases qui reçoivent les déjections du malade, ou celle de ses effets et de la cabine dans laquelle il a été cou- ché, etc., elle suit les règles générales posées par nous pour la désinfec- tion des navires, Le navire alteint par le choléra doit être éloigné autant que possible des autres, et en certains cas il peut même être préférable de lui faire prendre le large, ‘ 

Le chargement du bâtiment ne devrait-il pas être suspendu, s’il y a du choléra à bord, jusqu’à ce que le navire soit évacué des malades et la dé-- sinfection voulue opérée? La commission le croit nécessaire. . POLICE SANITAIRE DU DÉPART. Ghaque navire partant d’un port infecté offre un double danger :. celui de voir éclater le choléra à son bord et celui de transporter la maladie à un port encore indemne. La tâche de l'administration du port de départ est de parer, dans les limites du pos- sible, à ces deux dangers, et sous ce rapport elle devra porter son atten- tion sur les points ci-après :
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1. L'état de salubrité du navire et sa capacité. Quant à l’un comme à 

l’autre, nous n'avons rien à ajouter à ce que nous en avons dit dans notre 
rapport, si ce n’est qu’en partant d'un port où règne le choléra, on ferait 
bien de réduire encore le nombre de passagers autorisé par la loi en 
temps ordinaire proportionnellement au tonnage du navire, pour éviter, 
autant que possible, l'encombrement et pour avoir la possibilité de sé- 
parer les malades des bien portants, en cas d'invasion du choléra à bord, 
Autant dans le but de préserver les passagers des conditions fâcheuses 
d’encombrement et d’autres causes d’insalubrité, que dans celui de res- 
treindre l’émigration en masse d’un port déjà compromis, il conviendrait 
peut-être d'interdire pendant la durée de l'épidémie le transport de pas- 
sagers aux navires marchands, c’est-à-dire à ceux destinés seulement au 
transport de marchandises. Nous laisserons à décider à chaque gouver- 
nement si, dans ce second but, on ne pourrait pas aller, dans des cas spé- 
ciaux, jusqu’à limiter considérablement l’embarquement des passagers de . 
pont sur les paquebots. | | . | 

2. L'état sanitaire des hommes à embarquer. Nous avons déjà dit dans 
le rapport que le bon état de santé des hommes de l'équipage ainsi que : 
des passagers doit être constaté sévèrement par un médecin. L'embar- 
quement de sujets offrant des symptômes suspects sera interdit; toute 
diarrhée aiguë sera considérée comme suspecte; quant aux diarrhées 
chroniques, comme elles surviennent surtout dans les ‘pays chauds (par 
exemple dans l'Inde), et pour lesquelles souvent le seul moyen de salut est 
de changer d'air, on pourrait faire uneexceplion en leur faveur, malgré 
l'endémicité du choléra, si leur nature chronique est constatée par un 
médecin. ot De L 

8. La qualité des provisions du navire, Outre la quantité suflisante et 
la qualité irréprochable de l'eau et des vivres exigées en tout temps, il 
faudrait, durant l'épidémie, et surtout sur. des bateaux ayant à bord des 
femmes et des enfants, éviter, autant que possible, des aliments reconnus 
indigesles, qui, en amenant des troubles dans les voies digestives, pour- 
ralent favoriser Pexplosion du choléra, | . 

h. La qualité des effets à usage. N faudrait interdire d’embarquer des 
vêtements ou du linge sales, en ÿ Comprenant le linge porté par les indi- 
vidüs embarqués ayant pu être souillés par des déjections cholériques ; 
leur lavage préalable et, s’il y a lieu, leur désinfection doivent être obliga-. 
gatoires et imposés comme condition à l’embarquement, 

5. La qualité des marchandises, Outre l’accomplissement des conditions 
générales de salubrité des marchandises, exigées'dans notre rapport, on 
devrait interdire, dans un port où règne le choléra, l'embarquement de 
certains articles susceptibles au transport des maladies transmissibles 
plus que d’autres marchandises; à cette catégorie d'objets dangereux ap-
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parliernent, par exemple, les peaux et encore plus lés hardes, chiffons et 
drilles ayant peut-être servi à des cholériques. Les trois derniers articles 
ne devraient, même après l'extinction de l'épidémie, être exportés qu'a- 
près une désinfection suffisante. L'embarquement des animaux vivants 
(comme objet de commerce) sur un navire transportant des passagers 
devrait être interdit à cause de l’encombrement et des sources d'infection 
“encore augmentées par une telle surcharge et ses émanations. 

6. Les effets à usage des passagers et de l'équipage doivent être gardés 
dans un lieu tout à fait séparé de celui destiné aux marchandises, pour ne 
pas exposer ces dernières à être contaminées par les premiers. : 
* 7. Enfin, /a présence d’un médecin à bord de chaque navire transpor- 
tant un certain nombre de personnes (soit équipage, soit passagers) à une 
cerlaine distance, doit être obligatoire surtout en temps d'épidémie, L'ob- 
servation de la même règle serait désirable pour des bâtiments transpor- 
tant des pèlerins, si toutefois son exécution.y.est possible: L 

| POLICE SANITAIRE DE LA TRAVERSÉE, — Elle comprendra 4° les mesures 
. Pour prévenir l'invasion du choléra ; et 2° les mesures à prendre en cas 

d'attaques du choléra à bord. . . 
- Sous le premier point de vue, nous recommandons : 
‘1. Une surveillance rigoureuse de l'état sanitaire des Passagers et de 
l'équipage; et, à cel effet, des visites d'inspection journalières par le mé- 
decin de bord ou par un officier de bord. Pour faciliter cette surveillance, 
l'équipage et les passagers devront être informés, par des instructions af- 
fichées dans les cabines, etc., de l'importance de certaines mesures hy- 
giéniques et surtout du danger d’une diarrhée négligée. 

2. Une ventilation continuelle de toùt Le navire et surtout des cabines, 
du gaillard d’avant et de l’entre-pont occupé par les passagers. | 
:.3. Une aération fréquente des effets à usage des Passagers et de l'équi- 
page, qui est d'autant plus nécessaire que c'est presque le seul moyen 
possible, à bord d’un navire, d'éviter le danger provenant des émanations 

-de ces effets souillés, le lavage du linge sale n’étant guère praticable pen- 
dant la traversée sur un bâtiment contenant un grand nombre de passa 
gers. Afin d'éviter tout danger qui peut provenir de cette aération, on 
aura soin d'exposer ces effets à usage à l’action de l'air libre, toujours sous 
le vent du navire. : | | 

&. D'entretenir la propreté des lieux d'aisances avec des soins minutieux ; 
ils seront lavés chaque jour à plusieurs reprises et en ajoutant même à 
l’eau des désinfectants. . | | _- 

- Sous le second point de vue, nous insistons sur : 
1. La éparation des malades, I\ serait désirable d’éloigner, autant que 

possible, tout malade des hommes bien portants; mais comme l’espace 
limité d’un navire ne le permettra pas pour Ja plupart, il faut du moins
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séparer les malades présentant des cas de choléra constaté. L'on tâchera 
d'établir pour eux une espèce d’infirmerie isolée et, si la saison et le 
temps le permettent, située sur le pont même ou dans tout autre endroit 
accessible à une ample ventilation. 

2. Des mesures de désinfection immédiate, Ges mesures doivent porter 
-non-seulement sur les déjections des malades, leur linge et effets à usage 
et leur literie, mais encore sur toute la cabine ou autre lieu qu’ils ont 
habité, duquel toutes les choses (meubles, etc.) non strictement néces- 
saires à l’usage du malade devraient être éloignées dès le début de l’alta- 
que. Une cabine qui a servi à un malade ne devra être réoccupée qu'a- 
près sa désinfeclion et sa ventilation continuée pendant une semaine. 

3. Certaines mesures de précaution pour les personnes souffrant de diar- 
rhée. On ne devrait pas laisser ces dernières se servir des lieux d’aisances 
-Communs à (ous les passagers, mais leur assigner un lieu à part, qui serait 
lavé avec addition de désinfectants plusieurs fois par jour. 

4. La constatation dans le journal du bord de tous les cas de maladie 
survenus pendant la traversée. Le médecin doit tenir de son côté et sous 
‘sa responsabilité un journal semblable, écrit par lui et constatant, outre 
les cas de maladie, toutes les concitions hygiéniques du navire pendant la 
traversée, comme nourriture, propreté, ventilation, cle. 

. En lerminant, nous croyons devoir émettre encore un avis sur la ques- 
_tion : . . . 

Si le choléra éclate à bord pendant la traversée, vaut-il mieux conti- 
.nuer le voyage ou relâcher dans un port ? | | 

© La solution de cette question dépend de plusieurs considérations dont 
nous ne pouvons mentionner que les principales, sans vouloir toutefois 
leur attribuer une valeur absolue ; elles pourront servir de guide aux ca- 

- pitaines pour prendre une décision. La continuation du. voyage ne nous 
semble pas augmenter le danger et serait même peut-être, sous ce point de 
vue, préférable à la relâche : | 

1. Si l'équipage et les passagers ont déjà subi l'influence de l'atmos- 
phère cholérique ; È ee 

2. Si les parages dans lesquels le bâtiment se trouve ou la saison per- 
meltent de jouir d’une ample et continuelle ventilation; : 

3. Si l’état de salubrité du navire est salisfaisant et si surtout l’encom- 
_brement n’est pas considérable, de manière à permettre la séparation des 
malades, | | 

Dans les condilions contraires, le retour au port de départ ou la relâche 
dans.un autre port seraient préférables. 

Après tout ce que nous venons de dire, nous concluons qu'il faut éviter 
les inconvénients et les dangers provenant d'une mauvarse place de 
mouillage, de l’eau potable et des provisions mal chotsies, de l'encombre-
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ment, de l’état sanitaire des hommes embarqués, de l'état des effets à usage, de la qualité des marchandises, du manque de séparation des malades, du défaut de ventilation du navire et de l'aération des effets à usage, et surtout du manque de propreté des lieux d'aisances. 

XVIIL — Rapport sur les mesures à prendre en Orlent pour pré- ‘ venir de nouvelles invasions du choléra en Europc,'en date du 20 août 1866 (S rébicul-akhir 1283). ‘ 

Messieurs, les questions dévolues à la troisième commission compren- nent l'étude du plus important des problèmes soumis à la conférence. Rechercher jusqu’à quel point il est possible de prévenir de nouvelles in- vasions du choléra indien en Europe, et indiquer les mesures praticables qui conviendraient le mieux pour oblenir ce résuliat : tel est le pro- blème. Pour le résoudre, la commission a pensé qu’il convenait de l’élu- dier dans l'Inde d'abord, c’est-à-dire au foyer originel de la maladie, puis . dans les pays intermédiaires que le choléra traverse avant de parvenir en Europe, et où il serait à désirer qu’on püt établir des barrières efficaces. La commission a donc divisé son travail en deux parties principales, l’une traitant des mesures à prendre dans l’Inde, et l'autre de celles à prendre dans les’ pays intermédiaires entre l’Inde et l'Europe. Puis elle a réparti méthodiquement dans ces deux chapitres toutes les questions qui lui ont paru se rattacher au problème à résoutire. Cependant la com- mission a jugé ulile de faire précéder l’élude des questions comprises dans ces deux chapilres de celle de deux autres dont la solution préli- . inaire lui a semblé indispensable à l'objet de son travail. | 

CHAPITRE Ier, — Quesrioxs PRÉLIMINAIRES. 
I — La première de ces questions préliminaires est la suivante : Si l'on pèse, d'un côté, les inconvénients qu résultent, pour le commerce € pour les relations internationales, des mesures restrictives, cé de l'autre, la perturbation qui frappe l’industrie et les transactions com- merciales à la suite d'une invasion de choléra, de quel côté croit-on ‘que pencherait la balance ? a 
Cette question suppose résolue par l’affirmative celle de l'efficacité des mesures de quarantaine contre l'importation du choléra ; autrement, il est clair qu’elle n'aurait pas de raison d’être, Or cette réponse affirmative ayant été déjà donnée par une autre commission, nous n’avons pas à y re- venir pour le moment ; NOUS nous réservons toutefois, en traitant la ques- tion qui va suivre, de mettre en évidence les conditions diverses qui font que les mesures de quarañtaine ‘n’ont pas toujours à beaucoup près la même efficacité, ni par conséquent le même degré d'utilité. L'efficacité de mesures quarantenaires convenablement appliquées élant
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admise d’une manière générale, il s’agit d’abord, pour répondre à la 
question posée, d’énumérer les inconvénients propres à ces mesures, 

Gonsidérés à un point de vue d’énsemble, ces inconvénients sont en 
rapport avec l'extension plus ou moins grande de la maladie et avec l'ac- 
tivité et l'importance des relations des contrées soumises aux mesures 
restrictives avec les autres pays. . 

Ainsi, il est évident que si le choléra occupe un foyer restreint, le 
dommage résultant de mesures restrictives mème très-sévères ne sera, 
en définitive, par rapport au reste du monde, qu'un dommage limité aux 
relations réciproques de ce foyer restreint avec les autres pays; tandis 
que si le choléra s’est généralisé, si, par exemple, il a envahi le bassin 
de la Méditerranée, où les relations sont si nombreuses, si actives, si im- 
périeusement nécessaires, le dommage atteindra des proportions consi- 
dérables qui iront se multipliant, et d’autant plus qu'alors l'efficacité des 
mesures préventives deviendra moins certaine par l'impossibilité de les 
appliquer d’une manière utile sur tous les points par où peut pénétrer la 
maladie. Tout cela est lellement marñifeste que la commission ne eroit 
pas nécessaire d’y insister davantage. : _ 

Venons'à l’énumération des inconvénients étudiés en eux-mêmes, En- 
visageons-les d'abord dans les localités soumises aux mesures restrictives, 

Un pays mis en quarantaine voit de suite ses relations troublées, son 
commerce d’exporlalion entravé par les obstacles qu’il rencontre dans 
les pays où les mésures restrictives sont en vigueur. Le préjudice est 
d'autant plus grand que les mesures sont plus sévères et qu’elles sont 

| prévues. Au dommage causé par la perte de temps s’ajoute celui des frais 
de quarantaine, qui augmentent le prix des marchandises. Les formalilés 
quärantenaires on! pour effet de diminuer l'émigration des pays atteints 

-par le choléra ; mais ont-elles pour résultat d’aggraver le préjudice causé 
par l'épidémie elle-même? Il n’en saurait être ainsi que dans la supposi- 
tion où elles augmenteraient la misère dans le pays qu’elles frappent, On 

” conçoit une telle conséquence si les mesures devaient être permanentes, 
parce qu’à la longue elles appauvriraient ce pays ; mais les épidémies de 
choléra sur un point donné ne sont ordinairement pas longues, et par 
suite-les restrictions qu’elles entraînent sont transitoires ; de sorte qu'il 
est évident qué quand le choléra sévit dans une localité, c’est la maladie 
qui y augmente la misère et non la quarantaine dont les provenances de . 
cette localité sont frappées. | 

Le fait est que le.dommage causé en pareil cas se réduit à un trouble 
momentané, à une perte d'argent proportionnée à l'importance des rela- 
tions du pays alteint, et à la sévérité ainsi qu'à limprévu des mesures 
restrictives. Et encore convient-il d'ajouter ici que d’honorables négo- 
ciants ont fait remarquer à la commission qu’une fois la Guarantaine levée,
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le commerce reprenait de suite une activité qui pouvait compenser la perte subie précédemment. | Co . rm. 
* Les inconvénients des mesures restrictives sont principalement res- sentis dans les pays qui les imposent, En effet, ces pays, pour se préserver d’un mal qu'ils redoutent, frappent volontairement leurs propres tran- saclions d'entraves dont le résultat est une diminution temporaire dans l'activité de ces transactions et un véritable impôt sur leur commerce, — Si la restriction ne s’applique qu’à un point limité, le préjudice peut n'être : pas bien grand; mais si; comme nous l'avons dit plus haut, la restriction s'applique à un grand nombre de points, et'si le pays vit principalement de relations commerciales, le dommage peut atteindre des proportions sé- rieuses, et cela d'autant plus que, dans cette circonslance, il ne s’agit plus d'une seule épidémie circonscrite dont on peut ‘calculer la durée, mais d’une série d'épidémies qui se succèdent et peuvent prolonger beau- coup le dommage. Il faut donc que dans ce cas le bénéfice de la mesure soit proportionné au mal qu’elle produit. 
À la vérité, le grand dommage ici ne tient pas tant à la mesure en elle- même, réduite à son application utile, qu'aux vices de l'application ct au défaut d'entente entre les différents Etats. Enfin, de l'avis des personnes compétentes et intéressées, il est incontestable” que, dans les pays com- promis, le trouble temporaire dans Jes relations, qui accompagne les me- sures restriclives, est compensé par le redoublement d’aclivité qui suit leur cessation. . : Fo Fo Voyons à présent quelles sont les conséquence d'une épidémie de cho- léra.- " | . : : © Quand un pays est en proie à une épidémie de choléra, il y a d'abord à considérer la désolation causée par les ravages de la maladie; puis les 

troubles qu’elle y porte dans les relations sociales et das toutes Jes af- faires. Sous ce dernier point de vue, une épidémie grave de choléra est une grande calamité. Sous son influence, commerce et industrie sont immédialement suspendus ; nulle autre préoccupalion pour la masse du public que d'échapper à la mort: transactions réduites aux choses d'ah- 
solue nécessilé; toujours misère rapidement croissante pour le peuple ; ‘et la ruine serait bientôt à craindre pour une cité commerçante au indus- 
trieuse, si une pareille situation se prolongeait ou si elle se répélait sou- 
vent. De l’aveu des négociants que nous avons consultés, le dommage oc- 
casionné au commerce par les mesures restrictives n’est rien comparé aux maux incalculables causés par les perturbations d'une épidémie comme celle qui a régné l'année dernière à Constantinople, et dont les fàchéux effets sont loin d’être réparés. Le pays atteint de choléra soufre doublement, qu'on ait pris ou non des mesures de quarantaine contre 
lui, 1l souffre de Ja nialadie ét puis dans ses intérêts commerciaux. Il est 

.
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à remarquer que ce ne sont pas les commerçants qui se plaignent le plus . 
des mesures restrictives, parce que le commerçant calculateur y voit le 
moyen d’éviter.un plus grand dommage pour son commerce ; mais que ce 
sont surtout les gens de loisir, les touristes, dont ces mesures contrarient 

_les pérégrinalions. : 
L'influence désastreuse d’une épidémie de choléra en Europe n’est 

pas limitée aux pays alteints ; elle a son retentissement naturel ñnon-seu- 
lement dans ceux qui cherchent à se garantir par des mesures de qua- 
rantaine, mais encore. dans ceux qui croient bon de n'opposer aucune 
barrière au fléau. Ces derniers, en réalité — indépendamment des ra- 
vages de la maladie, —souffrent par deux causes : par la diminution forcée 
de leurs relations commerciales avec les pays malades où les transactions . 
sont paralysées, et par le fait des mesures prises par les pays voisins 
avec lesquels ils.ont dés relations obligées. Demandez à l'Angleterre si, 
l'an dernier, bien qu’elle n’eût institué chez elle aucune restriction, son 
commerce n'a pas souffert de l'épidémie qui régrait sur les bords de la 
Méditerranée et des restrictions qui s’y pratiquaient ? Aïnsi le choléra par 
lui-même est une cause de grand préjudice pour le commerce, et il ne 
suffit pas d'admettre en libre pratique les provenances de pays où règne 
le choléra pour échapper aux inconvénients des mesures de quarantaine, 
Il faudrait: pour cela n’avoir pas de rapports avec les pays où elles sont 
en vigueur ou bien qu’elles ne fussent usitées nulle part. 

| Donc si l’on peut, par des mesures convenables, arrêter la marche en- 
 Yahissante du choléra, il y aura tout intérêt à les prendre, puisqu'elles 
n’aggraveront pas le trouble des transactions avec les pays atteints et 
qu'elles feront éviter le préjudice causé par les ravages de la maladie ; 
<t comme on n’obliendra jamais que les pays qui sont le plus exposés au 
choléra, .et qui croient que l'intérêt dominant pour eux est de s’en ga- 
rantir, s'abstiennent de telles mesures, il s'ensuit qu'il est d'intérêt com- 
œun qu’une entente internationale s’établisse à ce sujet. Ce qu’il faut évi- 
ter, c’est l’emploi de mesures arbitraires, imprévues, et surtout de me- 
sures inefficaces qui ne font que compliquer la situation sans utilité pra- 
tique. I! importe de porter le remède là où le mal est altaquable, c’est-à- 
dire là où, avec le moins de préjudice possible,-on à chance de l'arrêter 
dans sa marche envahissante, ou nn, 

Conclusion. 
La commission est d'avis que Zes mesures restrictives, connues d'avance 

et appliquées convenablement, sont, beaucoup moins Préjudiciables pour le 
commerce el les relations internationales que la perturbation qui frappe 
l'industrie. et les transactions commerciales à la suite d’une invasion de 
choléra, , : oo A ‘
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Getle conclusion a été adoptée par lous les membres de la commission, 
moins M. Van:Geuns. | 

Il 

La seconde des questions préliminaires que la commission a cru con- 
venable de traiter, comme étant de nature à faciliter la solution du pro- 
blème qui lui est confié, est celle-ci: ‘ 

De faut-il pas partir du principe fondamental que plus les mesures qua- 
rantenaires et autres moyens prophylactiques sont appliqués près du foyer 
primitif, plus on peut compter. sur leur efficacité ? | 
Il ne suffit pas, en effet, de déclarer que le choléra est transmissible 

et de dire, d’une manière générale, que les mesures de quarantaine con- 
venablement appliquées sont efficaces contre Pimportation de la maladie ; 
il faut, pour répondre au : but de la conférencé, rechercher d’abord s'il 
ne serait pas possible, sinon d’étouffer, du moins de circonscrire le mal 
à son origine; et, en tout cas, il-importe d'indiquer les conditions les 
plus favorables à l’application des mesures propres à l’arrêler dans sa 
marche. Ce sont ces considérations qui ont déterminé le plan adopté par 
la commission dans son travail. 

.… Pour ce qui concerne la première partie de la tâche, on verra plus loin 
ce que propose la commission pour arriver à restreindre le développe- 
ment du choléra et à le circonscrire dans Finde; mais comme il n’est pas 
probable que de longtemps encore on parvienne au résullat désiré, nous 
avons dû attacher une grande importance à la question des moyens res- 
trictifs en dehors du foyer originel. | | 

Or s’il est vrai, comme nous l'avons dit plus haut, que les inconvé- 
nients des mesures: de quarantaine augmentent avec la diffusion du cho- 
léra dans les pays civilisés en même temps qu’alors leur efficacité diminue, 
il s’ensuit tout naturellement que plus ces mesures seront appliquées 
près du foyer originel, dans des pays moins peuplés que PEurope, où Îles 
relations sont moins actives et où existent des obstacles naturels à la 
marche du fléau, plus les chances de l'arrêter augmenteront et moins les 
mesures restrictives, fussent-elles même très-sévères, scronl onéreuses. . 
De surle que rationnellement Ja question posée, se trouve déjà résolue en 
principe par l’affirmative. CU 

Mais il importe maintenant d'examiner jusqu'à quel point, dans les pays 
intermédiaires entre l'Inde et l'Europe, les mesures dont nous parlons : 
sont pralicables avec espérance de succès. Un coup d'œil rapide jeté sur 
la marche suivie jusqu'ici par le choléra pour pénétrer en Europe nous 
donnera quelque lumière à ce sujet. 

Par la voie de térre, le choléra sort de l'Inde par les provinces du 
nord-ouest; de Ià il envahit l'Afghanistan, puis la Pèrse par Hérat et
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Mesched. Cette dernière ville, très-importante par ses relations commer- 

ciales et parce qu’elle est le rendez-vous d'un grand pèlerinage, devient. 
par cela même, dès qu'elle est atteinte, un foyer d'émission considérable 
d’où la maladie rayonne de divers côtés. C’est de Mesched qu’à diverses 
reprises le choléra s’est propagé dans la Boukharie, et que, de là, traver- 

. sant les steppes de la Tartarie à l'est-de la mer Caspienne et du lac d’A- 
ral, il est parvenu en 14899 j jusqu ‘à Orenbourg, De Mesched, le rayonne- 
ment principal se-fait, en raison de communications nombreuses, vers 
l'ouest, et la maladie ne tarde pas à gagner, par Astérabad, le littoral de 

la mer Caspienne et ensuite Téhéran, Ge que nous savons des épidémies 
-. de choléra en Perse nous montre que celte capitale devient à son tour un 

centre d'où la maladie, marchant dans plusieurs directions, tend à se gé- 

néraliser ; au sud, elle se dirige vers Ispahan'; au sud-ouest, par Hama- 
.… dan et Kirmanschah, elle gagne la Mésopotamie; au nord-ouest elle suit 

. Ja route de Tauris, menace le territoire ottoman par Bayazid, et les pro- 

vinces russes transcaucasiennes par Nakhchivan; mais la voie qu'elle a 
suivie de préférence pour pénétrer en Russie est plus au nord, le long du 

‘ littoral de la Caspienne, par Recbt, Lenkeran et Bakou. Il ‘semble ré- 

sulter des communications qui nous ont été faîtes par M. le docieur 
Bykow, d'après des documents ofliciels, que c’est de ces ports que je cho- ‘ 
léra à été importé par mer à Astrakhan, dans les trois épidémies dont cette. 
ville a été le théâtre, Quoi qu'il en soit, c’est par Astrakhan que le choléra 
pénétra en Europe en 1830, et c'est encore par cette ville, et en même 

temps des provinces transcaucasiennes, par le littoral de la mer Noire, 
- qu'en 4847 eut lieu la seconde invasion, 

Par la voie maritime, le choléra est exporté de l'Inde vers l’ouest et 
le nord-ouest, particulièrement des ports de la ‘côte de Malabar, et no- 

+ tamment de Bombay, où il est endémique. Par suite de la proximité et du 
nombre des relations maritimes, la côte orientale de la péninsule arabi- 

que et le littoral de toute le golfe Persique sont les rivages le plus ex- 

exposés à l’importation et ceux où le choléra règne avec le plus de fré- 
quence après l’Inde; si bien qu’on a pu se demander si cette maladie 
n’était pas endémique sur tout ce littoral. 
. La Perse, de ce côté, est donc exposée aux importations maritimes du 

choléra, et c’est en effet par cette voie qu’il a pénétré plusieurs fois dans 
ce pays et qu’on l'a vu aussi, par le Ghatt-el-Arab, arriver à Bascora el 
envahir la province de Bagdad, Le 

Sur la côte arabique, Maskat, par sa position, est un des points les 
plus compromis par le choléra. Les faits connus tendent aussi à établir 
que tout le littoral de l'Hadramouth jusqu'à l'entrée de la mer Rouge est . 

assez souvent visité par celte maladie; mais, sur celic côle, on doit par- 
ticulièrement mentionner le port de Mokalla, où les navires venant de
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l'Inde se ravitaillent fréquemment avant d'entrer dans la mer Rouge, et 
qui, par là, ainsi qu'on l’a vu l'année dernière, est. exposé aux atleintes 
du choléra et peut devenir un foyer de propagation, Ci 

Les ports de l'Inde autres que ceux de la côte de Malabar contribuent 
de même à l’exportation du choléra: mais, vu la distance, ce n’est pas di- 
rectement vers l’ouest, c’est-à-diresvers l'Arabie et la mer Rouge, que 
les provenances du Bengale, par exemple, propagent surtout la maladie: 
c’est, à raison de la proximité, vers le sud-est, vers le presqu'’ile de Ma- 
lacca et les îles hollandaises que s'établit de ce côté le principal courant 
d’exportation cholérique. Singapore, à l'extrémité de la presqu'ile ma- 
laise, mérite, au point de vue qui nous occupe, une attention toute spé- 
ciale. Non-seulement Singapore est un grand entrepôt cormmercial, mais, - 
par ses rapports constants avec la péninsule indienne, elle paraît être 
aussi un entrepôt de choléra; c'estede plus le rendez-vous d’un nombre 
considérable de pèlerins musulmans (en moyenne huit à dix mille chaque 

” année) qui viennent de la Malaisie et de tout l'archipel Indien s’y em- 
barquer pour se rendre à la Mecque. De la sorte, Singapore devient un 
des grands foyers de l'exportation maritime du choléra vers la mer 

. Rouge. L'an dernier, c'est de ce point que sont partis les navires qui ont 
le plus souffert de la maladie pendant leur traversée ; el si l’on ajoute que 
‘l’embarquement des pèlerins s’y fait dans des conditions on ne peut plus 
fâcheuses — comme cela résulte des renseignements donnés à ce sujet par 
nos collègues les délégués hollandais, — on comprendra que pour le 
Hedjaz les provenances de Singapore duivent être complées au nombre 
des plus compromettantes. De ce ‘ 

Arrivons maintenant à la mer Rouge, qui est l’aboutissant de ces prove- 
nances, à raison du pèlerinage, en même temps qu’elle est la voie la plus 
courte pour l'importation maritime du choléra en Europe. L'étude des 
faits montre que l'importation du choléra sur le littoral de la mer Rouge 
peut s'effectuer par des navires venus directement de l'Inde — mais 
il semble qu’alors l'importation a eu lieu peut-être exclusivement par des 
émissions de foyers secondaires existant sur le littoral arabique. Ainsi il 
est cerlain que l'année dernière le choléra sévissait à Mokalla avant 
d’avoir pénétré dans la mer Rouge; de sorte que l'on ne saurait affirmer. 
qu’il ait été importé dans le Hedjaz plutôt de l'Inde directement que de 
Mokalla, Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux que le choléra ne puisse 
être importé directement de l'Inde jusque dans la mer Rouge; mais, cette 
possibilité une fois admise, il faut bien reconnaître qu’en dehors des con- 
ditions de misère et d'encombrement telles qu'on les rencontre sur les 
navires chargés de pèlerins, l'expérience a prouvé que le fait ne saurait 
êlre qu’exceptionnel, | . 

Nous avons vu qu’en dehors de PInde proprement dite, les pays mari-
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times où le choléra régnait le plus fréquemment élaient, du côté de 
l’ouest, la terre d'Oman (Maskat) et les rivages du golfe Persique, c’est-à 
dire les contrées les plus rapprochées de l'Inde et celles qui ont le plus de 
relation avec les ports indiens : ‘d’où l'on est amené à conclure que le 
chances d'importation par mer du choléra diminuent avec la distance, 
sans toulefois être entièrement annulées, En ce qui concerne la mer 
Rouge, l’observation de l’année dernière fait voir en effet que si l’impor- 
lation direcle n’y a pas élé rigoureusement démontrée, elle doit être an 
moins considérée comme probable: elle montre aussi qu'outre cé danger 
il en existe un autre plus redoudable ‘encore parce qu’il est plus diflicile 
à éviter ; nous voulons parler de l'importation indirecte par des foyers 
secondaires de la côte de l'Hadramouth,  : | | 

Enfin, si le choléra est importé dans la mer Rouge; si, à la suile des 
pèlerins, il pénètre dans le Hedjaz, et si, faute d’être enrayé dans sa mar- 
che, il envahit l'Egypte, le danger est aux portes de PEurope et l’impor- 
lalion y est infaillible, si des mesures sérieuses ne s’y opposent pas. 

Après ce court aperçu, reprenons la question sous le rapport des prô- 
babilités qu’il y a de pouvoir arrêter dans sa warche, soit par lerre, soit 
par mer, le choléra sorti de l’Inde. | 

Par terre, nous avons dit que le choléra sortait.de l'Inde par les pro- 
vinces du nord-ouest el gagnait la Perse à travers l’Afghanistan. Il en est 
ainsi parce que de ce côlé sont les seules routes fréquentées qui unissent 
ces divers pays ; tandis que, plus au sud et dans la conlrée connue sous 

: le nom de Bélouchistan, il y a de vastes déserts qui soût un obstacle na- 
turel à la marche envahissante de la maladie, Le fait est que jamais on 
n’a sigualé l’envahissement de la Perse par lé choléra qui serait venu de ce côIé. ; Re PU 

Bien que les routes qui mènent du Pendjab à travers l'Afghanistan ne . 
soient pas des plus faciles et qu’elles se prêtéraient fort bien à des pré- 
cautions restrictives, il n’y a pas lieu de songer sérieusement à l’institu- 
lion, dans ces pays barbares, de mesures propres à venir en aide aux 

“obstacles naturels pour’ y arrêter l’extension du choléra. Nous croyons 
qu’il y aurait beaucoup plus à attendre, sous ce rapport, d’un Systèmé de. 
précautions organisé dans le Pendjab même, par les soins du ‘gouverne- 
ment anglais, © LT 

-_ Venons à la Perse. Ce pays joue un grand rôle dans la propagation du 
choléra par terre, Principale victime dés émissions du choléra de l'Inde, 
soit du côté de lerre, soit par mer, la Perse, à raison de ‘ses relations 
nombreuses, devient à son tour, comme on l’a vu plus haut, un foyer se- 

_condaire d’où la maladie rayonne au loin. Il y aurait done un grand in- 
‘ térêt à préserver la Perse contre l'importation du choléra. Est-il permis 
d'espérer qu’on puisse y parvenir? À ne considérer que les obstatles na- 

TIR ‘ _ ul.
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turels qui limitent, dans le nord-est de ce pays, les routes suivies par le 
fléau ; en tenant compte de la position d'Hérat, qui, placée dans une sorte 
de défilé entre de haules montagnes et le désert, est, au point de vue 

stratégique par rapport au choléra, le passage principal, peut-être le seul 
par où la maladie ait pénétré, de ce côté, en Perse, il semblerait que là 
se trouvent des conditions lrès-favorables pour mettre une barrière à l’in- 
vasion de la maladie et l'empêcher d'envahir la ville si importante de 
Mesched, qui, une fois afleinte, devient, par les raisons exposées plus 
haut, un foyer lrès-actil de dissémination, Mais ce qui semble ici théori- 
quement très-possible l'est-il en réalité dans la pratique ? Le gouverne- 
ment persan a-t-il en main les moyéns propres à faire fonctionner uti- 
lement les mesures convenablés ? Cela est très-douteux. D'un autre côté, 
le gouvernement persan estil dans la possibilité d’instituer sur ses fron- 
‘tières maritimes, dans le golfe, un syslème sanitaire capable d'empêcher 
par celte voie l'imporlalion du choléra ? De ce côlé, les difficultés seraient 
moins grandes sans doute ; mais il faudrait encore que l’iman de Mas- 
kat, détenteur du port important de Bender-Abas et de presque toule la 
navigation dans ces parages, consenlît à s'associer aux mesures à prendre. 

Que ces mesures soient réalisables ou non, il est du devoir de Ja com- 

mission de signaler l'importance capitale qu'il y aurait à préserver la Perse 
des invasions cholériques et d'indiquer les moyens d’y parvenir; car, au 

., point de vue de la généralisation de la maladie, là, pour la voie de terre, 
“est le nœud de la question. 

‘Es effet, une fois la Perse envahie, les difficultés augmentent avec la 

‘ dissémination de la maladie. Au nord d’Hérat'et de Mesched la roule est 
ouverle- vers la Boukharie, et de li par les routes de commerce à travers 
es stéppes de la rires j jusqu'aux confins-de l'empire russe. Au nord- 

ouest et à l’ouest, la ligne. de défense se trouve reportée sur les fron- 
“ligres russes” et ottomanes, c’est-à-dire'sur un espace immense où l'ima- 

“ginalion a peiné à concevoir l'établissement d’une barrière efficace contre . 
“à maréhe’envahissante du fléau, Cependant, en étudiant la’ question de 
près el eñ tenañl comple des enseignements de l'expérience, on ne tarde 
pas. à voir que in question n’est pas aussi difficile à résoudre qu'on pour- 

’raitle supposer de pre abord, En réalité, les voies suivies par le’ cho- 
“léra pour pénétrer en Russie et sur le territoire ottoman sont assez limi- 
lées ; ce sont les routes cominerciales peu nombreuses qui unissent la 
lPerse à la Russie et à la T urquie. {1 y a d’abord la voie maritime d’Asté- 
‘rabd à Astrakhan, à travers la mer Caspiénne, qui, bién'que n’ayant pas 
“jusqu'ici contribué d’une manière certaine à l'importation du choléra en 
Russie,’ devrait néanmoins être surveillée d'une nianière atlentive, Il y a 

“ensuite. la” voie beaucoup plus’ dangereuse, ainsi que l’a fait voir l'expé- 

_rience, qui longe le littoral sud’ de la Caspienne el remonle au nor d vers
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Bakou, I] y a encore la voie commerciale qui de Tauris conduit dans les 

provinces transcaucasiennes par. Nakhchivan ; tout en nolant que jusqu'à 
présent le choléra n’a jamais pénétré dans ces provinces par celte route, 

- mais qu'il l'a suivie en 4867 pour repasser d’Erivan en Perse, A côté de 

ces voies principales il y en à sans doute d’autres, mais d’un accès diffi- 

cile et par suite beaucoup moins à craindre. Le fait ‘est que dans “ces 
contrées le choléra a toujours suivi les grands chemins de communi- 
calion, | 

Il peut y avoir, sans contrédit, des dificultés à vaincre pour. organiser 
une barrière efficace sur toute la frontière qui s'étend d'Astara sur la 
mer Caspienne jusqu’au voisinage de Bayazid, mais non des diflicultés 

insurmontables pour le gouvernement russe. Au reste, l'institution d'un 

système de défense sur .cette frontière ne serait pas une nouveauté : ce 
système y est déjà organisé depuis longtemps ; il suflirait de le porfec- 
tionner. 

- Du côté de la Turquie, la ligne à défendre part de Bayazid au u nord, 
au pôint de jonction des territoires russe, persan et ture — en, supposant 
que les provinces transcaucasiennes ne soient pas envahies, car autre- 
ment elle partirait de Batoum sur la mer Noire — et va jusqu’au fond 
du golfe Persique, Gette ligne est gardée par des postes sanitaires qui en 
défendent les principales entrées. La partie méridionale de cette ligne, 
“depuis Khaneguine, a été, comme il a élé dit ailleurs, souvent franchie, 
.par le choléra venant de Perse à la suite des pèlerins; de Sorte que si 
l’on ne parvenait pas à la faire fonctionner mieux que par le passé, ce 
‘serait une barrière illusoire, 11 y aurait donc beaucoup à craindre que 

le choléra n’envahit les provinces ottomanes et coñsécutivement l'Europe 
per cette voie, si heureusement la marche de la maladie, de ce côté, ne 

se trouvait entrayée par des obstacles naturels, c'est-à-dire par le désert 

qui sépare Bagdad de la Syrie et par la difficulté des communications en 
remontant Je Tigre et l'Euphrate. Ces obstacles font que — sauf en deux 

circonstances (1893 et 1847) où le cholëra à remonté la vallée du Tigre 
jusqu’à Diarbékir, pour de là gagner Orfa et Alep — toujours ces épi- 
démies de choléra importées de Perse se sont éteintes dans la province 

. de Bagdad, Néanmoins il est évident qu' il ÿ aurait des mesures s sérieuses 
à prendre de ce côlé, 

.… La partie septentrionale de la ligne comprise entre Kotur et Bayazid 
| sémblerait de prime abord très-dangereuse comme porte d' entrée en Tur- 

. quie ; toutefois, il est à remarquer que ce n’est pas par là, mais plus au 
nord, par Kars et par le littoral de la mer Noire, que le choléra venant des 

: provinces russes à pénétré sur le territoire otloman et sy est étendu, 
ainsi qu’on l'a observé en 1842. Cependant, comme cette partie ‘de la 
ligne donne passage, près de Bayazid, à V “importante voie commerciale , 

4 
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qui de Tauris aboutit à Trébizonde, c’est un point à ne pas négliger, C'est 
pour cela qu’on y trouve le principal lazaret de toute la frontière, à Kizil- 
Diza, où passe ladite route. Il faut que là, le cas échéant, les moyens 
d'action soient proporlionnés à l’importance du mouvement commercial. 
Quant à la portion intermédiaire, depuis Kotur jusqu’à Khaneguine, 

elle correspond à une région montagneuse.du Kurdistan occupée surtout 
par des nomades et qu'aucune route très-fréquentée ne traverse. Il se 
trouve donc de ce côté des obstacles naturels qui ne sont pas infranchis- 
sables sans doute — nous en avons eu la preuve récemment, — mais 

quil pourraient le devenir à l'aide d'une bonne surveillance sur les prin- 
cipaux défilés. ’ 

L Nous ne pousserons pas plus loin, du côté de terre, cette étude : car 

dès que le choléra a envahi le bassin de la iner Noire, les obstacles natu- 
_ rels diminuent en même temps qu'augmentent les chances de diffusion 
générale et les inconvénients des mesures restriclives. 

Revenons à la question maritime. On a vu que les ‘côtes les plus voi- 
sines'de l'Inde et qui ont le plus de relation avec ce pays sont les plus 
exposées à l'importation du choléra; que, par conséquent, le danger de 
V importation par celle voie est en raison de la distance, c’est-à-dire 

. du témps nécessaire pour aller d’un lieu infecté à un endroit sain. Tou- 
fefois, s’il est vrai qu’une longue traversée diminue les chances d'impor- 

tation, elle ne les annule pas entièrement, et les faits témoignent que des 

‘ navires encombrés où se développe le choléra peuvent recéler la maladie 

“etla propager directement à des pays bien éloignés du point de départ. 
Sila mer, en tant qu'espace, est un espace infranchissable au choléra 

. sans l'intermédiaire d’un navire, d’un autre côté, par cel intermédiaire, 

elle se prête aux communications rapides et les plus comprometiantes; . 
“mais comme ces communications sont de celles qu’il'est le moins difficile 
‘de surveiller et d’assujettir à des mesures restrictives, il s'ensuit qu’en 
définitive la mer. constitue un excellent obstacle qu’il est possible de ren- 
dre infranchissable au choléra. Il importe donc de voir comment, dans 
H question qui nous occupe, on peut meltre à profit cet obstacle. : 

Le choléra, avons-nous dit, peut êlre importé de l’Inde jusqu’au fond 
‘du golfe Persique et, indépendamment de la Pérse, énvahir par là direc- 
tement le territoire ottoman. On a vu quelles en étaient alors les suites, 

| cet comment ce n'était pas de ce côté que se trouväit le plus grand dan- 
_ger, pour l'Europe. Il y a néanmoins lieu d'insister s sur- les n mesures à 
prendre pour préserver ce littoral, : 
De Maskat, de el-Katif cu de tout autre point de la côte orientale de 

‘l'Arabie, est-il à craindre que la maladie ne traverse la péninsule et 
_alteigne le littoral de la mer Rouge? Il est douteux que le fait se soit ja- 
mais produit à raison des‘déserts à franchir ; tout au plus en conçoit-on
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Ja possibilité par le nord de la péninsule, à travers la région cultivée. du 
Nedjid. Mais ce qui est beaucoup plus à redouter, c’est la propagation le 
long du littoral de l’'Hadramouth, de port à port, comme il semble que la 
chose ait eu lieu plusieurs fois. Néanmoins, tant que la maladie n’a pas 
pénétré dans la mer Rouge, le danger n’est pas encore bien menaçant, et 
il nous paraît qu’il est encore possible de le conjurer. | - 

Le grand intérêt de la question de préservation commence à; car là 
se présente le premier obstacle sérieux à l'importation maritime du cho- 
Jéra vers l'Europe. Le détroit de Bab-el-Mandeb se présente en ‘effet 
comme une barrière naturelle qu’il serait possible d’opposer à l'intro duc- 
tion de la maladie dans la mer Rouge. La disposition du passage est on 
ne peut plus favorable à une exacte surveillance, et s'il élait possible : 
‘d'organiser sur ce point des moyens d’action convenables, il est évident | 
qu'on aurait presque entièrement résolu le problème d'empêcher l'impor- 
tation du choléra par cette voie. C'est donc là qu'il faudra instituer un 
premier obstacle: aussi la commission n’a-t-elle pas négligé d'étudier 
comment il serait possible d'y parvenir. . FU : 

Supposons maintenant que par suite de difficultés insurmontables ou 
lout autre motif, cet obstacle ait été négligé ou bien même qu'il n'ait 
pas suffi, et que le choléra ait envahi la mer Rouge et, comme à l’ordi- . 
naire, le Hedjaz à la suite des pèlerins : le danger, à coup sûr, comme 
l'expérience l’a prouvé, serait devenu très-menaçant. La question alors 
serait de préserver l'Égypte contré l'invasion de la maladie, et, pour cela, 
on conviendra que des mesures sévères ne seraient pas inopportunes, Ces 
mesures conslitueraient le second obstacle à l'importation. . 

Enfin, admettons que l'Égypte elle-même soit envahie : il ne resterait 
plus à l’Europe, pour se préserver d’une invasion, que‘la ressourée de se 

prémunir contre les provenances égyptiennes. Or, dans celle circons- 
” tance, nous. ne croyons pas qu'il serait impossible d'y parvenir, Il ne 

faut pas oublier que l'Égypte, à l'est et à l'ouest, est limitée par des dé- 
serts, et que, par ce fait, les provenances maritimes de ce pays sont de 
beaucoup le plus à craindre, Nous ne disons pas qu'il n’y aurait pas à se 
préserver des provenances de terre, surtout du côté de Suez, où les rela- 
lions par terre avec la Syrie ont pris une grande extension depuis peu ; 
mais c’est du côté de la mer qu'il y aurait surtout à se prémunir, Eh 
bien, nous le demandons, si, pour arriver à une protection efficace, il 
importait d'appliquer à l'Égypte des mesures rigoureuses pendant Ja 

durée d’une épidémie ordinairement courte, ne conviendrait-il pas 
mieux, à tous les points de vue, dans l'intérêt de l'Europe, de se rési- 
gner aux inconvénients momentarés'de ces mesures plutôt que de met- 
treen pratique des formalités inefficaces qni ne garanliraicnt pas l’Eu- 
rope contre l'invasion du fléau ni contre les perturbations innombrables
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. qui en sont la conséquence ? Pour nous, dans l'alternative, nous n "hésite 
rions pas à opter pour les mesures efficaces, fussent-elles même très- 

rigoureuses. 
Ainsi, contre l'importation maritime du choléra en Europe, nous conce-. 

vons trois séries d'obstacles échelonnés sur le trajet parcouru par le 
fléau : 1° mesures à l'entrée de la mer Rouge pour y empêcher l'entrée 
du choléra ; 2° mesures pour préserver l” Égypte, si le littoral de la mer 
Rouge est envi ahi; 3 enfin mesures contre l'Égypte pour garaulir l'Eu- 
rope. 

Par cet exposé nous croyons avoir répondu, d ans la limite du pos- 
sible, à la quéslion formulée en commençant. Oui, il est rationnel d’ad- 

meltre que plus on appliquerait les mesures prophylactiques contre le 
* choléra près du foyer primitif de la maladie ct plus on pourra compter 

sur Jeur efficacité. Non-seulement la raison conçoit que plus le foyer 
sera limité, moins il sera difficile de le circonscrire, mais encore l’étude 
des faits montre que les voies suivies par le choléra pour arriver en 
Europe sont beaucoup plus limitées et plus faciles à surveiller qu’on ne 
serait tenté de le croire de prime abord; qu’ainsi au voisinage de 

. l'Inde, par la voie de terre, il existe des obstacles naturels à la marche 
envahissante de la maladie, qui rélrécissent son champ d'expansion cel 
relardent ses progrès, circonstances qu’il ne serait pas impossible de 

meltre à profil par des mesures appropriées, tandis qu’à mesure que la 

maladie se répand et approche de l’Europe, plus les obstacles nalurels 
diminuent et plus les moyens d'action s’affaiblissent en même temps 
qu'ils deviennent plus onéreux; que, d’un autre côté, la voie maritime 
offre une barrière naturelle qu’il serait permis presque à coup sûr de 
rendre infranchissable. Par conséquent, l'étude de la question au point 
de vuc pratique vient confirmer ce que le simple bon sens indiquait, sa- 
voir que ce n’est pas en Europe qu’il faut attendre l’arrivée du choléra 
pour Py combattre, mais bien que c’est au loin, sur les routes qu'il suit 

d'ordinaire, qu’il importe de s’efforcer de lui barrer le passage. 
De ce que telle est la manière de voir de la commission sur la direc- 

tion principale à donner à l'emploi des mesures prophylactiques, doit-on 
. conclure qu’elle méconnaïisse les difficultés pratiques, les impossibilités 
même d'application que, dans l’état actuel des choses, le système qu’elle 
préconise doit certainement rencontrer ? Non; la commission n’a aucune 
illusion sur ce point. Eile sait, parliculièrement pour ce qui regarde 
les moyens d'empêcher par terre le choléra de se propager du côté 

‘de Ja Perse el de se répandre au delà, combien ily a peu’ d'espoir 
d'y réussir, Et cependant elle n’a pu s'empêcher de reconnaître que là 
était le point stratégique dela préservation générale. C'est donc, pour 
ce côté du problème, plutôt un plan, un sujet d'étude qu’elle propose
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qu’un système immédiatement réalisable. D'ailleurs la commission, plus 
tard, quand elle entrera dans le détail des mesures, aura soin d'indiquer 
ce qui lui paraîtra devoir être d’une application immédiate, - 

Conclusion, — La commission, par toutes les considérations qui pré-". 
cèdent, répond que plus les mesures de quarantaine et les autres moyens. 

.… broplhylactiques contre le choléra seront appliqués près du foyer originel 
de la maladie, moins ces mesures seraient onéreuses et plus on pourrait 

compter sur leur efficacité (en supposant une application convenable) au: 
point de vue de la préservation de l'Europe. (M: Polak s’est abstenu.) . 

Maintenant que la commission a répondu aux deux questions prélimi-: 
. naires et qu’elle a développé son plan, il. ne lui reste .blus qu'à entrer 

dans le détail des mesures considérées en elles-mêmes, 

CHAPITRE IL. —_ 
Mesures à prendre dans l'Inde. 

It 
Yat-il lieu d'espérer qu'on puisse par venir. à éteindre le choléra dans 

l'Inde, où du moins à y restreindre son développement épidémique ? 
Dans ce but, ne conviendrait-il pas, tout en poursuivant les améliora- 
tions hygiéniques déjà entreprises, de faire de nouvelles études sur l'en. 
démicité de la maladie, études sur place qui exigeront beaucoup de 

temps et que le gouvernement anglais seul est en mesure d'entreprendref 
Pndiquer sur quelles particularités devraient porter ces études.” 

L'idée qu'il serait possible d'étendre le choléra ans l'Inde s’est pré- 

sentée à l'esprit de bien des médecins, et, à l’occasion de la dernière épi- 
démie, on peut dire qu’elle s’est accréditée au point de devenir populaire. 
L'idée en elle-même est très-rationnelle. Le choléra envahissant que nous 

observons de nos jours élant nécessairement le fait de conditiôns nouvelles 
qui se sont produites dans l'Inde vers 1817, il est permis de concevoir. 
que ces conditions nouvelles ue sont pas indélébiles, et que si l'on.par- 

venait à déterminer les circonstances qui, dans certaines localités de 
“l'Inde, y entretiennent la maladie, on réussirait à les faire disparaître et 

par suite à éteindre celle-ci, Les analogies ne manqueraient pas à l'appui 

de celte espérance. La peste, par exemple, que l’on considérait corime 
endémiqne dans une partie de l'Orient, n’y a-t-elle pas été étouffée? Ainsi 
l'espoir de parvenir à éleindre le choléra n’a rien de déraisonnable, Daris 
l'état actuel de nos connaissances, c'est Lout ce qu'on peut dire. Mais on 
ne s'en est pas lenu là. En s'étayant de certaines vues théoriques, ‘où a 
cru avoir trouvé la cause génératrice du choléra dans les émanations du : 
sol d’alluvion chargé de détritus animaux et végélaux, attribuant, | pour 
justifier celte hypothèse, un grand rôle aux cadavres abandonnés au
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- cours du Gange; et quant à l'apparition récente du choléra envahissant, 

on n’a pas hésité à l'expliquer par l’insalubrité résultant de la désinfec- 
tion récente des canaux qui autrefois servaient à l'écoulement des eaux 

. et à ferliliser le pays. On a vu, dans le rapport général, ce qu’il fallait 
penser de ces suppositions. qui avaient le grand tort de ne pas être 
en harmonie avec les faits ; nous n’y reviendrons pas. 
La vérité est que les circonstances particulières qui font que le cho- 

léra est permanent dans certaines localités de l'Inde sont encore incon. . 
nues, ou, en d’autres termes, qu'on ne connaît pas la cause essen- - 
lielle de l’endémicilé cholérique. On ne sait même pas au juste quelles 
sont toutes les localités où existe réellement l’état endémique, ni, sur un 
point donné, quelle est la limite de celui-ci, ni quels sont les rapports 
entre l’endémicité et le développement épidémique, 

Il y aura donc un grand intérêt à entreprendre des recherches suivies 
sur celle grave question, et il est incontestable que le gouvernement an- . 
glais a seul les moyens de mener à bonne fin un tel travail qui exigera 
des années d’études. | 

La commission n’a certes pas la prétention de dicter aux médecins, qui 
déjà s'occupent de ces questions, la meilleure marche à suivre dans une 
pareille entreprise; mais elle ne saurait cependant se dispenser d'émettre 
un avis sur les particularités qui lui paraissent le plus dignes d’attention. 

Que savons-nous de l’endémicité du choléra dans l'Inde ? Nous savons 
que le choléra'est endémique principalement dans certaines localités 
de la vallée du Gange, notamment à Calcutta, à Cawnpore et à Allahabad : 
puis, pour les autres régions de l’Inde, à Arcot près de Madras et à Bom- 
boy: Mais est-il bien certain que le choléra ne soit endémique que dans 
ces localilés? Nullement; à cet égard il plane beaucoup d'incertitude, 

Il y a donc lieu de préciser davantage qu’on ne l’a fait jusqu’à présent 
les points de l'Inde où l’endémie cholérique existe. C’est une question de 
statistique... . ee 

Pour résoudre le problème étiologique de l’endémicité, la commission 
estime que la plus importante peut-être des questions à étudier serait 
celle des condilions ‘particulières du sol dans les localités où l'endémie . 
est bien manifeste : y rencontre-t-on toujours les conditions que Petten- 
kofer regarde comme indispensables au développement du choléra ? 

En outre, les localités où règne l'endémie'se distinguent-elles par quel- 
ques particularités exclusives, soit par rapport à terlaines habitudes nou- 
vellement. contractées — en ce qui concerne la crémation des cadavres 
Par exemple, — soil relativement à l'alimentation, à l’état de misère, etc. ? 
Il est clair que la plupart de ces questions ne pourraient être tranchées 
que par une élude comparative faite sur une vaste échelle, et que ce n'est 
pas là l’œuvre d’un jour.
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"En définitive, toutes ces études auraient pour but de savoir si, là où la 

maladie est endémique, le principe du choléra se régénère spontanément 
en dehors de l’homme; si, par exemple — produit d’une décomposition 
organique particulière, — il naît et se dégage avec plus ou moins d’ac- 
tivité du sol à la manière du miäsme palustre; ou si, comme cela est plus 

- probable, le principe morbifique une .fois produit se régénérerait uni- . 
quement par l’homme ; — le sol et tout ce qui existe à sa surface n’étant 
que des réceptacles plus ou moins favorables où le germe provenant de 
cholériques peut se conserver et d’où il se dégage avec une activité va- 
riable selon les circonstances adjuvantes. | 

Une autre question d’un grand intérêt à résoudre serait celle des rap- 
ports de l’endémicité avec le développement des épidémies dans l'Inde. 
Toute épidémie y a-t-elle sa racine, son origine dans un foyer d’en- 
démie ? Par exemple, les épidémies qui se développent chaque année à 
l’occasion de certains pèlerinages sont-elles le résultat de Pimportation 
du choléra parmi les pèlerins, par des individus venant de foyers d’en- 
démie ? N’y-a-t-il pas lieu de croire, au contraire, que dans Les endroits 
de pèlerinage où le choléra éclate chaque année, le principe de la ma- 
ladie existe en permanence dans ces localités, mais n’y manifeste sa pré- 
sence qu’à l’occasion des conditions favorables que produit le pèlerinage ? 

Enfin, a-t-on vu dans l’Inde, depuis 1817, une épidémie de choléra 
éclater spontanément dans une localité exemple d’endémie jusque-là et, 
s'il en est ainsi, a-t-on remarqué qu'une telle manifestation ait été le 
point de départ d’une épidémie envahissante ? | | 

_ Tels sont, selon la commission, les principaux problèmes que les 
études déjà faites ou à entreprendre auraient pour but de résoudre. : 
-Mais indépendamment de ces études, la commission pense qu’il im- 

porterait de poursuivre avec la plus grande énergie les améliorations 
hygiéniques déjà commencées par les soins des commissions permanentes 
ad hoc, surtout dans des localités où l’endémie est manifeste, el d’en faire 
jouir autant que possible les populations natives. | . 

La commission se demande encore s’il ne serait pas permis d’instituer, 
par rapport aux foyers endémiques, quelques précautions de nature à y 
restreindre l'exportation de la maladie, C’est une question qu’elle se con- 
tente de poser, . _. . 

Mais ce que la commission se croit en devoir de dire avant de terminer 
sur ce point, c’est qu’elle est convaincue que pour atteindre le but, pour | 
restreindre les ravages du choléra dans l'Inde, les mesures hygiéniques 
doivent y avoir en vue toules les classes de la population ; autrement il 
arriverait encore ce qui s’est produit jusqu’à présent, c’est-à-dire que 
toute Ja sollicilude, toutes les précautions admirables dont sont entourées 
les troupes anglaises dans l'Inde, n’empécheraient pas le choléra d’occa-
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sionner des pertes considérables parmi elles, comme le font voir les re- 
| Jevés statisti ues, el qu’il en serait probablement ainsi tant que la source q q 
du mal parmi les natifs n'aura pas été restreinte, C’est d’ailleurs ce que 
le gouvernement anglais semble avoir parfaitement compris, à en juger 
par les immenses travaux d'assainissement commencés dans les princi- 
pales ville de l'Inde depuis plusieurs années, ct par le rôle important 
atiribué aux érois commissions sanitaires permanentes. (Voir à ce sujet 
l'annexe À, extrait d'une note communiquée par A. Goodeve.) 

: En résumé, la commission ne considère Pas comme impossible qu'on puisse 
parvenir à éteindre le choléra envahissant dans l'Inde, et elle croit qu'en 
tout cas on peut restreindre son développement épidémique: Pour at- 
léindre ce double but, elle admet la nécessité d'études suivies ayant pour 
objet de déterminer les conditions spéciales qui produisent et entretiennent 
l’endémie cholérique, ainsi que les rapports existant entre cette endémie et 
les explosions épidémiques, tout en poursuivant les améliorations lygiéni- 
ques déjà: commencées. Quant aux particularités sur lesquelles devraient 
porter ces études, la commission s'en réfère à ce qui à été dit précédemment 
à ce sujet, US | 

| IV 

D'après ce que nous savons du rôle capital que jouent les pèlerinages 
dans le développement épidémique du choléra aux Indes, n'est-il pas à 
désirer que l’on s'applique à restreindre le plus possible l'influence de 
celle cause el à continuer sur une plus vaste échelle l'emploi des mesures 

: déjà mises en usage depuis deux ans avec quelque succès ? Donner l'in 
dication de ces mesures, . 
Sans contredit, il est du plus grand intérêt que l’on s'applique à res- 

treindre l'influence que les pèlerinages hindous exercent sur le dévelop- 
pement et ]la propagation du choléra ; car, ainsi que cela a été exposé 
dans le rapport général, ces pèlerinages sont, de toutes les causes d'épi- 
démie dans l'Inde, incomparablement la plus puissante. On ne saurait - 
trop insister sur ce point. Il faut qu’on soit bien convaincu que ce quia 
élé énoncé dans le rapport général, sur l'importance de ces pèlerinages 
ou foires, loin d'être exagéré, est au contraire au-dessous de la réalité, 
Quand on considère le grand nombre de ces endroits vénérés, les foules 
prodigieuses qui viennent s'agglomérer périodiquement à certains d’entre 
eux, les conditions au milieu desquelles s’accomplissent ces pèlerinages, 
le mouvement perpétuel de va-et-vient, de concentration et de dissémi- 
balion qui en résulle, on se pénètre de plus en plus que là est, en effet, une 
cause des plus énergiques de développement et de propagalion du cho- 
léra, et l’on s’étonne qu'elle ait été sinon méconnue, du moins négligée 
jusqu’à ces dernicrs temps.
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Au gouvernement de la présidence de Madras, et en: particulier au 

docteur Montgomery revient l'honneur d’avoir compris la nécessité 
de restreindre la fâcheuse influence de ces agglomérations, et d’avoir, 
dans ce but, en 1864, fait à Conjévéram les premiers essais de mesures 
d'hygiène appliquées au pèlerinage, Ces mesures consistèrent surtout dans 
l'établissement de latrines temporaires d'où les matières étaient enlevées 
deux fois par jour et énfouies à grande distance; dans l’organisation d’un 
service de nettoyage, d’arrosement de la ville, avec enlèvement des im- 
mondices au moyen de voitures ; dans l'éloignement des bestiaux pendant 
les fêtes ; dans l’approvisionnement de bonne cau potable accessible à tous. 
Le fait est que celte année le pélerinage ‘s’accomplit sans manifestation de 
choléra, et qu’il en fut de même en 4863, à la suite des mêmes mesures. 

.… L’expériènce tentée à Conjévéram fut répétée en 1865 dans la prési- 
dance de Bombay, avec certaines modifications et sur une plus vaste 
échelle. Les mesures suivantes furent prescrites pour tous les lieux de 
pèlerinage : « Établissement de latrines qui, faute de mieux, peuvent êlre 
de simples tranchées profondes, pratiquées dans la terre, sous le vent des 
iabitations où campements, avec obligation pour ceux qui s'y rendent de 
jeter de la terre sur les excréments après usage ; désinfection des ma- 
tières cholériques, soit par la solution de permanganale de potasse, de 
chlorite de zinc, d'acide carbolique, soit tout simplement par de la chaux 
vive, » . | vo _- 

.… Pour cè qui concerne le reéour des pèlerins : « Campement; interdic- 
tion pour eux d'entrer dans une ville ou station militaire, s’ils n’ont pas 
fourni la preuve qu'ils sont exempts d'infection cholérique. Ils doivent 
prouver qu'il n’y a parmi eux ni diarrhée, ni aucun autre indice de cho- 
léra, et que quarante-huit heures au moins se sont écoulées depuis qu’ils 
ont eu communication avec une personne malade de diarrhée ou de 
choléra. A défaut de ces preuves, les pèlerins seront gardés en .observa- 
tion pendant quarante-huil heures; si, au bout de ce temps, ils ne montrent 
ancun signe de la maladie ou de ses phénomènes précurseurs, ils seron 
libres de passer dans la ville, | Le Li 

« Les individus offrant des indices de choléra doivent être séparés des 
autres, et ceux-ci doivent recommencer une quarantaine de deux jours. 

« En vue de l'application de ces règles, des dispositions doivent étre 
prises pour que les pèlerins trouvent des provisions, de l’eau, des abris, . 
et l'assistance médicale pour prévenir ou traiter la maladie dès son 
début ; isolement des malades sous des tentes, » . Le 

À la suite de l'application de ces mesures dans la présidence de 
‘Bombay, il fut conslaté qu’en 1863, sur 94 lieux de pèlerinage où s’é- 
taient réunis depuis 2,000 jusqu'à 50,000 pèlerins, dans deux seule- 
ment le choléra se manifesta — sans y faire toutefois beaucoup de ra-
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vages, —"à Jeypoorie, où 5,000, et à Sungum, où 50,000 pèlerins s'é- 
aient rassemblés. (Rapport du docteur Leith, président de la commission 
sanitaire‘ de Bombay. 10 mars 1866.)  : : ot ” 
* Ainsi, les premières tentatives pour restreindre par des mesures hygié- 
niques l'influence fâcheuse des pèlerinages ont été suivies de résultats 
très-encourageants, mais dont il ne faudrait pas néanmoins exagérer la 
valeur, ättendu qu’ils he se rapportent qu'à l’'expérimentalion de deux 
années, | Fi Te 

” Prenant en considération ces essais, la commission s’est demandé s’il 
n’y aurait pas possibilité d'ajouter certaines précautions de plus aux me- 
sures déjà prises; et après exämen, elle a pensé que si l’on parvenait à 
diminuer Paffluence qui se porte aux lieux de pèlerinage, en imposant à 
ceux qui veulent s’y rendre certaines conditions préalables, on diminue- 
räit en proportion le danger de ces agglomérations. Ne serait-il pas pos- 
Sible d'exiger qu'avant son départ chaque pèlerin fût muni d’une auto- 
risation spéciale de l'autorité dont il relève, et qui ne serait délivrée que 
sur la preuve faite par lui qu’il a les moyens de subvenir à ses besoins 
pendant son voyage ? Une telle condition aurait pour résultat d'écarter 
du pèlerinage la masse des mendiants qui y affluent et qui y sont le prin: 
cipal aliment'des épidémies cholériques. . ‘ 

* La commission -ne peut que recommander celte ‘question importante, 
sans Ja résoudre, parce qu'il est à craindre que la mesure qu’elle a en 
vue ne soit propre à soulever une opposition dangereuse parmi les natifs. 
‘En pareil cas, le gouvernement anglais est le seul bon juge de l’oppor- 
tunité. | Fu . 

Quant à la police sanitoire des lieux de pèlerinage, qui comprend . 
l'emploi des mesures hygiéniques mentionnées plus haut, la commission 
ne peut qu'applaudir aux excellentes dispositions déjà pratiquées avec 
succès, et faire des vœux pour qu’elles soient généralisées ‘et complétées 
selon les indications de l'expérience acquise, | 

Reste un troisième ordre de précautions applicables au cas où, malgré : 
lout, Îe choléra éclaterait parmi les pèlerins agglomérés. C'est alors, en 
effet, au moment du retour, que commencé le plus grand danger des pè- 
lerinages, quand Ja masse infectée se dissémine, emportant avec elle: 
dans tous les sens et répandant au loin la maladie, a 

Contre ce danger de propagation le &ouvernement de Bombay a déjà, 
comme on l’a vu, adopté cerlaines mesures dont la principale est d’inter- 
dire l’entrée des villes aux pèlerins ayant le choléra parmi eux. Mais est-ce 

‘là une précaution suffisante, et la quarantaine d'observation de quarante- 
huit heures qui s'y rattache est-elle une garantie réelle? La commission ne 
le pense pas, Elle croit que le véritable moyén d'empêcher la difusion de Ja 
maladie serait de’ n’autoriser le départ de la masse contaminée qu'après
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la cessation complète de l'épidémie parmi elle, et après une désinfection 
générale, Une telle mesure supposerait un espace convenable où celle 
masse pourrait être disséminée et gardée, où ni les abris, ni les vivres, 

” ni Peau potable, ni les mesures de désinfeclion, ni les secours aux ma- 
lades ne feraient défaut, : Or, si l’on conçoit la possibilité de. réunir tant 
de conditions pour quelques milliers d'individus, il faut reconnaître que 
les difficultés d'application croîtraient rapidement avec un plus grand 
nombre, et que s’il s'agissait d'appliquer la mesure à ces immenses agglo- 
méralions que l’on rencontre à certains pêlerinages indiens, elle serait 
tout à fait impraticable. | 
Néanmoins, le principe de faire cbsticle : à la dissémination du choléra 

n'en est pas inoins bon en lui-même, et la commission estime que toutes 
les fois qu’il serait: possible de l'appliquer, il y aurait lieu de le faire. 
© En résumé, la commission est d'avis. que pour combattre l'inflüence des 

pèlerinages indiens sur le développement du choléra, il importerait* 1° de 
s'appliquer à restreindre le nombre des pêlerins en les obligeant à se 
Pourvoir, avant le départ, d'une autorisation qui ne serait délivrée qu'à | 
celui qui aurait prouvé avoir es moyens de subvenir à ses besoins pen- 

_ dant le voyage; 
2° D'instituer sur tous les lieu de Pêlerinag ge une police sanitaire com- 

prenant l'application des mesures d'hygiène déjà pratiquées et t complé- 
tées selon les enscignements de l'expérience acquise; 

. 8° En'cas de choléra parmi les pèlerins, de n’autoriser le retour de la 
masse contaminée —loules les fois qu’une telle mesure serait praticable 
— qu'après la cessation complète de l'épidémie dans cette masse, et une 
désinfection générale, : 

V 

x" y a- Éit) pas nécessité de meitre en usage e dès mo yens propres à prévenir 
l'exportation du choléra de l'Inde ? Parmi ces mo yens, n’y a-t-il pas lieu 
de signaler l'institution d’une police sanitaire au point de départ, par- 
ticulièrement applicable aux pèlerins, et, en temps d'épidème, à celle de 
la patente de santé, etc.? oc : : 

” La nécessité d'accorder une grande imporlance aux moyens capables 
de prévenir ou du moins d’atténuer : l'exportation maritime du choléra 
de l'Inde est d’autant plus indiquée que l'emploi de ces moyens est uni- 

-.Quement sous la dépendance des autorités anglaises et n’est pas de nature. : 
‘à soulever toutes les difficultés pratiques qui peuvent, faire obstacle auk 
inesures propres à éteindre la maladie. 

“Le règlement promulgué en 1858 par le-gouvernement de l'nde, con- 
cernant Les navires destinés au service des passagers indigènes qui partent 
des possessions anglaises, à été le” premier acte important dans ce sens 

,
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— bien qu'il n’ait pas eu en vue le choléra, — et aujourd'hui même on : 
peut le considérer comme la base de toules les mesures à prendre contre l'exportation de cette malâdie. D ee 

Les principales dispositions de ce règlement, que nous publions comme 
annexe au présent rapport (voir annexe B), sont relatives au nombre des 
passagers, à l’appravisionnement, aux conditions hygiéniques et de navi- 
gabilité des navires affectés à ce service, ct renferment à ce sujet les pres- -criplions les plus sages. Ce règlement offre toutefois certaines imperfec- 
tions et des lacunes que la‘pratique à mises en évidence depuis sa promulgation : ainsi il a le tort de n'être applicable qu'aux navires por- tant pavillon anglais, et par suite d’être facilement éludé par les spécula- leurs qui se chargent du transport des pèlerins musulmans au moyen de 
navires étrangers, et notamment sous pavillon oltoman, C'est ce que . démontre le relevé des navires qui, l'année dernière et cette année, ont amené à Djeddah des pèlerins indiens," " 

Le règlement en question ne pourrait-il pas être appliqué indistincte- 
ment dans les ports anglais de l'Inde — nous disons plus— dans les ports de toutes les puissances qui ont des possessions indiennes, à tous les 
navires de la catégorie dont il s’agit, quel que soit leur pavillon ? Ce se- ait là une condition essentielle à remplir, UT. 
Une autre circonstance à noter, c'est que certains capitaines, sous pa- 
villon anglais, trouvent moyen de s’affranchir des prescriptions du règle- ment lorsqu'ils viennent à Djeddah, On peut rappeler à l'appui de ceci l'exemple des deux navires .à voiles déjà cités, North. Wind et “Persia, 
qui avaient probablement à bord un nombre de passagers supérieur à la prescription réglementaire — l’un 632 ct l'autre 530,—et qui 
eurent tant à souffrir du choléra, Ces navires étaient’ partis de Singapore: 
ils avaient relâché à Mokalla, où il n'y à pas d'autorité anglaise, et avaient 
ensuile gagné Djeddah en évitant de toucher à Aden. Le port de Singa- 
pore est soumis au règlement ; mais en louchant à Mokalla de préférence 
à Aden, évite-t-on le contrôle ? À Djeddah, peut-on constater et poursuivre 
la-contrayention ? Nous ne saurions répondre à ces diverses questions ; 
mais toujours est-il que la contravention, c’est-à-dire ‘ua nombre de pas- 

sagers supérieur à celui proportionné au lonnage, nous à semblé dans ces 
cas bien évidente, Nous ne disons pas que la contravention soit certaine, 
.Parce que nous n'avons pas pu savoir quel était le tonnage de ces navires, 

Une autre lacune du règlement consiste en ce que Îles navires anglais 
.qui.parlent d’un port étranger n’y sont pas assujellis ; c’est ainsi, par 
exemple, que le Sidney, qui par son tonnage n'aurait peut-êlre pas eu le 

droit de porter plus de 5 à 600 passagers, en a pris impunément jusqu’à 
2,000 dans le trajet de Djeddah à Suez, I serait donc à désirer que le règlement fût applicable en tous lieux, ‘
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Dans le détail de l'acte on remarque qu’il ne dit rien relativement à 
l'état sanitaire des individus à embarquer, et que par conséquent rien 
n’empêcherait qu'on n’embarquât des malades atteints des accidents pré- 
monitoires du choléra ; de même que dans aucun des articles il n’est ques- 
tion des mesures que peuvent nécessiter les conditions sanitaires du 
navire à son arrivée, Ce sont là des lacunes importantes. _ 

” Quoiqu'il en-soit, ce règlement est un acte capital qui, moyennant cer. : 
laines exlensions et additions, répondrait entièrement au but à atteindre 
par rapport aux conditions de Pembarquement ces pèlerins. 

Mais ce n’est pas tout. L'acte en question ne s'applique qu'aux condi- 
tions d'hygiène et de navigabilité des navires, et, même complété, il ne 
saurait exempler chaque navire partant de l’Inde, comme de tout autre 
pays, d’être muni d’une patente de santé constatant l'état sanitaire du 
point de départ et le nombre des personnes embarquées, patente qui 
serait visée dans les ports de relâche conforménient aux règles adoptées 
en Europe, C’est là un complément que la commission considère comme 
indispensable, Un tel document, pour avoir loule sa valeur, devrait être 
délivré par une autorité sanitaire constituée au point de départ; par 
conséquent il importerait qu'un service médical ad hoc fût organisé par- 
liculièrement dans les ports affectés à Pembarquement des pèlerins. 
Parmi les ports qui, à ce point de vue, inérilent une attention particu- 
lière, la commission signale au premier rang Singapore, pour les raisons 
qui ont été exposées plus haut, . 

. ‘ Ainsi la commission admet la nécessité d'un service sanitaire dans 
l'Inde qui délivrerait les patentes de santé et qui, pour les navires à pèle- 
rins, veillerait non-seulement à ce que les prescriptions de l'acte qui les 

. Concerne fussent exéculées, mais encore à ce qu'aucun malade suspect 
_ne fût embarqué. : —. 
La Commission s’est demandé si, en cas d'épidémie de choléra au point 
de départ, il »°’ÿ aurait. pas. possibilité de supprimer lembarquement 
des pèlerins sur ce point, ou de l’ajourner jusqu’à la fin de l'épidémie, 

. Où de rendre les condilions de lembarquement beaucoup plus sévères 
que de coutume. Mais ce sont là des questions délicates du nombre de- 
celles Gont il faut laisser la solution aux autorités compétentes, Comme - 
question de même ordre se. représente encore ici celle de savoir s’il ne 
serait pas possible d'exiger de chaque pèlerin musulman de l'Inde, avant 
son départ, la preuve qu'il a les moyens de subvenir.aux frais de son 
voyage. | ° | ‘ 
"À ce propos, la commission mentionnera une communication ‘intéres- 
:sante qui luia été faite par M. Van-Geuns sur la mesure de ce genre 
-mise en vigueur depuis 1859 par le gouvernement des Pays-Bas dans ses possessions indiennes. Le gouvernement hollandais,: voulant réduire 

3
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‘le nombre croissant chaque année des pèlerins qui de ses possessions se rendaient à la Mecque au grand préjudice du pays, avait imposé à cha- * que pèlerin l'obligation de se munir d'un passe-port dont le coût était fixé à 118 florins. La haute cour de justice ayant trouvé cette mesure illé- gale, le passe-port fut supprimé en 1852. Le nombre des pèlerins s’accrut alors dans de grandes proportions, si bien que le gouvernement jugea ” nécessaire de rétablir l'obligation d’un passe-port délivré à chaque pèlerin à des conditions déterminées, et dont la principale est que les sollicitants aient prouvé qu'ils ont les moyens nécessaires pour les frais du voyage ‘ (aller et retour), et qu'ils ont pris les mesures convenables pour l’entre- tien de leur famille pendant leur absence. (Voir le document annexe C, qui contient les'principaux articles de ce règlement.) On voit par {à qu'une telle mesure est déjà pratiquée, et :que peut-être il ne serait pas “impossible de l'étendre aux possessions anglaises de l'Inde. 
.La commission résume son opinion de la manière suivante :. Z{ est de la plus haute importance de chercher à brévenir l'exportation maritime du choléra de l'Inde. - | 
Dans ce but, le règlement Promulqué en 1858, sous le titre de NATIVE . PASSENGER ACT, serait un des moyens principaux, si l'application en était “faite indistinctement à tous les pavillons et dans tous les pays, et s'il était “complété au point de vue des Précautions sanitaires, Le Æn outre, il importerait que tout navire partant d’un port indien fat muni d'une patente de santé délivrée par une autorité sanitaire constituée “ad hoc, qui serait en même temps chargée de veiller à l'exécution des rè- glements relatifs à l'embarquement des pèlerins. - .. .. De plus, la commission croit qu'il y a lieu d'examiner les questions de savoir si, en cas d'épidémie sur un point de l'Inde, il y aurait possibi- lité, soit de supprimer, soit de différer, soit de restreindre { ’embarquement des pèlerins sur ce point ; et enfin si, à l'eremple du gouvernement hollan. - ais pour ses possessions indiennes, il n’y aurait Pas, pour les autorités de l'Inde anglaise, : possibilité d'exiger de chaque pèlerin musulman la Preuve qu'il a les moyens de subvenir aux dépenses de son voyage et à - d'entretien de sa famille pendant son absence, 

CHAPITRE II. 
Mesures à prendre dans les Pays intermédiaires entre l'Inde et co | l'Europe, 

Ces mesures doivent avoir pour but d'empêcher l'importation du cho - _léra en Europe ou par la voie maritime, c’est-à-dire par la mer Rouge, . Ou par la voie de terre, c’est-à-dire par la Perse et les pays ädjacents. Nous traiterons d'abord des mesures à opposer à l'importation par la voie marilime, | ‘ ‘
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A.— MESURES CONTRE L’INPORTATION Du CHOLÉRA DE L'INDE PAR IA 

VOIE MARITIME, 

VI 

D'après le plan adopté par la commission, la première question à ré- soudre est la suivante :  . ee 
Ve serait-il pas convenable d'instituer à l'entrée‘ de la mer Rouge, dans une êle s'il est possible, un établissement sanitaire où tous les navires en-' trant dans cctte mer seraient soumis à un arraisonnement ef seraient, s'il y à nécessité, assujettis à des mesures de quarantaine ? Quel devrait être, dans l'affirmative, le caractère de cet établissement ? Dans quels cas, par qui et comment seraient appliquées les mesures? | 

1° Convenance d'un établissement sanitaire à l'entrée de la mer Rouge, — L'utilité d'un te établissement n’est pas douteuse ; elle a été démontrée, théoriquement du moins, par les considérations que nous ,avuns fait va- * loir en développant notre plan. La Question est donc à présent de savoir si, au point de vue Pratique, un tel établissement serait réalisable ; si, à Pentrée de la mer Rouge, existent les conditions indispensables à son fonctionnement : emplacement convenable, sécurité, salubrité, mouillage sûr, eau potable en quantité suffisante, approvisionnements faciles. Il est ‘ _ clair que si ces conditions ne se rencontraient pas dans une mesure rai- sonnable sur aucun point de ces parages, l'établissement ne serait pas ” réalisable.-1l est, en Ouire, certain que quand même toutes les conditions requises se trouveraient réunies, la question ne serait pas encore résolue, . Puisqu’il ne serait pas impossible que des considérations d’un autre ordre ” vinssent faire obstacle à un établissement de ce genre, Le Laissant de côlé toute autre cunsidération, nous nous sommes, appliqués à rechercher si les conditions requises pour un grand établissement qua- rantenaire existaient réellement à l'entrée de la mer Rouge. Nous n'avons - pas perdu de vue que l'établissement en question, ayant pour but d’em- pêcher l'importation du choléra dans cette mer, devrait être à. la fois un poste d'observation et un lazaret; que par. conséquent il. devrait être placé de manière à pouvoir exercer une surveillance efficace sur tous les navires entrants, et, en outre, avoir les moyens d’assujettir convenable. ment les navires contaminés aux mesures prescrites ; conditions qui im- pliquent —celle relative à la surveillance surtout — Ja plus grande proxi- mité possible du détroit de Bab-el-Mandeb, D . Dans cette siluation se présente l'ile de Périm, dans là partie. la plus resserrée da détroit, qu'elle divise en deux passes de largeur. inégale, La grande passe, entre l'ile el la côte africaine, mesure 14 milles ; la plus 
Te ‘ . 42
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petite, éntre Périm et le cap Bab-el-Mandeb, ou plutôt entre Périm el un : petit flot (Pilot island) séparé du cap par un étroit canal — la petite, passe à seulement 4 milles 1/2. Les navires peuvent entrer dans la mer 
Rouge ou en sortir per les deux passes susindiquées. L'ile de Périm a & milles 1/2 de long sur 2 de large: elle s'élève à 230 pieds anglais au- dessus du niveau de la mer. C'est un rocher tout à fait nu et entièrement dépourvu d’eau douce. Dans Ja partie sud-ouest de l'ile, du côté qui re- garde la grande passe, est un bon port, mais de faible capacité. Ce dernier inconvénient se trouve compensé par le fait de bons mouillages à petite distance de l'ile, près du cap de Bab-el-Mandeb. La garnison anglaise de Périm reçoit tous ses approvisionnements, y compris l’eau, du dehors, © Sous le rapport de la position, Périm ne laisse dorc rien à désirer : elle éommande le détroit, et il serait faciie d’y organiser une surveillance exacle; mais quant à en faire un lieu de quarantaine, à y installer un la- zaret capable d'abriler et de nourrir un grand nombre d'individus, la commission, indépendamment de toute autre considération, ne le croit pas possible. Cependant Périm reste Je point par excellence où pourrait . être installé le service nécessaire à l'arraisonnement des navires, c'est-à- ” dire le personnel préposé ad hoc et les forces maritimes pour assurer la surveillance du détroit, Nous supposons, bien entendu, que les conve- nances politiques soient ici d'accord avec les convenances sanitaires. 

… Resterait à trouver l'endroit propre à un établissement quarantenaire. * Le point qui se présente tout naturellement est, à petite distance de Pé- rim, en dehors du détroit, un peu ‘au sud-est du cap de Bab-2l-Manded. . Là, sur la terre ferme, se trouve une plage d’un abord facile, où croissent des palmiers ct où là présence de très-bonne eau est signalée. Ajoutons que dans ces parages, à l'abri du cap el des Îles, il y a des mouillages convenubles pour les navires, Pourrait-on dans cet endroit se procurer avec facilité les approvisionnements nécessaires aux individus en qua- rantaine, dont le nombre s’élèverait peut-être à plusieurs milliers? La 
commission n’a pas de données à cel égard. Quant à l'établissement qua- rantenaire en lui-même, la commission comprend qu’il devrait consistèr 
en un espace gardé où seraient disséminés, d’une manière convenable, des campements appropriés aux habitudes des pèlerins, Que si l’on ob- jectait que, dans de telles conditions et sous un tel climat, ceux-ci au- raient beaucoup à souffrir, la commission répond d'avance qu'il s’agit ici de pèlerins indiens et malais, par conséquent habitués à toutes les ar- deurs de la zone torride: et que les inconvénients seraient alors surtout Pour les Européens chargés de veiller à l'exécution des mesures pres- criles, inconvénients auxquels il serait possible de remédier par des re- Houvellements fréquents dans le personnel. . 
D'après ces données incomplètes, on conçoit donc la possibilité d’ins-



APPENDICE 655 tiluër, à l'entrée de la‘mer Rouge, tout à la fois une surveillance dont le Siége principal serait l'ile de Périm, et un lazaret” où seraient envoyées, après arraisonnement, les provenances conlaminées. Toutefois la com- ” mission se hâte d'ajouter que ce n’est là qu'une siuple indication qui ne Saurait dispenser d’une étude approfondie faite sur place, | La cominission croit si peu avoir résolu le problème qu’ellé s'est ‘de- mandé si, à défaut des points qu'elle vient d'iidiquer, il n'y aurait pas en dehors du détroit, mais à proximité, quelque autre localité convenable pour le lazaret en question ; car, pour l’arraisonnement,' c’est de toute nécessité à l’entrée du détroit nième qu’il devrait avoir lieu, sous peine d’être éludé, Or, au delà du détroit, les notions manquent, Nous n’ayons vu, d’un côté, sür le litioral ärabique, qu’Aden, qui est bién loin, et de Pautre, sur le littoral africain, que la possession française d’Obokh, sur aquelle nous ne possédons aucune information suffisante, | - La commission alors à cherché Si, faute de inieux, il d'ÿ aurait jas dans la mer Rouge, le plus près possiblé. du détroit, ürie île qui réunit les conditions requises pour l'établissement en question, Ellé a étudié successivement à ce point de vue les priricipales îles qui, à partir du dé- troit, s'offrent avec la meilleure äpparence au wilieu d’un nombre con- sidérable *d'ilots. Après avoir reconnu que la grande fle Harnish, qui se présente la première, n'offrait aucune ressource ; que la éuivänte, appelée . dibbel-Zodgur, duoiquè moins dépourvué, âÿant ün peu d’eäu, quelque -Végétation et quelques bons aucrages, ne préséntait pas ceperdänt les conditions requises, là commisston s’est arrêtée à l'île de Xamdran. | Celle-ci est située toùt près de la côté arabique, entre Hiodeïdah et L- hefa, Sous le rapport de l'eau, des approvisionnenients ét de la sécurité des mouillages, elle réünit toutes les conditions désirables. Sa proxt- milé de l’Yémién, qui lui assure ün ravitaillément facile, est ui grand . avantage ; inais c'est aussi ün diriger, ent cé sens qu'il serait bien difficile d'y éviter es communications dangereuses avec Ja partie la plus beuplée et la mieüx cultivée de l'Arabie. Ün autre inconvénient de Kamarari, comme de toute autre île dans l'intérieur de li mér Rouge, c'est qu'il se- rait bien dificile d’obliger les navires en suspicion de s’ÿ rendre, ei d'eni- pêcher $ôus ce rapport {es contraventions: ‘ 
L'adoption d’une tle de ja mer Rouge coïime lieu de uärantäine suppose loujours que l'arraisonnement obligatoire se pratiquerait à l'en-. trée du détroit, et élle nécessiterait une escorle ou au moins des gar- diens & bord pour accompagner les navires infectés jusqu’au lieu de qua- rantaine ; ce serait là, comme on le voit, une grande complication, Ces divers inconvénients font que la commission croit qu'il serait bien préférable, si la chose était possible, de bläcer l'établissement Quärante- naire soit à Bab-el-Mandeb, soit quelque part au delà du. détroit,
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2° Quel serait le caractère de cet. établissement ?. — En le .supposant 
réalisable, à qui reviendrait le soin de l'étlablir, de-le faire fonctionner, 
de l'entretenir ? Qui en aurait la direction ? Il faut. bien considérer qu'il 
s'agirait d’une jostitution intéressant l’ furope entière, qui nécessiterait 
de grands frais d'installation et d'entretien, qui exigerait un personnel 
nombreux et le concours d'une férce militaire et maritime respectable 
pour assurer l'exécution des mesures prescrites. Où est la puissance ter- 
ritoriale capable de se charger de tous ces soins ? On ne le retrouverait 
pas Sans doute. sur le littoral arabique, dans les chefs indépendants et 
hostiles qui l'occupent. Serait-ce, comme on. l'a proposé au sein de la 
commission, au gouvernement olloman ou à celui d'Égypte que revien- 
drait cette charge? Mais en admettant que la Porte ait l'auturité nominale 
dans ces parages, croit-on qu’elle, ou l'Égypte par délégation, ait les 
moyens convenables d'exécution? Comment Ja Porte imposerait-elle à 
tous. les pavillons l'obligation de se soumettre au règlement-sanitaire ? Et 
quel État, sans une garantie suffisante, consenlirait à soumettre son pa- 
‘villon à ‘une telle obligation ? Et d’ailleurs, serait-il juste de faire peser 
exclusivement sur le gouvernement ottoman une si lourde charge? Il y 
aurait bien l’Angleterre : mais l'Angleterre consenlirait-elle ? Et puis. n’y 
aurait-il pas de grands inconvénients à confier à une seule puissance les clefs de la mer Rouge? oo 
Toutes cés questions ont été discutées par la commission, qui, aprèsmüûr 
examen, est arrivée à conclure que l'institution projetée à l'entrée de la - 
mer Rouge, pour répondre convenablement à sa destination, devrait avoir 
un caractère international ; qu’elle devrait être fondée et entretenue à frais 
communs par les puissances intéressées, et placée sous la surveillance 
d'un conseil mixte où siégerait un délégué de chacune de ces puissances. 

: A'propos de ce conseil, un des membres de la commission, M, le doc- 
‘teur Bykow, a émis l'opinion que le soin de la direction revint soit au 
conseil de santé de Constantinople, soit. à celui d'Alexandrie, qui sont 
précisément des conseils mixtes; mais cette opinion n’a pas prévalu, 
parce qu’il a semble à la commission qu’une telle surveillance serait trop 
lointaine pour être efficace. . 

Ainsi la-commission croit que le caractère international est une condi- 
LION SINE QUA Nox de l'établissement dont il s'agit. Restlerait aux gouver- 
nements intéressés à s'entendre sur la forme et la mesure à donner ‘à 
l'intervention de chacun, On conçoil très-bien, par exemple, qüe la Porte 
ou le gouvernement égyptien pourrait avoir la direction, mais sous le 
contrôle el avec l'assistance de l'Europe. . .… Celle conclusion à été adoptée par tous.les membres présents-de la 
commission, moins M. Bykov, qui a voté contre, el M. Polak, qui s'est ibstenu, |
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+ 3° Dans quel cas, comment et Par qui Seraient. appliquées les mesures? Il 
est naturel d'admettre — toujours dans l'hypothèse où le projet en ques- ‘ 
tion serait reconnu réalisable — qu'un règlement spécial, approprié aux. 
circonstances, délerminerait le fonctionnement de l'institution. Cepen- 
dant, la commission croit pouvoir dès à présent déclarer que, dans son 

: opinion, tout navire entrant dans la mer Rouge devrait être assujetti à 
‘un arraisonnement ayant pour but de. constater l’état sanitaire de la pro-. 
venance où tout au moins (car cela ne serait pas toujours possible) les 
conditions sanitaires du navire, Selon le résultat de cet examen, le navire 
serait aulorisé, par un visa, à continuer.son voyage, ou bien serait relenu 
en quarantaine si, par la nature des accidents, l'encombrement à bord, : 
le lieu de destination ou par toute autre circonstance, l’entrée libre du : 
navire dans la mer Rouge était jugée dangereuse. Comme dans l'esprit 

. de la commission ladite mesure aurait en vue les navires chargés de 
 pêlerins ou les analogues, c’est-à-dire les navires vraiment dangereux," 

elle est d’avis que les paquebots réguliers et en général les navires offrant 
certaines garaniies spécifiées, tout en étant dans lobligation de subir l’ar- 

raisonnement, pourraient être autorisés à continuer leur voyage même 
en cas d'accidents cholériques, à la condition d’aller purger quarantaine 
à l'endroit qui leur serait assigné. Or, pour que de telles mesures soient 
exéculées avec l’impartialité, l'intelligence et la fermeté désirables, on 
sent bien qu'à l'autorité d’une seule puissance on ue saurait en aban- 
donner l'exécution. »: . 
Cest pourquoi la commission conclut'que es mesures seraient appli- 
quées en vertu d’un règlement international qui spécifierait les cas, et pa“ 
une autorité soumise au contrôle des gouvernements intéressés. 

£a définitive, comme on a pu le voir, l'importance très-grande d'un 
établissement sanitaire à l'entrée de la mer Rouge est incontestable : La 
possibilité matérielle de le faire fonctionner utilement n'est guère dou- | 
teuse; muis la solution pratique du problème implique la satisfaction de 
tant de convenances diverses, qu'il est bien à craindre qu’elle ne soit pas 
donnée, - | | 

VIL:— QUESTION DU PÈLERINAGE DE LA MECQUE. 

Si la question d’instituer un service sanitaire à l'entrée de la mer 
Rouge, dans le but d'empêcher l'introduction du choléra dans le Hedjaz, 
est de nalure à soulever bien des difficultés, c’est une raison de plus pour 
la conférence d’insister sur les moyens propres à diminuer les chances 
d’épidémie cholérique parmi Jes pèlerins réunis, et surtout à faire Obs - 
tacle à l'importation de la maladie en Egypte. 

* Dans ce double but, il y a lieu de déterminer 4° l'organisation du ser- 
vice sanitaire sur le lilloral de la mer Rouge ; % les conditions à exiger
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pour le départ-et les précautions relatives à l'embarquement des pèle-. rins ; 3 les mesures d'hygiène à mettre en pratique dans le Hedjaz; 4° ce 
qu'il y aurait à faire pour y prévenir l'importation du choléra; 5° enfin 
les mesures à prendre contre les provenances du Hedjaz, si le choléra se 
manifestail pendant le pèlerinage. 

La ‘commission exposera successivement son opinion sur tous ces points. ‘ 

1° Organisation du service sanitaire sur le littoral de la mer Rouge, 
Celle organisation comprendrait des postes de médecins chargés de 

donner des renseignements exacts sur l'état sanitaire du pays, de dé- 
livrer, de viser les patentes de santé et de veiller à l'exécution des me- 

- Sures hygiéniques ou autres qui seraient prescrites ; et de plus certains postes à lazaret particulièrement affectés à l'application des mesures de 
quarantaine, | . 

Les postes de la première calégorie occuperaient les principales échelles :‘ 
des deux rives de la mer Rouge, Du côté africain, outre Suez, dont nous 
aurons à parler plus longuement, se trouvent trois échelles principales 
où une surveillance est indispensable : ce son{, du nord au sud, Koséir, 
Souakin et Massoawh. | . | | Le port de Xosér est l'échelle de Kenneh ; il n’est pas accessible aux 
grands navires ; toutefois il s’y fait un commerce de céréales avec le lit- oral arabique ; de plus, Koséir est très-fréquenté par les pèlerins, surtout 

à leur retour, On a calculé qu’en 4860 plus de 5,000 étaient revenus des 
lieux saints par cette voie, La population de Koséir est de 3à 4,000 âmes, 
L'eau de bonne qualité y manque et l'on est obligé de l'aller chercher à plus d’une journée -de distance. Il y aun médecin Sanitaire égyptien à 
Koséir; mais il est reconnx que, faute de ressources et à cause de sa. 
proximité avec le Nil, cette localité est impropre à un élablissement qua- 
rantenaire, Il ne pourrait donc y avoir là de poste d'observation, 

Souakin, beaucoup plus au sud, vis-à-vis de Gonfoudah, est la princi- pale échelle des provinces nubiennes de l'Egypie ; elle communique avec 
Schendy et Khartum. La ville du Souakin a de G à 8,000 habitants ; elle 
ést bâtie sur une île au fond d’une baie, el reçoit tous ses approvisionne- ments d'El-Geyf, ville voisine sur le continent. Souakin- est le port où 
viennent s’embarquer la plupart des pèlerins venant de l’intérieur de PA- 
frique. Ils sont désignés en général sous le nom de takrouris, Ce sont de pauvres nègres vivant de ce qu’ils peuvent gagner pendant le pèlerinage, en se livrant aux travaux les plus pénibles; on estime leur nombre, chaque année, à 2 ou 3,000. De Souakin, au moyén de barqnes, ils atteignent le littoral opposé, le plus souvent en descendant jusqu’à Hodeïdah, d'où, par terre, en s’atlachant aux caravanes, ils se rendent aux lieux de pèle-
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rinages. Depuis que le port de Souakin est occupé par le gouvernement ‘ 
“égyptien, il y existe un service sanitaire ; mais notre collègue Salem-bey, 
à qui nous devons ces détails, ne croit pas qu'on y puisse trouver les res- 
sources nécessaires à un établissement de quarantaine. : 

- Vient enfin, non loin de l'entrée de la mer Rouge, le port de Aassoawh, 
dont l'importance augmente chaque jour, Massoawh, échelle de l’Abys- 
sinie et d’une parlie de l’intérieur de l'Afrique, est en rapport avec l'Inde 
et surtout avec le littoral arabique. Cependant les pèlerins africains pré- 
fèrent en général retourner .chez eux par Souakin. Quoi qu'il en soit, 
Massoawh doit être le siége d’un poste d'observation, et rien ne s'y 
oppose depuis que celte localité est sous la dépendance du gouvernement 
égyptien”. | . | | | 

Sur le littoral arabique, où les points à surveiller sont beaucoup plus 
nombreux et où il serait si nécessaire d'avoir un service fortement orga- 
nisé, les difficultés sont beaucoup plus grandes. Elles tiennent d’abord à 
ce qu'une partie de ce littoral, habitée par des populations farouches, 
échappe entièrement à la domination oltomane, età ce que, dans le 
Hedjaz même, centre de l’islamisme, la Porte est tenue à bien des ménage. . ; 
ments vis-à-vis d’un fanatisme hosti!e à toute ingérance européenne. Ce- 
pendant, si dans le Hedjaz il y à des difficultés à vaincre, s’il y a des mé- 

_ nagements à garder, ce qui s’est passé celle année montre qu’il n’y a pas 
impossibilité absolue d’y prendre des mesures propres à améliorer .la 
condition des pèlerins, et. même d'y organiser sur le littoral un service : 
sanitaire répondant au but à atteindre. Mot 

", Djeddah, principale échelle du pèlerinage, s'y présente comme le point 
important où un service sanitaire devrait être fortement constitué. Nous 
n'avons pas à revenir sur ce qui a été déjà souvent répété concernant la. 
ville de Djeddah, sur sa population, sûr son commerce et les inconvé- : 
nients qu’elle offre; nous dirons seulement que, dans l'opinion dela. 
commission, Djeddah ne présente pas les conditions requises pour ur 
grand établissement quarantenaire. Outre l'impossibilité d'y assujettir à 
des mesures d'isolement séricuses les pèlerins impatients de se rendre : 
aux lieux saints, si Djeddah était fermée aux provenances compromises, 
le débarquement de celles-ci se ferait sans obstacle dans les autres petits 
ports du littoral ct annulerait ainsi les précautions quarantenaires qu’on 
aurait prises. De plus, il ne faut pas oublier que tous les pèlerins'ne dé- 

-- barquent pas à Djeddah, et que ceux qui viennent parfois de rès-loin: sur ! 
des barques ou de petits navires longent la côte arabique et y rélâchent 
à chaque port:pour se ravitailler. 1 s'ensuit qu'en fermant l'entrée de * 
Djeddah aux provenances ‘cholériques, on n’empécherait aucunement Ja’ 
maladie de ‘s’introduire dans les. lieux: saints par d'autres voies, tout 
en ayant à lutter contre des difficultés d'application très-grandes, Tout :
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‘au plus pourrait-on y établir un petit lazaret pour des cas exceptionnels. . Mois Djeddah devrait être le siége d’ua office sanitaire ayant la direc-: tion de toutes les mesures à prendre dans le Hedjaz. Cet office; relevant de la Porte et dssisté d’un conseil composé des principales autorités de Ja ville, veillerait à l'exécution ‘de tout ce qui concerne la police sani- taire: du pèlerinage, en même temps qu’il recueillerait et transmettrail : des informations exactes sur l'élat de la santé dans le Hedjaz et les pays. voisins, L'office de Djeddah entretiendrait nécessairement des relations : suivies avec les fonctionnaires chargés de la police sanitaire des lieux. * Saints. - . : | . —— ee ci Un autre poste, sous la dépendance hiérarchique de celui de Djeddah, mais pouvant correspondre directement, pour les informations, avec l'E-. 8yple, serait institué à . Yambo, ville de & à 5,000 habitants, et échelle importante où d'ordinaire vieanent s’embarquer un certain nombre de pèlerins à leur retour de Médine. Ce serait encore un poste de surveil. lance où aucun établissement uarantenäire n’est possible; et même il y. à lout lieu de penser, vu les dispositions hostiles de la population, que le - service ne pourrait y. être fait que par des musulmans assistés d’une force respectable, -. : oi —. ee La commission eroirait très-utile Ja création d’un troisième poste d’ob- servation sur le littoral du Hedjaz, au sud de Djeddah, soit à Leeth, soit “à Gonfoudah, s’il était reconnu que la présence d’un tel poste y füt com- patible avec les conditions de sécurité que présentent ces localités. Mais la commission ne possédant aucun renseignement assez positif à cet égard, laisse à des études ‘ultérieures le soin de résoudre la question. Il en est de ‘ : même pour ce qui regarde là possibilité d'organiser des moyens d'infor- mations suffisantes sur l’état sanitaire dés localités plus «au sud — no- . lamment Hodeïdah et Moka, — où abordent les pèlerins, ainsi qu’on l’a vu plus haut, Se. Ft re ° “Nous nous bornons donc à proposer la création, pour le moment, sur le littoral du Hedjaz, de deux'offices sanilaires dont le principal, assisté d’un conseil local, serait à Djeddah et l'autre à Yambo. 

: Nous avons à nous OCcuper maintenant des offices ou postes à Zazaret, 
À ce sujet, la commission a jugé convenable d'établir une distinction ‘ qu’elle croit indispensable. Elle n’admet pas que le lieu où les pèlerins alteints de choléra peuvent être admis à purger quarantaine soit le même que celui où les provenances ordinaires seront, le cas échéant, soumises à des mesures préventives. Le danger, dans les deux cas, n'est pas le même, et de plus les moyens d'isolement qui suffisent pour un petit nombre de voyageurs ne sont plus applicables à une multitude comme celle qui compose le Pélerinage. | | . Partart de cette distinction, nous avions pensé tout d'abord, après
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étude des locälités, à réserver aux pèlerins revenant par mer trois en” 
droïts où, en cas de choléra parmi eux, ils pourraient être admis à faire." 
quarantaine. Ces localités étaient, en ‘procédant du sud av nord, sur à 
côte arabique : £T-Wesch, Moïlah et Tor. Nous supposions que les pèlé-' 
rins embarqués dans les ports du Hedjaz pourraient être déposés sur ces 

. trois points, où des installations convenables et des approvisionnements 
_ auraient ‘été préparés pour les recevoir. Par là nous maintenions le prin-: 
cipe — que nous considérons comme essentiel — d'interrompre loute' 
communication marilime entre le Hedjaz et l'Egypte, dans le cas où le 
choléra régnerait parmi les pèlerins. Mais «notre collègue le docteur 
Salem-bey nous a déclaré que le gouvernement égyplien n’admettrait' 

‘ pas que les pèlerins pussent faire quarantaine sur un point plus rap- 
proché de l'Egypte qu'El-Wesch ; il nous a démontré, en effet, qu'au 
delà de ce point, à Muïlah et à Tor, par exemple, il y aurait dans ces pa- 
rages, par la proximité et par les facilités de Ja navigation au moyen de: . 
barques, des communications clandestines lrès-compromettantes pour” 
PEgypte; tandis que le même danger ne serait pas à craindre jusqu'à” 
El-Welch. La commission, se rendant à ces motifs, a donc renoncé à 
Moïlah, localité pourvue d’un portet où les approvisionnements sont fa- 
ciles ; et, comme on le verra plus loin, elle a réservé Tor pour le lazaret 
ordinaire des provenances cholériques. | ” 
Reste 7 Wesch, qui réunit toutes les conditions désirables pour un 

établissement quarantenaire : porL vaste et sûr, accessible aux grands: 
navires, eau douce en abondance et €’excellente qualité, lant au bord de 
la’ mer que danses vallées du voisinage, vivres frais faciles à se procurer 
sur place, sans compter la ressource da ravitaillement par mer. El: 
Wesch, silué à cinq journées de marche au nord dé Yambo, est sous la: 
dépendance du gouvernement égyptien, qui y entretient'garnison dans 
un fort placé à quelque distance de la mer, sur la route que suit la grande. 

“caravane d'Egypte. Célle-ci y stationne ordinairement plusieurs jours pour 
s’y ravitailler; et, à cetle occasion, les Arabes du voisinage y arrivent avec 
des provisions de loute sorle. Outre celte ressource, le fort est pourvu de : 
magasins de vivres à l’usage de Ja caravane. Ainsi El-Wesch $e trouve 
dans les meilleures conditions pour y organiser un lazaret approprié à plu- 
sieurs milliers de pèlerins. Ge lazaret consisterait en une sorte de cam- 
pement dont les limites seraient surveillées, et qui serait composé de 

‘tentes et de barques. El-Wesch devrait être disposé à cet effet, c’est-à- ‘ 
dire qu’indépeadamment du fort qui est trop loin dans l’intérieur, il fau- 
drait construire près de la mer des logements destinés à la direction sani. 
taire et à une force armée respectable, et de plus des magasins pour un 
approvisionnement de lentes et de vivres à lusage des quarantenaires. 
L'administration de l'établissement serait confiée à un directeur assisté
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de plusieurs médecins et d’un nombre d'agents suffisant pour un tel ser- vice. À l’époque du pèlerinage, tout ce personnel se transporterait à Ke 
Wesch — où;. dans l'intervalle, on ne laisserait que la garde nécessaire 
à la surveillance du matériel — et on s’y tiendrait prêt pour l'éventualité d’une quarantaine à faire subir aux pèlerins. Une fois le pèlerinage achevé, la plus grande partie de ce personnel retournerait en Egypte. La 
commission ne croit pas nécessaire d'entrer à ce sujet dans d’autres dé- ils ; plus loin elle expliquera quel serait, à son sens, le véritable rôle 
dEI-Wesch à l'égard des pèlerins atteints de choléra. 

Le Zazaret approprié aux provenances cholériques ordinaires, c’est 
à-dire aux navires qui ne transportent pas de pèlerins ou des passagers 

. analogues, serait, de l’avis de Ja commission, très-bien placé à Tor, pe- 
tile bourgade au pied du mont Sinaï, munie d’un bon mouillage et pourvue abondamment d’eau douce. Tor peut être ravitaillée très-facilement de 
Suez. Ceile lacalité offre de plus l'avantage de se trouver sur la route de 
tous les navires qui se rendent à Suez, et par conséquent de ne les 
obliger à aucun détour. Selon la commission, tout navire où le choléra se: 
serait manifesté devrait être astreint à faire quarantaine à Tor, Le lazaret 
à vélablir devrait avoir, dans la partie réservée aux voyageurs européens, 
une organisation stable et être pourvu des commodilés nécessaires aux 
Passagers qui fréquentent les paquebots de l'Inde, quoiqu'il soit très-pro- 
bable — à en juger par l'expérience du passé — que ces voyageurs n’au- ron{ que bien rarement à y faire quarantaine, La comuission n'a pas admis que, dans aucun cas, la quarantaine des navires à bard desquels se serait manifesté le choléra pût étre purgée dans le voisinage de Suez, 
aux Sources de Moïse par exemple, Elle croit que, même au prix de certains inconvénients, il importe de ne pas élablir de lazaret au voisi- 
nage de Suez; elle verrait dans ce voisinage, même aux Sources de Moïse — endroit très-convenable en lui-même d’ailleurs — un danger presque inévitable de compromission pour l'Egypte; car il ne faut pas oublier que les quarantenaires sont -en général peu scrupuleux sur ce. point; et que, d’ur auire’ côté, en Orient, le sentiment du devoir chez les 
employés subalternes ne résiste pas à certaines tentations; de sorte que 
si l'on veut y éviter le danger de Ja violation des mesures prescrites, une 
consigne sévère ne suffit pas, et que le mieux est de pratiquer la quaran- | laine dans un endroit naturellement isolé et à distance respectable. C'est le motif principal qui a déterminé Ja commission à choisir Tor de pré-" férence à tout point plus rapproché de Suez. L Il s’ensuit que, selon nous, Suez est la porte de l'Egypte sur laquelle il faut veiller avec le plus grand soin, et que, bien loin de faire en sorte: d’y attirer le choléra par un grand établissement quarantenaire qu’il a été queslion d'y établir, on doit s'appliquer, au contraire, même au prix de
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sacrifices, à en repousser Ja maladie et à la contenir à aussi grande dis- 
lance que possible; car il ne faut pas perdre de vue que si la ville de 
Suez est compromise, toute l'Egypte sera inévitablement envahie, 

Suez est donc surtout, à nos yeux, un poste d'observation d'où la sur. 
veillance doit s'étendre au loin ;.et c’est pour cela que nous crayons qu'il. 

conviendrait d'y installer la direction de tout le service sanitaire de la 
mer Rouge, y compris celui du détroit. Lo | _—. 

À ce propos, la commission a longuement agité la question de savoir 
sous la dépendance de qui serait placé ce service. Pour celui de Hah-el. 
Mandeb, nous avons établi que le caractère international était une condi- 
lion sine qu non; pour celui des rives de la mer Rouga, la nécessité 
d’une telle condition ne ressort pas autant de prime abord. Nous nous y 
trouvons en présence de puissances territoriales : d’un coté le gouvernc- : 
ment égyptien ; de l'autre, pour le Hedjaz, la Porte Ottomane, Il semble- 
rait donc très-naturel que la ‘Porte et l'Egypte, par l’intermédiaire des 
consçils de santé qui siégent à Gonstantinople et à Alexandrie, fussent 
chargées de la portion de ce service qui leur revient de droit, ue. 

Mais qu'en résulterait-il? L'Egypte, on le concoit, pourrait très-facile- 
ment remplir sa lâche. Stimulée par le danger dont elle a fait l'expérience, 
et agissant à proximité sur son propre terrain, elle serait parfaitement en. 

* mesure de se défendre. Toutefois ce n’est là qu'un côté de la question, . 
Etle Hedjaz? Sans dqute la Porte Ottomane a le droit incantestable d'y 

exercer toule l'autorité, et il est évident que les mesures à y prendre 
doivent être exécutées en son nom. Mais le conseil de santé siégeant : 
à Constantinople est-il bien dans une situation favorable pour veiller à 
l'exécution de mesures applicables dans la mer Rouge? N’est-it pas trop. 
loin du théâtre des événements pour agir avec l'à-propos et la prompti- 
lude nécessaires ? Ce qui s’est passé cette année, quand le choléra a éclaté 
parmi les pèlerins, nous a fait voir tous les inconvénients de la distance 
et de la difficulté des communications. Les. faits nous ont montré, en ou- 
tre, le danger qui résulle de l'application, par deux autorités qui se con- 
trarient, de mesures préventives dont l'efficacité dépend d’une entente: 
complète sur tous les points. Ainsi, tandis que l'administration égyptienne, 
instruite par l’expérience du passé, avait décidé, conformément aux vœux 
de la conférence, que les provenances contaminées du Hedjaz ne seraient 
pas admises à purger quarantaine en Egypte, les autorités ottomanes de 
-Djeddah, agissant en sens contraire, et plus préoccupées de se ‘débarras- 
ser des pèlerins que de préserver l'Egypte, se hâtaient, malgré les pro- 
testations du délégué égyptien, de les embarquer pour ce pays. | 
Comment prévenir les conséquences fâcheuses d’un tel désaccord ? Qn 

le pourrait en confiant au gouvernement égyptien la direction de tout le” 
service sanitaire du littoral de ta mer Rouge. Mais la Porte consentirait-



664 | APPENDICE : 
elle à se: dessaisir de son autorité directe en: faveur de l'Egypte? Et’ d’ailleurs, la direction égyptienne ne saurail, en tous cas, être admise’ qu'avec le concours d’une commission mixte où lous les intérêts seraient représentés, . _ . , C’est pourquoi, dans l'intérêt de l'unité d’action indispensable au succès, nous avons pensé qu’il conviendrait de confier la direction du service sa-' nitaire du littoral de la mer Rouge, y compris celui du détroit de Bab-el- Mandeb, à une commission spéciale mixte, où chaque puissance intéres- sée serait: représentée, commission qui déciderail de toutes les mesures ” à prendre sur le littoral, tout en laissant, bien entendu, le pouvoir exé- cutif à qui de droit. | Do, 
Ainsi, dans la pensée de .la commission, le service sanitaire à organi- -Ser sur le litloral de Ja mer Rouge comprendrait, outre le projet d’un lazaret international avec arraisonnement obligatoire au détroit de Bab- el-Mandeb: U CR . - 4° Des postes de médecins sanitaires, savoir : trois sur le littoral afri- cain, à Kosétr, à Souakin, à Massoawh, et deux, pour le moment, sur la côte arabique, dont le principal serait à Djeddah et l'autre à Yambo; *%® Deux laïarets, dont l’un, à El. Wesch, serait affecté exclusivement 

aux pèlerins, et l'autre, à Tor, serait destiné à la quarantaine des arri-" vages ordinaires atteints de choléya ; | _ Lo 
3: Üne direction, siégeant à Sue, assistée d'une commission tnlerna- lionale qui déciderait de toutes les questions concernant le service sanitaire de la mer Rouge. | | 
(Adopté à l’unanimilé, moins Salem-bey, qui a fait des réserves.) 

2° Conditions pour le départ ét précautions relatives à l'embarquement des pèlerins. | oo | 
La loi musulmane, entre autres .Prescriptions très-sages, exigent que quiconque entreprend le pèlerinage doit avoir les moyens suffisants pour le voyage et pour assurer l'existence de sa famille en son absence. C’est la mise en pratique de ce préceple que le gouvernement des Pays-Bas a exigée de ses sujels indiens, que-nous voudrions voir évalement en vi-. gueur dans les possessions britanniques et partout. Déjà, assure-t-on, au Maroc, à Tunis, et en Algérie sans doute, des dispositions conformes à la loi ont été prises par rapport au pèlerins ; ceux-ci, avant d’être autorisés : à se metlre en route, doivent faire la preuve qu’ils sont munis d'une ‘somme sufisante pour le voyage. Cette mesure, ainsi que nous l'avons exposé précédemment, a pour but d’écarter du pèlerinage les meadiants, qui en sont la plaie et qui fournissent le principal aliment des épidémies. En général, les Otomans satisfont aux préceptes de la loi, et il est rare qu’ils entreprennent Je voyage de la Mecque sans avoir le pécule néces-
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.Saire. On nous assure qu’il en est de même en Égypte, où le gouvernement 
exige des garanties de ceux qui veulent entreprendre le pèlerinage. Ce- 

Pendant nous croyons qu’il serait utile, pour assurer davantage l’exécu- lion dela loi religieuse, que le gouvernement ottoman établit en rèslel'obli- 
gation pour chaque pèlerin de se munir d’un teskéré ou passe-port qui 
.Constaterait que le futur hadji a satisfait aux prescriptions de la loi, etsans lequel aucun ne serait autorisé à partir. Mais comment appliquer une telle mesure aux malheureux takrouris qui viennent de l’intérieur de .l’A frique 
S'embarquer à Souakin ou à Massoawh, et qui, s’ils souffrent généralement de la misère, gagnent cependant leur vie au service des autres pèlerins ? ‘ C’est une question à recommander à la soilicitude du gouvernement égyp- tien, 0 Ont . oo 

: Nous n'avons rien à dire pour le voyage des pèlerins en caravane ; les ‘ 
Cordilions en sont frop bien réglées pour. que nous ayons autre chose à 
faire qu’à récommander la stricte application des anciennes coutumes. 

Quant au transport des pèlerins par mer, il'est resté livré jusqu’à 
présent, dans les parts ottomans et égyptiens, à tous les appétits de la 
‘spéculation la plus avide, et ne saurait donner une idée des conditions 
fâcheuses d'encombrement dans lesquelles ce transport est la plupart du 
temps opéré. Il y a donc urgence d'intervenir ici pour que l’embarquement 
des pèlerins, soitàl’ a Ier, soi au retour, s’opère dans des conditions con- 
venables sous tous les rapports. Dans ce but nous ne saurions mieux faire 
que de recommander l’applicatiôn du règlement anglais (voir l'annexe B) 
avec les quelques modifications que nous avons signalées, et de charger 
de ce soin l'office sanitaire du port où s'opère l’embarquement, 

3° Mesures d'hygiène à mettre en pratique dans les lieux où s’accomplit 
le pèlerinage. | ‘ | 

© La-commission sanitaire envoyée celte année dans le Hedjaz par le gou- 
vernement ottoman à déjà — conformément aux instructions qu’elle avait 
reçues du conseil supérieur de santé — pris d'urgence dans les localités 
consacrées au pèlerinage certaines précautions hygiéniques dont les -bons 
effets ont été sensibles. Ces précautions ont principalement consisté à 
faire enlever d'avance les immondices qui encombraient la ville de la 
Mecque et les autres lieux de pèlerinage: à établir un abattoir hors de la 
ville; à en éloigner les fosses destinées à Ja macéralion des peaux; à ins- 
taller un ‘hôpital de 60 lits; à assigner aux mendiants, qui encombrent 

‘d'ordinaire la grande mosquée et les rues de la ville, des lieux d'asile ; à 
faire purger des immondices qui y séjournaient les réservoirs de l’Aarafat 
pour le breuvage et les ablutions des pèlerins ; à nettoyer les conduits qui 
amènent l’eau potable à là Mecque ; à faire creuser 500 latrines réparties . 
sur divers points de la vallée de Mina, .et des fosses spacieuses pour. rece-
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voir le sang des animaux égorgés: et dé plus, à préparer, 4 une assez 
grande distance, d’autres fosses déstinées à enfouir tous les débris. 
-. Toutes ces mesures ont été accomplies non-seulement'sañs résistance, 
mais même avec le concours des autorités de la Mecque. Les résultats, 
avons-nous dit, en Gal été satisfaisants, et l'on à constaté que la mortalité 
avait été très-faible cette antiéé pendant le pèlerinäge. Ce n’a été que trois 
semaines après les cérémonies, et après le départ du gros des pélerins, 

.….que le choléra s'est iontré parmi les retardataires et dans la caravane | 
. de Médine, à la suite de circonstances qui he sont pas eñcore bien con- 

nues. Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux qu’il nie soit facile d’amélio- 
rer beaucoup les conditions sänitaires du pélerinage, et par suite le sort 
des pèlerins, sans rencontrer de la part de ceux-ci aucune opposition sé- 

” rieuse, : _ , h 
- Il importerait donc queles mesures prises l’année dernière fussent régu- 
larisées et perfectionnéés, et que, dans èe but, un service spécial fût 
chargé de la police sanitaire des lieux saints, C’est au gouvernement olto- 
man que reviendrait le soin d'organiser ce servicé. : ce ' 

La commission chargée de la police sanitaire aurait pour tâche de pro- 
poser et de faire exécuter les mesures propres à amoindtir les conditions 
fâcheuses attachées au pêlerinage. Parmi cés inesures, déjà énumérées 
plus haut, nous croyons qu’à raison des circonstances pärliculières de ce 
pèlerinage, il y aurait grandement à prendre én considération les moyens 
d'assurer aux pèlerins de l’éau potable en abondance, pär uné téparation 
complète et.un entretien allentif des éinaux et réservoirs existants. Nous 
appelons aussi l'attention sur l'établissement de latrines témporaires, au 
moyen de tranchées, qui seraient comblées chaque jour et désinfectées 
paï de la chaux vive, si cela était possible ; sur lé soin & apporter à l'en- : 
fouissement immédiat et à la désinfection de tous les détritus provenant 
des animaux sacrifiés : sur la disposition des capements hors des villes, 
de manière à éviter l'encombrement et ses suiles. La commission aurait 
en outre à s'occuper des secours à donner aux malades, ét, en càs d'épi- 
démie de choléra, de l'installation d’anibulances sous tentes, où les cho- 
lériques seraient traités séparément. : | 

Les vivres pouvant, dans certaines circonstances, faire défaut — et il 
en serait surtout ainsi en cas d’épidémie, — nous sômmes d'avis qu’il en- . 
trerait dâns les’attributions de là commission de veillér à ce qu'un cer- 
lain approvisionnetent en céréales eût toujours lieu à la Mecque pour- 
les besoins urgents. oo | 

Nous ne nous appesantirons pas davantage sur les attributions dé cette 
Commission " Sanitaire. du Hedjaz, naturellement composéé en entier de 
musulmans ; attributions qui seräient déterminées par des instructions 
Spéciales dont le spécimen existe déjà. a
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-. Toutes ces mesures hygiéniques, en les supposant bien appliquées, au- _raient, à n’en pas douter, pour résuliat de diminuer les causes de mala- dies pari les pèlerins et, en cas de choléra, d’atténuer pour eux les ra- vages de l'épidémie ; mais nous ne prétendons nullement qu’elles auraient comme conséquence de les mettre à l'abri des atteintes du mal importé 
au milieu d'eux, ni d'éviter les suites fâcheuses qui pourraient en résulter + pour l'Europe. Elles ne devraient donc, en aucune manière, faire perdre de vue les mesures prophylactiques à opposer à ce danger, . 

+ 4° Y aurait-il quelque mesure à prendre dans le Hedjaz contre l'impor- lation du choléra par mer ou par terre? | : D 
Dans notre opinion, toutes les fois que le choléra régnera sur le littoral de la mer Rouge à l'époque du pèlerinage, on doit s'attendre à ce qu'à peu près infailliblement, quoi qu’on fasse, il envahira le Hedjaz à la suite 

des pèlerins. Nous en avons exposé les motifs plus haut, La Mecque étant le point de concentration, le but à atteindre, sil’on fermait la porte de 
Djeddah par une quarantaine, les pèlerins contaminés n’en arriveraient 
pas moins à la Mecque en entrant par une autre porte. Il faudrait donc pouvoir barrer le passage par terre à loutes les provenances venant du 
littoral de l'Yémen, Or cela ne nous parait pas praticable, Serait-il moins. difficile de garantir la Mecque des mêmes provenances arrivant par Taïf "Où encore — dans une autre hypothèse que l'expérience n’a pu vérifier 
jusqu'ici — contre une caravane atteinte de choléra venant du golfe Persi- que à travers la région plus ou moins cultivée du Nedjd occupée par les Wahabites? Nous ne savons. C’est une question dont l'étude revient à la commission sanitaire du Hedjaz. . 
“Dans l’état actuel de nos connaissances, la seule chose que nous admet- tiôns comme praticable, ce serait que, le Hedjaz étant indemne, on assu- 

jettit à des mesures de quarantaine — sans en attendre un grand résultat 
— {out navire contaminé qui se présenterait à Djeddah, À cet effet, il se- 
rait bon de disposer d’avance à Djeddah un endroit convenable, Mais 

. Youloir soumettre à des mesures quarantenaires la masse des pèlerins sus- 
pectés de choléra, les empêcher par là d'arriver à Ja Mecque pour les cé- 
rémonies, alors qu’ils sont si près du but, ce serait, à notre avis, susciter 
de graves désordres sans aucun avantage réel. . | 

. Ainsi, comme on le voit, la commission ne complé aucunement sur : les mesures de quarantaine qui seraient prises dans le Hedjaz contre Pim- “portation du choléra parmi les pèlerins. 

8° Alesures à prendre contre les provenances du Hedjaz, si le choléra 
s’y manifestait pendant le Pèlerinage. h 

Pour celle grave question, notre tâche a été grandement facilitée par les 
longs débats auxquels elle a déjà donné lieu. Nous avons eu à examiner si 

»
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la solution provisoire donnée alors par la conférence était encore la 
meilleure qui pût être appliquée au difficile problème d'empêcher l'impor- 
tation en Egypte du choléra par. les pèlerins revenant 'du Heëjaz, ou si : 

‘une étude plus approfondie de Ja question et l'expérience acquise cette 
année n’exigeaient pas une modification aux mesures adoptées d'urgence: 

- Get examen nous a conduit à la pleine conviction que, pour atteindre 
le but, il était essentiel de maintenir dans son intégrité la disposition fon- 
damentale admise par la conférence, c’est-à-dire l'interruption temporaire 
de toute communication maritime entre des ports arabiques et le littoral 
égyptien, lout en admellant une modification importante dans la mise à 
exécution de la mesure. . | 

Mais d’abord précisons bien les termes du problème à résoudre. Il s'agit 
de garantir l'Egypte et par suite l'Europe contre l’importalion du choléra. 
Nul ne saurait contester l'importance du but à atteindre, en présence des 
effets désastreux, tant pour la vie des hommes que pour le commerce, 
dont nous sommes témoins depuis un an, Sans qu’on puisse en assigner le 
terme; effets qui sont uniquement la conséquence de l'importation du 
choléra, l'an dernier, à travers l'Egypte. On conviendra que pour attein- 
dre un but si important, aucune précaution possible ne saurait être négli- 
-&ée, dût-elle entraîner certains sacrifices. Mais, comme on le verra, les 
sacrifices nécessaires ne sont pas bien grands. | | 

En cas de choléra pendant le pèlerinage, le danger est — on le sait — ” 
dans l’irruption en Egypie de masses contaminées auxquelles on impose- 
rail vainement sur le sol égyptien dés mesures de quarantaine ; car, en 
pareil cas, l'isolement qui ne serait garanti que par des cordons et par des 
consignes sévères serait complétement illusoire. Contre de telles masses 
et dans de telles conditions, il n’y a que l'isolement à grande distance du 
point que l'on veut préserver,. et résultant du fait même de l’espace à 

_ franchir, qui puisse être considéré comme une garantie sérieuse, 
Le gouvernement égyptien, qui sait à quoi s’en tenir à ce sujet, est en- 

tièrement d’accord avec nous sur ce point, ainsi que cela résulte des dé- 
claralions faites à la commission par le docteur Salem-bey. . 
“Ainsi donc,'sur tout le littoral égyptien, y compris Massoawh, point de 
quarantaine applicable aux pèlerins revenant du Hedjaz, sous peine de voir 
le choléra envahir l'Egypte avec eux. La conséquence en est que si l’on 
tient à préserver l'Egypte et l'Europe contre une nouvelle invasion de ce 

” côté, il faut de toute nécessité maintenir le principe de l'interruption tem- 
poraire des communications maritimes, comme il a été dit plus haut. | 

Examinons maintenant les conséquences de celle -interruption, et 
Voyons quelle serait, dans ce cas, la conduite À tenir à l'égard des pèle- 
rins. , . 

Remarquons d’abord que la mesure ne porterait que sur les pèlerins
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revenant par mer en Egypte'et dont le plus grand nombre aborde ordi- 
nairement à Suez. Le chiffre de ces pèlerins qui reviennent'ainsi par mer 

- €st variable selon les années, mais on peut établir qu’il oscille entre 10 et 
°20,000, disons 25,000 au maximum, en y comprenant'les nègres qui: 
rentrent par Souakin et Massoawh. Ajoutons qu’en temps ordinaire tous 

"-. ces pèlerins ne s’embarquent pas, pour leur retour, à la même époque; 
qu'immédiatement après les cérémonies religieuses il y à ua premier flot 
qui se précipite vers Djeddah et monte à bord des navires à vapeur à 
destination de Suez. Gela forme un premier convoi de 2 à -8,000 indi- 
vidus qui partent presque à la fois, Les navires, après avoir déposé ‘leur 
cargaison humaine à Suez, reviennent immédiatement à Djeddah prendre 
une nouvelle charge. Pendant ce temps, les pèlerins continuent d'arriver 
de la Mecque — tant ceux pour l'Egypte que ceux pour l'Inde et le golfe 
Persique, — et ils s'accumulent à Djeddah en aitendant l’occasion de s’em- 
barquer. En général, cette première évacuation du gros des pèlerins qui se 
rendent à Suez s'opère dans l’espace de quinze jours à trois semaines. Mais 
tout n’est pas terminé, Il reste encore la partie des pèlerins qui, après avoir 
assisté aux cérémonies de l’Aarafat, vont visiter Médine. Ceux-ci, compo- 
sés en majorité d'Indiens et de Javanais auxquels se joignent des nègres 
lakrouris, comptent aussi parmi eux un certain nombre de-pèlerins qui se 
proposent de revenir.en Égypte par mer. Tous ces pèlerins pour Médine 
partent en caravanes de la Mecque quelques jours après les cérémonies, 
et, à la suite d’un voyage qui dure environ 25 jours, ceux d’entre eux qui 
doivent prendre la voie marilime arrivent pour s’embarquer à Yambo. 
Gelte année, les pèlerins qui se sont ainsi rendus à Médine étaient au 
nombre de 13 à 18,000, parmi lesquels 6,000 environ sont revenus à 
Yambo. Parmi ces derniers,3,009 étaient à destination de Suez. C'est sur- 
tout dans cette fraction du pèlerinage que le choléra a sévi vers:la fin de 
iwai, au retour de Médine, oi ui 

. Ces détails ont leur. importance: ils nous montrent que le retour par 
mer, en Égypte, de la masse des pèlerins s’effectue en deux temps séparés 
Par un intervalle. de près d’un mois; que les plus pressés, ceux qui:se 
dispensent du voyage à Médine, reviennent au: plus vite s’embarquer à 
Djeddah ; que cette première évacuation, qui s’accomplit en deux ou trois 
semaines, emporte le plus grand nombre des pèlerins qui reviennent par 
Suez, ceux par conséquent qui ont le plus d'intérêt à notre point de vue; 
que le second temps du retour par mer s'effectue par Yambo et comprend 
un nombre d'individus à destination de Suez moins considérable:que le 
précédent, Ces circonstances doivent être prises en considération, : 

. Voyons maintenant ce qui se passa cetle année, quand le choléra appa- 
rut parmi les pèlerins. On sait que les cérémonies religieuses s’accompli- 
rent sans. qu'aucun indice de choléra se.fût manifesté, el. même, que. le 

- TOHIL , . ‘ : 43
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premier temps du retour, celui qui S’accomplit par Djeddah, s’opéra sans rien de suspect ; si bien que les pèlerins de cette période furent admis en libre pralique à Suez, Le point de départ de l'épidémie qui éclata ensuite n’a pas jusqu'à présent été déterminé ; il semblerait même résuller des - renseignements reçus, que la maladie a éclaté presque simultanément à Djeddah, à Ja Mecque et dans la caravane de Médine ; mais il est cer- tain que ce fut celle-ci qui, principalement, eut à en souffrir. À Djeddah el à la Mecque, où les pèlerins ne se trouvaient plus qu’en petit nombre, le chiffre des cas fut peu considérable. : . Le choléra a éclaté, le 23 mai, parmi les pèlerins revenant de Mélline, qui se dirigeaient vers Yambo afin de s’y embarquer, Ces pèlerins, joints à ceux qui étaient déjà arrivés à Yambo, formaient un total d'environ 6,060, dont la moitié, à peu près, pour Suez. Le développement de l'épidémie au milieu d'eux fut très-rapide, et la ville fut aussitôt envahie par le choléra. Il y eut alors un moment de confusion. Les pèlerins affamés demandaient des vivres et voulaient à toute force s’embarquer, La ville, de son côté, n'a: vait aucun approvisionnement, aucune Saraison; et quand le médecin égyptien, fidèle à ses instructions, voulut s’opposer à l’embarquement, ilne trouva pas l'appui nécessaire et courut même des dangers, Lorsque les médecins envoyés de Djeddah, avec des vivres, arrivèrent le 6 juin à Yambo, ils trouvèrent cette ville dans un élat d’encombrement, de saleté et de misère impossible à décrire. Les pèlerins étaient encore menaçants, el lon eut beaucoup de peine à relarder leur embarquement jusqu'au 9, afin d’avoir le temps d’aviser de leur arrivée les autorités égyptiennes, Le fait le plus important à noter est que, malgré les conditions les plus hor. ribles au milieu desquelles se trouvaient ces pèlerins et la population de Yambo, le choléra, après un développement rapide, s'était entièrement éteint dans cette agglomération, à partir du 5 juin. L’épidémie avail, en tout, régné 12 jours, et fait, dans cet espace de temps, 335 victimes .sur une masse de 10 à 12,000 âmes, résultat bien propre à lranquitliser ceux qui s'imaginent que dans de telles conditions les ravages du choléra sont illimités, et qui confirme la loi énoncée par la conférence, On sait lereste:. les pèlerins en question ne furent pas admis à Suez;-on les envoya pur- ger quarantaine à Tor.” . 
Ainsi, par les faits observés cette année, nous pouvons facilement nous rendre comple des conséquences de Pinlerruption des communications marilimes avec PÉgypte, si le choléra se manifestait dans toute la masse des pèlerins, au lieu d'éclater'seulement parmi une fraction du pèlerinage, 1! se produirait alors à Djeddab, sur une plus grande échelle, .ce qui est arrivé à Yambo. Les pèlerins y aflueraient ; ils voudraient à tout. prix s'embarquer, et si les navires étaient dans le port, si aucune force mili- taire n'était Jà pour les tenir en respect, nul doute qu'ils ne prissent les
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navires d'assaut et’ ne se livrassent à des violences contre les habitants, 
Il en serait surtout ainsi dans l'hypothèse très-admissible où les vivres 
viendraient à manquer, Le 7. - 

Pour parer à ces dangers, il faudrait donc, de toute nécessité, qu'il y 
eüt à Djeddah et à Yambo une force de terre suffisante pour maintenir le 
bon ordre, et.une force maritime pour s’opposer aux etmbarquements 
violents; il faudrait, de plus, qu’il se trouvât toujours un approvisionne- 
ment de prévoyance pour l'éventualité du manque de vivres. Cela fait, 
nous croyons qu’il serait dans l'intérêt des pèlerins d'attendre sur place, 
c’est-à-dire dans des campements appropriés, la fin de l'épidémie, ou de 
suivre la caravane qui revient par terre, plutôt que d’être embarqués ct 
d'aller faire quarantaine dans un autre endroit. Nous pensons, en con- 
séquence, qu'il conviendrait d'agir en ce sens auprès d'eux, par. les 
moyens de persuasion... | . 

: Mais la commission a bien compris que ce qui est le mieux n’est pas 
le plus facilement réalisable, Elte sait qu'une foule ignorante. et frappée 

‘ de terreur n’est pas facile à persuader ; elle sait aussi, par l'expérience 
de celle année, qu'il ne faudrait pas beaucoup compter sur le concours 
des autorités du pays, à l'effet de retenir les pèlerins qu’elles voudraient, 

* au contraire, voir partir au plus vile, | oo 
Par ces considérations, et aussi en tenant compte de la répugnance du 

Bouvernement oltoman à relenir malgré eux les pèlerins dans le Hed- 
jaz, la commission a. pensé que le moyen de concilier toutes les exi- gences serait d’assigner le port d'El-Wesch comme lieu de quarantaine 
à ceux qui voudraient à tout prix s’embarquer. Nous avons dit plus haut comwent ils: trouveraient là un établissement disposé pour les recevoir 
et d’où ils ne parliraient définitivement pour l'Égyple que quand le cho- 
léra serait entièrement éteint parmi eux. | .. oo 
-.De la sorte on éviterait le péril d’un trop grand encombrement à Djed- 
dah d’abord, pour le premier flot des patlants, et à Yambo plus tard. 
El-Wesch serait donc, dans ce système, un véritable diverticulum où, 
sans aucun danger de compromission pour l'Égypte, les pèlerins aiten- 
draient dans des conditions convenables. . 

On ne doit pas perdre de vue que le nombre des Pèlerins transportés 
ainsi de Djeddah à EI-Wesch, dans plusieurs voyages successifs — ainsi 
qu'il est d'usage pour aller à Suez,— ne dépässerait pas 8 à 40,000 au maximum, et que quand ceux de Yambo ÿ arriveraient, les premiers au- 

_raient probablement accompli leur désinfection et seraient déjà partis, 
-Ajoutons qu'à El-Wech, mais à une certaine distance dans l’intérieur, 

arriverait aussi la caravane pour l'Écypte, et que dans le cas où elle offri- rail encore des indices de chnléra, elle y serait arrêtée le lemps ñéces- saire pour acliever sa purification, U _—
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Nous avons prévu le cas exceptionnel où, par suite d’une affluence inos- 
lite, on aurait à crainère ün encombrement ou l'insuffisance des moyens 
à Ja quarantaine d’El-Wesch, La commission croit que, dans ce cas, il 
serait convenable de relürder la marche de la caravane et dela. faire 
slationner à Yawbo-el-Nakhel, vallée fertile et bien pourvue d’eau, à 
six heures de la ville, où il serait facile de la ravitailler, en supposant, 
comme nous l’avons dit plus haut, qu’un approvisionnement de pré- 
voyance ait été fait à Yambo, - et 

Qu’adviendrait-il alors pour les autres pèlerins, tant ceux qui retour- 
nent par terre que ceux qui doivent prendre la voie maritime ? Pour les 
premiers, la mesure en question ne les troublerait en rien ; elle augmente- 
rait tout au plus le contingent des caravanes dans'la mesure: des moyens 
de’ transport disponibles; et il est à supposer que là voie de mer res- 
tant ouverte, les pèlerins qui avaient l'intention de prendre cette voie se 
joindraient-en bien petit nombre à ceux qui suivraient la route de terre. 
Quoi qu’il en soit, les caravanes ne seraient aucunement troublées dans. 
leur itinéraire; seulement, par précaution, celle d'Égypte, ‘qui compte 
d'ordinaire de 6 à 12,000. individus, stationnerait à El-Wesch le temps 
nécessaire à sa purification, si le choléra n’était pus éteint parmi elle, et: 
même, si l'encombrement ou le manque de vivres: était à craindre à: El. * 

 Wesch, elle pourrait, en totalité ou en parlie, être arrêlée quelque temps 
à Yambo-el-Nakhel, La caravane de Damas poursuivrait sa route jusqu’à 
l'endroit où d'habitude elle est soumise à une visite médicale qui constate. 
son élat sanitaire. Pour les autres caravanes qui retournent ‘dans le sud 
de la péninsule ou se dirigent vers l'est et le nord-est, elles échappent 
à toute surveillance, - | 

Quant aux pèlerins indiens, maluis, javanais, persans, elc., qui doivent 
“revenir chez eux par mer, du moment que nous avons admis la liberté : 
d'embarquement, pourvu que la destination ne soit pas le littoral égyp- 
tien, il est clair qu’ils seraient libres de se rembärquer ‘en tout état de 
cause, soit à Djeddah, soit à Yambo, à leurs risques et périls et au gré: 
des spéculateurs qui les exploitent. Seulement, au nom de l'humanité, 
nous demandons que les autorités dont relèvent ces pèlerins exigent que 
leur embarquement n'ait lieu que dans les conditions voulues par ‘le 
règlement anglais (native passenger act). -. | 
‘La conséquence obligée du système que nous proposons, c’est que, 

pendant toute la durée de la prohibition, aucune provenance du littoral 
arabique ne scrail admise à faire quarantaine sur le littoral égyptien, ni 
à Suez, ni à Koséir, ni à Souakin, ni à Massoawh, et que les contreve- 
nants seraient repoussés avec les précautions humanitaires convenables, 
mais rigoureusement, | 

Ilest possible que les mesures dont nous parlons dérangent quelque
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peu les calculs des armateurs qui exploitent avec un grand profit le pêle- 

rinage de la Mecque; que, par exemple, ils réclament contre le préjudice 

causé à leur commerce par la mesure qui leur interdirait de transporter 

directewent les pèlerins de Djeddah à Suez ou à tout autre port égyplien; 

qu’ils prétendent que celte interdiction serait attentatoire à la liberté du 

commerce. Peut-être. même osera-t-on protester au nom de l’humanité, 

dans l'intérêt des pèlerins! Nous savons jusqu'où peut äller la tendresse 

de la spéculation. Mais nous pouvons assurer aux âmes charitables qui 

tiendraient ce langage, que nous prenons beaucoup plus de souci qu’eux- 

mêmes des intérêts véritables des pèlerins, saus oublier pour .cela que 

notre mission est de préserver l'Europe. Quant aux prétentions mercan- 

iles, quant aux droits d'importer le choléra partout où l'intérêt de-la 

spéculation lexige, outre que ces prétentions sont odieuses, nous sou- 

tenons qu’elles sont fondées sur une appréciation fausse des vrais in- 

térêts du commerce, lesquels, considérés non sur un point limité, mais 

en général, sont en parfaite harmonie avec ceux de la santé publique. 

De sorte que, si ces objections étaient faites, nous croyons qu’il serait 
facile d’y répondre, à tous les points de vue, comme il convient. 

En résumé ? la commission est d’avis que, dans le cas où le choléra se 

manifesterait dans le Iedjaz à l’époque du pèlerinage, l y aurait lieu 

d'interrompre temporairement, c'est-à-dire pendant la durée de l'épidémie, 

toute communication maritime entre les ports arabiques et le littoral égyp- 

tien. 

® L'appplication convenable de cette mesure suppose l'existence d’un 

service sanitaire organisé sur le lilloral de la mer Rouge, comme il a été 

exposé précédemment, et, de plus, la présence d’une force sanitaire sul- 

fisante, tant pour maintenir le bon ordre parmi les pèlerins que pour la 

police maritime. A ce dernier point de vue, il serait à désirer que les gou- 

vernements intéressés s’entendissent à l’effet d’assurer l'exécution des 

mesures prescriles. 
” Cela étant, la commission pense qu’il pourrait être procédé à l’exécu… 

tion de Ja manière suivante, sauf les modifications qui, sans altérer le 

principe fondamental de la mesure, seraient jugées, par la commission 

internationale siégeant à Suez, propres à en faciliter l'application : 

4° En cas de manifestation du choléra parmi les pèlerins, les médecins 

- sanitaires du Hedjaz signaleraient le fait aux autorités locales ainsi 

_qu’aux navires de guerre stationnés à Djeddab el à Yambo. De plus, tout 
en mentionnant le fait sur la patente de santé, ils en n expédieraient la avis 

en Égypte et à El-Wesch. 
9° Sur la déclaration des médecins susmentionnés, les autorilés in- 

formeraient les pèlerins que ceux d’entre eux qui voudraient s’embarquer 

pour l'Ég gypte auraient, avant d'y aborder, à faire quarantaine à El-
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Wesch, et les préviendraient en même temps qu’ils sont libres de suivre 
Ja voie de terre. | i ‘ 

3° Les embarquements se feraient sous la surveillance de l'autorité sa- 
nilaire, dans les conditions déterminées per elle et dans les ports qu'elle 
aurait désignés. . 

4° Les navires de guerre concaurraient à assurer l'exécution des me- 
sures prescrites; ils feraient la police de mer et exerceraient une surveil- 
lance aussi exacle que possible à l'effet d'empêcher tout départ clan- 
destin, ‘ * . 

-5° Sur l'avis reçu de la présence du choléra parmi les pèlerins, les, 
autorités sanitaires égypliennes interdiraient l'entrée de tous les ports 
d'Égypte à toutes provenances de la côte arabique, et elles renverraient les navires délinquants, après Îes avoir ravitaillés au besoin, sur un point 
de la côte arabique, soit à El-Wesch, soit ailleurs, où ils purgeraient qua- 
rantaine conformément aux règles adoptées. : 

6° Les pèlerins transportés À El-Wesch y seraient tenus en quarantaine 
et ils ne seraient autorisés à repartir pour l'Égypte que dix jours pieins après la disparition du choléra parmi eux, et après désinfection de leurs 
hardes et bagages, En quittant El-Wesch, les navires qui Îes transporte- 
raient seraient — pour ceux qui se rendent à Suez — dans l'obligation 
de toucher à Tor, où ils seraient soumis a une observation de vingt- 
quatre heures et à-une visite médicale dans le but de constater leur élat 
sanitaire. La palente nette ct l'autorisation de conlinuer leur route ne 
leur seraient délivrées que tout autant que l'état sanitaire du bord aurait été reconnu exempt de danger, 

7° Quant à la caravane pour l'Éeypte, elle s’arrêterait, selon l'usage, -dans l'endroit ordinaire de sa station, près d’El-Wesch; elle y subirait 
une visite médicale, et elle ne recevrait l'autorisation de continuer sa roule qu'après avoir été exempte du choléra depuis dix jours. 

8° Relativement aux pèlerins à destination de l'Iade ou d’autres pays au delà de la mer Rouge, ils seraient autorisés à s’embarquer pour re- tourner chez eux, mais en se soumettant aux règles prescrites par l’au- torité sanitaire du port d'embarquement. : : : 9 Les communications maritimes entre Je Hedjaz et l'Égypte ne pour- raient être rétablies que dix jours au moins après la cessation de tout indice de choléra dans le Hedjaz, déclarée officiellement par l'autorité . “Sanitaire de Djeddah. Mais alors, et même en tout temps, les navires chargés de pèlerins à destination de Suez seraient toujours dans l'obliga- tion de toucher à Tor, et d'y stationner vingt-quatre heures pour y subir une visite médicale comme il a été dit plus haut. L'autorité de Suez pour- rait renvoyer à Ter tout navire qui n'aurait pas rempli celte formalité, | 
10° Un règlement des pénalités encourues pour toutes les infractions
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aux mesures prescrites, devrait être formulé par la commission interna- 
tionale, Le règlement anglais (native passenger act) serait, sur ce point, 

un excellent modèle à suivre. 

* {Adopté à l’uranimilé, moins le docteur Salem-bey, qui a fait certaines 
réserves.) 

VIII 

. Mesures à prendre dans le cas où le choléra éclaterait en É gupte. 

Nous supposons que, malgré toutes les précautions prises ou par le. 
manque de précautions convenables, le choléra vienne à se manifester en 
Égypte, et nous demandons : Qu’y aurail-il à faire dans ce cas pour pré- 
server l’Europe? On peut répondre qu’alors on appliquerait aux prove- 
nances d'Égypte les mesures généralement usitées contre le choléra. Mais 
celte réponse, toute rationnelle qu ’elle soit, ne nous satisfait que médio- : 
crement. Nous croyons qu’en s’en Lenant à la pralique desdites mesures, 
l'Europe courrait grand risque d’être envahie par le choléra, sur un point 

ou sur un autre ; et Pon sait qu’alors, quoi qu'on fit, la généralisation de 

la maladie serait bien difficile à arrêter. L'Égypte est, par rapport au cho- 
léra venant de la mer Rouge, un véritable défilé par lequel il doit à peu 
près nécessairement passer pour pénétrer en Europé; mais c’est un défilé 
à la sortie duquel il se fait un rayonnement immense par des relations 
maritimes considérables avec tout le bassin de la Méditerranée, Comme 
défilé, comme porte à franchir, l'Égypte offre un obstacle naturel que l'on 
peut mettre à profit en y concentrant des moyens d’action ; tandis que si 
l'on se contente de s’opposer çà et là au rayonnement morbifique qui en 
sort, il suffit d’un point: faible dans la défense contre un ennemi aussi 
subtil que le choléra, pour faire perdre à Loute l’Europe le bénéfice des 
-mesures prises généralement. Que sur un point asialique ou européen du 

bassin de la Méditerranée une côte soil mal surveillée; qu’un agent infidèle 
ou négligent permelte des compromissions, et voilà toute l’économie de 
votre système défensif ruinéc. Quelques pays, dans une position excep- 

tionnelle, pourront encore se défendre; mais le gros du continent n'é- 
chappera pas à l'invasion de la maladie. 

L'Europe entière est donc solidaire dans cette question, soit au point 
de vue commercial, soit au point de vue sanitaire, La négligence ou lim 
prévoyance de l’un retombe sur nous tous. | 

_ Or, s’il est plus facile de se défenure contre un ennemi envahissant, en 
fermant la porte étroite par laquelle il doit nécessairement passer, qu'en : 
l'attendant en rase campagne et chacun chez soi, il est clair qu'il y a tout 
avantage et qu’il est d’un intérêt commun que la parte de sortie d’ Ég gypte 

soil fermée au choléra. Au point de vue sanitaire, il ne saurait y avoir de 
doute sur ce point,
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 Admettons qu'éclairés par l'expérience de l'année dernière, et que pé- nétrés, comme nous le sommes, de la Presque certitude de préserver l'Eu- rope en meltant obstacle à ce que le choléra sortit d'Égypte, les gouver- nements européens se décidassent à interrompre, pendant la durée de l’é- pidéuie cholérique dans ce pays, loute communication maritime avec lui, au moyen d’un blocus, et examinons ce qui arriverait. | 

En Égypte, l'épidémie suivrait son cours et n’y ferait ni plus ni moins de victimes que si. la porte: vers l’Europe était ouverte à l'émigration. “L'expérience a montré combien étaient peu fondées les craintes de voiren. pareil cas l'épidémie prolonger ses ravages. Et d’ailleurs l'obstacle à l’é- migration maritime n’empêcherait aucunement la dissémination des habi- tants de se faire en Égypte même : les espaces déserts et les moyens de campemerts n’y manquent pas, Selon toutes les probabilités, en deux . mois l'épidémie aurait parcouru toutes ses phases et serait éteinte; car dans ces pays chauds les. épidémies cholériques marchent beaucoup plus rapidement qu'en Europe. Il y aurait donc à compiler sur environ deux :- mois d'interruption des communications. maritimes de l'Égypte avec le bassin de la Méditerranée. I) va sans dire que celte interruption ne porte- rait pas sur certaines communications urgentes qui, avec les précautions indispensables, pourraient être opérées sans danger. . Ainsi, il est bien évident que si, par une telle interruption, on parve- . nait à préserver l'Europe d’une invasion du choléra — dût l'Égypte en souffrir un peu plus, ce que nous ne croyons pas, — on aurait rendu un grand service à l'humanité. | ré Mais, s’écriera-t-on, et les intérêts immenses du commercel et le transit : de l'Inde à travers l'Égypte ! et le canal de Suez! pensez-vous que tant d'intérêts de premier ordre s’accommoderaient d’une telle interruption et permettraient de la réaliser? Nous admettons sans peine que ces grands “intérêts verraient d'un très-mauvais œil ladite mesure, et nous ne dou- tons pas le moins du monde qu'ils ne soient assez puissants pour y faire 
obstacle." Mais, pour nous, la question n’est pas là: nous tenons seulement 
à établir que les intérêts ‘biens compris de tout le commerce européen, 
même ceux des relations avec l'Inde, ne seraient pas opposés à l’interrup- tion temporaire des communications de l'Europe avec l'Égypte, si cette in- terruption devait avoir pour résultat de garantir. l’Europe d’une invasion de choléra. ° et L 

Et d’abord, qu'on veuille bien réfléchir qu’en admettant la mise à exé- cution des diverses mesures que nous avons proposées pour la mer Rouge, il est à croire que l'éventualité supposée par nous ne se présentera peut- être jamais, et que si elle se présentait, il n’y aurait qu'à choisir entre deux maux: ou le dommage limité à l'interruption temporaire des com - _ unications avec l'Égypte, ou le domage. immense causé par une invae
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sion à peu près certaine du choléra en Europe, Or, en mettant de côté, 
pour le moment, la question humanitaire, que le commerce prenne .là 

. Peine de supputer, de traduire en chiffres l’un et l'autre dommages, etqu'il 
voie de quel côté pencherait la balance. Nous demandons si, tout compte 
fait, le commerce en général, voire même les puissantes compagnies qui 
ont le privilége des relations rapides avec l'Inde, ne reconnaîtraient pas 
avec nous que les dommages dont ils souffrent depuis plus d’un an, par 
le fait de l'importation du choléra à travers l'Égypte — dommages qui. 
ne semblent pas près de finir,—ne l’emportent pas de beaucoup sur ceux 
qui eussent été la conséquence de l'interruption dont nous parlons. 
Voilà comment, selon nous, la question se pose au point âe vue com- 
mercial. | . 

Bien qu’à nos yeux la réponse ne soit pas douteuse, surtout si lon y 
rattache le point de vue humanitaire, nous nous contentons d’énoncer la 
question, en appelant sur elle toute la sollicitude des gouvernements que 

: NOUS représentons. . : : - . | -., 
: La question à résoudre serait ainsi posée: Dans le cas où une épidémie 

: de choléra, venant par la.mer Rouge, se manifesterait en Égypte— l'Eu- : 
rope et la Turquie étant d’ailleurs indemnes, — ne conviendrait-il pas 
d'interrompre temporairement les communications maritimes de P Égypte 
avec. tout le bassin dela Méditerranée ? | 

(Adopté à l'unanimité moins Salém-bey.) 

B — MESURES CONTRE L'IMPORTATION-DU CHOLÉRA DE L'INDE 
EN EUROPE PAR LA VOIE DE TERRE. 

!Nous avons d’abord ici à considérer la Perse par rapport aux moyens 
dont on conçoit l’application pour garantir ce pays contre le choléra ve: 
nant de l'Inde, et relativement aux mesures qui pourraient y restreindre 
le développement des épidémies cholériques; ensuite nous aurons à exa- 
miner les précautions que la Turquie et la Russie auraient à prendre pour 
se préserver elles-mêmes du choléra régnant en Perse ou dans les pays 
voisins, oc | 

IX 

Mesures à prendre en° Perse : organisation d’un système sanitaire ; pré- 
cautions concernant les pèlerinages, le transport des cadavres, ete. 

: 

On à vu par quelles voies le choléra pénétrait en Perse ;. comment, au 
nord-est, Hérat était en quelque sorte la. porte obligée par où le choléra 
parti de l'Inde et venant de l'Afghanistan par Kandahar ou -Kaboul, ga- 
gnait Mesched et de là se répandait dans tout le pays. Nous avons fait re- 
marquer que si l'importance stratégique de la position d'Hérat n’était pas
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moins grande au point de vue du choléra que sous le rapport militaire, il 
était à présumer malheureusement que la Perse, qui d’ailleurs n’a pas la 
possession d'Térat, n'avait pas les moyens d'action suffisants pour prolé- - 
ger de ce côté la ville de Mesched. Nous ne pouvons donc que signaler 
l'importance de ce point stratégique sans nous y arrêter davantage. | 

Une fois que le choléra à gagné Mesched, le pèlerinage important dont 
. cette ville est le théâtre y devient, de même que dans l'Inde, le principal 
aliment et la principale cause de la maladie. Joignons-y les nombreuses 
relations commerciales dont cette ville est le centre. Mais le pèlerinage lé 
plus intéressant pour la question qui nous occupe, tant à cause du nombre: 
des individus qui le composent et des circonstance particulières qu’il pré- 
sente, que par le motif qu'il est une cause fréquente d'importation du cho- 
léra en Turquie, est celui qui a lieu à Kerbélah et autres endroits voisins 
de Bagdad, qui sont particulièrement vénérés des Chiytes. Ce pèlerinage 

_!_ s'accomplit toute l'année; mais la grande aflience a lieu surtout pendant 
le mois de moharrem.-A cette époque, le nombre des pèlerins persans qui 

. Viennent dans les environs de Bagdad dépasse parfois 60,000. Ils y ar- 
rivent de toutes les provinces de la Perse par caravanes qui, pour la plu- 
part, viennent converger à Kirmanschah, ville située à petile distance de 
la frontière ottomane ; de sorte que le gros des pèlerins arrivent par là. 
Le plus grand nombre franchissent Ja frontière par Khaneguine, d’autres 
au voisinage de Mendeli, d’autres encure près de Suléimanieh, Un plus 
petit nombre venant des provinces du Sud débouchent par Mohammerah ; 
enfu la plus faible portion, composée surtout de pèlerins indiens; suit la 
voie maritime et débarque à Bassora. : 

Ge pèlerinage produil donc chaque année en Perse, aux environs du 
mois de moharrem, un grand mouvement convergeant de caravanes vers 
la Mésopotamie, et plus tard un mouvement inverse; de sorle que, dans 
un sens comme dans l’autre, ces caravanes sont, en Perse comme en Mé- 
Sopotamie, les agents propagateurs par excellence du choléra. : : ‘ 

” Une circonstance particulière qui ajoute aux inconvénients de ce pèle- 
rinage, c'est que les Persans ont la coutume d’y transporter avec eux les’ 
restes de leurs parents et amis, afin de leur donner la sépulture près des 
tombeaux des grands imans vénérés des Chiytes, Ces débris humains, ex- 
humés à différents degrés de décomposition, sont enveloppés dans des 
feutres, placés dans des sacs, dans des paniers, parfais dans des caisses, : 
et sont porlés à dos de cheval ou de chameau, Tout cela exhale une 
odeur infecte, Mais le pis est que les cadavres de ceux qui meurent en 
Toute sont ajoutés aux débris anciens, de telle façon qu'à mesure que cha- 
que caravane approche de sa destination, elle s’evrichit de plus en plus 
de cadavres en putréfaction, et que pour peu que la mortalité ait été con- 
sidérable, ce qui n'est pas rare, ces caravanes ressemblént à des char
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niers ambulants qui répandent au loin des exhalaisons fétides, Il a été 
dit, dans le Rapport général, que quand les pèlerins persans étaient ar- 
rivés à Kerbélah exempts de choléra, on n'avait pas observé que les ca- 
davres putréfés qu'ils transportaient eussent. fait naître le choléra parmi 
eux ; si bien qu’on ne saurait y voir une cause génératrice de la maladie ; : 
mais, d’un autre côté, il paraît bien établi que les miasmes putrides qui 
se dégagent des cadavres sont une circonstance aggravante quand le cho- 
léra sévit pendant le pèlerinage. . | : Fe 

Par ces détails joints à ceux donnés sur la fréquence des épidémies 
de choléra en Perse, nous pensons avoir mis en évidence qu'en Perse.. 
tout comme dans l'Inde, les pèlerinages sont une cause principale du dé- 
veloppement et de la propagation du choléra ; et nous en concluons que 

- si, dans l’état actuel des choses, il n'était pas au pouvoir du gouverne- 
ment persan de se garantir contre Pimportation du choléra venant de 

‘ llnde, soit par terre, soit par mer, du moins lui serait-il permis de tenter 
quelques efforts pour diminuer l'extension de la maladie sur son propre 
territoire. | | | _. 

Dans ce but, nous estimons qu'il y aurait nécessité d’instituer tout 
d’abord en Perse un système sanitaire organisé sur le modèle de celui qui 
foncticnne dans l'empire ottoman, c’est-à-dire composé d’une administra- 
tion centrale appuyée par un conseil de santé mi-parti européen, et 
ayant sous sa direction des offices sanitaires disséminés sur les points im- 
porlants du pays. 

* Parmi les localités où il nous semble’que la présence d'un office sani- 
taire, pourvu d’un médecin spécial, serait d’une grande importance, nous 
plaçons en première ligne Mesched, Kirmanschah et Tauris; la ville de 
Mesched, comme centre de commerce et de pèlerinage, et comme étant, 
par sa position, tout particulièrement exposée à l'invasion du choléra ve- 
nant de l'Afghanistan. ce 

Si la Perse pouvait avec sécurité entretenir un médecin sanitaire à 
Hérat, nous lui conseillerions de le faire, à raison de'Fimportance ex- 
trême de cette localité comme porte du choléra, Ce serait un poste d'ob- 
servalion. D 

Nous désignons Kirmanschah comme étant le rendez-vous où conver- 
gent la plupart des caravanes de pèlerins qui se rendent à Kerbélah, et 
Tauris comme centre commercial vù aboutissent presque tous les pro- 
duits persans et d'où -partent les deux grandes voies qui se dirigent, 

” l'une vers les provinces russes transcaucasiennes, et l’autre vers le ter- 
riloire ottoman. . : . 
Les fonctions de ces offices. principaux, qui pourraient avoir sous leur 

dépendance un certain nombre de postes secondaires, seraient en pre- 
mier lieu de recueillir des renseignements exacts sur l'état sanitaire du
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pays ; mais elles auraient surtout pour but la police sanilaire des pèlerins 
ct en général de toutes les caravanes. on . 

Si le gourvernement persan croyait pouvoir organiser un système ca- 
pable de défendre le pays contre l'importation par mer du choléra, il va 
sans dire que nous applaudirions à-Pinstallation sur le littoral du golfe, 
nolamment à Bender-Abas, en s’entendant avec l'iman de Maskat, -à 
Bendér-Bouchir et à Mohammerah, d’un service sanitaire convenable. | 

Quant aux pèlerinages persans, il nous paraît que toutes les mesures 
hygiéniques ou autres que nous avons approuvées pour l'Inde seraient . 

. également applicables er Perse; nous croyons même que l'application des 
plus importantes de celles que nous avons conseillées y serait beaucoup 
plus facile. Ainsi, la plus eflicace de toutes les mesures serait, sans con- 
tredit, de suspendre ou de supprimer tout pèlerinage en temps de cho- 
léra. Dans l'Inde, il y aurait peut-être à cela des obstacles insurmonta- 
bles ;: mais en Perse il n’en serait pas de même, selon ‘notre collègue 
M.-le docteur Polak, qui nous a appris que deux fois déjà le roi de Perse 
avait défendu temporairement le pèlerinage en pareille circonstance. 
Nous croyons donc qu’une:telle défense devrait être de règle en temps 
d'épidémie cholérique. Nous pensons aussi que le système des teskérés 
au passe-ports de pèlerins, délivrés seulement à ceux qui ont les moyens 
de faire le voyage, devrait y être mis en pratique. 

- Relativement à l'exhumation et au transport des cadavres, il n’est pas 
entré dans l'esprit de la commission qu’une telle coutume, liée à des tra- 
ditions respectables, pût être impérieusement supprimée, matgré ce 
qu'elle a de funeste ; mais nous sommes persuadés qu’il serait possible au 
gouvernement persan de rendre cette coutume inoffensive en rendant 
obligatoires certaines précautions très-simples que voici : 4° ne permettre 
l’exhumation:et le transport des cadavres que pendant les trois. mois 
d’hiver, prescription déjà existante, mais tombée en désuétude ;.2° exi- 
ger que les cadavres frais ou en putréfaction soient embaumés au moyen 
de substances :désinfectantes, parmi. lesquelles nous signalerons les ma- 
tières bitumineuses, qui se trouvent en abondance dans le pays où passent 
les caravanes qui se rendent à Kerbélah; 3° exiger également que ces 
corps ainsi embaumés soient enfermés hermétiquement dans des caisses 
métalliques, en fer-blanc, par exemple, qu’on se procure à très-bon 
compte.en Perse. Nous voudrions que les autorilés -s’opposassent à ce 
qu'aucun cadavre récent fût transporté sans les. précautions ci-dessus 
indiquées. ee | ‘ 

Ainsi, selon nous, la Perse n'aurait pas de grands travaux d’assainisse- 
ment à entreprendre, car — sauf au sud, sur les bords du golfe, et au - 
nord, sur les.rives de la mer Caspienne — c’est un pays généralement 
salubre ; mais elle aurait: grand besoin d’une organisalion sanitaire ayant
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surtôut pour but les mesures d'hygiène et de police appliquées aux pèle- 
rinages et aux provenances maritimes, Cela faisant, la Perse la première 
en recueillerait les principaux avantages, en ce qu'elle serait à coup sûr 

-tnojns ravagée par le choléra ; puis elle aurait droit à la reconnaisance de 
ses voisins et de toute l'Europe, qui, par suile, auraient moins de chances 
de recevoir le fléau. : 

X 

Mesures à prendre sur la frontière turco-persane, 

Ces mesures auraient pour but de garantir le territoire ottoman contre 

le choléra venant de-Perse par terre, ou du golfe Persique.: On a:vu 

qu'à cet effet il y avait déjà une ligne de défense, plus ou moins :bien or- 

ganisée, depuis Bassora et même Faô, à l'embouchure du Chait-el-Arab, : 

jusqu'à Bayazid au nord, ligne-qui se prolonge; en suivant la frontière 

russe, jusqu'à Batoum sur la mer Noire, pour le cas où les provinces: 
transcaucasiennes seraient envahies. 

Le long de cette ligne immense se trouvent des postes sanitaires. (dont 

nous donnerons l’énumération en procédant du nord au sud, . 

D'abord Batoum, dont nous venons de parler et qui surveille à la fois 

les provenances marilimes.et celles par terre des provinces transcauca-: 
“siennes ; puis Ardahan et Æars, qui commandent les principales routes 

venant de ces mêmes provinces.. Chacun de ces postes. est.la résidence: 

d'un médecin sanitaire et peut au besoin, sans trop de difficultés —: 
vu le petit nombre de routes praticables, — intercepler la plupart des 

communications d’un pays à l’autre. . 
La ligne turco-persane commence à Bayazid, au pied du mont Ararat,. 

däns le prolongement que le territoire ottoman projette à la manière d'un: 

bastion du côté de la Perse. Là, comme nous l'avons déjà.dit, passe la: 
grande route qui de Tauris mène à Trébizonde. Toutefois cette.route ne 
traverse pas Bayazid; elle laisse cette ville à quatre heures de marche.sur: 

la droite, et s'engage dans un passage peu distant de la frontière, à Æizil- 

Diza, où'‘existe un grand lazaret où les voyageurs et les caravanes venant: 
de Perse font, s’il y a lieu, quarantaine. Ce lazaret aurait besoin : d’être 
complété sous plus d’un rapport pour la sécurité du pays et la commodité. 
des quarantenaires. À ce poste est attaché un médecin et toutun per- 
sonne] pour le service. 

Plus au sud, et sur une route qui vient + aussi de Tauris en passant par. 
Khoï, se trouve l'office sanitaire de Æotur, résidence d’un médecin. Cet, 

office, placé-à l'extrême limite du terriloire ottoman, à dix-huit heures de 
marche à l’est de Van, est plulôt un poste d'observation, et au besoin de: 

répulsion, qu’un lieu de quarantaine, vu l'absence de lazaret. Cependant, :
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en cas d'urgence, il serait possible d’y organiser quelque chose de provi- 
soire, Dans l’intervalle, entre Kizil-Diza et Kotur, sont des postes de pré- 
posés pour la surveillance de la frontière, qui, à l’occasion, sont assistés 
par des gardes à cheval. , 

Tous les offices ou postes sanitaires qui viennent d'être énumérés re- 
lèvent d’un office central siégeant à Erzeroum, où réside un inspecteur 
médical de tout ce service. . 

Il y a là, comme on le voit, sur cette partie de la frontière, des élé- 
ments d’une organisation encore imparfaite, sans aucun doute, mais qui 
pourrait être perfeclionnée et rendue réellement efficace moyennant quel- 
ques dépenses bien employées. : | 

Au sud de Kotur, en descendant jusqu’à la hauteur de Révendouz et dé 
Khoï-Sandjack, se trouve la parlie de la ligne la plus mal surveillée et 
où même, pour certains points, là surveillance fait entièrement défaut. 
Mais il faut dire que cette partie de la frontière correspond à une région 
très-montueuse habitée par des Kurdes, pasteurs qui, à peu près indépen- 
dants, respectent peu les linites territoriales et passent sans aucun scru- 
pule d’un pays à l’autre, selon les besoins de leurs troupeaux, On conçoit 
bien que dans de telles conditions la surveillance sanitaire ne soit pas 
facile à organiser. En compensation, par suile de l'accès difficile et du 
peu de communications de ce massif avec les provinces voisines, le cho- 
léra n'a pas de tendance à traverser cette région. C'est dans la partie sud 
que, de Suléimanieh ou de Révendouz, nous l'avons vu cette année, pour 
la première fois, gagner la Perse par Saouk-Boulak. . 
* Le premier poste sanitaire de la partie méridionale de la ligne est à 
Révendouz ou plutôt à quelques heures à l'est de cette ville, dans un dé- 
filé de la route qui, à travers les montagnes, conduit de Mossoul en Perse. 
Ce passage a été évidemment très-mal gardé celte année, puisque le cho-. 
léra l'a franchi. | 
"En avançant vers le sud on rencontre les postes les plus importants de 
celle frontière, Suléimanieh, Khaneguine et Mendeli; les deux derniers 
surtout, placés sur les routes que suivent la plupart des pèlerins persans. 
Ges trois postes sont occupés par des médecins sanitaires qui relèvent, 
ainsi que tout le service de la province, y compris celui de Bassora, de 
l'office central de Bagdad, où réside un inspecteur général, 

Après lout ce qui a été dit des importalions de choléra à Bagdad par 
celle partie de la frontière, il faut bien reconnaître que, si ce service 
peut donner de bonnes informations sur les épidémies qui règnent de ce 
Côté, 1? a été jusqu'ici impuissant à préserver le territoire ottoman de 
l'invasion du choléra. Cette impuissance lient à plusieurs causes : à la dif. 
ficulié extrême de surveiller une frontière aussi étendue; à l'insuffisance 
des moyens mis en usage dans ce but ; au faible concours et souvent au
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mauvais vouloir des gouverneurs de la province, circonstances qui ont 
rendu inutile le zèle des employés sanitaires. Nous’ croyons qu'il y aurait 
nécessité pour l'administration ottomane de perfectionner ce service. 

La portion affectée à la défense de la province contre les arrivages . 
maritimes du golfe Persique est encore plus insuffisante. Un posle sani- 
taire établi à Bassora est le seul de ce côté qui protége le territoire olto- 
wan contre les importations cholériques ; et encore ce poste est-il réputé 
si malsain que depuis longtémps on n’a pas pu trouver un médecin pour 
l’occuper. Dernièrement on y a ajouté un autre poste, plus près de la 
mer, à Fad, vers l'embouchure du Ghatt-el-Arab ; mais ce dernier poste, 
fût-il même occupé par un médecin, comme l’a décidé un conseil de santé, 
ne suffirait pas à garantir la province contre les pèlerins qui arrivent 
par Mohammerah, en ayant soin d'éviter Bassora. 

Il y a donc du côté du golfe Persique iasufisance de moyens et par ‘ 
suite une voie dangereuse ouverte à l'importation du choléra; L'adminis- 
tration ottomane devra donc ÿ songer très-sérieusement. Quant à- nous, 

"en tenant compte des difficultés de toutes sortes que présente une orga- 
nisation complète de ce côté, il nous semble qu’il serait peut-être sage 
de revenir à un ancien projet ‘de défense qui protégerait Bagdad, du côté 
du sud, par des postes sanitaires appuyés sur la barrière que forment, 
avant leur réunion à Korna, le Tigre et l'Euphrate, Sans insister davan- 
lage, nous nous ,contentons d’a appeler sur ce point l'attention de l'admi- 
nistration olloimane, 

Vient maintenant la question des mesures à prendre en cas de choléra 
en Perse. 

Pour ce qui regarde la partie septentrionale de la ligne dont le prin- 
….cipal passage est à Kizil-Diza, comme de ce côté l’aflluence n’est jamais 

“assez considérable pour amener un encombrement fâcheux. et qu’il n'y 
“vient qu’un petit nombre de pèlerins qui se rendent à la Mecque, nous 

croyons que les mesures ordinaires de quarantaine y suffisent, d’autant 
plus que jamais le choléra n’a pénétré par cette voie, Nous admettons 

. néanmoins qu’il pourrait se faire que des circonstances exceptionnelles, 
qui pourraient aller jusqu’à l’interruplion temporaire des communica- 
tions se présentassent. Telle serait une épidémie grave sur la frontière 
avec rassemblement de troupes dans le voisinage. 

La partie méridionale de la ligne, à partir de Révendouz jusqu’ au 
golfe Persique, devrait être, selon nous, l’objet de précautions plus gran- 

- des.par le fait du pèlerinage. Quels que soient la vigilance sur cette fron- 
tière et l'énergie du concours des autorités, nous ne saurions admeltre 
que si le choléra régnait en Perse parmi les pèlerins en route pour la 
frontière ollomane, il fàt possible d'imposer à un aussi grand nombre 
d'individus voyageant à la fois une quarantaine #fMicace. L'expérience a
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prouvé que dans ce Cas la quarantaine était toujours violée ou éludée, et que le choléra ne tardait pas à envahir la province de Bagdad, 

Afin d'éviter un tel malheur, nous serions d’avis qu'à la nouvelle de - l'apparition du choléra en Perse — et celle nouvelle se répand d'ordinaire avec.une grande rapidité, — si l’on approchait de l'époque où d'ordinaire affluent les pèlerins, le gouverneur de la province de Bagdad s’entengit avec les autorités persanes, soit pour suspendre entièrement le pèlerinage, soit pour n’autoriser qu’un nombre limité de pèlerins à se rendre par pe- tits groupes à la frontière, où, après quarantaine, ils seraient admis à . continuer leur voyage pour:les lieux saints. Il va sans dire qu’une telle mesure supposerait un accord préalable à ce sujet entre les deux gouver- nements. ‘ oc oo En dehors des temps de choléra, les communications entre les deux Pays pourraient sans inconvénients rester libres, pourvu qu'on possédât des nolions suflisamment précises sur l'état sanitaire de la Perse, : Quant aux cadavres, en conséquence de ce que nous avons indiqué pré- cédemment, ils ne seraient admis, en lout temps, sur le territoire olto- man que dans les conditions d’embaumement spécifiées. LS Les provenances maritimes du golfe Persique devraient être constam - ment l’objet d’une surveillance attentive à Faû et à Bassora, de manière à soumettre à une quarantaine convenable tous les arrivages suspects. Pour plus de sécurité, il serait bien à désirer que l’on parvint à obienir que tous les navires naviguant dans ces parages fussent munis d'une pa- tente de santé. Il faudrait; pour en venir là, que la Porte s'entendit sur ce - point avec la Perse et surtout avec l'iman de Maäskat, dont le pavillon couvre presque toute la navigation du golfe. Quant aux navires venant des possessions anglaises,.il n'est pas douteux qu’ils ne se soumettent bientôl à cette formalité, | Do On le voit, ce que nous réclamons pour ‘la sécurité de la province de Bagdad suppose beaucoup de : bon vouloir de la part du gouvernement persan, el un énergique concours. | 

OX 

Mesures contre l'importation du choléra par la Boukharie et les steppes 
de la Tartarie. 

La conférence doit pour un instant se transporter avec la commission dans l'ancienne Bactriane, sur les rives de l’Oxus: et jusqu’au Iaxartes, dans des centrées peu connues, habitées par ‘des populations farouches, hostiles aux étrangers, surtout aux Européens, où à peine quelques intré- pides Voyageurs ont pu mettre le pied au péril de leur vie: nous voulons parler de tout le pays situé au sud-est de la mer” Caspienne, et qui, li-
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mité au sud par la Perse et le Caboul, au’ nord par le Jaxartes, aujour- 
d’hui Ser-Daria, s'étend à l’est jusqu'aux frontières de l'empire chinois, 
Cette vaste région comprend, de l’ouest à l’est, le pays des Turcomans, 
Khiva, non loin de l'Oxus — Amou-Daria, — et les- déserts qui l’entou- 
rent, puis toute la contrée désignée sous le nom de Grande-Boukharie, 
en y comprenant au sud les terriloires de Balkh et de Kondouz, et au 
nord le Khokhan, séparé de la Boukharie proprement dite par le Ser-Da- 
ria. De toute cette immense étendue de pays qui — nous aimons à l'es- 
pérer — sera bientôt acquise à l'influence de la civilisation curopéenne, 
la dernière portion, c’est-à-dire Ja Boukharie, u, pour notre sujet, un in- 
térêt particulier, Là se trouvent des contrées fertiles, populeuses, des 

| villes importantes, notamment Boukhara, des centres de commerce con- 
: Sidérables ; là enfin fleurit une civilisation asialique, barbare sans aucun 
doute, mais bien supérieure à celle des hordes nomades qui l’avoisinent, 

La Boukharie a été souvent visitée par le choléra. Il résulte des ren 
seignements recueillis sur ce point par le docteur: Polak que, le plus or-. 
dinairement, la maladie y vient de Afesched avec les caravanes, qui de 
cette ville établissent des relations commerciales importantes avec Bou- 
khara. Cependant ce n’est pas la seule voie; car il paraît établi qu’en 
1828 et en 1845, le choléra y fut importé de l'Afghanistan par la route 
de Caboul. . | | L 

Quoi qu'il en soit, nous savons — et c’est là ce qui nous intéresse sur- 
tout pour le moment — qu’en 1829 le choléra, parti de Boukhara, a pu 
se faire jour à travers les steppes de la Tartarie et parvenir jusqu’à Oren- 
bourg, aux portes de l'Europe, où, pour cette fois, il est venu expirer. 
:: Gomment a pu se faire celte invasion, et pourquoi est-il permis d’avoir 
la presque certitude qu'elle ne se reproduira plus ? Voilà ce-que la com- 
mission se propose d'examiner, à l'aide de renseignements précieux qui 
lui ont été fournis par un de ses membres, M. le docteur Bykovr. | 

Un mot d’abord sur les steppes que traversent les caravanes pour se 
rendre de Boukharie à Orenbourg et à d'autres points du territoire russe.’ 
Du fleuve Oural jusqu’au Sari-Sou et au Ser-Daris, ils occupent une 
Superficie d'environ 17,000 lieues carrées. Ce sont des plaines ‘pres- 
que désertes, couvertes au printemps de broussailles, d'herbes gigantes- 
ques et entrecoupées d’espaces arides, sablonneux et imprégnés de sel 
vers les bords du lac d’Aral. L'absence de forêts’et d'arbres en général, 
ainsi que la rareté des eaux courantes, sont les caractères principaux de 
ces steppes. Les champs labourés n’y occupent qu’une étendue insigni- 
fiante et ne se rencontrent guère que sur les bords du Ser-Daria et de 
ses aîuents, Les déserts sablonneux les plus considérables qui se trou- 
vent sur la route des caravanes partant de Boukhara -sont le Kizil-kouhm, 
entre celle ville et le Ser-Daria, puis le Kara-kouhm, qui s’élend'jus- 

T, LE . hihi 

.
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qu'au nord du lac-d’Aral, Les caravanes traversent Kizil kouhm dans 
une étendue de 180 verstes, dont 160 sont entièrement dépourvues d’eau, 

et le Kara-kouhm, dans une -longueur de 400. Au delà de ce désert, 
entre le lac d’Aral et la mer Guspienne, se présente une chaîne de mon- 
tagnes, connues sous le nom de Moukhodtehar, qui, Sur l’autre versant, 

se perdent sur le plateau aride et sablonneux d'Oust-Ourt, lequel se ter- 
mine à l’ouest par une pente escarpée,: | 

La plupart des tribus Kirghises, surtout celles de la Grande horde, 
sont encore nomades ; mais il y en a d’autres, dont le nombre augmente . 
depuis quelques années, qui viennent chaque hiver se fixer dans les mé- 
mes endroits. 

La distance qui sépare Boukhara d’Orenbourg est d'environ 2, 000 ki- 
lomètres que les caravanes mellent deux mois et plus à franchir, selon 
les circonstances. Les caravanes de Boukhara se dirigent sur Orenbourg, 
Orsk et Truïlzk; celles de Tachkent, près de Khokban, sur l’autre rive 

du Ser-Daria, se rendent à Troïtzk et.à Pétropawwlowsk, et celles de 
Khiva vont à Orenbourg et Astrakhan, en touchant à Saraïlchyk, près, 
de l'embouchure de l'Oural.. | 

Le nombre des caravanes qui. viennent annuellement dans chacune de 
ces villes varie de deux à quatre. Elles arrivent d'ordinaire dans le cou- 
rant'du mois d'avril, de juin et de juillet. E 

La partie la plus difficile du voyage pour les caravanes de Boukhara, 
à raison de l'étendue des espaces déserts, est celle qu’elles font pour at- 
teindre le Ser-Daria et les endroits favorables au passage. Une fois le 

fleuve franchi, les. lieux habités sont moins rares sur la rive droite. : 

qu'elles côtoient pendant un certain temps, en se rapprochant du lac 
d’Aral. L'itinéraire qu’elles suivent est constant, parce qu’elles y rencon- : 
trent moins d'obstacles naturels el y trouvent des vivres et de l'eau plus . 
facilement que partout ailleurs. ‘ 

L’immensité des steppes où ne se rencontre qu'une : population dis-. 
persée par pelits groupes nomades, les déserts à franchir, la longuenr du 
voyage depuis la Boukharie jusqu'à Orenbourg, ajoutez-y l'habitude des :  : 
Tarlares d'abandonner à la grâce de Dieu, dans les steppes, les malades 

qu'ils supposent atteints d'affections contagieuses, voilà certes des oùs- 

_lacles sérieux à la propagation du choléra, Dans de telles conditions, on 

conçoit très-bien que cette maladie n'ait pu réussir qu’une seule fois à se 
frayer par là un passage. 

Il nous reste à montrer comment ce qui a pu avoir lieu en 1899 ne se 
reproduira probablement plus désormais. 

On n’a jamais pu déterminer au juste si le choléra avait été importé à 

Orenbourg par les Boukhares ou par les Kirghises du voisinage de la 
ville. Quand la maladie fit subitement apparition, au mois d’août, parmi
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les militaires de la garnison et ensuite parmi les habitants, le bruit coù- 
. rait depuis déjà quelque Lemps que le choléra existait parmi les Boukha- 

res venusavec la caravane et’ parmi les Kirghises nomades des steppes 

voisins. Quoi qu'il en soit, il est certain que la maladie n’éclata en ville . 

qu'après l’arrivée de la caravane de Boukhara et après la mise en vente 
des marchandises qu’elle avait apportées. 

Or, à cette époque, les limites de l'empire russe, de ce côté, n rétaient 
pas à beaucoup près celles d'aujourd'hui. La rivière Emba, qui dé- 

bouche au nord-est de la mer Gaspienne, et une ligne presque droite 

tracée depuis ses sources jusqu’au fort d'Orenbourg, formaient alors la 

frontière. Aucune surveillance ne pouvail être exercée sur les hordes 

kirghises dispersées au delà de celte limite ; et le fleuve Ser-Daria offrait 

aux nomades campés sur ses deux rives un moyen facile de libres com- 

munications. À l’aide de barques et de radeaux, il s’y faisait un transport 

des produits de Khiva et de Boukhara que les Kirghises de la rive droite 

venaient ensuite échanger contre des marchandises russes. Bien que ces 

* relations ne fussent pas bien actives, elles conslituaient un danger par le 

défaut de toute surveillance sanitaire, et l’on comprend très-bien que, de 

proche en proche, le choléra ait put arriver d'une manière imprévue jus- 

qu'à Orenbourg. L 

Aujourd’hui la situation est tout autre. Le fleuve Ser-Daria est devenu 

frontière de l’empire russe; des postes militaires y sont établis et en sur- 

veillent les principaux passages, Les médecins qui résident dans les forts 

-. bâtis sur les rives du fleuve sont chargés d’inspecter l’état sanitaire des 

hordes kirghises et des caravanes qui le traversent. Il y a donc dès à 

présent une barrière sérieuse ajoutée, dans les meilleures conditions, aux 

©" obstacles naturels que présente le pays ; et c'est ce qui nous fait dire que 

quand le gouvernement russe, s'appuyant sur celte base déjà si bien or- 

7 ganisée, y aura décidé la mise en vigueur de mesures contre le choléra, il 

y aura bien peu de probabilités pour. que cette maladie nous arrive ja-. 

” ‘mais de ce côlé. 
-Quant à une importation à travers les steppes qui s'étendent entre le 

ac d’Aral et la mer Caspienne, la chose paraît impossible, vu que ces 

steppes sont presque déserts. 
x Ainsi, grâce aux mesures déjà prises par le gouvernement russe du 

côté de la Boukharie et au complément qu'il jugera sans doute conye- 

nable d’y joindre, l'Europe ‘ne. nous semble pas avoir à craindre désor- 

- mais une importation de choléra à travers les steppes de la Tartarie, 

. 7 XII : . 

Mesures à prendre sur la frontière russo-persane. 

“La question qu'il nous reste à trailer ici est, à coup sûr, une des plus
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importantes pour le but à atteindre, puisqu'il ne s’agit de rien moins que | 
de faire obstacle à la marche du choléra sur la route de terre qu'il à ordi- 
nairement suivie pour pénétrer en Europe, On nous permettra donc 
d'entrer à ce sujet dans quelques détails qui nous permettront de faire 
voir, avec une certaine précision, où est le danger de ce côté et où, par 
conséquent, les mesures préventives seraient surtout nécessaires: Disons 
d’abord que tous les détails dans lesquels nous devons entrer nous ont été 
communiqués par notre collègue M. le docteur Bykow. 

Trois fois le choléra à été importé d'une manière certaine de Perse en 
Russie, savoir en 1823, en 1830 et en 1847. Nous laissons de côté l’im- 
portation de 1829 à Orenbourg, qui provint de la Boukharie et qui, 
comme on sait, n’eut pas de suite, | : 

L'importation de 1823 n'eut pas non plus de conséquences fâcheuses 
-_ pour l’Europe; la maladie s’éteignit à Astrakhan. Mais sa marche n’en est 

pas moins très-curieuse à suivre. En 1822, le choléra qui régnait en 
Perse envahit les provinces de Mazandéran et de. Ghilan, situées sur les 
bords sud et sud-ouest de la mer Caspienne. Après y avoir lengui pen- 
dant les mois d'hiver, l'épidémie reparut en avril 1823, à Recht, et, lon- 
geant le littoral, elle franchit la frontière russe à Astara, en juin, pour se 
manifester dans le khanat de Talych, aujourd’hui district de Lenkoran, 
Le 29 juin, cette ville était atteinte, mais le choléra n’y fit qu'une courte 
apparition. Le 18 juillet, il se déclara à Kourgalak, village à 5 kilomètres 
de Lenkoran; le 16, il apparut sur les îles de Salian ou Sari, près de 
l'embouchure du Kour, et bientôt il se propagea à la ville de Salian, si- 
tuée sur le fleuve. De Salian la maladie, remontant le Îleuve, rayonna dans” 
diverses directions ; elle atteignit plusieurs villages de la vallée inférieure 
du Chirwan; puis, par des défilés et des terrains bas, elle se dirigea sur 
Kouba, où elle apparut le 25 août. Le 11 septembre seulement le choléra 
se manifesla à Bakou sur la mer Caspienne, au sud-est de Kouba. Eofn, 
le 22 septembre, la maladie éclata inopinément à Astrakhan, où les pre- 
1niers cas furent constatés à l'hôpital de la marine’ sur deux matelots pro- 
venant du'même équipage. Telle fut la première apparition du choléra en 
Europe, ‘  . | 7 

L'importation de 1830 suivit exactement la même route, avec la diffé- 
rence que, celle fois, [a maladie. ne s’éteignit pas en chemin et eut la- 
marche envabissante que l’on connaît, Ainsi,.pendant l'automne de 1829, 
le choléra sévissait dans les provinces septentrionales de la Perse; il 
sembla s’éteindre pendant l'hiver; mais, au printemps de 1830, il reparut 
dans la province de Ghilan, à Recht, à Enselli sur la mer Caspienne. 
Vers le milieu de juin, la maladie se déclara dans la province de Chirwan 
et à Salian, d’où elle s’étendit dans lés districts de Bakou, de Kouba, de 
Derbent, dans le kanat de Talych, la province de Cherka et le district
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* d’Elisabethpol. De cette dernière ville la maladie, remontant le Kour, at- 
teignit Titlis à la fin de juillet, 

En même temps que le choléra remontait à l’ouest la vallée du Kour, 
il se propageait au nord le long du liltoral de la Caspienne, et dès le 

4 juillet il se manifestait à Sedlistow, lieu de quarantaine à l'embouchure 
du Volga, sur un brick de guerre nommé Bakou et arrivé de l’ile Sari, 
Le 20 juillet, la maladie éclatait à Astrakhan sans qu’on ait pu déterminer 

au juste comment elle y était venue de Sedlistow, qui en est distant de 

90 werstes, Le 4 août, la maladie, remontant le Volga, avait déjà atteint 
Saratow.. 

La troisième importation de Perse en Russie — celle de 1846-47 — 
reproduit à peu près les mêmes circonstances que la précédente, C’est 

encore de Ja province de Ghilan que le choléra se propage, en cctobre 
1856, dans les districts de Lenkoran et de Salian, pour atteindre bientôt 

Chemakha (8 novembre), Bakou (14 novembre) et Derbent en décembre, 

Aprés une extinction apparente pendant les mois d’hiver, réapparition de 
la maladie, en avril 4847, dans les districts de Samour, de Kouba et de 

Derbent, puis propagation à Témir-khan-Choury. De cette dernière ville, 
transmission de la maladie à Kisliar, en juin, par un transport de soldats 

malades envoyés aux eaux minérales. De Kisliar la maladie se propagea 

parmi les Kalmouks dispersés dans les steppes jusqu'au Volga. L'épidé- 

nie éclata à Astrakhan le 16 juillet, sans qu’on ait pu savoir précisément 
par où elle y avait été importée. Les uns prétendent que.ce fut par les 
Kalmouks, les autres accusent les arrivages par mer. Le fait est que les 

. premiers cas ont été observés le 15 juillet, dans un établissement quaran- 
tenaire placé sur une petite île du nom de Birutchaja-kossa, d'où la ma- 
ladie paraît s’être élendue à la ville. 

De même que dans la précédente épidémie, tandis que le choléra lon- 
geait le littoral de la Caspienne, à partir de Salian, il remontait la vallée 
du Kour, et, tout en rayonnant dans plusieurs directions, il atteignait le 

ville de Tiflis le 29 mai. Il faut noter qu'avant d'arriver à Tiflis, la 
grande route qui y conduit de Bakou donne deux branches principales 
dont l’une se dirige au sud, passe par Erivan, Nakhchivan, Djoulfa, Or- 
doubaz et se continue vers Tauris. C’est la grande voie de, communica- 

tion avec cette partie de la Perse, L'autre branche se dirige à l’ouest sur 
Alexandropal et s’unit à la route’ qui conduit à Kars. Or le choléra, tout 
en avançant vers Tiflis, s’engagea dans ces deux branches, par l’une des- 

quelles il rentra en Perse, tandis que par l'autre il a arrivait à Kars et en- 
vahissait l'Arménie turque. 

De Tiflis, en suivant la route qui se dirige vers le littoral, le choléra 

se répandit dans les districts de Gori, de Koutaïs, et atleignit Redout- 
kaleh sur la mer Noire, d’où il fut importé à Trébizonde,
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Au nord de Tiflis, l'épidémie suivit la grande voie militaire qui traverse 
la chaîne du Caucase à une hauteur de 7,000 pieds, et se mauifesta à la 
fin de juillet sur l’autre versant, à Stavropol. | 

Quant à l'épidémie qui a régné en 1859 dans le district d’Erivan, el 
qui serait la suile d’une quatrième importation de Perse, nous n’en avons 
pas le détail. Il résulte seulement de documents officiels que la maladie a 
traversé la frontière (sur quel point?) vers la fin d’aoûl, et que dans le 
district d’Erivan il y avait eu, jusqu'au 8 janvier 1853, G1 décès parmi 
les militaires. oo oo 

De ce rapide, mais très-intéressant aperçu, il résulte de la manière la 
plus évidente que, dans les trois premières invasions du choléra de Perse 
en Russie, la maladie est toujours venue des provinces persanes qui 
bordent le littoral sud et sud-ouest de la mer Caspienie (Mazandéran et 
Ghilan), et que constamment elle a suivi dans sa marche le même itiné- 
raire — sauf peut-être. pour l'épidémie de 1859, — se propageant de 
Recht à Lenkoran ét à Salian, probablement par voie maritime ; qu’une 
fois parvenue à Salian, c'est-à-dire dans le della marécageux du fleuve : 
Kour, la maladie a marché dans deux direclions différentes: D'une part, 
se répandant dans Ja vallée intérieure du Chirwan,. elle se dirige: vers le 
nord en longeant le littoral, et atteint tour à tour les villes dé Bakoü, 
Kouba, Derbent, Témir-khan-Choury, etc. ; puis elle se manifeste à Astra. 
khan, empruntant, selon toutes les probabilités, pour y parvenir, les moyens 
de transport maritime ; d'autre part, nous la voyons fetmonter Ja vallée du 
Kour, atteindre Tiflis et, par les voies de communication, se répandre dans 
les provinces transcaucusiennes, revenir en Perse par le sud, gagner le 
littoral de la mer Noire et le territoire otloman par l’ouest, el même fran- 
chir le Caucase, au nord, par la route militaire qui le traverse. 
. ya donc de ce côté, comme on le voit, une route de prédilection 
pour le choléra, dont les étapes sont, pour ainsi dire, marquées depuis 
Recht; etil est bien évident que sur ces côles marécageuses et mal- 
saines au plus haut degré existent des conditions favorables au dévelop- 
pement et à la propagation de celte maladie. 
Mais à considérer les choses de près, il est facile de voir que celle 

route si dangereuse est cependant assez étroite à son point de départ, et 
que la grande probabilité de propagation ne commence qu'au moment où 

* la maladie a envahi le delta du Kour, parce que là seulement commence 
lc rayonnement dans tous les sens, soit au nord par le tilloral, soit à 
l'ouest par la vallée du Kour et les routes qui la traversent, Quand le cho- 
Jéra sévit à Recht ou sur un autre point du littoral rapproché de la fron- 
lière russe, sans doute le danger est menaçant; mais en définitive la dé- 
fense n’est pas impossible, puisqu'il s’agit principalement de se mettre 
€n garde contre des provenances maritimes, la roule de terre sur cette
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côle étant peu fréquentée et se trouvant limitée d'assez près par des mon- 
tagnes faciles à dléfeidre, Mais une fois la maladie à Lenkoran et surtout à 
Salian, la question change, et déjà l'on peut prédire qu’à moins d'efforts 
très-énergiques, peut-être même malgré tout, le choléra se propagera et 
menacera l'Europe dans deux directions, par la Russie proprement dite 
et par la mer Noire. 

L'expérience du passé, d'accord aver le Don : sens, nous montre donc 
que la position qu’il importe le plus de défendre contre l'invasion du 

choléra est le delta du Kour. Cette défense est-elle praticable ? Cette porte 
du choléra peut-elle être fermée, soit du côté de terre, à Astara sur la 
frontière, soit du côté de la mer, à Lenkoran et à Salian ou plutôt aux 

îles de Sari qui en sont proches? Nous ne saurions Le dire; mais nous . 
sommes bien convaincus que je gouvernement russe, si intéressé dans la: 

question, ne négligera aucun des moyens nécessaires pour y parvenir. Il 
va de soi que cela suppose une surveillance eflicace sur tout le littoral 

russe de la Gaspienne, et des moyens de quarantaine organisés, sur de 

nouvelles bases, dans les principaux ports qui ont des relations avec la : 

Perse, nolamment à Bakou et à Astrakhan, où d’ailleurs existent déj des 
lazarets. 

Quant à la ligne de défense du côté de terre, elle comprend déjà un 
certain nombre de postes sanitaires dont les principaux sont à Astara, 
Belasouwar, Djébraïl, Gharoura, et à Djoulfa, sur la route qui conduit 

” de Tauris à Nakhchivan, et où existe un établissement quaranlenaire, 
Nous n'avons aucunement la prétention de donner des conseils sur ce 
qu’il y aurait à faire pour perfectionner l’organisation de cette ligne, non 

plus que sur la question des quarantaines de la mer Caspienne: le gou- | 

verneneñt russe est bien meilleur juge que nous dans cette affaire, et 

comme ni les hommes compétents, ni les moyens d'action ne lui man- 
queut, il est certain que tout ce qui est possible sera iwis à exécution. 

Nous avons voulu seulement meltre en lumière l'importance extrême qui 
‘se rattache à l’organisation de la défense de ce côté, au point de vue de 
nouvelles invasions du choléra en Europe, 

RÉSUMÉ, 

- La commission, parvenue au terme de sa tâche et de ses pérégrinations 
de par le monde, ne croit pas inutile de récapituler en peu de mots les 
principaux résultats de son travail, 

Après avoir établi que les mesures de quarantaine, convenablement 
appliquées, sont en définitive moins onéreuses au commerce que les 
dommages causés par le choléra lui-même, elle à essayé de démontrer, 
par une esquisse à grands trails des routes suivies par celle maladie pour



692 oo APPENDICE 
arriver en Europe, et en tenant compte des obstacles naturels qui se trou- 
vent sur.son passage, que plus on agirait près du foyer originel de la ma- 

” ladie, plus aussi il y aurait de chances de l'arrêter dans. sa marche en- 
vahissante, en même temps que s’amoindrirait le préjudice causé par les 
mesures préventives, | 
: Prenant pour base et pour plan de son travail ces considérations préli- 
minaires, la commission s’est occupée tout d'abord de ce qui concerne 
l'Inde, le foyer originel de la maladie, au triple point de vue de l’endé- 
micité, du développement épidémique et de l'exportation du choléra. | 
: Pour combattre l’endémie, dont l'extinction ne lui paraît pas impos- 
sible, elle compte beaucoup sur les mesures d'hygiène déjà pratiquées et 

“sur les travaux d'assainissement en cours d'exécution ; mais elle attache, 
en outre, une grande importance à l'institution de. recherches suivies 
ayant pour but de découvrir les conditions spéciales qui entretiennent 
l’endémie cholérique. oo Le 
., Pour restreindre le développement épidémique — à raison de la 
grande part qu'y prennent les pèlerinages hindous, — la commission a 
applaudi aux sages précautions déjà prises, et elle à soumis au jugement 
des autorités anglaises compétentes l'indication de certaines mesures 
compiémentaires dont on ne saurait nier les avantages, en les supposant 
praticables. | EL : 

Eofn, pour prévenir, autant que possible, l'exportation maritime du 
choléra, la commission a proposé une série de précautions dont la prin- 
cipale serait l'application généralisée du règlement promulgué par la com- 
pagnie des Indes, sous le nom de Native passenger act, règlement qui 

. pourrait être avantageusement modifié au point de vue de certaines pré- 
cautions sanitaires, ". 

Passant à l’importante question des mesures à prendre dans les pays 
intermédiaires entre l'Inde et l’Europe, la commission s’est occupée d'a- 
bord des moyens de prévenir l'importation du choléra par voie maritime, 
Dans ce but, elle à étudié en premier lieu la convenance d’un élablisse- .. 
ment sanitaire à l’entrée de la mer Rouge, et elle. s’est prononcée très- 
neltement sur l'utilité d’une telle institution et sur les conditions indis- 
pensables à son fonctionnement convenable, sans méconnaître les diff- 
cullés qui pourront bien mettre obstacle à sa réalisation, . 

La commission .a éludié ensuite la question du pèlerinage de la 
Mecque dans toutes les parliculiarités sanitaires qui s’y rattachent : orga- 
nisation d’un service sanitaire sur le littoral de la mer Rouge ; précau- 
tons relalives au départ et à l'embarquement des pèlerins; mesures 
Contre l'importation du choléra dans le Hedjaz, et enfin mesures à prendre 
contre les provenances du Hedjaz, en cas de choléra pendant le pèle- 
rinage. e
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Après une élude approfondie, la commission a formulé sur tous ces 

points des conclusions qui, selon elle, résolvent d’une manière satisfai- sante, et conforme à tous les intérêts, le difficile problème de préserver - l'Égypte et par suite l'Europe de l’importalion du choléra par les pèle- rins, . " Cela fait, et prévoyant que le choléra pourrait bien encore pénétrer en Égypte, la commission a posé la question de savoir si, en présence du 
péril extrême dont l’Europe serait menacée, il ne serait pas sage et con- : forme à tous les intérêts européens d'appliquer momentanément à l’É- gyple des mesures exceptionnelles, Maïs, tout en laissant entrevoir son opinion, elle s'est abstenue de répondre. 

La commission, arrivée à l’élude des moyens propres à empêcher une nouvelle invasion de choléra par la voie de terre, s’est trouvée en pré- 
sence d’un problème beaucoup plus complexe et plus difficile à résoudre que le précédent. Toutefois elle n’a pas reculé devant les difficultés de . sa lâche, et si elle n’a pu donner de solutions bien rassurantes sur {ous 
les points, elle pense avoir jeté quelque lumière sur le sujet el fourni des indications utiles, | . 

En ce qui concerne la Perse, tout en comprenant combien serait chi- mérique la prétention d'empêcher l'introduction du choléra dans ce pays, Nous avons néanmoins indiqué ce qu’il y aurait à faire dans ce but et les points du territoire à garantir; mais nous avous surtout insisté sur les précautions à prendre à l'intérieur du pass pour y restreindre le déve- loppement des épidémies de choléra; et, en tenant compte du rôle qu'y jouent les pèlerinages, nous avons indiqué les moyens d’atténuer les effets fâcheux du transport des cadavres. LA sé bornait notre rôle de conseil- ‘ lérs vis-à-vis de la Perse. : a | 
Nous avions dès lors à nous occuper des moyens de préserver la Turquie 

contre importation du choléra venant de Ja Perse par terre et par le 
golfe Persique. Nous n’avons pas dissimulé la difficulté d’y parvenir, ni 
combien la ligne de défense, surtout dans sa partie méridionale, présen- 
tait de points faibles, Néanmoins nous n’avons pas désespéré de diminuer 
les causes d'importation et d’épidémie de ce côté, et nous en avons énu. : 
méré les moyens. En définitive, nous avons fait remarquer que si l’im- 
Portalion du choléra en Mésopotamie était chose fréquente, il était rassu- 
rant de savoir que jusqu'à présent aucune invasion en Europe n’avait eu 

” dieu par le fait de ces importations répétées. 
. Relativement à l'importation en Russie, nous avons été heureux de 

conslater que, grâce à l'extension des frontières de ce grand empire et 
aux précaulions sanitaires déjà prises sur les limites de la Boukharie, une 
invasion du choléra en Europe à travers les steppes des Kirghises, 
comme en 1829, était désormais peu probable, :
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D'un autre côté, nous avons fait voir que la voie la plus dangereuse, 

celle par laquelle avaient pénétré les deux grandes invasions de choléra 
en Europe, se trouvait dans une zone très-circonscrite sur le littoral sud- 
ouest de la mer Caspienne, et comment la. maladie, parvenue dans le 
della du Kour, avail une tendance pour ainsi dire régulière à s'étendre 
au nord et à l'ouest, pour atteindre l’Europe à la fois par les bouches du 
Volga et par la mer Noire. Nous nous sommes efforcés d'appeler lPatten- 
tion sur ce fait trop peu remarqué jusqu'ici, en insistant sur l'importance 
qu'il y aurait de concentrer de ce côté des moyens d'action capables 
d'empêcher l'importation de la maladie sur le territoire russe, 

La commission, ainsi qu’on peut le voir, n’a pas la prétention d’avoir 
donné la solution entière du grave problème soumis à son êtude; mais 
n’eût-elle fait qu’en préciser davantage tons les éléments, n’eût-elle fait 
qêe montrer la possibilité de fermer désormais, sinon les deux portes 
d'entrée du choléra en Europe, du moins la porte maritime à travers la : 
mer Rouge, qu'elle ne croirait pas avoir élaboré un travail inutile. Elle 
aurait surtout celte conviction si la conférence, partageant celte manière 
de voir, mettait, par son approbation, nos gouvernements respeclifs à 
même de s'entendre et de combiner leurs efforts pour atteindre ce but 
humanitaire. | oc ° ‘ 

[ANNEXE A. 

NOTE SUR LES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT ENTREPRIS DANS LES GRANDES 
VILLES DE L'INDE, SUR LES MESURES D'UYGIÈNE PRATIQUÉES A CALCUTTA, 
ET SUR LES ATTRIBUTIONS DES TROIS COMMISSIONS SANITAIRES PERMA- 
NENTES, (Extrait d'un travail communiqué par A1. Goodeve.) 

L’assainissement des villes de Galcutia et de Bombay a été entrepris 
sur une grande échelle." | : 
À Galcutia on travaille depuis quelques années à un vaste système de 

drainage qui parcourt toute la ville et écartera toute infiltration du fleuve ; 
, 69 outre, le gouvernement du Bengale à sanctionné la construction d’une 
conduile d’eau et de canaux de distribution pour approvisionner la ville 
de bonne eau venant d’une distance de 25 kilomètres. Les cadavres ne 
sont plus jetés, à Calcutta, dans le Hooghly; l'usage en a été compléte- 
ment défendu dans la ville. Les cadavres des Hindous sont brülés, et le 
bois pour la crémation des pauvres est fourni gratuitemeut par la muni- 
cipälité. Les anciens égouts de la ville qui étaient comblés ont été parfai- 
tements netioyés. Les lieux d’aisances publics ont été soumis à-des règle- 
ments qui les ont beaucoup améliorés. Les matières en sont enlevées jour- 
nellement et portées à une distance d’une lieue de la ville, où elles sont 
enfouies dans un endroit désert. On cspérait, l’année dernière, que sous
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peu de temps aucune de ces matières ne seraient plus jetées daas le fleuve, 
altendu qu’un chemin de fer était en construction pour servir à les trans 
porter, ainsi que toutes les immondices, dans des seaux bien fermés, à 
distance de la ville. La municipalité a entrepris la construction d’un grand 

abatloir public dans les environs de Calcutta, sur les meilleurs modèles 
d'Europe. Quand il sera terminé, tous les abattoirs intérieurs seront sup- 
primés, Tous les débris organiques, tous les animaux morts sont enlevés 
chaque jour. et transportés hors de la ville, où ils.sont brûlés dans un 
four ad hoc, sans aucune mauvaise odeur. Toutes les industries nuisibles 

ont été bannies de l'intérieur de la ville. D'autres réformes importantes 
ont élé encore commencées ; mais nous en avons dit assez pour montrer 

qu’un assainissement réel est en cours d’exéculion à Galculta. 
La ville de Bombay était depuis quelques années en voic d’améliora- 

tion; mais elle a fait plus de progrès récemment. La. municipalité vient 
de recevoir une nouvelle organisation. Un système plus complet de net-. 

toyage est en exécution ; les rues sont élargies el une plus libre venlila- 

tiou a été obtenue en même temps que beaucoup d’embellissements, par le 

terrassement des murailles de l’ancienne forteresse et la construction de 

nouveaux quartiers. Un système de drainage est en voie de construction, 

Récemment le gouvernement a préparé un acte pour régler la largeur des 

rues et la hauteur des maisons, le minimun des ouvertures destinées à la 

ventilation des cliambres, et pour limiter l'encombrement dans les mai- 
sons des pauvres. 

La ville de Madras a moins fait en constructions nouvelles; mais on 

prépare des plans d'aquedues pour y amener de bonne eau d’une distance 

considérable, et pour un système dé drainège, 
En outre des villes capitales, l'assainissement de plusieurs autres villes 

et villages a été commencé, surtout des villes attenantes aux stations mili- 
taires elles-mêmes, les plus grands changements sont effectués ou en pro- 

- grès. Les casernes ont été agrandies, et, dans plusieurs canlonnements, 

bâties à neuf, le tout sur un plan modèle qui renferme en espace, venti- 
lation, moyens d’ablutions, latrines, provision d’eau, elc., tout ce que 

l'hygiène la plus avancée peut indiquer. Le neltoyage des fatrines se fait 
journellement, et le plus grand soin est donné au nelloyage des stalions 
en entier. | 

Dans le commencement de Pannée 1064, le gouvernement fit un grand 

pas pour l'amélioration sanitaire de l’Inde par la nomination de £rois con- 
seils de santé ou commissions sanitaires permancle s— une commission 
pour chaque présidence, ayant son bureau respectivement à Calcutta, à 

“Madras et à Bombay. Ces commissions sont composées d'officiers des ser- 

vices civils et militaires, d'ingénieurs et de médecins. Les ordonnances 

qui les constituent les instruisent qu'elles doivent « donner des conseils
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et de l'assistance pour lout ce qui concerne la santé publique. » Ainsi le 
choix des nouvelle stations, l'amélioration des stations et des bazars déjà 
existants, l'examen des nouveaux plans de’casernes et d’hôpitaux, la dis- 
position des cantoñnements et des bazars nouveaux, l'amélioration de villes 
indigènes, les moyens de prévenir et d'atténuer les maladies épidémiques, 
et en’ général la surveillance continuelle de toutes les conditions sani- 

_taires de la population européenne et indigène, ainsi que l'indication des 
causes et des moyens de prévenir les maladies, sont du ressort de ces 
trois commissions. | 

Les commissions avaient aussi des ordres pour orgañiser des systèmes 
sanitaires généraux dans chaque présidence, et des conseils de santé lo- 
caux pour diriger le service des villes, pour l'institution des officiers de 
santé, l'enregistrement des décès, ete. \ : 

- Les plans d'organisation ont été soumis aux gouvernements, qui les ont 
pris en considération. Ils renferment des indications très-utiles, entre au- 
tres celle de commissions sanitaires locales exécutives qui ne peuvent pas 
manquer d'exercer une grande influence sur la santé publique et nptam- 
ment en ce qui concerne lé développement et la propagation du choléra 

7. # .” ANNEXE B. 

CONSEIL LÉGISLATIF DE L'INDE. Ace, 21 du 5 juin 1858. 

Titre. 

RÈGLEMENT applicable aux navires et bateaux à vapeur destinés au service des 
Passagers indigènes qui partent des possessions anglaises. 

Préambule, 

Afin d’éviter les abus qui ont lieu-par suite de l’entassement des navires 
chargés de passagers indigènes faisant les voyages entre les possessions 
de là compagnie de l'Inde orientale et les ports dela mer Rouge et du 
golfe Persique — il a élé arrêté ce qui suit : | | ‘ - 

* ART. 4. Tout navire, pôrtant plus de trente passagers, natifs d'Asie ou 
d'Afrique, et qui fait des voyages entre lesdites possessions et les ports 
de la mer Rouge et du golfe Persique, ser considéré comme navire à 
‘usage des passagers indigènes (native passenger Ship). 

- 2, Les navires faisant le service des passagers indigènes ne pourront 
partir que des-ports indiqués à cet effet par le gouvernement (1); et après 

leur départ d'un point ils ne pourront plus embarquer aucun passager, 
sauf dans les autres ports désignés par le gouvernement. 

(1) Les ports désignés pour la présidence de Bombay, par notification du 15 avril 1859, : sont: Bombay, Surate, -Kurachce et Aden, - te
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3. Aucun navire faisant le service des passagers indigènes. ne pourra 
entreprendre un tel voyage sans avoir pris un certificat de l’oflicier dési- 
gné ad hoc, 

L. Toute contravention aux précédents ar licles de ce e règlement sera 
punie d’une amende qui n’excédera pas 100 roupies CA 10) pour chaque 
passager embarqué en sus du nombre réglementaire. Ceite’ amende sera 
payée soil par le capitaine, soit par le propriétaire du navire, et le navire, 
au besoin, pourra être saisi par le chef de la douane, jusqu’à l'entier 
payement de l'amende et des frais occasionnés par celte saisie, pourvu 
que la saisie ait lieu sur le territoire de la compagnie de l'Inde, dans un 

- délai de deux années, 

5. Le gouvernement nommera des officiers pour l'exécution de ce rè- 
glement. | 

6. Le capitaine du navire qui devra embarquer des passagers indigènes 
en informera l'autorité compétente, en indiquant en même"temps la des- 
tinalion du navire et l’époque du départ — au moins (rois jours avant 
de mettre à la voile. 

7,. Après que celle notification sera faite, l'officier désigné ad hoc aura 
le droit, à tout moment, d’inspecter le navire, ses aménagements, ses 

- -_e À . . . moyens de rechange, ses approvisionnements, etc. Toute persônne qui 
s’opposerait à une pareille inspection -sera punie d’une amende dont le. 
maximum sera de 500 roupies.(L. 50) pour chaque contravention. 

8. Si l'officier le jugeait nécessaire, il aura le pouvoir de faire exami- 
ner le nayire par un inspecteur. naval compétent, aux frais du capitaine ; 
— et l'inspecteur déclarera si le navire est, | l'après son opinion, en état, 
d'entreprendre le voyage. no 

.9. Get officier ne rédigera son certificat que "OPA il aura été saisi o 
des conditions suivantes : :. 

A. Que le navire est en élat d'entreprendre son voyage, bien équipé, " 

bién aménagé et bien aéré; et qu’il ne contient aucune cargaison qui 
puisse nuire à la santé ou à la sûreté des passagers, soit par sa: a-qualité; sa 

quantilé ou la manière dont elle a élé arrimée, ‘ 
B. Que l'espace destiné (entre:pont) aux passages” contient au lnoins 

neuf pieds de surface et cinquante-quatre pieds cubes d'espace pour. 
chaque passager adulte, c’est-à-dire pour .chaque passager au-dessus de 
douze ans, et le même espace pour deux passagers au-dessous de cet âge, 

G. "Qu'il y ait sur le pont un espace libre de quatre pieds de surface 
pour chaque passager adulte, 

7” D. Que des provisions, du combustible et de l'eau de bonne: qualité 
soient mis à bord, bien arrimés, et en quantité suflisante pour servir à 
l'usage des passagers pendant la durée déclarée du voyage du navire, et 
d’après l'échelle ci-dessous.
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10. Le navire ne pourra contenir plus de deux personnes (y compris 
capitaine, équipage et passagers) pour chaque trois tonneaux de jau- 
geage, 

11. Le capitaine du navire, avant d'entreprendre un pareil v voyage d'un 
port du terriloire de la compagnie de l'Inde, signera deux listes sur cha- 

cune desquelles seront enregistrés les noms de tous les passagers et le 
chiffre de l'équipage ; et il les remettra au susdit officier, lequel, après les 
avoir soigneusement vérifiées, contre-signera l'une d’elles et Ja rendra. 
au capitaine, | 

Le capitaine ensuite aura soin d’y inscrire la date ainsi que la cause 
apparente de la mort de tout passager qui succomberait pendant la tra- 
versée; el à l’arrivé du navire au port de destination ou à tout autre port 
où il aura à débarquer des passagers — et avant d'avoir permis. à per- 
sonne d’aller à terre, — il remettra cette liste à l'autorité consulaire bri- 
tannique, si le pays est sous la juridiction étrangère; et au chef de la. 
douane ou à tout autre officier nommé ad hoc, s'il est sous la juridiction: 
britannique. . 

En cas de refus ou d’un faux commis par le capitaine dans la rédaction 
de celte liste, it subira une amende dont le maximum est fixé à 500 rou- 
pies (£. 50) pour chaque contravention. 

12. Si, après le départ du navire, d’autres passagers étaient embarqués 
sur un autre des points désignés ad hoc par le règlement, ou si, après | 
avoir pris des passagers d’un port étranger, le navire revient dans un 
port de la compagnie de l'Inde, le capitaine devra prendre un nouveau 
certificat et faire de nouvelles listes des passagers, rédigées conformé- 
ment aux prévisions de cette loi. 

43. Si le capitaine commet lui-même, ou permet que l'on commette 
une fraude quelconque par laquelle le certificat ne répondrait plus à l'état 
réel du navire et de ses passagers, — il sera passible d’une amende dont 
le maximum sera de 2,000 roupies (L. 200). . 

14. Dans les possessions britanniques, les autorités compétentes du port 
de” destination et de relâche aviseront les autorités du port de départ ou 
des autres ports de toute circonstance importante qui pourrait se raila- 
cher aux prescriptions de ce règlement. 

15. La copie authentique du procès-verbal d’une cour de justice, et le 
rapport légal de l'autorité consulaire britannique dans un port étranger, 
— serontadmis comme preuves, pourvu que ces documents aient été ofi- 
ciellement transmis à l'autorité britannique du lieu où la poursuile doit se 
faire, 

16. Pour les fins de ce règlement, la durée assignée au voyage des na- 
vires destinés au service des passagers indigènes, d’un port à un aulre, 
sera proclamée de temps en temps dans une gazette officielle.
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- 17. Tout navire chargé de passagers indigènes aura, au moment du. 
départ, des provisions de bonne qualité à l’usage des passagers (celles de 
l'équipage non comprises), dans les suivantes proportions : — Une quan- 
tité d’eau qui fournirait 8 gallons par semaine à chaque passager, pour 
tout le temps que doit durer le voyage; eau quisera conservée dans des 
caisses en fer (tanks) ou dans des barils sains; une quantité de riz, farine, 
gruau ou autres substances farineuses, telle à pouvoir en donner 7 livres 
en poids par semaine à chaque passager, pendant la traversée, Et si le 
navire doit relâcher sur un point quelconque pendant le cours de son 
voyage, pour faire de l’eau, — qu’il en prenne la quantité suflisante d’a- 
près les proportions élablies dans ce règlement. | 

Le gouvernement local aura le droit, s’il le juge nécessaire, de faire 
substituer par d’autres aliments ceux ici énumérés. oo 

18. Les passagers qui auront stipulé de se fournir eux-mêmes leurs 
vivres ne seron! pas compris dans ce règlement, — sauf pour leur appro- 
visionnement d’eau, ee _ 

19. Un navire venant de la mer Rouge, ou du golfe Persique, dans un 
port quelconque du territoire de la compagnie de l’Inde, qui aurail à 
bord un chiffre de passagers au delà de celui établi par ce règlement, 
payera une amende dont le maximum sera de 50 roupies (L.5) pour chaque 
pässager en sus de la proportion établie, | 

20. Ce règlement ne sera pas appliqué aux navires de guerre, aux 
transports de l'Etat et aux paquebots-poste anglais ou étrangers. 

" 24. Les bateaux à vapeur prenant des passagers qui font la navigation 
le long des côtes du territoire de la compagnie de l'Inde, auront un cer- 
tificat dont les termes seront ci-après indiqués. 
.22. Le certificat sera donné, s'il le juge convenable, par un officier 

du gouvernement, et il restera en vigueur pour un temps déterminé et ins-- 
crit audit certificat. L’oMicier chargé de ce service ne donnera pas le cer- 
tificat, ou, l'ayant donné, le révoquera chaque fois qu'il ne sera pas satis- 
fait de l'inspection faite, au moins deux fois par année, aux frais du capi- 
taine ou du propriétaire, moyennant une somme qui n’excéderà pas 20 
roupies (1. 2). L'inspection aura pour but d'établir que ce bateau est en : 
élat d'entreprendre les voyages de mer ; qu’il est bien équipé et fourni 
d'un nombre suffisant d’embarcations, et que sa machine est en bon 
élat. . | . - . 

Le certificat indiquera les limites des voyages et le chilfre des passa- 
_gers indigènes que le bateau pourra-prendre; ces conditions étant su- 
jelles à des variations, selon la saison de l’année, la nature du voyage el 
la cargaison du bateau, . : ‘ 

23. Le propriétaire ou capitaine: affichera .une copie de ce certificat 
dans une parlie du navire où il'sera visible à lous à bord, le laissant
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ainsi tant qu'il restera en vigueur, à défaut de quoi il payeraune amende” 
qui ne dépassera pas 200 roupies (£ 20) pour chaque contravention: 

24. Si le bateau avait à bord un nombre de passagers au delà de celui : 
prescrit dans le certificat, le propriétaire ou le capitaine payerait une 
amende qui ne dépassera pas 20 roupies (1. 2) pour chaque passager en sus. 

* 25, Si un tel bateau entreprend son voyage sans certificat, le proprié- 
taire ou le capitaine payera une amende dont le maximum sera de 
509 roupies (1. 50). : : ee ‘ 

26. Le certificat ne pourra être livré ni révoqué sans l'autorisation du 
gouvernement local. . oc Vo 

27. Siun passager indigène vient à être débarqué sur un autre point 
. que celui pour lequel il a contracté, à moins que ceci ne se passe avec 

son consentement ou par force majeure, le capitaine payera pour chaque 
contravention une amende dont le maximum sera de 200 roupies (L. 20). 

28. Ce règlement n’affecte nullement les droits que, d’après leurs con: 
trats, les passagers peuvent faire valoir contre le capitaine, propriétaire 
ou agent du bateau. : LT | : 

29. Toutes les offenses contre ce règlement seront sommairement pu- 
nies devant un magistrat, Si la personne condamnée est le capitaine ou le 

. propriétaire du bateau, et si l'amende n’est pas payée conformément au 
. décret du magistrat, celui-ci pourra faire vendre le bateau et ce qui lui 
appartient, afin de couvrir l'amende encourue. 

80. L'application des pénalités, d'après ce règlement, pourra se faire 
dans la juridiction du magistrat où le coupable sera trouvé. | 

31. Les pénalités établies par ce règlement contre les capitaines et leg 
propriétaires des navires ne pourront être requises qu’à la demande des 
officiers autorisés à donner des certificats, et, à défaut de ceux-ci, à la de- 
mande du chef de la douane, | . 

32. Application des pénalités. Le magistrat, en appliquant une pénalité 
prévue par ce règlement, aura le droit, s’il le juge convenable, de pré- . lever out ou partie de l’amende pour indemniser ceux qui auraient été 
lésés par le fait de la contravention, et aussi pour couvrir les frais de pro- 
cédure, 
‘33. Définition des mots magistrat, gouvernement local, et capitaine 
(master), | 

8h. Date de la mise en vigueur dudit règlement : 4er goûté 1858. 

. ANNEXE QC 
RÈGLEMENT APPLICABLE AUX PÈLERINS DES POSSESSIONS HOLLANDAISES 

Le gouvernement général des Indes néerlandaises a soumis les pélerins, par ordonnance du 6 juillet 1859, aux obligations suivantes : 
#



cr 
ALPENDICE / 701 …* 4° Chaque homme ou femme de la population indigène, sous la domina. tion du Bouvernement, qui se propose de faire le pèlerinage de la Mecque, - Sera obligé de prendre un asse-port délivré par l'administration du dis- 

g P 
P trict où il demeure. . | . 2° Il ne pourra obtenir ce Passe-port que par l'intermédiaire du régènt respeclif. Avant de délivrer ces passe-ports, l'autorité sera obligée de s'assurer que les sollicitants ont les moyens nécessaires pour les frais de voyage (aller ct relour), et qu'ils ont pris les mesures convenables pour l'entretien de leur famille pendant leur absence, ° 3° Le porteur du Passe-port est obligé de présenter et de faire viser son PassC-POrt quand il arrive dans un lieu où il ÿ a un consul ou agent consu- _laire du gouvernement des Pays-Bas. 

&° À son retour, il est obligé de s'adresser au 80uvérneur du lieu de sa première arrivée dans les Indes néerlandaises, qui mettra son visa sur le Passe-port, pour que le pèlerin conlinue.son voyage jusqu'à l'endroit de son domicile, oo: | Après son arrivée, il est obligé de se présenter immédiatement à l’auto- rité du lieu de son domicile, qui indique sur son Päasse-port la date de son retour chez lui, 
‘ | ° 5° Seront punis d'une amende de 25 à 100 florins ceux qui auront fait le voyage à la Mecque sans s’être munis d’un Passe-port, ou qui auront . - Commis une contravention à l'égard des articles 3 et hi. - 6° Les passe-ports des pèlerins de la Mecque seront enregistrés dans des - dossiers Spéciaux arrangés d’après le modèle indiqué dans l'ordonnance, 

FIN DU TOME TROISIÈME 
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Pages 5, lignes 8, au lieu de fût, lisez fut. L 
—  » — 35, aulieu de osmanichen, lisez osmanischen., 
— 1, — 37, au lieu de eût, lisez cut, 
— 24, — 36, au lieu de fit, lisez fit. 
— 29, — 93, au licu de loi, lisez foi. 
—. 1," 81, au lieu de rcigneur, lisez seigneur. 
— 64, — 278, au lieu de rère, lisez frère. 
— 67, — : 4, au lieu de 1535, lisez 1553, 
— 90, — 11, au lieu de 30 djem. 969, lisez 19 djem. 968, 
— 90, — 15, au lieu de zilende, lises zilcadé, 
— 90, — 17, aulieu de zilcade, lisez zilcadé. 
— 96, — 26, au lieu de quelque, lisez quelques. 
— 98, — ,4, au lieu de 1569, lisez 1561. 
— 98, — &, au lieu de 30 djem. 969, lisez 19 djem 968. 
— 120, — 7, au lieu de Mohammed III, lisez Mourad III. : 
— 179, au lieu de APPENDICE, lisez DÉCLARATION. 
— 180, au lieu de APPENDICE, lisez DÉCLARATION. 
— 181, au lieu de APPENDICE, lises ACTE DE GARANTIE. 
— 182, lignes 24, au lieu de 4, lises 3 rédjeb. 
— 183, — 25, au lien de 91, lisez 27 châban. 
— 183, — 26, au lieu de zilhidje, lisez zilcadé, k 
— 4184, après le XXXE, ajoutez XXXIT, Convention avec Tunis du 24 octobre 1832 

. (29 djémaziul-akhir 1248)., se 
:— 18%, à commencer du XXXIL, tous 1eS chiffres doivent être augmentés d'un. 
— 184, lignes 30, au licu de 1780. lisez 980: 
— 184, —: 31, au lieude1, ‘lisez & rébiul akhir. 
— 184, — 35, au lieu de au, lises'du. 2 
— 184, — 4h, aulieu de 13, lisez 10 ramazan. 
— 185, — 28, au lieu de 1h, lisez 13 moharrem. 
— 185, — 32, au lieu de 25, lisez 24 moharrem. 
— 227, — 26, au lieu de 1963, lisez 1968. 

— 349, — 23, au lieu de 1699, lisez 1693, 
— 408, — 27, au lieu de 1830, lisez 1832, 
— 466, — 19, au lieu de 14, lisez 13 moharrem, 
_ 467, —. 11, au lieu de 95, lisez 24 moharrem. 
— 489, — 9, au lieu de 5, lisez 25 chéwal, 
— 490, — 32, au lieu de 11, lisez 10 ramazan, 
— 491, — 1, au lieu de du Cuire, lisez d'Alexandrie. 
— 515, — 2, au lieu de 31, lisez 30 juillet. 

— 557, — 21, au lieu de 3, lisez & octobre. 

— 973, — 35, au lieu de 11, lisez 10 ramazan. 

   


